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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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C    I. 

CICÉRON.  (  Marciis  Tullius  )  fumommi  Ptrc  de  U  Patrie. 

MES  Ecrivons  de  Tancienne  Rome  ne  aous  ont  prefque  rien 
^-'ii^  lailTé  qui  puiffe   entrer    dans  le  plan  de  cette  Bibliothèque. 
"^^1  La  plupart  fe  font  bornés  à  des   détails  hilloriques  de  Ma- 
gifhaturei,   fans  enfeigner  les  principes  du  droit  public,  & 
fans  faire  aucune  forte  de  Traité  du   Gouvernement  poli- 
I  tique.    Cependant  nous   pouvons  tirer  quelque  fecours  des 
Uvrcs  de  Cicéron. 

Marcus-TuIUus  Cicéron  naquit  à  Arpinum,  (a)  Tan  de  Rome  £47,  (h) 

(«)  Ville  du  Samntuin ,  qui  £ût  aujourd'hui  partie  du  Royaume  de  Naplei, 
.   (0  107  ani 'Vaut  J.  C 
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&  fut  tué  Tan  710.^  (a)  Tout  le*  monde  fait  qu'il  fut  Fun  de  Ces  illufire^ 
profcrits  qui  périrent  fous  l'infâme  Triumvirat  d'Oftave  ^  de  Marc-Antoine 
fit  de  Lépide  ;  perfonne  n'ignore  la  caufe  de  fa  profcription.  Qui  ne  con« 
noit  les  Philippiques  de  Cicéron  contre  Marc*Ancoine ,  la  produâion  d'une 
tête  échauffée  !  (*) 

Cet  Orateur  eut  des  gouvernemens  de  provinces ,  des  coramandemens 
d'armées ,  des  confulats.  Il  fut  un  de  ces  génies  fupérieurs  que  le  ciel  ne 
montre  que  rarement  à  la  terre.  Il  rallèmbla  au  fouverain  degré  les  ta- 
lens  qui  difiinguent  &  l'homme  d'Etat  &  l'homme  de  lettres.  Le  monde 
Fayen  ne  nous  a  rien  laiffé  qui  développe ,  aufli  parfaitement  que  les 
écrits  de  Cicéron  le  font»  &  qui  recommande  avec  autant  de  force*  les 
principes. dont  la  nature  tire  fa  gloire  &  fa  perfeâion,  l'amour  de  la  ver- 
tu, de  la  patrie  &  du  genre  humaiti.  Tous  ces  grands  efprits  que  la  Grèce 
vit  naître  dans  fon  fein ,  fembloient  réunis  dans  la  perfonne  de  Cicéron. 
Si  cet  éloge  avoit  befoin  de  preuves,  on  en  pourroit  rapporter  un  au-deflTus 
de  toute  exception.  »  Autant  que  le  génie  des  Romains  (  difoit  Jules 
»  Céfar  )  efl  fupérieur  à  leurs  conquêtes ,  autant  la  gloire  que  Cicéron  s'eft 
»  acquife  par  ion  éloquence  efl  au*deffus  de  celle  que  les  guerriers  acquie- 
7>  rent  par  les  vertus  militaires  (c),  ce 

La  nature  lui  fît  part  de  tous  les  dons  néceflaires  à  un  orateur,  d'une 
figure  agréable,  d'un  efprit  vif,  pénétrant,  d'un  cœur  fenfible,  d'une  ima- 
gination riche  &  féconde.  Son  père  ne  négligea  rien  pour  cultiver  un  gé- 
nie fi  heureux.  Il  étudia  fous  les  plus  habiles  maîtres  de  fon  temps ,  &  fît 
des*  progrès  "fi  rapides  ,  qu'on  alloit  dans  les  écoles  pour  voir  ce  prodige 
naiffant.  La  première  fois  qu'il  plaida  en  public ,  il  enleva  les  fuffrages 
des  juges ,  l'admiration  des  auditeurs ,  &  fît  renvoyer  Rofcius  fon  client , 
abfous  de  l'accufation  d'avoir  été  le  meurtrier  de  ion  père.  Cicéron,  mal- 
gré ces  applaudiffemens ,  n'étoit  pas  encore  content  de  lui-même.  Il  fentoît 
qu'il  n'étoit  pas  tout  ce  qu'il  pouvait  être.  Il  quitta  Rome  ,  paffa  à  Athè- 
nes, &  s'y  montra  pendant  deux  ans,  moins  le  difciple  que  le  rival  des 
plus  illuflres  orateurs  de  cette  capitale  de  la  Grèce.  Appollonius  Molon, 
l'un  d'entr'eux  ,  l'ayant  un  jour  entendu  déclamer ,  demeura  dans  un  pro- 
fond filence,  tandis  que  tout  le  monde  s'emprefibit  d'applaudir.  Le  jeune 
orateur  lui  en  ayant  demandé  la  caufe  :  »  Ah  «  !  lui  répondit-il,  n  je  vous 
»  loue  fans  doute  &  vous  admire.,  mais  je  plains  le  fort  de  la  Grèce  :  il 
»  ne  lui  refloit  plus  que  la  gloire  de  l'éloquence ,  vous  allez  la  lui  ravir 
»  &  la  tranfporter  aux  Romains.  «  Cicéron  de  retour  à  Rome  y  fut  ce 


(a)  Tacite  dans  fon  Dialogue  fur. les  Orateurs» 
(i)  Plutar.  in  Cicer. 


{c)  Plutar.   in   Clcer.  ;  Senec.  in  Sua/or.  ;  Tacit.  in  DiaU  de  Oral*  4  Dio  Caff.  U  47  i 
Affian.  L  4.  bell.  civil.  ;  AulugclL ,  Plin.  ^c. 
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que  Demofthene  avoir  été  à  Athènes.  Ses  talens  Pcleverent  aux  premières 
dignités.  A  Tàge  de  trente-un  ans  il  fut  Quefteur  &  Gouverneur  en  Sicile. 
A  Ton  retour  on  l'éleva  à  la  charge  d'Edile ,  &  enfuite  à  celles  de  Fréteur  ^ 
&  de  Conful.  Pendant  fon  édilité  il  fe  diftîngua  moins  par  les  jeux  ii 
les  fpeâacles  que  fa  place  Fobhgeoit  de  donner,  que  par  les  grandes  fom« 
Tïxts  qu'il  répandit  dans  Rome  affligée  de  la  difette.  Son  confulat  eft  à 
jamais  célèbre  par  la  découverte  de  la  confpiration  de  Catilina  ,  qui  à 
l'exemple  de  Sylla,  vouloir  tremper  fes  mains  dans  le  fang  de  (es  citoyens^ 
Cicéron  averti  par  Fulvia ,  maitrefle  d'un  des  conjurés  ^  éventa  le  complot 
&  fit  punir  les  faâieux.  Bien  des  gens  l'avoient  traité  auparavant  d'hom- 
me de  deux  jours ,  qu'on  ne  déçoit  pas  élever  à  la  première  dignité  de 
l'Etat  ;  on  ne  vit  plus  alors  en  lui  que  le  citoyen  le  plus  zélé  ;  &  on  lui 
donna  par  acclamation  le  nom  de  ptrc  de  la  patrie.  Claudius  ayant  cabale 
contre  lui  quelque  temps  après  ^  Cicéron  fe  vit  obligé  de  fortir  de  Rdme,, 
après  l'avoir  fauvée ,  &  fe  retira  à  Theflklonique  en  Macédoine.  I«es  vœalK 
de  toute  l'Italie  le  rappellerent  l'année  futvante  »  cidquante-huit  ans  avant 
Jefus^-Chrift.  Le  jour  de  fon  retour  fut  un  jour  de  triomphe  ;  fes  biens  lui 
furent  rendus ,  fes  maifons  ^  de  la  ville  &  de  la  campagne  rebâties  aux  dé- 
pens du  public.  Cicéron  fut  fi  charmé  des  témoignages  de  confidération 
j&  de  l'allégrelTe  publique,  qu'il  dit,  qu'à  ne  conlidérer  que  les  intérêt 
de  fa  gloire,  il  eût  dû ^  non  pas  réHfter  aux  violences  de  ClodiviSi  mai^ 
les  rechercher  &  les  acheter.  Sa  difgrace  avoir  cependant  fait  beaucoup 
d'impredion  fur  lui ,  plus  même  qu'on  n'auroit  dû  1  attendre  d'un  homme 
formé  dans  l'école  de  la  philofophie.  Il  fatigua  de  fes  plaintes  fes  amis  & 
fes  parens,  &  éet  homme  qui  avoit  fi  bien  défendu  les  autres,  n'ofa  pas 
ouvrir  la  bouche  pour  fe  défendre  lui-même.  Le  Gouvernement  de  Cili* 
cie  lui  étant  échu ,  il  fe  rnit  à  la  tête  des  légions  pour  garantir  ia  pro« 
vinçe  des  incurfions  des  Parthes.  Il  furprit  les  ennemis ,  les  d^t ,  prit  Pior 
deniffe  l'une  de  leurs  plus  fortes  places ,  la  livra  au  pillage  &  en  fit  venr 
dre  les  habitans  à  l'enchère.  Ses  exploits  guerriers  lui  firent  décerner  par 
fes  foldats  le  titre  à^Imperator^  &  on  lui  auroît  accordé  à  Rome  l'hon- 
neur du  triomphe ,  fans  les  obftacles  qu'y  mirent  les  troubles  de  là  Ré*  ^ 
publique.  Ces  applaudifiemens  éioient  d'autant  plus  flatteurs,  que  la  yaieur 
&  l'intrépidité  ne  pafibient  pas  pour  fes  plus  grandes  vertus.  Dans? le  cortir 
mencement  de  la  guerre  civile  de  Céfar  &  de  Pompée,  il  parut  d'uovcar 
jraâere  foible,  timide,  flottant,  irréfolu,  fe  repentant  de  ne  pas  fuivre 
Pompée ,  &  n'ofant  fe  déclarer  pour  Céfar.  Ce  dernier  ayant  triomphé  de 
fon  Tival,  Cicéttnr  obtînt  fon  amitié  par  tes  plus  baffes  adulations.  Dans 
les  troubles  qui  fuivirent  l'aflaffinat  4^  ce  grand  homme ,  il  favorifa  Oâa- 
ve ,  dans  le  deffein  de  s'en  ftiré  un  prbteâeur  :  &  cet  homme  qui  s'é- 
toit  vanté  que  fa  robe  avoit  détruit  les  armées  d'Antoine ,  donna  à  la  R^- . 
publique  un  ennemi  cent  fois  plus  dangereux.  On  lui  reptochôlt  de  crain-  . 
dre  moins  la  ruine  de  la  liberté.»  que  l'élévacipn  d'Antoine.  Dèi  que  le 
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triumvirat  fut  formé,  Afitoîne,  contre  qui- il  avoir  prononcé  fes  Philîppî-» 
ques,  demanda  fa  tête  à  0£bve.,  qâi  eut  la  lâcheté  de  la  lui  accorder. 
Cicéron  voulut  d^abord  fë  fsLuver  par  mer  :  mais  ne  pouvant  foutenir  les 
incommodités  de  la  navigation ,  il  fe  fit  mettre  à  terre,  difant  qu'il  pré^ 
fêroit  de  mourir  dans  fa  patrie,  qu'il  avoit  autrefois  fauvée  des  fureurs  de 
Catilina^  à  la  douleur  d'en  vivre  éloigné.  Les  aflalfîns  l'atteignirent  auprès 
d^une  de  fts  maifons  de  campagne.  Il  fit  aufli-tôt  arrêter  ùl  litière ,  & 
j>rérenta  tranquillement  fon  cou  au  fer  des  meurtriers.  Le  tribun  Popiliu» 
Lena,  qui  devoir  la  vie  à  fon  éloquence,  exécuta  fa  commifiion  barbare ^ 
coupa  la  tête ,  les  pieds ,  &  les  mains  de  Cicéron ,  &  les  porta  à  Antoine. 
Fulvia,fiîmme  d'Antoine,  auffî  vindicative  que  fon  époux,  perça  en  p1u-« 
fieurs  endroits  avec  un  poinçon  d'or,  la  langue  de  Cicéron.  Ces  triiles  ref* 
tes  du  plus  grand  des  orateurs,  du  libérateur  de  fa  patrie  »  furent  expofés 
ilir  la  tribune  aux  harangues ,  qu'il  avoit  tant  de  fois  fait  retentir  de  fa  voix 
éloquente.  Il  avoit  foixante-trois  ans  lorfqu'il  fut  mafTacré ,  l'an  quarante- 
trois  avant  Jefus*-Chrift.  La  vanité  eft  le  plus  grand  défaut  qu'on  puifle  lui 
reprocher  ;  mais  fes  qualités  éminentes  &  fes  talens  fublimes  fembloient  la 
juftifier.  Les  ouvrages  de  cet  homme  dont  Tefprit  étoit  aufli  j^rand  que  la 
République  qu'il  gouverna,  contribuent  autant  à  l'immortaliler ,  que  foa 
*amour  &  fon  zèle  pour  fa  patrie.  Trois  fur*tout  doivent  fixer  notre  at- 
tention; &  ces  trois  ouvrages  méritent,  comme  le  premier  des  deux  Pli- 
nés  le  difoit  ^  fon  Empereur ,  non^feulemeqt  d'être  lus ,  mais  d'être  appris 
par  cceur,  &  de  n'être  jamais  oubliés  (a). 

T.  Le  premier,  ce  font  fes  livres  de  la  République.  Nous  apprenons  da 
fécond  livre  de  la  divination  du  même  auteur ,  qu'il  les  avoit  faits  pen- 
dant qu'il  gouvernoit  Rome>  Il  les  avoit  compofés  à  l'imitation  de  la  Répu- 
-blique  de  Platon,  &  il  exécuta  fon  plan  fur  d'autres  idées.  Loin  de  vou- 
loir changer  la  conftitution  de  l'ancienne  République  Romaine ,  il  n'avoit 
-d'autre  but  que  de  réfi>rmer  les  abus  de  la  nouvelle,  qui  étoit  alors  cor- 
rompue ,  &  ue  fe  propofoit  que  d'expliquer  ce  qui  pouvoir  perfeâionner  l'an- 
cienne. Pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  lire  un  endroit  du  cinquie- 
tlie  livre  de  la  République  que  St.  x^ugufiin  (b)  nous  a  confervé,  où  Ci- 
céron ,  après  avoir  rapporté  ce  vers  d'Ennius  :  Tout  git  pour  les  Romains 
dans  ks  anciennes  moturs  (c),  pourfuit  ainfi  :  »  Que  nous  refte-t-il  de  ces 
»  anciennes  mœurs  ?  Hélas^  !  les  traces  en  font  tellement  effacées ,  qu6 
^  nous  ne  les  connoiffons  plus ,  tant  s'en  .fkui  que  nous  les  fuirions  enco- 


{a)  Ç[ua  volumina  cjus  ^difeenda^  non  md^  in  munibus  kahnda  fuoùdiè^  nofii*    PraB&t. 
ad  hift.  n.at. 

(»)  De  la  thé  de  Dieu. 

(0  Moribq*  antiquis  ftat  res  Ronana  TirifqneS 
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i  rè!  Mais  que  dirOns-noùs  des  hommes?  Cardia  vraie  raifbn  pour  laquelle 
9  nous  n^'avôQs-  ptur  de  mœurs,  efl  que  nous  n'avons  plus  d^hommes: 
i>  érraogô  difecte-dont  nous  ne  pouvons  rejeccer  la;  fauce  furie  hazard, 
D  mais  donc  nous  fommes,  en  quelque  façon,  obligés  de  nous  difculpec,; 
»  comme  complices  d'une  cliofe  arrivée  par  notre  &ute,  qui  ne  nous.hifTe 
»  plus  qu'un  fantôme  de  la  République ,  qu'un  vain  noni,  que  l'ombre  d'un 
»  bien  que  nous  avons^  perdu  il  y  a  long-e temps.  «  ^  . 

Cet  •  ouvrage  de  Cicéron  étoit  divifé  en  dix  ^.livres.  L'orateur  y  fàifoic 
parler Scipiôn y-Lzlius  &  Furius  Philus.  Nous  n'enàvons  que  quelques  frag** 
mens  répanâu<i:çà  &  ii  dans  les  livres  des  anciens ,  &  fur-tout  dans  la 
Cit.é  de  Dieu  de^Sr;Auguftin;  le  feul  morceau  entier  qui  nous  en  refte, 
c'eft  le  fonge  de  Sëipion ,  '  qui  faiibic  une .  bonne  partie  du  :  fîxieme  livre. 
Celui-là  hxi  infiniiflent  regretter  les  autres ,  &  fait  penfer  que  ce  grand 
homme  avoic  traite. de  la  République  avec  la  majefté  d'un  confiil,  &  avec 
toute  la  capacité  d'un  philofoplie'&  d'un,  politique. 

II.  Le  fécond  ouvrage  de  Cicérpa  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler  ^ 
eft  le  TrMi  des  Loix  (a).  C'eft  une  fuite  de  la  Répttètiqùc  du  même  au^ 
teur,  en  forme  de  dialogue  entre  Cicéron\&  Quintus  fon  frere^  &'  Atti-* 
eus  fon  ami.  Gomme  Platon  ,  après  avoir  écrit  fur  le  Gouvernement  en 
général ,  avoit  drellë  un  corps  de  loix  conforme  à  fon  fyftéme,  Cicëron, 
jiour  l'imiter,  réduîfit  auffi ,  iuivanr.la  jnême  méthode^  tout,  ce  qu'il  a  voit 
médité  fur  cette  matière  (3).  Cet  ouvrage  étoit  vraifemblablement  difirl^ 
^ué  en  fix  livres ,  comme  le  Traité  4e  la  République  ;  car  on»  trouvé  dans 
les  anciens  auteurs  quelques  citations  dti  quatrième  &  du  cinquième  livre  ^ 
quoiqu'il  ne  nous  en  refte  aujourd'hui  que  trois ,  qui  font  même  imparfaits; 
Dans  le  premier,  Cicéron  traite  de  l'origine  de  la  loi,&  développe  la  fource 
de  tout  ce  qu'on  appelle  obligation.  Il  la  tire  de  la  nature  univerielle  des 
chofes  ,  ou ,  comme  il  l'explique  enfuite ,  de  la  <raifon  cotijfenlniée  &  dé 
Pautorité  fuprême  de  Dieu.  Dans  les  deux  livises.  fuivans,  i^  donne  un 
corps  de  loix  qui  s'accorde  avec  le  plan  d'une  ville;^ien  ordonnée,  qu'il 
avoir  expliqué  dans  fon  Traité  de  la  République.  Il  met  au  premier  rang, 
celles  qui  appartiennent  à  la  Religion  &  au  culte  des  Dieux.  Les  autres 
regardent  l'autorité  &  les  devoirs  des  Magiftrats ,  d'oà  les  dtfTérenres  for<- 
mes  de  Gouvernement  prennent  leurs  noms.  Elles  Ibnt  tirées  preSTque  tou« 
tes  de  la  confiitutiôn  oc  des  ufâgés  de  l'ancienne  Rome,  aivec  quelques 
légers  changemens ,  pat  lefquels  Cicéron  croyoit  pouvoir  t^médier  au  dé* 


mmim^mt 


{a)  Nous  aTons  une  bonne  ttoduâion  Françoîfe  de  ce  Traité  des  Loix  de  Gcéron,  par 
Morabin;  Paris,  Xean  Mariette,  1719,  in-iSi,  p.  318»  fans  les  remari{ues  du  Traduâeur 
quLcn  comîcpncant  a68#  . 

(i)  Std  ut  vir  dçHiffimia  fecit  Plato  ,  atqut  idem  gravijjtmtu  Philofophorum  omnium  ^  qui 

Sinceps  de  Republi^i  coflfcriffii  feparatim  de  Ufihus  ejus^  id  mUi  credo  tffe  faciMd^jh 
e  legib.  a.  6. 
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fordre  qui  sVtoit  gliiTé  dans  le  gouvernement  de  fa  patrie  «  &  donner  1^ 
fa  République  une  pente  plus  fenfible  vers  Fariftocracie.  Dans  les  livres 
qui  fe  font  perdus ,  il  traitoit  des  droits  &  des  privilèges  patiticuliers  dit 
peuple  Romain. 

ÏII.  Les  Offices  font  le  dernier  ouvrage  de  Cicéron  qui  appartient  à 
cet  examen.  Nous  les  devons  à  la  retraite  à  laquelle  il  fe  condamna,  dans 
le  temps  que  Céfar  opprimoit  la  liberté  Romaine ,  &  dans  le  cours  des 
mouvemens  qu'Oâave ,  Antoine  &  Lépide  excitèrent ,  fous  le  prétexte  ,de 
venger  la  mort  de  ce  diékateur  Romaiù  aflaifiné  dans  lé  Sénat.  Cicéron  y 
traite  des  devoirs  <le  l'homme^  car.cVftce  que  (tgnifie  en  Latin  le  mot 
^'^  Offices.  Il  adrelTe  cet  ouvrage  à  fon  ftlj,  parce  que  c'eft  pour  fon  inf^^ 
truâion  qu'il  Pavoit  compofé.  Il  entre  dans  le  plus  grand  détail ,  &  def* 
cend  jufqu'aux  moindres  égards  de  la  bienféance,  en   père  qui  vouloir 

Î|ue  fon  nls  tendit  à  la  perfeâion.  Il  répète  plus  d'une  fois  des  chofes  qu'il 
uffifoit  d'avoir  indiquées^  fans  compter  celles  qyi  étoient  nécelTaires  pour 
lors /mais  qui  fonr  devenues  inutiles ,  parce  qu'elles  né  regardent  que 
des  uiàges  particuliers  des  Romains.  L\)uvrage  n'eft  cependant  pas  long  ( 
mais  les  règles  que  Cicéron  y  donne  font  fi  capitales ,  qu'on  y  trouve  une 
morale  compiette  &  û  pure  ,  qu'il  n'y  a  prefque  point  de  Chrétien  qui 
pût  fouténir  l'examen  dé  fon  cœur  fur  ces  regles-là.  C'eft  le  jugement 
^fueporte,  des  offices  de  Cicéron ,  l'Académicien  qui  en  a  fait  une  traduc^ 
fibn  (à).-  '        ;  .: 

•:  Dans  eec  ouvrage,  l'orateur  Romain  fuit  le  même  plan  que  s'étoit  &îr 
Panâctius  ;  Philofophe  Stoïcien,  qui  avoit  aufli  écrit  des  devoirs  de  l'homr 
mê  \  il  fait  dépendre ,  comme  lui ,  toute  la  recherche  de  nos  devoirs  de 
ces. trois  coniidérations.  I.  Si  ce  qui  fe  préfente  à  faire*  eft  honnête. 
II.  S^il  eft  utile.  IIL  Si  ce  qui  parolt  utile  n'eft  pas  contraire  à  l'honnête.  U 
étend  tes  deux  premières  de  des  confidéraiions  un  peu  plus  que  Panartius 
n'av oit  fait  ^:  &  il  veut  non-feulement  qu'on  exatnine  û  les  chofes  font 
honnêtes  ou  miles ,  ^nais  qu'ont  en  fafle  la  comparaifon  pour,  voir  lefquel*^ 
les  le  font  le  plus.  Il  traite  dans  le  premier  livre,  de  la  recherche  de  ce 
qui  eft  honnête,  &  il  examine  ce  qui  l'eft  le  plus.  Ces  mêmes  confidéra« 
tions  fur  l'utile  font  le  fujét  du  fécond  livre  i  oc  là  comparaison  de  l'hon- 
nête &  de  l'utile,  eelui  du  traifieme.  r 
<  Ce  que  Cicéron  appelle  honoéte,  c'eft  ce  qui  eft  conforme  ï  la  raifoa 
&  à  la  verttii  Tet^eft  le  iens  que  ce- mot  a  dans  le  langage  des  iécrivaitifc 
de  Rome  de  ce  temps-là. 

Pour  le  mot  d'utile,  Cicéron  le  prend  dans  "le  fens  ordinaire,  îorfqu'îl 
parle  de  ce  qui  peut  procurer  à  l'homme  quelque  force  d^avantage ,  comme 


îéLjMÀMMMkÉii* 


^  (a)  Phâlti^pe-Gctfbaudi  Dubois ^;4e  l'Açadémiex.Fraaçoifew  Paxis,  lô^i.în-ix»  atecltLatif 
a  côté.  Il  y  a  eu  depuis  plufieurs  éditions  de  cette  Tradu£lion.  ■    .:  1 
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des  biens  ,  du  crédit,  de  la  confidération  &  de  la  fanté;  mais  il  ne  re« 
connoit  rien  de  véritablement  utile  à  l'homme  que  ce  qui  lui  convient, 
à  le  confidérer  par  le  fond  de  fa  nature.  Dans  tous  les  endroits  où  il  n^eil 
pas  queflion  de  ces  avantages  extérieurs ,  Cicéron  n'entend ,  par  le  moc 
d'utile  y  que  ce  qui  peut  contribuer  à  rendre  l'homme  tel  qu'il  doit  être 
par  Tefprit  &  par  le  cœur.  Auflfî  établit- il ,  dès  le  commencement  du  pre- 
mier livre ,  que  l'homme  eft  né  pour  la  vérité  &  pour  la  vertu  ;  que  c'eflr 
à  quoi  la  nature  le  porte ,  &  que  c'efl  de  cela  feul  qu'il  tire  tout  ion  prix 
&  tout  fon  mérite. 

Les  Stoïciens  avoîent  compris  que  la  vertu  ne  confifte  qu'à  fe  confor- 
mer à  une  loi  naturelle ,  éternelle  &  immuable ,  qui  efl  la  règle  de  touc 
bien ,  &  que  la  raifon  n'a  été  donnée  à  l'homme  que  pour  le  rendre  ca- 
pable de  connoitre  cette  loi  fouveraine,  de  la  conîulter  &  de  lui  obéir. 
C'eft  ce  qui  fait  qu'ils  réduiibîent  tous  les  devoirs  à  fuivre  la  nature.  Cette 
façon  de  parler,  qu'on  trouve  dans  les  ouvrages  de  Cicéron,  comme  dans 
tous  ceux  des  Stoïciens  dont  il  adopte  ici  la  doâi  ine  {a)  :  il  faut  fuivre 
la  nature^  fignifie  qu'il  faut  fuivre  la  droite  raifon,  parce  que  la  raifon 
eft  la  nature  de  l'homme,  ôi  que  fes  devoirs  lui  font  marqués  par  cette 
lumière  i^aturelle  qu'il  a  reçue  de  la  bonté  du  Créateur ,  &  laquelle  fait 
la  différence  elfentielle  de  fa  nature  &  de  celle  des  bétes.  Cette  lumière 
les  lui  indique  fi  précifément,  que  s'il  écoit  fidèle  à  la  confulter  &  à  la 
fuivre,  il  ne  lui  raudroit  point  d'autre  règle.  Les  Stoïciens  ont  été  fans 
contredit  les  plus  éclairés  de  tous  les  philofophes  fur  la  morale  &  fur  les 
devoirs  de  l'homme.  Non-feulement  ils  enfeignoient  que  l'homme  eft  né 
pour  la  vertu,  &  que  c'eft  la  feule  chofe  que  la  nature  demande  de  lui; 
mais  ils  ne  reconnoiffoient  point  d'autre  bien  que  celui-l;\.  Selon  eux, 
toutes  les  autres  chofes ,  jufqu'à  celles  qui  paffenc  pour  les  plus  utiles , 
comme  les  richeffes ,  la  gloire ,  la  fanté  ,  la  liberté  oc  la  vie  môme ,  ne 
font  ni  des  biens ,  ni  des  maux  \  elles  ne  deviennent  bonnes  ou  mauvaifes 
que  félon  l'ufage  qu'on  en  fait. 

C'eft  fur  ces  maximes  fondamentales  que  roule  tout  le  deftein  de  Cicé- 
ron. De  ce  principe  général ,  que  l'homme  eft  né  pour  la  vertu  ,  &  que 
c'eft  à  quoi  la  nature  le  porte  ,  il  defcend  aux  quatre  vertus  principales , 
la  prudence  y  la  juftice^  la  force  &  la  tempérance»  Après  avoir  expliqué  la 
nature  de  chacune  de  ces  vertus^  il  les  reprend  une  à  une,  pour  faire  voir 
quels  font  les  devoirs  qui  en  naiffent,  &  ne  fait  plus  que  fuivre  ce  qui 
dérive  de  ces  quatre  fources.  C'eft  de-là  qu'il  tire  les  excellentes  régies 
qu'il  donne  dans  tout  le  refte  de  l'ouvrage  pour  bien  vivre ,  &  qu'il  au-- 
torife  par  des  exemples  pris  des  aâions  éclatantes  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu 

(a)  Quelques  Auteurs  penfent  que  Cicéron  étoit  de  îa  fefte  des  Stoïciens  ;  quelques, 
iititres  \t  font  Philofophe  A<:aécmicwn  ;  mais  ccux-<i  ot  nient  pas  qu'il  n'ait  adopté  pkiiieiics 
auaimes  de  la  morale  des  Stoïciens.. 
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de  plus  grand  chez  les  hommes ,  chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains.  II 

""  ^  "       "    '^       ^ "  aâtions 


aux 
grands  principes  qu^il  établit.  La  leâure  de  ce  livre  fit  un  fi  grand  effet 
uir  le  cœur  de  St.  ÂugufHn,  qu'il  lui  donna  des  vues  &  des  penfées  tou- 
tes nouvelles ,  &  le  porta  à  adrefler  à  Dieu  des  prières  trés-dilFérentes  de 
celles  qu'il  fiifoit  auparavant.  Quel  plus  grand  éloge  ! 

Au  refte ,  la  conduite  de  ce  grand  homme ,  qu'on  a  accufé  avec  raifon 
de  lâcheté  &  d'une  vanité  ridicule,  fut  pleine  d'une  variation  honreufe. 
Quels  éloges  n'avoit-il  pas  donnés  à  Jules-Céfar  !  Mais  Céfar  eft-il  alTafli- 
oé,  Cicéron  monte  à  la  Tribune,  tonne  &  déclare  que  Cé(ar  étoit  ua 
tyran ,  un  fcélérat ,  &  que  Brutus  eÛ  le  père  &  le  Dieu  de  la  patrie. 
Oftave ,  fous  prétexte  de  venger  le  meurtre  de  fon  oncle ,  fuccede  à,  fa 
puiffance ,  &  relevé  ce  trône  qui  venoit  d'être  abattu  par  les  Conjurés  ; 
Brutus  eft  défait,  &  Cicéron  change  encore  de  langage.  Il  fe  déclare 
pour  le  fils  adoptif  du  tyran ,  pour  l'héritier  de  la  tyrannie ,  &  ne  celTe 
enfin  d'être  inconfiant  qu'en  cefTant  de  vivre. 


CICÉRON,   (Marcus)  fils  du  précèdent. 


M 


.  CICÉRON  naquit  l'an  de  Rome  6go  &  du  monde  3942,  &  il 
(it  voir  dans  fon  enfance  le  plus  heureux  naturel  qui  puiffe  fe  rencontrer 
dans  un  tempérament  vif,  &  dans  un  efprit  brillant.  Il  avoit  avec  une 
conflitution  plus  robufte  que  celle  de  (on  père  ,  un  génie  femblâble  au 
(ien.  Son  grand  cœur  fe  manifefloit  peu-à*peu  dans  l'amour  qu'il  avoit  pout 
la  patrie  ,  &  dans  les  petites  frayeurs  qu'il  avoit  des  Tyrans  ;  à  peine 
avoit-il  trois  ans  qu'il  marquoit  de  la  paflion  pour  les  gens  de  bien.  Son 
père  qui  le  regardoit  comme  l'héritier  de  fon  nom  &  de  fes  vertus,  fe 
plaifoit  beaucoup  à  l'entretenir  avec  foin  dés  fon  enfance.  »  Tant  il  efl  vrai  ^ 
t>  a  dit  fagement  un  auteur,  qu'on  ne  peut  trop  tôt  parler  raifon nablement 
i>  aux  enîans  ;  &  qu'il  faut,  pour  former  leur  jugement  de  bonne  heure ^ 
»  leur  apprendre  peu-à-peu  à  raifohner  /  âu-lieu  d'entretenir  leur  enfance 
•  de  bagatelles  &  de  puérilités ,  qui  ne  font  capables  que  de  gâter  leur  e(^ 
p  prit,  &  de  corrompre  leur  langue.  «'  '  \ 

A  peine  cet  en&nt  avoit-il  atteint  fa  cinquième  année  ,  que  fon  père 
lui  donna  pour  gouverneur  un  affranchi  nommé  Denis  ',  ï'hbmme  du  monde 
qui  favoit  le  mieux  proportionner  fes  leçons  à  l'âge ,  &  qiîi  avoit  le  grand 
•rt  d'apprendre  aux  enfans  les  élémens  des  (ciences  en  badinant.. M«  T^^-Ci^ 
céron  (au  retour  de  Texil,  auquel  Clodius ,  furnommé  le-Bea.u,  &  fesau«« 
très  çoqencds  Kavoient  fait   condamner)  retrouva  fon  fils  qui  avoit  fait 

pliii 
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plut  de  progrés  en  un  an  ^  qu^on  n^en  pouvoit  efpérer  des  meilleurs  erprict 
dans  un  âge  plus  avancé. 

Q,  Cicéron  avoit  été  nommé,  par  le  crédit  de  Ton  frère ,  Lieutenant  de 
Céfar  dans  les  Gaules  :  il  avoit  un  fils  à-peu-prés  de  même  âge  que  le 
jeune  Cicéron.  Le  grand  Cicérqn  prit  foin  de  Téducation-  de  fon  neveu 

Sendant  rabfence  de  fbn  père  ;  il  le  fit  inftruire  fous  (es  yeux  avec  fon  fils 
c  ne  dédaigna  pas  de  leur  fervir  de  précepteur.  Mais  Quintus  ayant  pour 
Gouverneur  un  nommé  Paconius ,  fameux  Rhétoricien ,  s'attacha  au  genre 
déelamatoire ,  &  M.  Cicéron  fuivant  le  génie  de  Denis  fbn  maître ,  &  la 
méthode  de  fon  père,  s'étudia  davantage  à  bien  nenfer  qu'à  bien  dire.  Le 
grand  Cicéron  prit  foin  d'inflruire  fes  jeunes  difciples  tant  de  la  religion 
que  des  fciences  ;  perfuadé  ,  qu'il  efl  ahfolument  nécefCûre  de  ranimer , 
même  dans  les  enfàns  à  la  mamelle ,  les  étincelles  dé  la  divinité ,  lefquel- 
les  ils  ont  reçues  en  naiflànt  ;  tout  homme  qui  n'a  point  de  religion  de* 
vanc  être  l'exécration  de  la  terre  comme  il  l'efl  du  ciel. 

M.  T.  Cicéron ,  ayant  été  envoyé  gouverneur  en  Cilicie ,  l'an  de  Ra- 
me 702,  eut  fon  frère  pour  Lieutenant.  Ils  jugèrent  à  propos  de  mener 
avec  eux  leurs  deux  enfans,  afin  t^u'ils  puflent  s'inflmire  des  différentes 
snœurs  &  des  divers  intérêts  des  nauons. 

A  peine  Cicéron  fiit-il  arrivé  dans  fbn  Gouvernement  qu^l  fut  obligé 
de  fiure  la  guerre  aux  rebelles  qui  s'y  trouvoient  ;  & .  ce  fut-là  où  nos 
deux  jeunes  Seigneurs  (e  fij^nalerent  en  qualité  de  volontaires.  Le  fils 
de  Dqjotams  ,  qui  avoit  forvi  en  même  qualité  dans  cette  guerre  les 
emmena  en  Galatie  ,  ob  ils  fiirent  traités  en  Princes,  Pendant  que  Ci- 
céron commandoit  en  Cilicie,  la  guerre  s'alluma  entre  Céfar  Se  Pom« 
pée.  M.  T.  Cicéron  chancella  quelque  temps  fur  le  parti  qu'il  devint 
prendre ,  &  fe  réfolut  enfin  d'embraner  celui  du  dernier.  Il  fe  rendit  au«» 

Eès  de  lui  avec  fbn  fils  ,  &  ils  en  furent  reçus  avec  les  honneurs  dûs  à 
iir  mérite»  Pompée  retint  Cicéron  le  père  auprès  de  fa  perfonne ,  pour  le 
confeil ,  &  donna  au  fils  le  commandement  de  l'aile  gauche  de  ion  ar« 
mée,  quoiqu'il  n'eut  alors  que  17  ans  :  mais  il  s'étoit  fait  un  fi  grand 
fiom ,  que  ce  choix  fîit  généralement  approuvé  de  toute  Tarmée  ;  &  il 
fignala  ion  courage  dans  la  Ëimeufe  journée  de  Pyrachium ,  où  Céfar  fût 
dé£nt  &  mis  en  fuite. 

9  La  famille  des  Cicéroni ,  fut  une  de  celles  où  cette  guerre  civile  mit 
m  lé  plus  de  dîvifion»  Quene  différence  entre  deux  enfkns  d'une  naiflanc^ 
»  également  illu^re ,  d'un  efprit  prefque  pareil ,  d'une  même  éducation  de 
»  d'une  profeffion  femblable.  Marc  Cicéron  étoit  d'un  naturel  doux  &  tem- 
9  péré  ,  &  fi  prudence  lui  fkilbit  toujours  choifir  le  meilleur  parti  :  fon 
s»  cottfin  étoit  vif  &  emporté  ^  &  prenoit  plus  volontiers  le  mauvais  que  le 

»  bon Il  embrafla  celui  de  Céfar,  moins  dans  le  deffeinde  fefignaler 

»  i^  la  guerre  que  de  fe  foufhrairfe  à  l'autorité  de  fes  parens.  »  Q.  Cicé* 
ron  9  de  fon  c6fié  1  voyant  que  le  parti  de  Pompée  s'amiblUToit  de  jour  en 
Tpmç  XU.  B 
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jour,  rompît  avec  Ton  frère,  pour  fe  rendre  agréable  à  Cëfar;  &  lé  pefe 
&  le  fils  firent  paroître  publiquement  la^  haine  iûjufte  qu'ils  avoient  pour 
le  grand  Cicéron. 

Après  la  défaite  de  Pompée  dan^  la  journée  de  Pharfale ,  M.  T.  Cicé- 
ron refufa  le  commandement  des  deux  armées  fur  mer  &  fur  terre ,  que 
Caton  avoir  ramaffées  des  débris  de  cette*  dé&ire  ;  &  ayant  eu  nouvelles 
que  Céfar  viâorieux  revenoit  d'Egypte  ;  il  fe  réfolut  d'aller  avec  fon  fils 
implorer  la  clémence  du  vainqueur.  Ils  allèrent  au  devant  de-  lui  à  Ta- 
rente ,  &  en  furent  reçus  avec  de  grandes  marques  d'eftime  &  d'amitié. 

11  les  réconcilia  même  avec  les  autres  Cicérons  ;  &  M.  Cicéron  fîit  fait  Edile 
fonjointement  avec  fon  oncle  Quintus. 

Ca.  Pompée ,  fils  du  grand  Pompée ,  après  avoir  fui  d'Afrique ,  fe  jetta 
dans  l'Efpagne,  &  y  prit  plufieurs  villes.  Céfar,  qui  étoit  défigné  Di£b« 
teur&Conful  pour  la  quatrième  fois,  partit  de  Rome  pour  s'aller  oppofer 
à  fes  progrès.  Le  jeune  Cicéron ,  cherchant  à  fe  fignaler  dans  les  dangers  p 
voulut  aller  ^  cette  guerre  ;  mais,  fon  père  &  fes  amis  l'ayant  dilfuadéde 
faire  ce  voyage  ,  &  lui  |ie  croyant  pas  pouvoir  alors  demeurer  en  Italie 
iàns  honte ,  il  s'en  alla  voir  les  villes  de  Grèce.  Il  fut  reçu  très-honorable* 
ment  à  Athènes  par  Xénon  ,  homme  puiflant  de  la  république  &  ancien 
ami  de  fon  porei  11  apprit  la  langue  Grecque  dans  fa  plus  grande  délica- 
te!^ ,  ^  étudia  1^  philofophie  avec  beaucoup  d'application  fous  Cratippe 
4e  Mytitene  ,  chef  des  Péripatéticiens.  Enfin  il  fit  en  peu  de  temps  un 
grand  progrés  dans  les  fciences ,  &  principalement  dans  celles  qui  règlent 
l'efprit  &  les  mœurs.  Trebonius ,  qui  le  vit  à  Athènes ,  lui  donna  de  gran- 
des louanges  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  T.  Cicéron  fon  père.  Ua 
fameux  Rhétoricien ,  nommé  Gorgias ,  fort  débauché  pour  le  vin  &  pour  les 
ifèmmes,  s'introduifit,  fous  prétexte  de  (on  éloquence,  auprès  du  jeune  Ci« 
céron  ,  &  penfa  le  perdre.  Le  erand  Cicéron  écrivit  à  ce  Rhéteur  débau- 
ché ,  le  reprenant  fortement  de  fon  ivrognerie  &  de  fî|  lubricité ,  &  défèn«- 
dit  à  fon  fils  de  le  fi^équenter  davantage.  Un  Auteur  qui  a  écrit  la  vie  de 
M.  Cicéron  rapporte  une  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce  fujet  à  Tyron ,  affranchi 
&  fecrétaire  de  fon  père.  »  Nous  en  avons  encore ,  dit-il ,  plufieurs  autres  de 
9  lui,  que  fon  père  n'a  pas  jueé  indignes  d'être  placées  dans  fes  ouvrai* 
»  ges  ;  aufi]  font-elles  pleines  de  prudence ,  de  doucieur ,   de  générofité  » 

9  d'éloquence  &  du  flyie  véritablement  Cicéronien Quoique  négligées 

9  ÔC  pleines  de  ratures  elles  étoient  fi  favantes ,  fi  éloquentes ,  dans  un 
9  flyle  fi  aifé  &  fi  naturel ,  que  fon  père  les  lifoit  toutes  dans  les  aflenir 
9  blées  des  favans  &  fouvent  même  dans  le  fénat.  a 

Après  que  Jules  Céfar  eut  été  poignardé  en  pleia  fénat,  Brutus  &  Caf- 
fius  y  qui  avoient  été  du  nombre  des  conjurés ,  iortirent  de  Rome  &  de  11- 
lalie  par  la  crainte  qu'ils  eurent  d'Antoine  &  de  ceux  qui  tenoient  le  parti 
de  Céfar.  Ils  fe  retirèrent  en  Gttce ,  ou  Brutus ,  dont  la  haine  contre  les 
Tyrans  étoit  implacable.^  trouva  moyen  de  lever  une  belle  &  noml^reufe 
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«rmée.  Il  fit  M.  Cicéron  Général  de  U  cavalerie  $  &  c'eft  dans  ce  pofte 
qu'il  fignala  le  plus  fon  courage.  »  Il  n'étoit  pas  plus  fatigué  de  (es  ar- 
»  mes ,  quoiqu'elles  (iiflènt  fore  pefantes ,  qtie  de  fùa  corps  :  que  fi  dles 
)»  l'avoienc  quelquefois  meurtri ,  ou  écorché ,  lés  calus ,  qui  s'étoient  for« 

9  mes  fur  (es  ble(rures  ,    avoient  endurci  fa  chair Toujours  à  cheval  ^ 

»  toujours  armé ,  il  porcoit  fon  armure  aufli  aifément  que  (es  habits.  » 
Brutus  le  loue  fort  dans  une  lettre  qu'il  écrit  au  grand  Qcéron. 

Antoine  étant  venu  en  Grèce ,  &  ayant  deffein  de  fe  mettre  à  la  tête 
dts  troupes  que  Gabînius  commandoit  à  Epidamne  &  à  Apollonie ,  trouva 
que  Brutus ,  qui  avoit  eu  avis  de  ce  deflein  ^  l'avoit  prévenu  &  s'étoit  déji 
emparé  de  ces  deux  places;  fe  trouvant  par-là  oblige  à  changer  de  méfu- 
res  y  il  commanda  à  la  moitié  de  fes  troupes  de  marcher  vers  Butrole ,  & 
s'achemina  avec  la  meilleure  partie  de  (on  armée  vers  Byllide.  Brutus  avoit 
aufli  partagé  fon  armée  en  deux  corps.  Il  attendoit  les  ennemis  avec  con-* 
fiance  aux  environs  de  Butrole  ^  tandis  que  M.  Cicéron  avoit  occupé  tout 
les  environs  de  Byllide.  L'armée  que  Brunis  avoit  en  tète,  ayant  reçu  plu» 
(leurs  échecs ,  ce  qui  en  refioit  fut  obligé  de  s'enfoir  vers  Antoine ,  qui  de 
fon  côté  réuffît  tres-mal  contre  M.  Cic&on.  Celui-ci  après  avoir  bien  har- 
celé fes  ennemis  dans  leur  route ,  leur  livra  bataille.  Ceft  ici  où  l'auteur  ^ 
qui  a  écrit  fa  vie ,  nous  le  dépeint  comme  un  vériuble  héros  de  Roman.  Il 
harangue  fes  troupes ,  on  donne  le  (îgnal ,  &  les  chefs  &  les  foldats  veulent 
attaquer  l'armée  d'Antoine.  »  Marc  Cicéron  fe  trouve  par-tout.. ..  tantôt  il 
enfonce  »  un  bataillon  ennemi  ;  tantôt  il  foutient  un  de  fos  eCcàdtons  qui  veut 
%  plier;  tout  ce  qu'il  trouve  fous  fa  main  périt;  il  donne  mille  coups 
»  mortels ,  &  n'en  reçoit  que  de  très-légers,  a  C'e(l-là  une  des  prérogati*- 
v€8  àt  l'héraïfme  romanefque.  Enfin  ^  numée  ennemie  eft  mife  en  de* 
route  ^  &  pouliëe  dans  des  marais  où  Brutus ,  qui  furvint»  acheva  de  tail- 
ler en  pièces  tous  ceux  qui  ne  furent  pas  faits  prifonniers.  Antoine  fut  da 
nombre  de  ces  derniers,  &  Brutus  l'envoya  fous  i&re  garde  en  Macédoine 
à  Hortenfe. 

La  rédudion  de  toute  la  Grèce  fous  les  ordres  de  Bnitus,  fuivit  de  près 
cette  vrâoire  ;  aînfi  tout  étant  tranquille  dans  ce  pays ,  Brutus  réfolut  d'al« 
1er  en  A(ie,  pour  fecourir  Caflîus,  qui  ètoitfint  preflë  par  Dolabella.  M. 
Cicéron  accompagna  Brutus  dans  cette  expédition,  ils  avoient  déjà  fort 
avancé  leurs  conquêtes,  lorfqu'ils  apprirent,  par  des  lettres  du  grand  Ci^^ 
céron  ,  le  danger  oii  étoit  la  république.  Oflave  Céfar  s'étoit  joint  avec 
Lepide  &  Antoine ,  qui  s'étoit  (auvé  de  Macédoine  i  &  ce  funefte  Trium- 
virat augmentoit  de  jour  en  jour  fes  cruautés.  Brutus  délibéra  long-temps 
avec  Caffius  &  M.  Cicéron ,  ^ils  laifferoiént  l'Afie  pour  courir  au  fecours 
de  la  république.  Il  cohfulta  trop  long-temps  :  il  étoit  de  la  faine  poliri- 
que  de  courir  au  mal  le  plus  prtffkat  ;  mais ,  il  le  voulut  trop  tard  .-  les 
trois  tyrans  étoient  les  m^res  dé  tout.  Ils  firent  un  rôle  de  plus  de  trois 
cens  pèrfomies  ,^4^'ils  devoieiâ  £ùre  mourir,  pamû  lefqoels  étaient  '^' 
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quatre  Cicérôns  /  &  peu  de  Jours  après  ils  firent  a0a(Cner  Qûintus  Cicé« 
fon,  &  fon  fils,  &  eofuice  M.  T.  Cicéron. 

M.  Cicéron  apprit  bientôt  la  cruelle  mort  de  fbn  père ,  de  fon  oncle  & 
de  fob  coufin  ;  &  il  réfolut  dès-lors  d'immoler  ces  ennemis  publics  aux 
mânes  de  fon  père  ,  de  fes  parens  &  de  tous  les  gens  de  bien.  Brucus^ 
Caftius  &  lui ,  s'approchèrent  Iç  plus  promptement  qu'ils  purent  de  Rojnnei 
mais  ils  ne  voulurent  point  laifler  d'ennemis  derrière  eux  en  Afie.  Cicé* 
roh ,  à  la  tête  de  fa  cavalerie ,  fubjugua  la  Lycie.  Ils  battirent  Neucrate , 
chef  de  Lyciens ,  qui  perdit  la  vie  dans  la  bataille ,  &  prirent  Xante  & 
Patare.  »  L'ardeur  que  Cicéron  avoir  de  venger  la  mort  de  fon  père ,  lui 
i>  faifoit  palfer  fur  le  ventre  à  tout  ce  qui  lui  réfiftoit,  traitant  avec  beau* 
»  coup  de  douceur  ceux  qui  fe  rendoient,  &  domptant  avec  autant  de  va« 
»  leur  ceux  qui  vouloient  réfifier.  »  Cafiius  vint  trouver  Brutus  &  Cicéron 
à  Sardes  tl'où  ils  fe  rendirent  en  Thrace ,  ou  ils  apprirent  qu'Oâavè  &  An- 
toine venoient  pour  les  attaquer ,  &  qu'ils  avoient  laiffé  Lepide  pour  garder 
Rome;  A  cette  nouvelle  Cicéron  frémit  d'horreur  ,&  fentit  pourtant  une 
fecrete  joie  de  ce  qu'il  pourroit  combattre  ,  plutôt  qu'il  ne  penfoit ,  le 
meurtrier  de  fa  famille.  Ils  l'attendirent  de  pied  ferme  fous  Philippe,  ville 
de  Thràcé.  Quelques  jours  après  les  deux  parrîs  fe  réfblvent  à  donner  ba-* 
taille.  Brotus  prend  l'aile  droite ,  Caflius  la  gauche  :  Antoine  fait  face*  k 
celui-ci  y  Oâave  à  l'autre.  Plutarque  rapporte,  dit  notre  auteur,  que ,  pen- 
dant que  Cicéron  écoit  à  examiner  fi  les  rangs  étoient  bien  remplis ,  fà 
cavalerie  donna  brufquement  dans  l'aile  droite  que  Céfar  commandoit  ;  & 
Penfença.  Cicéron  voyant  fa  cavalerie  trop  engagée  pour  pouvoir  entendre 
le  commandement/  vole  à  fon  fecours,  enfonce  les  bataillons,  ennemis^ 
perce  jufqu'au  quartier  de  Céfar  ^  fe  faifit  de  fa  litière ,  croyant  le  faire 
prifonnier  ;  mais ,  il  en  étoit  defcendu  peu  de  temps  auparavant.  Brutus 
remporta  la  viâoire.  Il  tailla  en  pièces ,  mit  en  fuite  ou  pnt  prifonnier  tout 
ee  qui  s'oppofa  à  lui.  Antoine  de  fon  côté  enfonça  l'aile  gauche.  Caffins 
qui  la  commandoit,  ayant  lieu  de  croire,  par  le  désordre  des  fiens ,  que 
là  première  fougue  avoir  mal  réuifî ,  ne  fe  défendit  pas  avec  toute  la  vi- 
gueur que  nous  laiife  d'ordinaire  un  heureu;t  fuccès.  Brutus  s'étoit  trop  en- 
gagé pour  pouvoir  le  fecourir ,  &  it  prit  Cicéroii ,  avec  fa  cavalerie ,  qui 
venoit  à  fon  fecours,  pour  un  corps  d'ennemis.  De  forte  que  Camua 
croyant  tout  perdu ,  il  contraignit  Findare,  lïa  de  fe$  affranchis  ,  de 
le    tuer.  ^ 

Céfar  &  Antoine ,  avant  rétabli  leurs  armées ,  attaquèrent  Brutus  peu  de 
temps  après.  Cicéron  nt  dans  ipe  combat  des  aâions  d'une  valeur  incroya- 
ble. Brutus ,  voyant  qu'une  panié  des  fiéns  Pavoient  trahi ,  &  que  ]es  {nut 
lideles  étoient  morts ,  exhorta  fes  amis  à  fuir}  &  étant  rentré  dans  fa  ten- 
te ,  il  s'entretint  quelques  momens  fiir  Pimmortglité  de  l'ame',  &  s'enfonça 
un  poignard  dans  le  fein.  Cicéron  ne  jugea  pas  à  (fropos  de  fuivre  cet 
exempte  :  il  fe  fauva  &  fe  rendit  auprès  de  pompée,  nls  du  grand  Pom- 
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pée ,  &  le  feul  qui  réfifloît  encore  aux  tyrans.  Mais,  Fompëe  ayant  fait 
fa  paix  avec  eux,  Céfar  lia  une  amitié  trés-étroiie  avec  Cicéron.  Il  le  fit 
d'abord  fouveratn  Pontife,  &  voulut  qu'il  partageât  fon  autorité  dans  la 
République,  &  fa  confidence  dans  le  confeil.  Ils  furent  tous  deux  faits 
Confuls  par  le  confentement  unanime  du  Sénat  &  du  peuple.  Cicéron  fé- 
conda le  parti  de  Céfar  contre  Antoine  ;  &  ce  même  Céfar  voulut  que 
Cicéron  eut  parti  fon  triomphe,  comme  il  avoir  eu  part  i  fes  travaux. 
Céfar,  furnommé  alors  AuguHe,  étant  allé  porter  la  guerre  chez  les  étran- 
gers ,  voulut  que  Cicéron  s'appliquât  au  Gouvernement  de  la  République. 
Il  commença  par  appaifer  les  mânes  de  fon  père  ,  en  déiruifant  tous  les 
reftes  de  la  haine  des  ennemis  de  ce  grand  homme.  Il  harangua  fouvent 
le  peuple  avec  un  concours  incroyable  d'auditeurs;  &  le  Sénat  &  le  peu- 
ple l'aidèrent  i  venger  les  injures  que  fon  père  avoit  reçues  d'Antoine,  Ils 
érigèrent  un  fuperbe  monument  ^  fa  mémoire,  &  renverfereni  tout  ce 
qui  avoit  été  fait  à  la  gloire  d'Antoine.  Le  Sénat  même  ordonna  qu'aucun 
de  cette  détcftable  femille  ne  prendroit  le  nom  de  Marc,  auquel  ils  étoient 
indignes  de  participer  avec  l'ilhiftre  famille  des  Cicérons. 

Augufte  fit  enfuîie  Cicéron  fon  Préteur  &  fon  Lieutenant  dans  la  Syrie. 
Il  fut  auflî  envoyé  Proconful  ou  Gouverneur  en  Afie ,  où  il  foutint  vigou- 
reufement  la  gloire  de  fon  père  ,  &  dérruifît  la  mémoire  d'Antoine.  Sa 
commiillon  étant  finie  ,  il  revint  à  Rome  ,  où  il  fe  remit  au  Barreau,  paf- 
fanl  une  heureufe  &  longue  vieilleffe  dans  cet  exercice.  Son  vice  dominant 
étoit  d'aimer  trop  le  vin.  Seneque  rapporte,  que  quand  il  éioit  en  débau- 
che, il  buvoit  deux  mefures  de  vin  de  cinq  pintes  chacune.  On  ne  fait 
point  le  temps  ni  le  genre  de  fa  mort. 
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J_^ES  Cimbres,  que  nous  pouvons  confondre  avec  les  Teutorw ,  puif- 
qu'îU  fiint  toujours  caufe  commune,  habitoient  la  Cherlbnefe  Cimbri- 
qoc  lur  le  bord  de  la  mer  Baltique.  Ce  fut  la  contrée  d'où  l'on  vit 
(ortir  ce  premier  effaim  *dc  Barbares  qui  couvrit  les  plus  belles  provinces 
de  l'Empire  Romain.  Leur  exceffive  population ,  les  ayant  trop  relTerrés 
dans  leur  pays  ,  ils  en  fortirent  pour  chercher  de  nouvelles  habitations , 
&  leur  exemple  fut  la  caufe  de  ces  révoluiions  qui  changèrent  le  deftin 
des  empires.  On  a  peine  à  concevoir  comment  d'un  pays  fi  borné,  il  pou- 
voit  Ibriir  des  armées  A  nombreufes  :  les  uns  foupçonnent  que  les  ufurpa* 
lions  de  la  mer  occafionnerent  ces  émigrations,  &  que  le  peuple  dont  ce 
fier  élément  avoit  englouti  les  poflellions ,  obéit  à  la  nécedité  de  chercher 
une  nouvelle  patrie.  D'autres  conje^rent  que  les  peuples  voifins  des  Ro- 
mains aimèrent  mieux  fe  réfugier  au  milieu  des  glaces  &  des  neiges  du 
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Nord,  aue  de  fubir  la  domination  de  ces  fiers  tyrans  du  monde,  &  qn6 
cette  froide  contrée,  fe  trouvant  Airchargëe  d'habitans,  ne  put  fournir  à  tous 
leurs  befoins  ;  ainfi  ils  furent  obligés  de  refluer  vers  lés  lieux  d'où  ils 
étoient  partis.  Il  feroit  plus  naturel  d'attribuer  cette  population  aux  mœurs 
des  anciens  Germains  qui  ne  connoifTant  aucuns  befoms  d'opinion,  ne  s'oc- 
eu  noient  que  des  moyens  d'exifter  &  du  plaifir  de  fe  reproduire. 

Les  mœurs  des  Cimbres^&  des  Teutons  étoient  les  mêmes  que  celles 
à^  autrei  Germains,  &  l'on  reconnoifibit  l'identité  de  leur  origine  à  l'i« 
dentité  de  leur  religion  &  de  leurs  rites  facrés.  Leur  terre  trop  avare  pour 
leur  fournir  des  Aibfiflances  £iciles ,  leur  fit  naître  le  deffein  d'être  con^ 
quérans.  Tout  le  pays  d'entre  l'£lbe  &  le  Rhin  fut  leur  première  conque^ 
te.  Ce  premier  fuccés  étendit  les  vœux  de  leur  ambition.  Leur  armée  torte 
de  trois  cents  mille  hommes ,  fans  compter  les  femmes  &  les  enfans ,  fit 
une  irruption  dans  les  Gaules,  &  après  en  avoir  épuîTé  les  produâions^ 
ils  tournèrent  leurs  armes  contre  l'Italie.  Cette  guerre  qu'ils  foutinrent 
avec  un  courage  pouilë  jufqu'à  la  fërocité  eft  le  plus  beau. morceau  de  leur 
hiftoire. 

.  Les  Romains  étonnés  d'avoir  à  combattre  une  nouvelle  race  de  géans  ^ 
furent  vaincus  par  la  feule  terreur  qu'infpiroient  des  hommes ,  qui ,  quoi^ 
que  nuds ,  marchoient  à  travers  les  glaces  &  les  neiges.  Les  Cimbres  deve- 
nus plus  fiers  à  mefure  qu'ils  fè  voy oient  plus  craints,  ne  fe  promettoient 
de  repoâ ,  qu'après  avoir  ravagé  l'Italie ,  oc  avoir  réduit  en  cendres  la  mat- 
trelTe  du  mondes  ils  franchirent  les  Alpes,  &  taillèrent  6n  pièces  les  lé* 

g'ons  qui  oferentleur  en  difputer  le  pafTage.  Le  Conful  Fapirius  Carbon 
t  chargé  d'arrêter  ce  torrent  prêt  à  inonder  l'Italie;  on  en  vint  aux 
mains  près  d'Aquilée  :  il  paroit  que  les  barbares  eurent  la  fupériorité  ^ 
pnifquHls  pillbrent  fans  obiucle  llliyrie,  &  que  l'ài'mée  du  ConUil  &tdifr 
fipée.  Ce  peuple  heureux  à  vaincre  ne  içut  pas  profiter  de  fes  avantages  ; 
Rome  épouvantée  leur  eut  ouvert  fes  portes*;  mais  au  lieu  d'y  marcher^ 
ils  fe  retirèrent  dans  l'Helvétie ,  où  ils  fe  fortifièrent  de  l'alliance  des  Am- 
brons &  des  Tigurins.  Ils  réunirent  leurs  forces ,  &  marchèrent  vers  les 
Pyrénées  oit  les  Teutons  étoient  campés.  Leur  deflfein  étoit  de  pénétrer 
dans  l'Efpagne,  mais  repouflës  par  les  Celtiberes,  ils  portèrent  le  feu  de 
la  guerre  dans  les  Gaules.  Ce  rut  alors  que  familiarife^  avec  les  peuples 
cultivateurs,  ils  commencèrent  à  rougir  de  n'être  que  des  barbares  qui 
vivoient  du  produit  de  leurs  brigandages.  Ils  demandèrent  des  terres  à 
cultiver,  &  promirent,  pour  prix  d'un  tel  bienfait ,  d'être  les  alliés  fidèles 
des  Romains.  Ils  effuyerent  un  refus  iiijurieux ,  &  dans  leur  refTentiment  t 
ils  fondirent  fur  le  camp  du  Conful  dont  la  moitié  de  l'armée  expira  fous 
le  fer  des  barbares.  Ce  premier  fuccès  fut  fuivi  d'une  nouvelle  viâoire 
fur  Caflius  Longinus  qui^  après  fa  défaite,  fit  une  paix  humiliante  à  laquelle 
le  Sénat  ne  voulut  pas  foufcrire.  Les  Romains, pour  effacer  la  honte  de 
leurs  dé&iteS|  mirent  à  ia  tête  de Jeur  armée  Amulius  Schorus ,  perfuadéa 
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e  rhabitude  de  Tes  fuccès  releveroit  le  courage  des  légions.  Ce  Général 
c  trahi  par  la  fortune,  &  malheureux  dans  un  combat,  il  tomba  au 
pouvoir  de  Tennemi.  Quoique  captif,  il  parla  à  Tes  vainqueurs  avec  la 
fierté  d'un  Général  accoutumé  à  prefcrire  des  loix.  Bojorix ,  chef  des  Cim- 
bres,  indigné  de  l'orgueil  de  Ton  efclave,  lui  plongea  fon  épée  dans  le 
fein  :  les  légions  indignées  du  fort  de  leur  Général ,  entreprennent  de  le 
venger,  &  leur  audace  eft  punie  par  leur  défaite. 

Le  Conful  Cœpion  entra  dans  les  Gaules ,  &  mit  le  fiege  devant  Tou- 
loùfe  dont  les  Cimbres  avoient  fait  le  centre  de  leur  dominiatioo.  Cette 
ville  prife  d'afTautyfut  la  proie  du  foldat,  qui  profana  les  temples  dont  il 
s'appropria  les  riches  offrandes.  Les  Cimbres  eurent  bientôt  leur  revanche 
dans  un  combat,  où  cent  quarante  mille  Romains  périrent  par  le  glaive. 
Les  vainqueurs  jettcrent  dans  le  fleuve  les  dépouilles  du  vaincu ,  pour  fiûre 
connoltre  que  ce  n'étoit   point  par  une  avare  cupidité  qu'ils  Êùfoient  la 

{guerre.  Au  bruit  dé  ce  défaftre ,  Rome  crut  voir  l'ennemi  à  fes  portes ,  & 
e  Capitole  en  cendres.  Il  lui  fàlloit  un  libérateur.  Tous  les  vœux  fe  fixe« 
rent  fur  Marins.  Cet  homme  nourri  fous  la  tente,  joignoit  à  Tauftérité 
des  mœurs  d'un  foldat,  tous  les  talens  que  donne  l'expérience,  &  un  gé-^ 
nie  véritablement  fait  pour  la  guerre.  Ce  Général  devenu  l'arbitre  dei 
defHnées  de  Rome ,  ne  s'abandonna  point  aux  faillies  d'un  courage  impru^ 
dent;  fon  armée  foumife  à  une  difcipline  auftere,  paffa  les  Alpes  avec  la 
même  précaution  que  fi  elle  eut  été  environnée  d'ennemis.  Il  n'eut  befoin 
que  de  tempérer  l'ardeur  du  foldat  qui  paroiffoit  affuré  de  vaincre  en  com- 
battant fous  lui.  Tandis  que  les  Cimbres  marchoient  dans  la  haute  No- 
rique  pour  empêcher  la  jonâion  de  Catulus  avec  Marius ,  les  Teutons  s'a-< 
vancerent  vers  l'embouchure  du  Rhône  pour  attirer  le  dernier  au  combat. 
Leur  préfence  fit  fouvenir  les  Romains  de  leurs  anciennes  dé£iites,  &  la 
contenance  fîere,  affurée  de  leur  ennemi,  leur  ôta  leur  confiance.  Un  jeune 
Teuton  défia  Marius  à  un  combat  particulier  :  Marius  lui  répondit  froide-* 
ment ,  jeune  préfomptueux ,  fi  tu  es  ennuyé  de  vivre ,  vas  te  faire  pendre. 
Ce  Général ,  après  avoir  accoutumé  fes  foldats  à  contempler  l'ennemi , 
leur  apprit  à  )ie  le  plus  craindre  ;  &  de  l'abattement ,  ils  pafferent  à  la 
confiance  la  plus  téméraire.  Marius  eut  beaucoup  de  peine  à  réprimer  leur 
courage  imprudent.  Les  Teutons  reilèrrés  dans  leur  camp  ne  virent  d'au^ 
tre  refiburce  que  dans  la  viâoire.  Ils  tentent  de  forcer  les  Romains  dans 
leurs  retranchemens.  Ayant  été  repoufSs,  ils  dirigèrent  leur  marche  vers 
l'Italie.  Marius  pour  prévenir  leur  deflein ,  leur  préfente  la  bataille ,  près 
d'Aix  en  Provence.  Les  Teutons  plièrent  dans  le  premier  choc ,  &  plu- 
fieurs  prirent  la  fuite.  Leurs  femmes  indignées  de  cette  lâcheté,  s'arment 
dopées  &  de  haches,  pour  punir  les^  fuyards ,  &  après  en  avoir  fait  un  hor» 
rible  carnage ,  elles  expirent  fur  leurs  cadavres  épars.  Les  Teutons  revin- 
rent le  lendemain  à  la  charge  en  ciouffant  des  hurlemens  affreux.  Marius/ 
pour  raflurer  fes  foldats,  empldya  rorgane  d'une  feminer  cju'il  trainoit  à  fâ 
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fuite  pour  la  filtre  fersrir  à  (es  defleiûs;  cette  prophétefle  promit  atix  Ro» 
maias  une  viâoire  completre  \  Pimpodure  qui  annonce  des  profpérités  ne 
trouve  point  d'incrédules.  Ils  vont  au  comt>at  avec,  cette  audace  qui  éft 
le  préfage  du  fuçcès.  Toute  l'ai-mée  des  Teutons  tomb^  fous  le  fer  des 
Romains,  qui  n'épargnèrent  que  ceux  qu'ils  réfervoieot  pour  la  pompe  du 
triomphe.  L'armée  nour  honorer  les  taiens  de  Ton  Général,  lui  nt  préfent 
de  toutes  les  dépouilles  du  vaincu,  &  le  foldat  défintérelTé  ne  fe  réfetva 
que  l'honneur  d'avoir  eu  part  à  la  viâoire. 

Rome  débarraflëe  de  ces  ennemis,  en  avoit  de  plus  redoutables  danslea 
Cimbres.  Us  franchirent  l'Adige ,  dont  les  bords  étoient  défendus  par  Ca** 
tulus^  Les  Romains  ef&ayés  prirent  la  fuite  fans  combattre ,  &  leurs  en« 
nemis  maîtres  de  la  campagne,  portèrent  par-tout  la  défblation.  Les  villes 
leur  ouvroient  leurs  portes  :  Pavie  au  milieu  de  cette  confternation  génë« 
raie  eut  feule  le  courage  de  leur  réfifter.  Tandis  qu'ils  font  occupés  aux 
opérations  du  fiege ,  Marins  fait  fa  jonâlon  avec  fon  collègue ,  &  les 
Cimbres  inftruits  de  cette  manœuvre  fe  retirent  dans  leurs  retranchemens 
pour  y  attendre  les  Teutons  dont  ils  ignoroient  la  défaîte  :  tandis  qu'on 
fe  prépare  à  les  attaquer ,  ils  envoyent  des  députés  qui  promettent  qu'ils 
mettroient  bas  les  armes ,  fi  Ton  confentoit  à  leur  affigner  des  terres  pour 
eux  &  leurs  frères.  L'auftere  Marins  leur  répondit  avec  fërocité ,  je  ne  vous 
accorderai  que  la  terre  ou  repofent  vos  frères ,  &  dans  le  même  moment^ 
il  leur  fiiit  voir  les  chefs  des  Teutons  chargés  de  fer.  Ce  fpeâacle  loin 
d'étonner  leur  couraee  ne  fit  qu'exciter  le  fentiment  de  les  venger  ^  & 
(elon  leur  antique  ufage,  ils  fomment  Marins  de  CQnvenir  du  jour  &  du 
lieu  du  combat  ;  trois  jours  après ,  l'aâion  s'engagea  dans  les  plaines  de 
Verceil.  L'infiinterie  des  Cimbres,  précédée  de  quinze  mille  chevaux,  oc« 
cupoitun  efpace  de  deux  lieues.  Leurs  panaches  flottans^  leurs  boucliers 
peints  de  diverfes  couleurs ,  leurs  épées  oc  leurs  javelots  étincelans  en  im* 
pofoient  encore  moins  que  leur  taille  gigantefque ,  &  leur  contenance  fiere 
ce  tranquille.  Ils  xhantoient  en  marchant  l'hymne  des  combats.  Leur  mu« 
^que  fans  être  harmonienfe ,  n'en  étoit  que  plus  terrible ,  ils  frappoient 
fur  leurs  boucliers  dont  le  bruit  fe  méloit  à  leurs  voix*  jCe  combat  fe 
donna  au  milieu  de  l'été ,  &  ce  fut  à  cette  faifon  que  les  Romains  furent 
redevables  de  leur  viâoire  j  les  Cimbres  fàmiliarifés  avec  le  froid,  furent 
vaincus  par  la  chaleur  oui  fembla  les  priver  de  leurs  forces*  BojoriJit  leur 
chef  enfonça  deux  fois  les  légions ,  &  il  auroit  eu  un  plein  fuccés ,  fi  les 
rayons  du  ioleil  qui  donnoient  fur  les  yeux  de  fes  bataillons,  n'euffent  mis 
la  confufion  dans  tous  les  rangs.  Ceux  qui  combattoient  à  la  tête  de  foa 
armée ,  s'étoient  liés  les  uns  aux  Tautres  avec  des  chaînes ,  réfolus  de  vain^ 
cre  ou  de  périr  enfemble.  Les  fenmies  Cimbres  défefpérées  de  voir  leur 
armée  en  déroute,  fe.  précipitent  comme  des  fiirieufes  fur  les  fuyards^  & 
frappent  de  la  même  main  le  père  ^  le  fils  &  l'époux  ;  d'aiinres  montent 
fur  des  chariots  ft  fimt  acheter  biea  cher  la  viâoire  à  leur  enneoii.  For- 
cées 
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tées  de  céder  à  la  fupërioricé  du  nombre ,  elles  demandent  d^étre  admifes 

Ï^armi  les  veflales;  &  fur  le  refus  infultanc  qu^elles  effuient ,  elles  égorgent 
eurs  enfans  de  leurs  propres  mains,  &  ne  recirenc  leur  poignard  que  pour 
le  plonger  dans  leur  feinj  tant  la  vie  écoic  odieufe  à  cette  nation  géné« 
reufe ,  lorfqu'elle  ceflbit  d'être  libre.  On  en  trouva  qui  s'étoient  étranglée» 
au  timon  de  leurs  chariots  avec  leurs  enfans  qu'elles  avoient  liés  à  leurs 
jambes.  Les  hommes ,  auffî  furieux ,  attaçhoient  une  corde  aux  arbres  ou  au 
joug  des  bœufs  &  à  la  queue  de  leurs  chevaux  qui  les  étrangloient  en 
courant.  Cent  vingt  mille  hommes  expirèrent  fur  la  place,  &  foixante  mille 
furent  réfervés  pour  l'efclavage  ;  le  courage  de  ces  illuftres  captifs  ne  fut 
point  flétri  par  les  fers  de  la  fervitude ,  leur  dégradation  ne  rendit  que 
plus  vif  le  fentiment  de  leur  liberté.  Spartacus,  Cimbre  d'origine,  brifa 
les  chaînes,  &  fe  mit  à  la  tête  de  foixante  mille  de  fes  compagnons  con- 
damnés ,  comme  lui ,  à  l'opprobre  de  l'efclavage.  Le  Sénat  d'abord  afFeâa 
de  ne  voir  en  lui  qu'un  chef  de  brigands  facile  à  vaincre  &à  punir.  Mais 
ce  fier  Germain  apprit  bientôt  à  fes  opprefTeurs  qu'ils  n'étoient  pas  invin** 
cibles  ;  il  fît  reflbuvenir  les  Cimbres  &  les  Teutons  de  la  noblefle  de  leur 
origine,  &  que  defcendus  d'un  peuple  libre  ils  dévoient  tout  ofer  pour 
fortir  de  leur  condition  humiliante.  Il  parloir  à  une  race  généreufe  ;  il  fut 
icoùté  :  &  vainqueurs  dans  diiFérens  combats,  il  fit  trembler  Rome  jus- 
qu'au moment  ou  trahi  par  fon  courage ,  il  tomba  percé  de  coups  fur  un 
monceau  de  Romains  qu'il  venoit  d'immoler.  Son  armée  n'étant  plus  di- 
rigée par  fon  génie ,  ne  put  fe  maintenir  dans  fa  gloire  :  une  intrépidité 
fans  prudence  hâta  fa  deflruâion,  &  Pompée  en  revenant  d'Efpagne  en 
diflipa  les  refies. 

Malgré  l'acharnement  des  Romains  à  exterminer  cette  nation,  quelques 
fugitifs,  plus  fortunés  que  leurs  compagnons,  fe  retirèrent  dans  leur  patrie, 
d'autres  gagnèrent  les  bords  du  Rhin  &  fe  joignirent  à  leurs  compatriotes 
à  qui  ils  avoient  confié  la  garde  de  leur  bagage,  &  ces  hommes  fans  pa- 
trie en  trouvèrent  une  dans  le  pays  des  Belges  dont  ils  firent  la  conquê- 
te. Ce  peuple  difparut  de  deffus  la  furface  de  la  terre  j&  confondus  avec 
d'autres  nations  de  Germanie ,  ils  en  fubirent  les  deflinées. 


CIRCASSIE,  Pays  cPAfic. 

^^E  pays  efl  fitué  entre  le  cours  du  Don,  &  du  Wolga,  qui  le  bor- 
^  cent  au  nord-ouefl,  &  au  nord-efl;  la  mer  Câfpienne  le  borne  au  levant. 
Il  a  au  midi  le  Dagheflaji ,  le  Royaume  de  Caret,  la  Mingrelie  &  la  mer 
Noire  ;  &  il  s'étend  jufqu'aux  Palus  Méotides.  Le  peuple  qui  nous  efl  pré- 
fentement  connu  fous  le  nom  des  Cireaflès ,  efl  une  branche  des  Tartares 
Mahomérans  ^  du  moins  en  ont-ils  confervé  jufqu'à  préfent  la  langue,  leg 
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coutumes ,  les  inclinations ,  &  même  l'extérieur.  Il  y  a  apparence  que  le* 
Tartares  Circaflès ,  ainfi  que  les  Dagheftans ,  defcenaent  des  Tartares ,  qui 
lorfque  lés  Sofis  s'emparèrent  de  la  Perfe,  fortirent  de  ce  Royaume  pour 
aller  gagner  les  montagnes  de  la  province  de  Schirvan ,  d'oii  les  Perfans  ne 
pouvoiént  pas  les  chafisr  facilement ,  &  où  ils  étoient  à  portée  d'entretenir 
correfpondande  avec  les  autres  tribus  de  leur  nation,  qui  écoient  alors  en 
pofTemon  des  Royaumes  de  Cafan  &  d'Aftracan.  Les  CircalTes  font  à-peu- 
prés  faits  comme  les  autres  Tartares  Mahométans  :  ils  font  bazannés,  d'une 
taille  médiocre ,  mais  bien  renforcée  »  le  tour  du  vifage  large  &  plat ,  les 
traits  grofliers,  les  cheveux  noirs,  qu'ils  rafent  de  la  largeur  de  deux  doigts , 
depuis  le  front  jufqu'à  la  nuque,  à  l'exception  d'un  toupet  qu'ils  confer- 
Tent  fur  le  haut  de  la  tête. 

Les  femmes  font  bien  faites,  ont  le  vifage  beau ,  le  teint  blanc  &  uni, 
&  les  joues  bien  colorées.  Elles  font  familières ,  de  bonne  humeur ,  & 
civiles  envers  les  étrangers;  mais  fans  tirer  à  conféquence.  Elles  n'accor* 
dent  que  les  menues  faveurs ,  &  ce  qu'on  appelle  ordinairement  la  petite 
oyc  à  ceux  qui  s'y  prennent  de  la  bonne  manière,  c'eft-à-dire  par  la  voie 
des  préfens.  Le  peuple  ne  leur  pardonneroit  pas  une  infidélité.  Les  hommes 
peuvent  époufer  plufieurs  femmes,  mais  ordinairement  ils  fe  contentent 
d'une.  Quand  un  hom'me  meurt  fans  en&ns  ^  fon  frère  efl  obligé  d'éppu- 
fer  fa  veuve  pour  lui  en  faire.  Ils  marquent  beaucou]^  de  trifleffe  à  la  mort 
de  leurs  parens  :  ils  enterrent  les  morts  fort  honorablement.  A  l'enterrement 
de  quelque  perfonne  de  diflinâion  on  facrifie  un  bouc ,  qui  eft  choifi  avec 
des  cérémonies  fort  extravagantes. 

Les  CircafTes  font  bons  hommes  à  cheval ,  comme  les  autres  Tartares  ; 
ils  fe  nourriffent  de  la  chalfe  de  leur  bétail  &  de  l'agriculture  :  ils  font 
adroits  voleurs,  fans  employer  cependant  la  force  ni  la  violence,  comme 
ceux  du  Dagheftan.  Vers  les  bords  de  la  mer  Cafpienne  le  pays  eft  fort 
ilérile  ;  mais  vers  les  frontières  dii  Dagheftan  &  de  la  Géorgie ,  le  pays 
produit  toutes  fortes  de  légumes  &  de  fruits.  On  y  trouve  des  mines  d'ar-* 
gent ,  vers  les  montagnes  du  Caucafe.  C'eft  de  là  partie  montueufe  de  ce 
pays  que  viennent  ces  chevaux  CircafTes ,  tant  eftimés  en  Rullie ,  bien  plus 
pour  leur  viteffe  que  pour  leur  beauté. 

—Les  Circaffes  ont  des  Princes  paniculiers  de  leur  nation,  auxquels^  ils 
obéiffent,  &  ceux-ci  font  fous  la  proteélion  de  la  Ruffie.  Ce  peuple  peut 
faire  en  tout  vingt-mille  hommes  armés. 

La  religion  eft  prefque  toute  payenne.  Ils  fe  font  pourtant  circoncire,  & 
obfervent  plufieurs  autres  cérémonies  qui  font  voir  qu^ls  prétendent  être 
Mahométans  ;  mais  ils  n'ont ,  ni  moulhas ,  ni  mofmmes ,  ni  Alcoran.  La 
juftice  9  qui  eft  adminiftrée  par  ceux  de  la  nation ,  le  rend  au  nom  de  la 
Ruffie.  Leur  ville  capitale  eft  Terki.  Depuis  que  la  Ruffie  a  étendu  fes  Con- 
quêtes jufques-là,  elle  a  mis  garnifon  dans  toutes  le^  villes,  &  n'a  laiftë 
aux  CircafTes I  pour  demeure,  que  les  bourgs  &  les  villages. 
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Parallèle  entre  un  Prince  hardi  &  un  Prince  circonfpecl* 


L  eft  fans  doute  néceiTaire  que  ceux  qui  doivent  gouverner  le  monde, 
cuicivenc  leur  pénétration  &  leur  prudence  \  mais  ce  n'eft  pas  mvx  ;  car , 
•'ils  veulent  captiver  la  fortune,  il  faut  qu'ils  apprennent  à  plier  leur  tem- 
pérament fous  les  conjonftures ,  ce  qui.  eft  très-difficile* 

Je  ne  parlerai  ici  en  général  que  de  deux  fones  de  tempéramens ,  celui 
d'une  vivacité  hardie,  &  celui  d'une  Circonfpeâion  lente;  &  comme  ces* 
caufes  morales  ont  une  caufe  phyfique ,  il  eft  prefqu'impodihle  qu'un  Prince 
foit  fi  fort  mairre  de  lui-même ,  qu'il  prenne  toutes  les  couleurs  comme 
un  caméléon.  Il  y  a  des  fiecles  qui  (avorifent  la  gloire  des  cdnquérans, 
&  de  ces  hommes  hardis  &  entreprenans ,  qui  femblent  nés  pour  opérer 
des  changemens  extraordinaires  dans  l'univers ,  des  révolutions ,  des  guerres 
&  principalemenr  je  ne  fais  quels  efprits  de  vertige  &  de  défiance ,  qui 
brouillent  les  Souverains,  fournilTent  à  un  conquérant  des  occafions  de 
profiter  de  leurs  querelles.  Il  n'y  a  pas  jufqu'à  Fernand  Cortez,  qui  , 
dans  la  conquête  du  Mexique ,  n'ait  été  favorite  par  les  guerres  civiles  des 
Américains.  ' 

Il  y  a  d'autres  temps ,  où  le  monde ,  moins  agité ,  ne  paroit  vouloir  être 
régi  que  par  la  douceur ,  où  il  ne  faut  que  de  la  prudence  &  de  la  Cir« 
confpeâion  ;  c'eft  une  efpece  de  calme  heureux  dans  la  politique ,  qui  fuc« 
cede  ordinairement  après  Tofage  :  c'eft  alors  que  les  négociations  font  plus 
efficaces  que  les  batailles ,  &  qu'il  Ëiut  gagner  par  la  plume  ce  que  l'on 
ne  fkuroit  acquérir  par  l'épée. 

Afin  qu'un  Souverain  pût  profiter  de  toutes  les  conjonâures,  il  faiidroîc 
qu'il  apprit  àr  fe  conformer  au  temps ,  comme  un  habile  pilote. 

Si  un  Général  d'armée  étoit  hardi  &  circonfpeâ  à  propos,  il  feroic 
prefque  indomptable.  Fabius  minoit  Annibal  par  fes  longueurs.  Ce  Ro« 
main  n'ignoroit  pas  que  les  Carthaginois  manquoient  d'argent  &  de  re« 
crues  y  &  que ,  fans  combattre ,  il  fuffifoit  de  voir  tranquillement  fondre 
cette  armée  pour  la  faire  périr,  pour  ainfi  dire,  d'inanition.  La  politique 
d'Annibal  étoit  au  contraire  de  combattre  :  fa  puifTance  n'écdit  qu'une 
force  d'accident,  dont  il  fàlloit  tirer  avec  promptitude  tous  les  avantages 

f)offibles,  afin  de  lui  donner    de  la  folîdite  par  la  terreur   qu'impriment 
es  aâions  brillantes  &  vives,  &  par  les  reffources  qu'on  tire  der  con- 
quêtes. 

En  l'an  1704,  fi  TEleéteur  de  Bavière  &  le  Maréchal  dç  Tallard  ne 
fuirent  point  foxtis  de  Bavière  pour  s^avancer  jufqu'à  Blenheim  9i  HoghiL 
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tet,  ils  feroieot  reftés  les  maîtres  de  toute  la  Suabc-,  car  l'armée  des  AI^: 
liés ,  ne  pouvant  fubfifter  en  Bavière  faute  de  vivres ,  auroit  été  obligée 
de  fe  retirer  vers  le  Mein,  &  de  fe  féparer.  Ce  fût  donc  manque  de 
Cîrconfpeâion ,  lorfqu'il  en  étoit  temps  ,  que  TEleéleur  confia  au  fort 
d'une  bataille  à  jamais  mémorable  &  glorieufe  pour  la  nation  Allemande 
ce  qu'il  ne  dépendoit  que  de  lui  de  conferver.  Cette  imprudence  fut  punie 
par  la  défaite  totale,  des  François  &  des  Bavarois ,  &  par  la  perte  de  fa 
Bavière,  &  de  tout  ce  pays  qui  eft  entre  le  Haut- Pal atinat  &  le  Rhin. 

On  ne  piarle  point  d'ordinaire  des  téméraires  qui  ont  péri,  on  ne  parle  que 
de  ceux  qut  ont  été  fécondés  de  la  fortune.  Il  en  efl  comme  des  rêves 
&  des  prophéties  :  entre  mille  iqui  ont  été  fàulTes ,  &  que  l'on  oublie ,  on 
ne  fe  reffouvient  que  du  très-petit  nombre  de  celles  qui  ont  été  accom- 
plies. Le  monde  devroit  juger  des  événemens  par  leurs  caufes,  &  non  pas 
des  caufes  par  l'événement. 

Je  conclus  qu'un  peuple  rifque  beaucoup  avec  un  Prince  hardi,  que 
c'eft  un  danger  continuel  qui  le  menace  ;  &  que  le  Souverain  circonfpeâ , 
s'il  n*eft  pas  propre  pour  les  grands  exploits,  femble  plus  né  pour  le 
gouvernement.  L'un  hafarde,  mais  l'autre  conferve. 

Pour  -que  les  uns  &  les  autres  foient  grands  hommes  ,  il  faut  qu'ils 
viennent  à  propos  au  monde , .  fans  quoi  leurs  talens  leur  font  plus  perni- 
cieux que  profitables.  Tout  homme  raifonnable  &  principalement  ceux  que 
le  ciel  a  deftinés  pour  gouverner  les  autres ,  devroient  (e  &ire  un  plan  de 
conduite  aufli  bien  raifonné  &  lié,  qu'une  démonftration  géométrique;  ea 
fuivant  en  tout  un  pareil  fyflême ,  ce  feroit  le  moyen  d'agir  coniéquem- 
ment,  &  de  ne  jamais  s'écarter  de  fon  but  :  on  pourroit  ramener  par-lk 
toutes  les  conjonâures  &  tous  les  événemens  à  l'acheminement  de  fcs  def^ 
feins,  tout  concoûrroit  pour  l'exécution  des  projets  que  l'on  auroit 
médité. 

Mais  oui  font  ces  Princes ,  defquels  nous  prétendons  tant  de  rares  talens  ? 
Ce  ne  feront  jamais  que  des  hommes,  &  il  fera  vrai  de  dire  que  félon 
leur  nature  il  leur  efl  impoflible  de  fatisfaire  à  tant  de  devoirs  ;  on  trou- 
veroit  plutôt  le  phœnix  des  Poètes ,  &  les  unités  des  Métaphyficiens  que 
l'homme  de  Platon.  Il  efl  jufle  que  les  peuples  fe  contentent  des  efforts 

3ue  font  les  Souverains  pour  parvenir  à  la  perfeâion.  Les  plus  accomplis 
'entr'eux  feront  ceux  qui  s'approcheront  plus  que  les  autres  du  modèle 
de  perfeâion  que  nous  leur  préfentons  dans  cet  ouvrage.  Il  efl  jufle  que 
l'on  fupporte  leurs  défaufs  lorsqu'ils  font  contrebalancés  par  des  qualités  de 
cœur ,  oc  par  de  bonnes  intentions  ;  il  faut  nous  fouvenir  fans  celfe  qu'il 
n'y  a  rien  de  parfait  dans  le  monde,  &  que  l'erreur  &  lafoiblefTe  font  le 
partage  de  tous  les  hommes.  Le  pays  le  plus  heureux  efl  celui  oi!k  une 
indulgence  mutuelle  du  Souverain  &  des  fujets  répand  fur  la  fociété  cette 
douceur,  fan^  laquelle  la  vie  efl  un  poids  qui  devient  à  charge,  Si  le 
moade  uae  v&Uée  d'amertumes  au  lieu  d'un  théâtre  de  plaifirs. 
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E  mot  n^a  pas  toujours  eii  la  même  (ignification.  Aujourd'hui  on  ne 
l'emploie  plus  que  pour  défîgner  l'ancien  quartier  d'une  ville  ^  mais  il 
fignifioit  autrefois  un  peuple  uni  par  les  mêmes  loix  fous  la  même  fouve-» 
rainetë  ;  ou  un  canton ,  un  diftriâ  dont  les  habitans  ont  la  même  religion  ^ 
les  mêmes  coutumes,  les  mêmes  loix;  &  dans  cefens,  le  mot  Cité,& 
le  mot  commune  I  font  fynonimes. 

Une  ville  n'eft  autre  chofe  qu'un  aflemblage ,  plus  ou  moins  confidéra* 
ble^  de  maifons  renfermées  par  le  même  circuit  de  hiurailles,  avec  des  por- 
tes :  c'eft  cette  clôture  qui  la  diftingue  des  bourgs  &  des  villages. 
'  II  eft  facile  d'appercevoir ,  après  ces  diftinâions ,  qu'un  corps  politique 
pourra  comprendre  plufieurs  Cités ,  comme  plufieurs  villes  \  mais  qu'il  eft 
poflible  qu'une  ville  ne  foit  pas  une  même  Cité.  On  en  a  vu  fous  deux 
louverainetés  ^  &  partagées  entre  deux  Provinces.  On  comprend  encore  que 
la  Cité  peut  s'étendre  très-loin  au-delà  de  la  ville. 

Lorfque  les  Romains  traitèrent  avec  les  Sabins,  ceux-ci  quittèrent  leur 

{>atrie  oc  leurs  coutumes  :  on  ne  doit  pas  croire  cependant  qu'ils  laifTerent 
eurs  campagnes  déferres;  mais  toute  diftinâion  de  loix  oc  de  religion 
étant  bannie,  Rome  &  les  appartenances  des  Sabins  ne  furent  qu'une 
même  Cité, 

Lorfque  tes  Romains  vainquirent  lesVolfques,  lei  Tufculans,  les  Eques; 
ils  leur  donnèrent  voix  délibérative  aux  aflemblées,  ils  les  admirent  aux 
dignités;  mais  ils  leur  permirent  de  garder  leurs  dieux  &  leurs  coutumes» 
Us  firent  partie  de  la  République,  &  non  de  la  Cité;  ils  furent  appelle» 
municipcs. 

Ces  diftinâions  font  fi  réelles,  que  l'on  vit  dans  la  fuite  plufieur»  de 
ces  villes  municipales ,  abandonner  leurs  coutumes ,  &  prendre  celles  des 
Romains,  pour  ne  faire  avec  eux  qu'une  même  Cité;  &  lorfque  Tibère 
eut  porté  toute  la  puifTance  du  peuple  dans  le  fénat^  dont  il  étoit  maître^ 
ces  mêmes  villes  reprirent  leurs  premières  coutumes  :  on  leur  avoir  ôté 
l'avantage  qu'elles  avoient  trouvé  à  les  abandonner. 

Le  traité  fait  avec  les  habitans  du  Latium ,  étoit  encore  d'une  autre  e(^ 
pece.  Il  fut  dit  que  les  Latins  qui  viendroient  habiter  Rome ,  feroient  ci- 
toyens ,  pourvu  toutefois  qu'ils  euffent  laiffé  des  enfans  légitimes  dans  leur 
Province  :  politique  excellente,  afin  que  Rome  ne  s^accrût  pas  à  l'excès, 
&  que  les  villes  voifmes  ne  fufTent  pas  dépeuplées.  On  appel  lott  ceux-ci 
foçii.  On  trouve  dans  ce  genre  chez  les  Romains ,  une  infinité  de  différen* 
ces  comme  imperceptibles,  &  des  caraâeres  toujours  variés  dans  les  droici 
qu'ils  doonoieot  4  chaque  peuple.  ^ 
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Arifiote ,  dans  fa  àéRnimn  ^  confond  la  République  &  la  Cite  :  il  donfie^ 
dans  une  autre  erreur ,  lorfqu'il  dit  que  pour  former  une  Cité ,  il  faut  que 
les  citoyens  demeurent  dans  un  même  lieu.  Ce  n^eft  pas  ce  que  les  Latins 
entendoient  parla  fignification  propre  du  terme  ciVi/^j  :  ils  ne  Tappliquoienc 
pas  à  une  enceinte  ^  à  un  efpace  couvert  d'habitations  ;  c'efï  ce  qu'ils  ap- 
pelloieni  i^^em;  ub  ufbc^  qui  veut  dire  la  courbe  de  la  charrue,  parce 
qu'on  traçoit  Penceinte  de  la  ville  par  un  fîUon.  On  trouve  la  même  di& 
fèrenCe  des  ternies  dans  PHébreu  &  chez  les  Grecs. 

Il  eil  vrai ,  Ton  voit  les  Auteurs  employer  indifFérefnmetit  les  mots  urbs 
&  civitas  à2Lns  la  même  fignification,  mais  ce  n'efl:  pas  torfque  Ton  vou« 
loit  parler  avec  exâélitude.  On  trouve  entr'autres,  dans  les  commentaires 
de  Céfar ,  qUe  la  Ciçé  dçs  ITéîvétiens  étoit  compofée  de  quatre  bourgs. 
Il  faut  faire  attention ,  dans  les  occafions  férieufes,  à  la  propriété  des  teir- 
mes ,  plutôt  qu'au  fens  auquel  un  ufage  indifférent  les  emploie. 

La  ville  &  la  Cité  font  deiix  chofes  fi  diftinftes ,  que  la  loi  décide  que 
celui  qui  a  porté  hors  de  la  ville  ce  qu'il  étoit  défendu  de  tranfporter  hors 
de  la  Cité  ;  n'a  point  contrevenu  à  la  défenfe.  Une  nation ,  un  canton  qui 
vit  félon  les  mêmes  loix,  les  mêmes  coutumes,  la  même  religion,  qui  ufe 
du  même  langage,  forme  une  Cité.  Je  croirois  cependant  que  quelque  di& 
fêrence  de  pratique  dans  un  même  fonds  de  religion,  quelque  change- 
ment léger  dans  l'idiome ,   ne  devroient  pas  faire  perdre   le  nom  de  Cité. 

Àinfi  la  ville  peut  être  Cité  :  elle  peut  ne  l'être  pas  ;  comme  auflî  la 
Cité  exiiler  fans  ville,  &  confifter  en  villages  &  hameaux  :  l'une  6c  l'au« 
tre  peuvent  n^être  point  République ,  &  en  dépendre  fans  y  être  incorpo* 
rées.  C'efl  ainfi  que  l'on  connoîc  plufieurs  territoires  amplement  fujets  des 
llépubliques ,  qui  n'en  font  point  partie  j  fes  habitans  ne  font  pas  dans 
l'auociation. 

On  ne  fauroit  au  contraire  imaginer  une  République  fans  Cité;  il  fau* 
droit  fuppofer  autant  de  coutumes  que  de  fujets  :  mais  la  République 
peut,  abfblument  parlant,  exifter  fans  ville  ni  bourg.  Telle  fut  la  Répu- 
blique d'Athènes,  lorfqu'elle  monta  fur  des  vaiffeaux,  &  abandonna  la 
ville  à  l'approche  du  Roi  de  Perfe.  Ceux  de  Mégalapolis  en  uferent  à-peu- 
près  de  même  à  la  vue  de  Cléomenes,  Roi  de  Lacédémone.  On  auroît  pu 
dire  que  la  Cité  fortit  jde  la  ville ,  lorfque  Pompée  quitta  Rome  ^  après 
en  avoir  tiré  deux  cents  fénateurs  &  les  plus  notables  citoyens  qui  vou- 
lurent le  fuivre.  Il  difoit  :  Non  ejl  in  parictibus  rcfpublica.  Ceux  de  fon 
parti  la   plaçoient  dans  fon  camp. 

L'ignorance  de  ces  principes  peut  être  d'une  plus  grande  conféquence  qu'on 
ne  penfe.  Lorfque  lés  Carthaginois  envoyèrent  leurs  Ambaifadeurs ,  pour 
recevoir  lès  loix  qu'il  plairoit  au  fénat  de  leur  diâer\  ils  le  fuppliereht  feu« 
lement  de  ne  pas  ordonner  la  deftruâion  de  leur  ville,  l'une  des  plus  bel*- 
les  du  monde ,  monument  des  viâoircs  &  de  la  gloire  du  nom  Romain. 
Le  fénat  leur  répondit ,  que  leur  Cité ,  civitatcm ,   leur  deiçeureroit  avec 
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tous  les  droits ,  privilèges  &   libertés ,  dont  ils   auroîent   joui   jufqu'alors. 

Les  Ambaflkdeurs  s'en  retournèrent  fatisfaits  ;  mais  bientôt  après  le  con-> 
fui  demanda  trois  cents  otages  Carthaginois  :  on  les  donna.  11  demanda 
que  les  armes  &  les  machine.^  de  guerre  lui  fufTent  livrées  :  on  les  livra  « 
Il  6t  enfuite  publier  que  chaque  habirant  eût  à  fortir  de  la  ville  avec  ce 
qu'il  lui  plairoit  d'emporter ,  6i  qu'il  leur  étoit  permis  d'habiter  où  bon 
leur  fembleroit,  pourvu  que  ce  fût  à  quatre- vingt  ftades  de  la  mer. 

L'indignatipn  &  le  défefpoir  fournirent  des  armes  aux  Carthaginois  ;  mais 
leurs  efforts  n'aboutirent  qu'à  différer  leur  perte.  La  ville  fut  livrée  au  fec 
&  aux  flammes  ;  on  répondit  aux  imprécations  6c  aux  reproches  de  ces 
malheureux ,  en  leur  apprenant  la  difïërence  d'une  ville  &  d'une  Cité. 

Quelle  honte  pour  le  nom  Romain  !  Ce  n'efl  donc  pas  d'aujourd'hui  que 
l'on  fait  fervir  l'équivoque  honteufe  à  cacher  le  crime  fous  le  mafque  de 
la  probité. 

,  Ceux  qui  négocient  les  affaires  des  Princes,  pourroient  faire  des  fautes 
bien  effentielles  par  l'ignorance  de  ces  chofes ,  qui ,  au  premier  coup-* 
d'œil  paroiffent  de  peu  d'importance.  Par  exemple  ;  il  eft  porté  au  fécond  ar- 
ticle du  traité  de  i  pi( ,  entre  les  cantons  de  Berne  &  de  Fribourg  ,  que  l'ai-* 
liance  entre  les  deux  Républiques  durera  autant  que  les  murailles  des  deux 
villes  paroitront.  L'alliance  eft  entre  les  peuples ,  elle  eft  indépendante  des 
murailles  \  la  guerre  peut  les  détruire ,  un  tremblement  de  terre  les  hive  dif- 
paroitre.  Les  termes  n'expriment  point  l'intention  des  contraâans. 

Le  droit  de  Cité  eft  le  droit  de  participer  aux  privilèges  communs  à 
tous   les  membres  de  la  Cité  où  de  la  commune. 

Chez  les  Romains ,  le  droit  de  Cité ,  c'eft-à-dire  la  qualité  de  citoyen 
Romain  »  fut  cohHdérée  comme  un  titre  d'honneur ,  &  devint  un  objet 
d'émulation  pour  les  peuples  voifins  qui  tàchoient  de  l'obtenir. 

Il  n'y  eut  d'abord  que  ceux  qui  étoient  réellement  habitans  de  Rome 
qui  jouirent  du  titre  &  des  privilèges  de  citoyens  Romains.  Romulus  com- 
muniqua le  droit  de  Cité  aux  peuples  qu'il  avoit  vaincus,  qu'il  amena  à 
Rome.  Ses  fucceffeurs  firent  la  même  chofe,  jufqu'à  ce  que  la  ville  étant 
affez  peuplée ,  on  permit  aux  peuples  vaincus  de  refter  chacun  dans  leur 
ville;  &  cependant  pour  les  attacher  plus  fortement  aux  Romains ,  on 
leur  accorda  le  droit  de  Cité  ou  de  bourgeoifie  Romaine,  enforte  qu'il  y 
eut  alors  deux  fortes  de  citoyens  Romains  ;  les  uns  qui  étoient  habitans 
de  Rome ,  &  que  l'on  appelloit  cives  ingcnui  \  les  autres  qui  demeuroient 
dans  d'autres  villes  ^  &  que  l'on  appelloit  municipcs.  Les  Confuls  &  en- 
fuite  les  Empereurs  communiquèrent  les  droits  de  Cité  à  diffêrentes  villes 
&  à  differens  peuples  foumis  à  leur  domination. 

La  loi  7.  au  code  de  incolis  ^  porte  que  le  domicile  de  quelqu'un  dans 
un  endroit  ne  lui  attribue  que  la  qualité  d'habitant ,  mai$  que  celle  de  ci- 
toyen  s'acquiert  par  la  naiffance ,  par  l'afFranchifTçment ,  par  l'adoption ,  & 
par  l'élévation  à  quelque  place  honorable. 
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Les  droits  de  Cité  confiftoienc  chez  les  Romains,  i^.  à  ]o\nt  de  la  liber^ 
té  ;  un  efclave  ne  pouvoit  être  x:itoyen  Romain,  &  le  citoyen  Romain  qui  ; 
tomboit  dans  Tefclavage  perdoit  Tes  droits  de  Cité.  2^.  Les  citoyens  Ro-- 
mains  n'étoient  point  foumis  à  la  puiflànce  des  Magiftrats  en  matière  cri-* 
minelle  :  ils  arrétoient  leurs  pourluites  en  difant  civis  Romanus  fum  \  ce 
qui  tiroit  foix  origine  de  la  loi  des  douze  tables,  qui  avoit  ordonné  qu'on 
ne  pourroit  décider  de  la  vie  &  de  l'état  d'un  citoyen  Romain  que  dans 
les  comices  par  centuries.  3^.  Ils  avoient  le  droit  dé  fufFrage  dans  les  af- 
faires de  la  République.  4^.  Ils  étoient  les  feuls  qui  eufTent  fur  leurs  en- 
fans  la  puiffance  telle  que  les  loix  Romaines  la  donnent.  5^.  Ils  étoient 
auf li  les  feuls  qui  pufTent  exercer  le  Sacerdoce  &  la  Magiftrature ,  &  avoient 
pluiieurs  autres  privilèges. 

Le  droit  de  Cité  fc  perdpit.  i^.  en  fe  faifant  recevoir  citoyen  d'une 
autre  ville;  2^.  en  commettant  quelque  aâion  indigne  d'un  citoyen  Ro- 
main ,  pour  laquelle  on  encouroit  la  grande  dégradation  appellée  maxima, 
capitis  diminiitio ,  qui  ôtoit  tout  à  la  fois  le  droit  de  Cité  &  la  liberté. 
1^.  La  moyenne  dégradation,  appellée  mtdia  capitis  diminutio ,  ôcoit  aufli 
le  droit  de  Cité  \  telle  étoit  la  peine  de  ceux  qui  étoient  effacés  du  rôle 
des  citoyens  Romains,  pour  s'être  &its  infcrire  fur  le  rôle  d'une  autre  ville; 
ceux  qui  étoient  exilés  ou  relégués  dans  une  lile ,  fouffroient  aufli  cette 
moyenne  dégradation,  &  conféquemment  perdoient  les  droits  de  Cité. 

On  confond  quelquefois  le  droit  de  Cité  avec  celui  de  bour?eoifie  ;  ce- 
pendant le  droit  de  Cité  eft  plus  étendu  que-  celui  de  bourgeoise ,  il  com- 
prend aufli  quelquefois  Tincolat ,  &  même  tous  les  effets  civils. 

En  effet ,  celui  qui  efl  banni  d'un  lieu ,  ne  perd  pas  feulement  le  droit 
de  bourgeoise,  il  perd  abfolument  les  droits  de  Cité,  c'efl-à-dire,  tous 
les  privilèges  accordés  aux  habitans  de  la  Cité. 

On  peut  perdre  les  droits  de  Cité  fans  perdre  la  liberté,  comme  il  ar- 
rive dans  çplui  qui  efl  banni  ;  mais  la  perte  de  la  liberté  emporte  toujours 
la  perte  des  droits  de  Cité. 


CITOYEN,  f.  m.    Membre  d^une  cité. 

J\^  ROME  &  ailleurs,  il  étoit  défendu  aux  perfonnes  libres  d'exercer 
les  arts  méchaniques;  c'étoit  le  partage  des  efclaves  :  tous  les  Citoyens 
étoient  bourgeois. 

A  Genève ,  les  Citoyens  forment  une  claffe  diftinâe  des  bourgeois  :  les 
Citoyens  feuls  peuvent  entrer  dans  le  confeil  des  vingt-cinq  &  occuper  des 
charges  qui  leur  font  réfervees. 

Tout  Citoyen  eft  fujet  de  l'Etat ,  &  tout  fujet  n'eft  pas  Citoyen,   Les 
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uns  &  les  autres  oot  une  iofinhé  de  rapporu,  ptr  lefquels  ils  fe  reflèm-. 
blent  ;  ils  ont  àulH  leurs  àiMtenccs. 

Le  Citoyen  eft  un  fujet  libre ,  c'efi-^-dire ,  exerçant  une  profèdion  libre. 
L*abus  que  Pon  peut  avoir  hk  dans  Toâroi  des  lettres  de  bourgeoifie ,  ne 
doit  pas  anéantir  cette  règle  générale  ;  un  corps  politique  bien  gouverné 
ne  doit  pas  admenre  à  ce  rang  une  vile  populace.  Les  af&anchis  en  Grè- 
ce, ni  leurs  defcendans  n'étoieut  pas  Citoyens,  quoique  nés  Grecs;  les 
beloîns  de  l'Erat  les  plus  prefTans  ne  purent  uire  fléchir  cette  règle.  Démof- 
thene ,  après  la  fatale  journée  de  Chéronée  ,  harangua  le  peuple ,  pour  demander 
que  dans  Athènes  les  affranchis  fuffent  déclarés  Citoyens;  il  ne  put  robtenir. 

A  Rome  on  en  ufoit  autrement  :  être  né  dans  Rome,  &  y  être  né  li- 
bre ,  fuififoic  pour  être  Citoyen  \  une  multitude  de  gens  ilTiis  d'affranchis 
fie.  d'étrangers  inonda  la  ville.  Appius  le  cenfeur ,  les  avoic  diftribués  indiffé- 
remment dans  toutes  les  centuries  i  ils  devinrent  les  maîtres  des  délibéra- 
tions par  le  grand  nombre  de  leurs  voix  :  Fabius  changea  cet  ordre ,  il 
les  répara,  Si  en  fît  quatre  ceoturies  diHinéles.  Par  ce  moyen,  il  rendît 
la  fupériorité  des  fuffrages  aux  centuries  des  vrais  Romains  :  on  en  comp- 
toit  trente  &  une  de  celles-ci.  C'eft  ce  trait  de  politique  qui ,  félon  Tite- 
Live,  lui  acquit  le  furnom  de  maximus ,  qui  fut  doimé  fi  fouvent  à  ceux 
de  fa~maifon. 

Les  Citoyens ,  comme  les  fujets ,  font  naturels ,  ou  naturalifés.  Parmi  les 
Grecs,  il  faltoit  être  né  de  deux  tuttirels  pour  obtenir  le  grade  de  Ci- 
toyen j  on  appelloit  les  autres  métifs.  Ils  n'avoient  ni  rang  ni  privilèges  : 
quelques-uns  cependant  échappoient  aux  recherches  ;  la  gloire  d*Athenes  & 
Je  bonheur  de  la  Grèce  voulurent  que  l*on  ignorât  que  Thémiilocle  étoit 
né  d^une  mère  étrangère. 

'  L'ufage  fut  quelque  temps  le  mime  à  Rome  ;  on  ordonna  dans  la  fuite 
que  la  feule  qualité  du  perc  déterminerott  la  qualité  de  Citoyen;  cette  rè- 
gle eft  plus  conforme  aux  principes  :  la  lèmme  qui  participe  à  la  dignité 
du  mari  eft  citoyenne. 

Ce  n'étoit  pas  cependant  la  raifon  du  nouveau  règlement  :  le  relâche- 
ment chez  les  Romain.^  &  la  févérité  chez  les  Grecs  ,  étoient  TefTet  d'une  po- 
litique conforme  i  la  fttuatton  des  uns  &  des  autres.  Rome,  dont  les  vues 
&  le  génie  Croient  de  conquérir ,  ne  pouvoir  avoir  alTez  de  Citoyens ,  c'é- 
toieut  fes  foldatÈ.  Les  Républiques  Grecques,  dont  TefpriE  général . étoit 
la  confervatioo,  étoient  avares  d'une  dignité  qui  donaoit  l'influence  dans 
les .  af&ires  de  l'Etat. 

Plus  les  droits  des  Citoyens  font  considérables,  plus  on  doit  être  attentif 
à  les  communiquer  avec  difcrétion.  Le  dernier  Citoyen,  comme  le  pre- 
mier, jouiflbit  à  Rome  du  grand  privilège  de  n*étre  ïoumis  à  aucune  Ma- 
eifiratUre,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  fon  honneur  ou  de  la  vie;  iln'avoit  d'autre 
juge  que  .le  peuple.  Ce,  droit  fut  établi  par  la  loi  Junia,  lorfque  les  Tar- 
«^uins  furent  çhaffési  Iqi  facrée  qui  fut  renouvellée  fouvent  par  tes  loix 
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Valériennes  &  par  d'autres.  Ce  privilège  étoit  graod^  il  donnoit!aù  Ci- 
toyen Romain  une  fupérioricé  rare  &  précieufe  ;  elle  Tengageoit  à  s'efii- 
mer  lui^mêiiie.  ^ 

Ce  privilège  accordé  dans  le  moment  de  Pexpulfion  des  Rois  ^  lui  fit 
fentir  tout  le  prix  de  fa  liberté ,  &  lui  infpira  néceflairement  Pamour  de  la 
patrie.  C'eft  peut-être  cette  diftinâion ,  unique  dans  fon  genre ,  qui  fit 
naître  dans  chaque  Romain  Fidée  qu'il  ayoit  de  fa  propre  grandeur;  idée 
qui  leur  fît  toujours  regarder  les  autres  nations  avec  une  éfpece  de  mépris^ 
&  leur  donna  cette  confiance  qui  les  aidoit  à  les  vaincre. 
.  Mais  quelle  eft  la  loi  fi  bonne ,  fi  fainte ,  où  il  ne  fe  glifTe  des  abus ,  & 
que  les  anus  ne  dégradent  ?  Jules  Céfàr  donna  le  titre  de  Citoyen  à  toute  la 
légion  Gauloife ,  qu'on  appelloit  Valouette ,  pour  la  récompehfer  de  fon 
atuchemenc  à  fa  perfonne,  &  pour  l'augmenter.  Marc*Antoine ,  par  un 
motif  moins  excurable ,  vendit  ce  droit  à  toute  la  Sicile;  Augufle,  plus 
habile  dans  la  police  du  gouvernement,  blâma  l'un  &  l'autre;  il  refufa 
ce  titre  avec  obflination  aux  ptieres  de  l'Impératrice  Livie ,  qui  le  deman- 
doit  avec  infiance  pour  un  feul  Gaulois.^  Mais  enfin  Antonin  -  te<-*  pieux 
l'accorda ,  par  une  loi  générale ,  à  tous  les  fujets  de  l'Empire.  Cette  àiC-* 
tinâion  aiini-  fubdivifée  ne  frappa  plus  les  yeux  ;  elle  fe  perdit. 

Toute  communication  de  privilèges  dans  tous  les  ordres ,  dans  tous  les 
cas ,  efl  dangereufe  ;  avec  quelque  prudence  que  l'on  en  ufe  «  elle  dimi- 
nue le  prix  du  privilège ,  &  lorfqu'on  l'étend ,  elle  le  rçnd  mépdfable. 

Les  prérogatives  ne  font  pas  égales  entre  le  Ciroyen  auquel  la  naiffance 
a  donné  ce  droit,  &  celui  auquel  il  a  été  accordé.  Ce  dernier  participe ^ 
à  la  vérité ,  aux  privilèges  ;  mais  il  ne  peut ,  dans  les  véritables  maximes , 
exercer  les  offices  municipaux  ;  il  n'efl  pas  préfumé  avoir  la  même  con- 
noifOince  des  afiàit-es  publiques ,  ni  le  même  attachement  ^  ni  la  même  élé- 
vation que  l'ancien  Citoyen.  Le  premier  d'une  &mille  auquel  on  accorde 
des  lettres  de  bourgeoiuei  ne  peut  à  Genève  ^  être  fyndicy  ni  du  confeil 
des  vingt-cinq.  L'ufage  eft  femblable  en  Allemagne  &  en  Suiflè;  mais 
leurs  enËms  peuvent  prétendre  à  ces  dignités,  comme  le  premier  ennobli 
n'eft  que  noble  &  fon  fils  gentilhomme. 

A  cela  près ,  tout  Citoyen  l'eft  autant  que  tout  autre  :  c'eft  à  tort  qu'A- 
riftote  a  dit  que  le  noble  étoit  plus  Citoyen  que  le  roturier,  &  le  rom* 
rier  vivant  de  fes  rentes,  plus  que  le  négociant  ou  Tagriculteur.  Les  grades 
que  chaque  Citoyen  peut  avoir  dans  une  République ,  &  qui  fe  multiplient 
à  l'infini  font  des  diftinâions  dépendantes  du  droite  de  cité  :  elles  fi>r« 
ment  des  Citoyens  plus  notables ,  mais  ils  ne  font  pas  plus  Citoyens. 

Le  droit  de  Citoyen  ne  peut  fe  perdre  que  par  la  mort  civile,  ou  par 
l'abandon  du  pays  fans  ^etCcin  d'y  revenir.  Les  Romains  faifoient  dormir 
ce  droit  fur' la  tête  de  ceux  qui  étoient  captifs  chez  les  ennemis  :  ils  n'é- 
tbient  capables^  d'aucun  aâe  civil ,  ils  ne  pouvoient  même  tefîer.  Ct^é  loi 
étoit  introduite,  fans  doute,  pour  engager  le  Citoyen  à  vaincre  ou  à  mour 
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rir  :  elle  étoit  âan ,  même  cruelle.  S'il  ed  quelques  circonfïànces  où  il  eft 
-hoDteux  de  fe  rendre  à  l'ennemi ,  il  y  en  a  mille  ait^tres  où  ropinîàireté  à 
fe  faire  tuer  feroit  condamnable.  On  peut  dire  ea  générât  que  le  poltron 
sVnfuit ,  ât  que  le  brave  homme  fe  rait  tuer  ou  prendre. 

11  n'eft  pas  hors  de  propos  de  raconter  ici  ce  qui  arriva  au  conful  Hof- 
tîlius  Mancinus,  qui  avott  &it  avec  les  Numantins  un  traitt^  fans  la  pei- 
miflîoo  du  peuple,  &  dont  les  conditions  ne  tut  convenoient  pas  :  on  le 
renvoya  aux  ennemis  ;  ils  ne  voulurent  pas  le  recevoir;  le  conful  retour- 
na au  ftnat,  le  tribun  l'en  fit  fortir.  Par  l'arrêt  du  peuple,  il  appartenoit 
aux  ennemis;  it  avoir,  par  conféquent,  perdu  le  droit  de  Citoyen;  mais 
les  ennemis  n'avotent  pas  voulu  le  recevoir ,  il  n'éioit  pas  captif.  Ëcoit-il 
Citayen,  ne  l'étoit-il  pis?  Après  des  débats  très-vifs,  les- avis  modérés 
décidèrent  que  le  peuple  ne  Tavoit  privé  de  fes  droits  qii^autant  que  les 
ranemis  Tauroient  retenu  prifonnier. 

Oa  peut  abfolument  être  Citoyen  fans  être  fujet,  lorfque  ce  titre  eft 
donné  fimplement  comme  un  titre  d'honneur.  Louis  XI,  fut  le  premier 
des  Rois  de  France  qui  eut  le  droit  de  bourgeoiûe  chez  les  Suifles.  Les 
Athéniens  avoient  donné  cet  exemple  fur  la  tête  de  plulïeurs  Rois  :  on  a, 
vu ,  de  nos  jours,  des  Républiques  accorder  ce  même  titre  à  des  particu- 
liers qui  ne  ceflent  pat  d*etre  fujets  de  leur  fouverain  :  ce  font  des  excep- 
tions a  la  règle  générale. 

U  arrive  encore  qu'une  ville  donne  le  droit  de  bourgeoifie  à  une  autrt 
ville  qui  en  fait  autant  de  fbn  côté.  L'une  ne  devient  point  fujette  de  l'au- 
tre; mais  lé  particulier  de  chacune  peut  fe  rendre  fujec  de  celle  des  deux 
qu'il  lui  plaît  de  choifir  :  il  peut  changer  fon  habiration ,  &  jouir  du  pri- 
vilège de  Citoyen,  fans  avoir  befoin  d'être  naturalifé;  nous  en  avons  pliï- 
fieurs  exemples  en  Suifle.   Voye^  lîouacEOlsiE. 

On  peut  encore  être  Citoyen  de  plufieurs  villes  fous  une  même  fouve- 
rainetéi  mus  on  ne  peut  être  fujet  de  deux  fouverains,  à  raifon  des  do- 
maines que  l'on  poffede  dans  les  deux  Etats,  fans  leur  confentement.  Ils 
peuvent  le  donner  fans  conféquence  pour  une  perfonne  privée;  mais  U 
faine  politique  ne  devra  jamais  foufïrir  qu'un  corps,  qu'un  collège- ou 
communauté  reconnoiffe  une  autorité  hors  du  territtrire  de  la  fouver4ine- 
té.  Enfin  la  naiffance,  généralement  parlant,  fuffit  pour  £ure  Ic  fujet  :  il 
lui  faut  quelques  conditions  pour  Bûit  le  Citoyen. 

Vu  viritàblc  Citoyen  Çf  du  trakn, 

\  ^ ES  hommes  font  fi  portés  à  fe  laïf&r  entraîner  par  l'attrait  du  mat; 

'  que  le  meilleur  moyen  pour  éviter  d'y  fûccomber ,  efl  celui  d'éviter  ta 

tentation ,  de  fe  défier'  de  fa  vertu ,  plutôt  que  de  la  mettre  à  l'épreuve  : 

il  vaut  mieux  en  ce  cas  fiiir  que  d*être  vaincu.  Mais  comme  celui  qui  vou- 
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droit  éviter  tous  les  attraits  du  vice  &  du  mal ,  feroit  réduit  à  fe  retirer  du 
monde ,  où  Ton  ne  voit  prefque  que  cela  \  s'il  veut  fe  mettre  à  Tabri  de 
la  corruption ,  il  doit  s'armer  d.e  défintéreflëment ,  regarder  fon  innocence 
comme  d'un  prix  fupérieur  à  tout,  fa  vertu  comme  la  plus  noble  acquifîtion 
de  fa; vie,  la  fource  de,  la. véritable  gloire,  Taflurance  la  plus  certaine  d'un 
plaifir  durable,  &  d'une  excellente  réputation.  Quand  tous  les  autres  plaifirs 
viendrpient  à  manquer,  celui-ci  fait  plus  que  les  compenfer  ;  ce  «n'efi  que 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  qu'on  eft  fi  ardent  à  rechercher  les  autres ,  fi  tant 
eft  qu'il  puifTe  y  en  avoir  fans  celui-ci.  Les  araufemens  feront  du  moins 
impuif&ns  &  défèéhjeux,  s'ils  ne  fervent  qu'à  faire  oublier,  pour  quelques 
momens,  qu'on  ne  vit  point  dans  l'innocence ,  &  qi^on  eft  par  confifquent 
malheureux.  Les  hommes  ont  beau  chercher  à  fe  diftraire.  &  vivre  dans 
la  diflipation ,  ils  ont  un  ver  qui  ne^  meurt  pcdnt ,  qui  eft  toujours  préfënt 
à  leurefprit,  &  qui  rappelle  à  leur  fou  venir  les  juftes  reproches,  qu'ils  doivent 
fe  faire.  Quelle  eft  la  récompenfe ,  quel  eft  le  pofte ,  quelles  font  les  richef* 
fes  &  quel  eft  le  pouvoir  qui  peut  les  dédommager  de  cet  état  miférable 
&  calmer  leurs  alarmes  >  qu'eft-ce  enfin  qui  peut  remédier  aux  angoiflès 
perpétuelles  de  leur  propre. confcience  qui  les  condamne? 

On  dira  peut-être  que  les  hommes  s^endurciflent ,  qu'il  fe  fait  un  calus 
fur  la  confcience  ^  qu'Us  ne  fentent  plus  de  répugnance  &  d'horreur  pour 
l'injuftice  &  la  bafleffe  :  j'ai  peine  à  le  croire.  L'habitude  peut  former  une 
cicatrice  à  leur  confcience  &  la  dépraver  jufqu'à  un  certain  point;  il  eft 
pofiible  qu'on  l'endorme  confidérablement ,  mais  je  ne  crois  pas  que  cela 
puifte  aller  jufqu'à  lui  faire  perdre  tout  fentiment.  Je  n'ai  jamais  vu  ni  oui 
parler  de  qui  que  ce  foit  abandonné  au  point  d'inveâiver  contre  l'honneur 
&,  la  probité^  :  les  plus  perdus  s'en  piquent  jufqu'à  un  certain  points  &  en 
fuivent  les  règles.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fe  glorifie  d'une  bonne  réputation 
&  qui  puiffe  voir  avec  indifférence  ce  qu'on  dit  de  lui.  J'ai  connu  des  gens 
extrêmement  décriés  qui  faifoient  leur  cour  avec  affiduité  à  des  perfonnes 
qui  méritoient  &  avoient  l'approbation  générale  :  tout  l'avantage  qu'ils  en 
efpéroieift  fe  réduifoit  à  l'efpérance  d'acquérir  quelque  eftime  en  xréquen* 
tant  des  gens  qui  jouiftbient  d'une  excellente  réputation. 

On  peut  donc  dire  que  les  hommes  les  plus  endurcis  dans  le  crime  6c 
dans  la  cqrrupnon ,  aimeroient  mieux  paftèr  pour  vertueux  &  gens  d'hon* 
néur  que  pour  vicieux  &  infâmes  :  dans  le  fond  peut-être  voudroientrils 
être  fans  reproche.  Ils  aimeroient  bien  mieux  tenir  cachées  leurs'  mauvaifes 
aâions  que  de  les  voir  expofées  au  grand  jour ,  quand  même  cette  décou* 
verte  ne  leur  feroit  craindre  d'autre  peine  que  celle  de  la  cenfure  publique. 
Néron  même  &  Tibere^prenoient  cette  précaution  :  ils  cachoient  avec  loin 
leurs  crimes ,  Se  étoiem  fortifiés  lorfqu'on  venoit  à  les  découvrir.  Il  eft 
certainement  conforme  à  l'idée  d'un  Dieu  &  d'une  Providence  ^  que  les 
méchans  foient  tourmentés  par  le  fou  venir  ^e  leurs  mauvaifes  aâions,  Se 
qu'ils  ne  jouiffent  d'aucun  bonheur ,  quoiqu'ils  le  cherchent  uns  cefle ,  Se 
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que  d*ailleurs  l'Innocence  perfôcutée  &  dans  le  péril  foît  accompagnée  dé 
plaitir  &  de  fatisfàâion.  (a) 

Que  les  hommes  s'endurcïfTent  &  deviennent  infenfîbles  jufqu'à  un  cer- 
tain'degré ,  il  D*en  faut  pas  douter  :  fî  cela  n'étoic  pas ,  le  premier  remord , 
qui  accompagne  naturellement  le  crime,  les  empécheroit  d'y  retomber  de 
gaieté  de  cœur.  Mais  cette  infenTibilité  même  al. une  grande  infortune, 
une  malédiâion  terrible,  pire  que  la  ftupidité  naturelle  6c  que  la,  folie. 
Qui  voudroit  être ,  ou  ptutor  qui  ne  craindroic  pas  d'être  dans  cet  état ,  qui 
le  priverait  de  tout  bien ,  qui  le  dctourneroit  de  fuivre  les  traces  de  l'hon- 
neur ,  qui  le  puulTeroît  fans  cefTe  du  côté  du  mal  &  de  l'io^mie  ?  L'info-  - 
mie  fera  toujours  la  fuite  &  la  récompenfe  du  mal  :  Se.  la  vérité  des  ^its 
fera  tôt  ou  tard  connue ,  quelque  .foin  que  l'on  prenne  pour  les  déguifer 
&,  pour  y  donner  des  couleurs. 

II  ell  donc  vrai  que  l'homme  doit  aimer  la  vertu  &  fuir  le  vice  pour 
l'amour  de  lui-même;  il  s'affure  une  récompenfe  que  tout  le  pouvoir  6c 
toutes  les  richeflès  du  monde  ne  fauroient  lui  procurer,  une  confcience 
pure ,  &  un  cœur  droit  &  tranquille.  Plus  même  il  a  de  vertu ,  plus  fon 
bonheur  efï  grand.  S'il  ne  &it  tort  à  perfoone  &  rend  fervice^^i  quelqu'un, 
c'eft  un  honnête  homme ,  un  homme  heureux.  Si  fans  &ire  injumce.Ji  per- 
fonne  il  &it  du  bien  à  plufieurs,  il  eft  encore. plus  heureux.  £ft-tl  équitable 
envers  les  particuliers ,  rend-U  fervice  à  tout  le  monde  ^  aime-t-il  fa  patrie , 
cherche-t-il  de  tout  fon  cceur  &  de  tout  fon  pouvoir  d'en  procurer  le  bon- 
heur ,  qui  peut  être  plus  heureux  ï  II  l'eft ,  lors  même  qu'il  ne  réufliroit 
pas ,  parce  qu'ayant  nit  de  fon  mieux ,  s'étant  acquitté  fidèlement  de  Ton 
devoir,  il  a  l'approbation  de  fa  confcience,  &  l'applaudinemeot  de  tous  les 
gens  de  mérite  :  y  a-t-il  de  récompenfe  qui  égale  celle-là  ? 

Ces  conûdérations  m'ont  toujours  porté  à  admirer  Si,  à  vénérer  les  vérita- 
bles Citoyens  :  ce  font  gens  d'un  grand  6c  bon  efprit,  qui  aiment  !a  fociété 
&  le  genre  humain  , .  la  liberté  &  la  patrie  ;  qui  haiïTeot  TopprelTion  6c  les 
oppreiïeurs;  qui  cherchent  à  conferver  la  vertu  6c  le  bien  public.  De  telles 
gens  ont  un  droit  inconteflable  à  la  faveur  6c  à  la  bénédiâion  du  genre 
humain,  auquel  on  ne  peut  faire  de  plus  grand  reproche  que  celui  de  ne 
les  avoir  pas  toujours  bien  traités.  Celui  qui  aime  tous  les  Citoyens,  6l  qui 
cherche  à  leur  êtrÇ  utile,  mérite  que  tous  l'aiment  &  le  fervent.  Mais  com- 
me on  voit  fouvenc,  des  gens  qui  agiflent  contre  leur  véritable  intérêt,  qui 
méprifent  &  maltraitent  leurs  bienfaiteurs ,  le  bon  Citoyen  eft  rarement 
encouragé  autant  qu'il  le  fiudroit ,  Si  a  peu  de  fuccès  dans  fes  defleins.  Ceux 
qui  ont  le  cœur  tourné  autrement,  qui  ont  d'autres  vues,  le  haïrent  6(  le 
liéccient ,  6c  ils  ne,  fout  pas  en  petit  nombre ,  fe  laifTant  aller  à  leur  pente 
namrelle  pour  te  mal  ^  6c  ayant  des  vues  pernicieufes ,  ils  fe  fervent  de 
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toutes  fbites^ie  rufes  pour* venir  à  bout  dé  leurs  defleins  criminels  .  leur 
jnduilrie  &  leurs  artifices  leur  acquièrent  de  la  confiance  &  des  adhérens.  La 
malice  a  j>tus  d'aâivtté  que  l'innocence  :  celle-ci  fe  confie  volontiers  à 
«elle-même,  &  en  e^  ce  devroit  être  une  garde  fuffifanie,  n;iais  elle  ne 
Teft  pas  toujours;'  Ift  malice  d'un  amire  côté  cherdie  des  appuis  de  tout» 
parti  &  met  en  œuvre  les  artifices  les  plus  bas.  Après  cela  il  n'eft  ^ppis 
étonnant  qpe  la  vertu  ait  du  deflbus ,.  qu'on  la  reprâfente  avec  de  fautes 
couleurs I  quelle  foit  enfuite  perfécutée  &  enfin  opprimée,  que  le  faux 
Citoyen  réuflifle  thieux  »  qu'il  fe  rende  plus  populaire  que  le  véritable , 
&  qu'il  en  triomphe  fou  vent. 

Tout  cela  n'empêché  f  as  que  la  vertu  ne  mérite  la  préf^esce.   Qui 
n'aitpieroît  mteux  ^ejQfcéroiii'Cçéme  dans  l'exil,,  que  Ctodîus  fon  ennemi, 


éc  y  prononçant  cette  foitence  impie  ?  ^        ^ 

Oa  exalte  quelquefois  la  générofité  &  même  l'humanité  de  quelques 
ambipeiil^  qui  ont ^  opprimé  leur  patrie;  mais  en  quoi  &  envers  qui  ont*ils 
iSX^roé-'tfe^  vertus  ^  Il  fe  peut  que  ce  foit  envers  quelques  particuliers,  pen- 
•dalÉt  qta^etf  itiôme  temu  ils  opprtmoient  &  maflacroient  des  Nations  entières: 
^iiélte  forté-^degénérofité  !^Ils  pouvoienf  ufer  de  libéralité  pour  leurs  favoris, 
&  altar  mâme  jufqu'à  la  profutidn,  tandis  qu'ils  faccageoient  le  monde 
i^tier.      -  '       ^ 

Ce  font  dès  coiifidéralions  alTez  ibrtes  pour  porter  les  hommes  à  veillar 
fur  les- démàfcbes  des  atni)iiioux ,  iSt  à  ne  cofifërer  jamais  de  l'autorité  fans 
des  réfërves.  Tout-  h6hime  qiii  n^Apù^t  biit  que  l'avantage  des  autres ,  né 
iîitahéitd  Àe  l'àtûtôi-iré  ^u^diàUt «  <^\iW\t  left  néceflaire-  pour  procurer  leur  bien. 
^£.e  >poUvolii<^  fans  bornes  a  'été  depuis  le  commenceniient  du  monde,  la 
^iferd'^  fe  ;pêfte  de  la  fociété  &  du  getire  humain  :  il  répugne  certaine*- 
ment  &  ne  peut  fe  concilier  avec  le  bonheur  public  :  cela  dft  fi  vrai  âc 
^1  avéré ,  que  celi^  qui  ignore  cette  vérité ,  ignore  auffi  Pétat  préfent  &  paflë 
4ti  monde.^  Geîui  doiîc  qui  recherche  ce  pouvoir  &  qui  eh  efl  épris,  doit 
àvbirlafêèefoible  ou  te'dèeùir'ma^  Citoyen I^Vite  &4'abhorre: 

il  voit  lès  hombtès^  Ravagés  ^c^ue  Vetf&'i|ut€#itë  C4ufe;-  &  qu'elle  âe  peut 
lïiSbftflér  q^lie  i^r  là  ^niiferé  &^'ràbaifrenïdât;-  des  hoiÀnies;  qu'elle  redoute 
'ic  détruit  tout  ce  ^m  éfl  défirable,  noble,  vbrtueiÂt,  &  l^e;  qu'elle 
Recherche  ^  emploie  tout  ce  qui  ^criminel,  vil,  laid,  &  ruineux; 
qu'elle  a  réduit  les  plus  beaux  pays  de  la  terre  en  fépulchres  &  en  défertst 
oc  c^'èHè^  ^nd  univerrellehlent  &  probipte<nent  &  défoler  &'i  détruire  iouti 
-  TTèft-éè  pâs^tine  chôfe  jufle;  belle  •&  glttHeûfe^  que  depuévenir  *  d^ët 
loigner  une  malédiâion  fi  choquante,  fi  cruelle,  fi  dévorante,  &  qui  efl 
accompagnée  de  tant  de  malheurs  r  n^eu-ce  pas  une  cnole  pernicieule  ce 
exécrable  que  l'introduâioa  de  cette;  màlédiâîon  êi  dexes^mattoirs)  Ç'eii 
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Wtk  eil  rami  &  le  bienfaiteur  du  genre  humain;  Tautre  l'ennemi' oc  Itf 
déierteur.  D'un  côté  on  voie  Tornement  &  le  fautien  de  la  nature  humaine  ^ 
de  Tautre  ce  qui  en  eft  la  honte,  un  traître. 

Confidéronti  Cicéron  travaillant  à  iàuver  l'Etat,  animé  d'une  bicaoeiUance 
générait  pour  fes  Concitoyens:,  enhardi  par  la  jufiic^.  de  ù.  çauie  j&  païf 
l'approbacioil  de  fit  confcience ,  foutenant  Fimérét  de. la  liberté  pul)liqufi 
&  en  écanc  fouienu,  ayant  pour  amis  &  pour  adhéreos  tombes  gens  dé 
bien;  que  pouvoit-il " lui  arriver  de  plus  fâcheux  que  de  fonfGrir  ou  de 
mourir  pour  fa  patrie?  mais  ce  partage  étoit  pr^rabte  à  cdùi  de  s'élever ^ 
fur  les  ruines  de  k$  Concitoyens,  à  un  état  déminent  &  floriffiinn  Sa  fioia** 
tion  étoit  glorieufk;  il.avoic^uH  courage  plein  de  vertus  une  occôpatîoii 
divine,  digne. ff âgé  d'une  réputation  iounocteUe.        ;.  . 

Regardons  d%ih  autre  coté  Catilina,  n>édiiant  la  nme  &  l'efclav^ge  de 
&  patrie;  fe  fentant  coi^able  d^m  crime  Jo(dieu»;faoiirrelé,  inquiet  Se 
défefperé;  fans  fenttnnit  d'honneur,  fans  humanité  dans  le  cœuri;  poflëdé 
&  rongé  par  l'efprit  de  vengeance,  &  par  des  padiens  dépravées  &  bni*< 
taies;  il  eft  un  cmjet  de  d^eftation  &  de^hkîne^  il  eft  en  horreur  à  tous 
les  Citoyens  vertueuae;  il  ne  peut  avoir  dveo  lui  que'dcis  débauchés,'  det 
impies^  des  aband^nés,  que  le  rebut  >&  faiihome*di&  Bk)me;;àl  b'adevatti 
icÈ  yéux>  qu'une  :  mort  digne  d^  <  cdupdbie^^  on  qn^  fnccéîî  '  e&tore  '  plut 
criminei  v  il  <eft  couvert  d^infimie,  vivaot>,'  ntenrant^&aptts  la  mort. 

Le  vrai  Citoyen  a  totqours  une  bonïie  icauic^  celle  de  la  patrie '&  du 
genre  humain^  qui  eft  la  pim  importante  &  ^  plus  intéreflante  de;  toutes; 
Son  b^t  eft  vermenz,  fes  vues  nobles ,  &]lq'aifMre'&  rien,  qpi  «e  foit  agréa- 
ble. L'intégrité ,  la  pureté  de  ^s  peiifôeâdtti<  fenrem  dé  ^cordial  &  de  fou^ 
tieb;  Paonour  duipublic  &  la  profpemé  des  lroiiim(rii l'animent/;^  le  leatitoént 
de  fou  dievoir  kii  donne  fies  forcèi  ;  il  a  les  Ibuliâicsr,  iiîi  oonçurreWi^^âr 
leis  lonaiiges  de  tbuà  les  gens  de  mérite  h  l'QApafitioh  qu'il  éprouve  de  \d 
part 'des' Citoyens  vicieux  &  indignes ,  fért  à  le  jufiifier,  &  Im  infpire  une 
nouvelle  vigueur  ;  fts  vues  font  grandes,  élevées,  pleines  de  bienveillance^ 
&  tendent  à  l'avancement  &  à  la  défenfé  de  tout  ce  qui  eft  beau  ,  droit  ^ 
défirable  &  digne  de  louange  dans  le  monde«  Il  fait  qiœ  la  foûrce  de  tous 
ces  bkns  eft  la  ' liberté; «  il  eft  porté  à  Voppofer  &  à  détruire  tout,  ce  qui 
eft  peftilent ,  odieux ,  mauvais ,  &  affligeant  parmi  les  hommes ,  fâchant 
que  la  racine  de  tous  èes  maux  eft  la  lervitiioe.  Il  eft  glorieux 'de  réuflir 
dans  la  défenfe  dHme  pareille  caufe  :  il  l'eft  encore  plus  de  mourir  pour 
elle  ;  avec  ces  fentimens  on  peut  être  traverfé  par  la  fortune,  mais  on 
ne  faoroit  être  véritablement  malheureux. 

.  La  caufe  du  parricide  eft  bien différente  de  celle  dont  nous  venons  de 
parier  ;>^le  eft  par  conféouent  doulourenfe  &  miférable;  elle  eft  terrible 
fc  abominable  aux  yeux  ae  mus  leti  gens  debieb;  elle  eft'poiv  le  cou- 
pabti.iAe  fôur6e>cootfditteile4s  Cnuiitte  «deremors*  Sa  vie  eft  un  enchaîne^ 
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ment  As  iaufleté  &  dé  contrainte ,  &  par  conféquent  de  donleurs  Se  de  (bucis  : 
il  eft  obligé  de  vivre  fans  penfer  à  lui ,  parce  que  fes  machinations  font  mali- 
gnes ^  &  que  fon  cœur  lui  feroit  de  cruels  reproches.  Comme  il  nuit  ou  veut 
nuire  à  tous  les  hommes,  il  l^s  regarde  tous  avec  raifon  comme  fes  en- 
nemis, &  craint  d'être  perdu  par  ceux  qa^il  veut  perdre.  Les  gens  vertueux 
le  déteftent;  ceux  qui  vivent  da^s  l'innocence  ne  veulent  point  Taider; 
il  ne  pent  fè  fier  atix  fcélérats  ;  &  ce  fecours  même  ,  quand  il  l'auroit  d'eux 
eft  une  in&mie.  Qudque  oppofition  qu'il  trouve ,  quelque  entreprife  qu'on 
forme  contre  lui  y  il  ne  iauroit  s'en  plaindre ,  quelque  frajuduleufes  & 
yiotentés  qu'elles  foient ,  à  caufe  que  ces  procédés  font  femblables.  Tout 
homme  qui  prend  les  armes  injuftement  contre  le  genre  humain»  force  le 
genre  humain  à  crier  aux  armés  contre  lui^-  &  avec  jvifiice. 

Cet  homme  peut-il  être  heureux?  Peut-il  avoir  l'a .^paix ~ intérieure ,  (ans. 
hqueUfiil  n?y!  a  aucttne  félicité?  cet^omme,  disrje,  qui  tend  à  la  ruine 
de  fa  patrie,  à  détiKii^»  la  liberté  &  avec  elle  la  vérité:  &.  la  vertu;  cet 
homme  qui  veut  établir  la  fervitude ,  &  avec  elle  la  baifefTe  d'ame  &  la 
snifére?  Son  ambition  ne  fauroit  éteindre  fes  autres  paflîons  qui  la  traver* 
fent  ;  elle  eft  feulement  ja  plus .  forte  :  niais .  quoique  les  autres  pafliohs 
n'emportent  pas  la. balance,  tl?doit^.efIuyer  rde  fgraqds  combats  intérieurs; 
la  home ,  le  rçmordis  &  la  crainte!  font  dea  oioavemens  naturels  à  l'homme, 
^  ont.  aâez  de  fbrtei>pour  ébranler  ion . coeur v  &  même  pour  le  déchirer; 
les  ambitieux  *&  les. criminels  font  ceux  qui  en  font  le  plus  tonrinou^s. 
SMe  plaifir  eft  la  fuite  naturelle  des  àâes  de  verm  &  de  bienveillance, 
s'il  eft  proportionné  au  bien  qu'en  fait  ou  qu'on'  tàohe  de  £iire,  il  eft  tout 
autant  naturel  que  la  douleur,  &  l'amertume,  fitivent.  les  aâes  d'injilftice 
&  de.  violence  .:&  le  remords  doit  être  proportionné  au  crimet 

S'il  eft  bi;au'&  louable  d'avoir  de  l'amitié  &  de  la  douceur  : ptiur  les 
particuliers,  combien  plus  doit-il  l'être*  d'avoir  de  la  généik>fité  pour  tout 
le  monde 9  d'aimer  la  patrie  &  :1e  genre  humain,  &  de  travailler  à  fa 
profpérité?  S'il  eft  odieux  &  cruel  dç  n'avoir  pitié  dé  personne,  de  n'a(^ 
lifter  perfonne,  combien  n'y  a-t-il  pas  de  baflefle  &  de  barbarie  à-  troubler 
&  à  opprimer  la  patrie  &  tous  les  hommes ,:  pour  des  vues  intérelTées  & 
malignes  >  Faut-il  qu'un  homme  feul  jette  ^us  les.  autres,  dans  les  chaînes 
&  dans  la  mifere,  afin  de  dominer  &  de  dohner  caftier6  à  fes  crimiafellef 
famaifies..       .  ;  ,  ;      . 

Louis   XIII  ayant  témoigné  de  la  fenfibiUté  fur  l'état  du  pauvre  peuple 

2ui  étoit  chargé  de  taxes ,  &  fucé  par  les  exaâeurs ,  BuUiôn ,  Surintendant 
es  Finances,  lui  dit  qu'ils  n'étoient  pas  encore  réduits  à !l>router  l'herbe. 
Il  eft  certain  que  l'herbe  &  l'air  n^étoient  que  trop  bons  pour  ce  parricide 
eibpoifpnneur.  Un  barbare,  dont  le  coçur  étoit  fi  noir  .&  uiplein  d«  malice , 
étoit-il  propre  à  être  eiiiployé  par  le  Gouyemetir  &»le  Protester:  d'une^ 
Nadpat  Celui  qui  ne;veut  pa$,  en  être  Fwtefteurnc!  «nérlte^  c^rtà^ÎQ^ment 

pas.d'eo  êtrele  Gouverneur.  le  ne,vQi$  p4«  cependant  qMe;fiMÛioô  ti(;pjBrdu 
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fpn  emploi,  où  les  bonnes  grâces  de  (on  Maître,  pour  avoir  avance  une 
chofè  aufli  exécrable  :  d'où  Ton  peut  conclure  qu'un  cœur  de  roche  n'étoit 
-pas  alors  une  mauvaife  qualité  dans  un  Miniftre  d'Etat  de  France. 

Un  Peuple  a  beau  être  traité  durement  »  &  même  fans  pitié ,  par  ceux 
oui  le  gouvernent ,  ceux-ci  n'en  exigent  pas  moins  de  la  fidélité  &  de 
l'afFeâion  :  ils  veulent  que  les  miférables  fujeis  fous  l'oppreflion  leur  doi* 
vent  de  la  reconnoiflance ,  fe  plaiiènt-  dans  la  peianteur  de  leurs  chaînes  ^ 


pâles,  foui&ans  la  faim  &  la  nudité,  à  qui  la  vie  paroiflbît  être  un  Sur* 
deau  &  une  malédiâion ,  &  la  mort  par  contre  un  bonheur  &  une  dé^ 
Trance,  avoir  pour  Souverain  un  Prince  qui  ne  parloir  que  de  ûl  gloire^ 
du  zèle  &  de  l'obéiflance  de  fes  fujets.  ObéilTance  !  pour  quelle  raifon  ? 
pour  être  rendus  aufli  miférables  cpi'il  eft  poflible  par  TinduArie  &  la  ma«^ 
lice  des  fangfues.  Ils  étoient  certainement  dociles»  ftupides  &  patie&s  par 
Ibrce.  Mais  Pabattement  de  cœur  &  le  défefpoir  ne  méritent  pas  le  nom 
d'bbéifTance  ;  Pobéiflance  doit  être  raifonnable  &  volontaire  ;  elle  doit  venir 
du  repos,  &  d'une  protedion  paternelle.  Perfonne  n'a  droit. d^endre  de 
l'amitié  <&  des  égards  de  celui  qu'il  traite  cruellement  <&  avec  mépris  :  lea 
Gouverneurs ,  qui  ne  traitent  pas  leurs  fujets  comme  leurs  enfans  ^  ne  doH 
vent  point  s'attendre  à  être  regardés  comme  pères. 

Tous  ceux  qui  gouvernent  devroient  être  Citoyens ,  &  les  meilleurs 
Citoyens  :  ils  devroient  donner  aux  autres  L'exemple  de  l'amour  de  la  patrie. 
S'ils  ne  travaillent  pas  pour  le  bonheur  de  la  patrie ,  ils  ne  peuvent  elpérer 
de  la  gloire  pour  eux-mêmes  :  &  celui  qui  gouverne  fans  gloire ,  a  peine  à 
fe  dérober  à  l'in&mie.  La  glmre  la  plus  gi^iidé ,  ta  plus  pure ,  que  pùiflfenr 
acquérir  les  Gouverneurs ,  eft  de  procurer  la  liberté  &  la  félicité  des  peu* 
pies  ;  c'eft  leur  devoir ,  la  plus  noble  ambition  outils  puilfent  avoir  ;  ce  doit 
être  auifi  l'étude  &  l'affaire  des  Magiftrats  penaant  toute  leur  vie.  C'eft-là 
leur 
mêmes 
n*eft  louable  qu'autant  &"qu'à  proportion 

Êoint?  elle  tombe  dans  le  mépris  :  fait-elle  Sdu  maf  ?  elle  devient  déteftable. 
Ile  n'eft  aimable  que  lorfqu'elle  nous  rend  heureux ,  qu'elle  nous  protégé 
&  nous  épargne.  On  peut  la  comparer  au  feu  &  à  l'eau ,  deux  des  pins 
grands  biens ,  quand  ils  font  bien  appliqués  Se  renfermés  dans  leur  ukige 
ordinaire;  mais  qui  deviennent  également  terribles  &  pernicieux,  quand  lia 
caiifent  des  incendiés  &  ides  débordemens. 

Je  fuis  charmé  des  paroles  fententieules  âc  de  la  condcnte  d'un  Empe^ 

reur  Chinois ,  nommé  Taizung ,   qui  fe  promenant  en  campagne  avec  lé 

Prince  fon  fils,  &  lui  montrant   les  Uboureurs  occupés  à  leur  travail; 

9  Voyez ,  4it-il ,  la  peine  que  ces  paunea  geiu  prennent  tout  le  long  de 

Tome  XIL  E 


54 


C    I    T    O    Y    E    N. 


»  Tanoëe^  ponr  nous  foutenir  vous  &  moi.  J'ai  par  cette  raifon^té  foi^ 
3»  goeux  de  foulager  &  de  protéger  ces  pauvres  gens  :  fans  leurs  travaux  & 
9  leur  fueur ,  ni  vous  ni  moi  nous  n'aurions  point  d'Empire,  a  Voilà  des 


plus  détefialne  qu^on  ne  fauroît  dire. 

Nous  venons  de  voir  (jùels  font  les  fentimens  que  devroit  avoir  tout 
homme  chargé  d'une  admmiftration ,  ou  qui  a  quelque  part  aii  gouverne- 
ment  d'un  Etat.  Sans  de  pareils  fencimens ,  il  n'y  a  point  de  qualités  utiles 
au  public  ou  qui  mérîtejcit  fa  confiance,  La  tête  eft  généralement  conduite 
par  le  cœur;  &  fi- celui-ci  préfère  fon  propre  intérêt  à  celui  de  l'Etat,  il 
fera  porté  ,  au  lieu  de  faorifîer  l'intérêt  particulier  à  celui  du  public,  à 
facrifier  l'Etat  à  ion  intérêt  particulier;  ce  qui  eft  en  vérité  une  miférable 
poKtiqbe,  un  biit  aufli  bas  que  méchant  :  il  eft  bien  trifte  qu'il  ne  foit 
paç  plus  rare  &  plus  Hogulier. 

i  Un  Empereur  Turc,  k  qui  l'on  raconta  con^ien  le  pauvre  peuple  fou^ 
ffoit,  ccxmbien  de.gens  périfibient  des  fatigues  qu'ils  eiTuyoient  pour  lui 
procurer  les  plaifirs  de  lachafle,  &  l'y  fuivre  journellement,  bien  loia 
die  fe  relâchée  &  d'avoir  pitié  des  fouffrances  de  ces  malheureux,  qui  (e 
lactifioiçnt  pour/on  divertiffement ,  répondit  avec  un  grand  ait  de  mépris: 
»  Ayez  foin  des  chiens ,  qu'ils  foient  bien  traités  &  bien  nourris.  «  Ce 
miférable,  ce  bjaùrb^re ,  ce  cœur  infolent  &  endurci ,. étoit-ce  un  gouverneur? 
ce  dejftrjùâeur  dugenre  humain  étoit-ce  un  Magiftrat  fuprême?  ce  démon 
tncaçné  étoic*U  l'Oittt  Au  Seigneur  ? 

:  Pe  comNcil  d'abfgrdités  ^  de  niéchancetés  &  de  mifere  ^  cet  étrange 
monde  n!eft-il  pas  rempli  !  combien  l'une  fuit  &  eft  attachée  naturelle* 
mentir  l'autre  !  Ce  feroit  un  grand  bonheur  &  un  grand-gain  pour  le  genre 
liumain,  qui  fe  trouve  fous  un  pareil  gouvernement,  s'il  pouvoir  com« 
pofer  avec  fes  Gouverneurs ,  &  obtenir  d'eux  qu^ils  ne  lui  fîfTent  aucun 
roal,  en  renonçant:  de  bon  cœur  à  tout'  le  bien  qu'il. pourroit  en  attendri^. 
il:feiifoit  ;Uo  marché  avantageux ,  qtii  rendroit  fa  condition;  confld^ablemeiu 
iti^leuré,  i&  l'on  réfléchit  fur  la  manière  barbare. dont  une  bonne  par-» 


lent  comme  criminels  d'ftatj  &  faflènc  (buvenc  punir  ceux  qui  en  font 
ifi^  metUeurs  aniîs,   :  : 

Je  me  fuis  fbuvent  étonné  cotiAment  ceux  q^î  gouvernent  une  Natioçi 
pauvre  ^  bppHcAée,  peuvent  goûter  aucun  plamr  ;  comjiieiit  ils  peuvent 
fionner  dans  la  pompe  &  dans  le,  luxe,  .&  rendre  par*là  miferables  des 
millions  de  perfonnes!  On  croiroit  qu'étant  hommes,  ils  doivent  faire  des 
réflexions  bien  ameres  &^  projs^es.à  troubler  leur  repos.  Peuvent-ils  oublier 
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que  le  Aikfp^it  eft  capable  de  jerter  les  peisples  dans  la  fureur  &  daitf  h 
rébellion?  peuvent-ils 4ie  pas  craindre  que  leurs  fujecs  les  traitent  comme 
ils  les  ont  traités;  Quelque  patience  que  nous  leur  fuppofîpns ,  s'ils  font 
miférables,  leur  milere  n'eft-elle  pas  un  trifte  fujet  de  r(^flex)0|i  pour  ceui( 
qui  la  caufent?  Toute  la  ponipe,  l^out  le  luxe,.toufçs  les  flatteries  dt| 
tponde  peuvenr*elles  compenfer  june  penfëe  aufli.doulopreufei  Qu'y-^t-il 
de  plus  déshonorant,  de  plus  injufte ,  &  par  conféqueiu ^de  pli^s  accablant 
que  de  réduire  un  peuple  nombreux,  un  peuple  au'il  eft  de  notre  devoiiç 
d'aimer,  de  protéger  &  de  foutenir;  que  de  le  réduire,  dis^^je,  3^  la  laim 
&  aux  larmes ,  pour  rivre  dans  la  débauche  &  fe  donner  du  bon  tems  > 
S'il  y  a ,  comme  il  eft  hors  de  dou^e,  on  véritable  plaifir  à  faire  djx  bien.,  il 
doit  y  a^rpit  à  proportion  auiatit  de  chagrin  'à  être  k  çaufe  du  mal)  Se 
ce  chagrin  doit  être  plyserand  &  plus  fenfij^e,  quand,  il  aniye.  à  çev^  qui 
ibnt  confiés  à  nos  foins  &  à  notre  protjçâipn. 

ir  eft ,  impoffible  de  ne  pas  aimer  un  vrai  Citoyen  j  ce  n'eft  qu'aimer 
ceux  qui  nous  aiment;  Ton  caraâere  n'eftril  pa^  déurable.)  &Qe  pprte-t»il 
pas  avec  lui  fa  récompenfe?  Il  eft  impoffîble  de  ne  pas  haïr  un  traître  à 
la  patrie,  à  caufe  qifU  nous  hkit  &  ^u'il  eft  notre  ennemi  :  qui  ne  crain« 
droit  &  oe  fuiroic  pas  une  telle  fituation  ?  ^L'ampur  4f  \^  P^iç  n'eft  çevj 
finement  dans  le  fonds  qu'une  excellente  pplitique  :  ç'^ft  le  ^hoia^  le  meU* 
leur^  le  plus  fur, 'le  plus  vertueux  &  le  plus.jufte.  L'^tàEt  entier 4ç  yenifei 
devenu  tout  d'un  coup  un  aljèmblage  de  vrais  Citoyens  qui  y  trouvèrent 
un  glorieux  avantage,  en  eft  un  exemple  remarquable. 

Se  voyant  en  danger  par  la  putftante  ligue  de  Ci9ibray,.^icpnvaincui 
quHl  étoit  pour  eux  de  la  d^Braiere*  importance  de  confbrvef  ^'^çftiçin  de 
leurs  fîyefs^  les  Sénateurs  firent  »  dit  rHiftplrej  .u|ie  ^çhofe  qu^^^oit  fana 
exempte  .4aas  les  derniers  fie^les;  ils  publièrent ,ui|  Qécrçtyp^^iequd  ilf 
s'engagèrent  d'indemnifer ,  au|c  dépens  du  tréfor  put^Uç.^  les  f^ets  de  ^  tout 
tes  les  pertes  paflèes  &  à  venir  durant  cette  guerre.  Ceux  qui  i;'y  fièrent 
n'eurent  pas  heu  de  s'en  repentir  :  l'Etat  tint  fa  paro|e  reUgieulement  à 
chaque  particulier,  &  en  reftètuçit  les  bons  effi;ts«  Jamais  pisvplejen  .çfiqt 
ne  montra  plus  de  zèle  Se  de  fidélité,*  durant  tpinrs  les;  ai£iiâîof^j&  les 
foufFrances  de  cette  guerre  terçible  ^  inégale ,  nulgréltqus  les  4fQg?ts  ^i^ 
toute  la  fureur  d'une  foldate£aMe:éi;rangere|mjdgfé  la  crainte  ^4^  J^^iïiQrt. 
Ce  peuple  perfifta  dans  (on  afteâion  i  l'Etat,  il  en  courut  tous  îe^'rifquçs^ 
&  fournit  même  des  efpions  volontaires.  Tel  fut  le  procédé  doux \&  pater- 
nel de  ceux  qui  gouvernoient  l'Eut  ^  d(  telle  en  fut  la  reconooiffance  gé« 
nérëufe  de  la  part  des  fujets.  :  ..    i   ^ 

OnVoit  p4r  là  que  le$  Gouverneurs  pç^rept  trouver  les  i^LçyfjDS  4^  ren^r 
dre  le  peuple  reconnoiffant  &  généreux;  cqwme  au(fi^<|U€ls  fonj^^çes  mqyens^ 
Si  le  laee  :  iSottvernemenr  de  Vcaiife  eût«  toujours  :»gi  aii(fi  /pi9|emmçnc 
&  traire  fes  fujets  avec  U  même  jufti(e«  &  lii  mêmf  affiBéitQn^  ila&sçffif 
vraîfasibUblement  encore  le  œaitre  de  b  Morée« 
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L^jtemple  des  Sàgontins  eft  fameux  :  plutôt  que  de  (e  rendre  aux  enne^ 
mis  des  Romains ,  ils  fe  brûlèrent  eux  &  leur  ville.  II  y  a  eu  de  nos  jours 
quelqui!  chofe  de  fort  remarquable  &  de  grand  dans  le  courage  oc  la 
conduite  des  Corfe^ ,  pendant  leur  dernière  révolte ,  à  laquelle  j'oie  dire 
qu'ils  ont  été  poufr<é ,  ce  qui  eft  aflez  ordinaire  i  aucun  d'eux  ne  voulut 
continuer  d'être  dans  un  fervice  étranger,  quelque  bonne  qu'en  fôt  la  pùe^ 
lorfque  la  cauPe  de  la  Patrie  Tappella  à  fon  fecours.  On  ne  trouva  pCD- 
fonne  dans  l'Ifle,  pas  un  Moine  ,  que  l'on  pût  oblieer ,  à  quelque  prix  que 
ce  fût^  de  donner  des  avis  à  l'ennemi  :  plufieurs  d^ntr'eux  aimèrent  mieux 
fouffrir  les  torturesf  &  même  la  mort  la  plus  cruelle,  que  de  fe  rendre 
efpions  &  traîtres  à  leur  pays  :  C'étoit  avoir  un  amour  invincible  pour 
la  patrie/  un  amour  au-deuus  de  toutes  les  tentations  &  de  toutes  les 
craintes^  au-deffiis  de  tout  prix  &  de  toute  oorruprion. 

Cette  conduite  ferme  &  généreufe  des  Corfes  rappelle  à  ma  mémoire 
la  belle  répônfe  des  Lacédémoniens  à  Philippe  Roi  de  Macédoine ,  qui  les 
ayant  menacés  de  rompre  toutes  leurs  meuves  :  Nous  cmpichcrort-il  de 
mourir  ?  répondirent  ttt  braves  Spartiates; 

'  Donatb  Giannotti ,  Secrétaire  de  la  République  de  Fldrence  tandis  quVUe 
étoit  libre^  ne  ptit  |)lus  y  vivre  dès  qu'elle  fut  changée  en  Principauté 
defpotique  »  &  afTii jtelriè  a  la  Maifon  de  Médicis  \  quoique  le  Grand-Duc^ 
lui  offrit  de  grandes  dignités  &  des  avantages  confiaéràbles«  Il  les  rejerta 
totalement  &  fe  retira  à  Venifè  pour  vivre  &  mourir  dans  une  ville  libre, 
ne -voulant  pas  foutenir  la  tyrannie  &  l'ufurpation.  Il  n^auroit  pas  voulo 
voir  les  triftés  fuites  de  cette  grande  révolution  :  les  Citoyens  exilés  »  em« 
jalonnés  ou  téurîiîehtésv  tout  au  moins  tenus  en  crainte^  négligés  &  (ans 
avahcement  i  il  n'àurpit  'pas  voulu  voi^  les  mauvais  -fujets  careifés,  parce 
iqù'iis  étoiëtttjpàf  leuî- {niehfibilité  j^lus  difpofës  à  la  fervitiide  &  à  fubir 
le  joug  :  W  perfohnes  de  mérite  '  &  d'un  certain  rang  oubliées  &  abao-^ 
données  devenir  l'objet  de  la  jaloufi/s  &  inmiles  au  public  :  les  miaiftres 
des  voluptés  dans  la  faveur  &  dans  le  crédit.  Giannotti  ne  pouvoit  fe  refondre 
à  voir  les  Ioîx,Ja  liberté  &la  proipérité  de  iz  patrie,  englouries  générale- 
ment par  le  caprice ,  Pùrgueil  &  l'aUe  d'un  homme  qui  avoir  été  un  iim« 
pie  Citoyen  d'une  fàntilte  particulière'  :  Il  ne  pouvoir  voir  defiitués  de  tout 
pouvoir >  dans  la  trainrt  &  dans  les  chaînes^- les  Florentins  fes  compati 
triotes,'qui  àvoient  vécu  pfàfieiirs  (iecles  libres,  courageux,  incapables  de 
foufErir  le  joug  :  un  peuple  qui  avoir  été  pendant  long-tems  fon  propre  maî- 
tre, &  qiii  ne  celfoit  de  l'être  ^ùe  depuis  peu.  C'étoit  la  marque  du  grand 
cœur  de  Giannotti,  &  ion  choix  étoit  le  meilleur  :  il  voulut  vivre  dans 
nne  retraite  bbfcure,  fans  )>à!ticiper  à  là  tyrannie  loin  du  laAreM&  des 
dépouilles  dont  elle  peut  revêtir  "fin  homme. 

^  PKilipjpé  Stro:Ézi,  £et  illuftre*  &  opulent  Citoyen  de  la  même  ville  de 
Floriénce^^  undes  èlùs  riclies  fujetfc  die  rSurope,  étoit  fi  paffîonnément 
amoureux  de  la  liberté  ^^ft  avek  une  telle  antipathie  pour  l^efclivage; 
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ija^ayant  teftté,  mats  fans  foccès»  cous  les  moyens  poflibles  pour  rétablir 
la  lioerté  de  ùl  patrie ,  il  ordonna  à  i«s  enfkns ,  par  fon  teftamenc ,  d'ôter 
les  os  de  fon  tombeau  à  Florence  ^  &  de  les  emporter  à  Venife  pour  les 
enterrer  ;  »  afin ,  dit-il ,  que  n'ayant  pas  eu  le  bonheur  de  mourir  dans 
m  xm  Etat  libre  ^  je  joume.au  moins  de  cette  £siveur  après  ma  mort,  & 
m  oue  mes  cendres  reftent  en  paix ,  éloighées  &  à  Pabri  de  la  domination 
»  du  conquérant.  «  Scrozzi  avoir  tenté  de  rétablir  la  République;  il  échoua, 
&  fitt  emprifonné  :  craignant  dMùrè  mis  à  la  torture  &  d'être  réduit  à 
déceler  (es  amis ,  il  fe  donna  la  mort.  Le  motif  étoit  beau ,  fi  Ton  pou* 
voit  juftifier  Taâion.  Thomas  Gordon  ,  Difcours  fur  SaUufie. 


^ 
^ 
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USnalife  de  PHiftoin  critique  de  la  vie  civile^  par  M.V  tv  CEItT 

Martinsllu 


E  tableau  de  la  vie  civile ,  eft  de  tous  les  objets  le  plus  intéreiHitt. 

pour  niumanité  :  C'eft*là   que  les  hommes  parcourent  l'hiÂoire  de  leurs^ 
vices  &  de  leurs  ridicules  ;  que  les  peuples  découvrent  les  défiiuts  de  le^rv 
gouvernement,  &  qiie  chaque  nation  peut  réfi>rmer  fes  coutumes  &  fti 
nfâges ,  en  les  comparant  à  celles  des  nations  les  plus  vertueuiès  &  lesr 
mieux  policées.  De  tout  temps  on  a  beaucoup  déclamé  contre  les  défor«- 
dres  de  la  vie  civile  ;  m^  il  femb^s  que  Ton  n'ait  point  encore  décou*. 
vert  le  véritable  moyen  de  les  corriger.  Il  &ut  f  emonter  à  la  fourcedumal 
lorfqu'on  veut  l'extirper  entièrement;  6c  ce;  n'eft  qu'en  corrigeant  les  dé^ 
6uts  de   l'éducation  qu'on   peut  venir  à  bout  de  remédier  aux  vices  qui! 
affligent  la  fociété.  De  tous  les  États  le  plus  critioue  pour  l'homme,  ç'eft 
certainement  celui  de  l'enf^ce  \  c'eft  celui  qui  donne ,  pour  ainfi  -  dire , 
le  mouvement  aux  aâions- humaines  &  dirige  les  démarches  de  tout  le 
cours  de  la  vie.  Les  peires ,  chez  les  Romains, ,  étoient  des  exemples  frap«i 

ri  pour  leurs  enfiins ,  qui  fuçoient  avec  le  lait  même  de  leurs  merts 
fentimens  de  vqtu  &  d'héroïfmeL  Mais  aujourd'hui  les  enfitns  n'ont| 
devant  les  yeux  ^pië  de  mauvais  exemples  domeftioues  pour  règle  de 
leur  morale,  depuis  que  par  un  abus  funefte  introduit  dans  les  républiques 
conune  dans  les  monarchies^  la  prérogative  de  la  nailfance  l'emporte 
fiir  tout  autre  ^érite  acquis ,  poMt  les  emplois  les  plus  importaos 
du  gouverâemeny       ^  ?> 


noms 
fircnte 
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évident  que  Tobjèt  principal  de  leur  deftinée  dans  le  monde  eft  la  pumk-' 
gation  de  Tefpece.  Biles  n^QOC  donc  4lul  befoin  des  eonnoi0aaces  néceffiii- 
res  à  quiconque  doit  travailler  au  bien  public.  Il  faut  donc  graver  dans 
leur  efprit  un  nombre  beaucoup  moindre  d'images ,  &  ces^  images  doivent 
être  analogues  à  cette  vie  iubbrdonnée  &  domefiique;  que  les  loîx  leur 
ont  aflignée.  Àinfi  le  tenaps^  que  les  feoimes  emploiroiént  à  l'étude  d'une 
infinité  de  fciences^  feroit  un  temps  inutilement  perdu  ponr  elles.  D'ail^ 
leurs  l'étude  des  fciences  relevées  «  loin  de  rendre  une  femme  utile  à  fa 
famille,  ne  ferviroit  qu'à  la  diftraire  &  à  l'enorgueillir  jufqu'au  point  de 
négliger  lefoin^des  afmires  domeftiques,  <[e  méprifer  toute  fubordination, 
&  de  maudire  la  condition  de  fon  fexe.  Les  objets  eflentiels  de  l'éduca- 
tion d'une  femme*  font  àmtcy  {mvant  M.  Mwtinelli,  les  priacipaïudog-j 
mes  de  la  religion,  fans  jamais  entrer  dans  aucune  difpute  théolbgique,^ 
l'hiftoire  de  fon  pays,  &  la  fciçnce  de  tout  ce  quiiinfpire  la  fubordina- 


&  plus  de  pénétration  que  celui  des  hommes ,  à  caufe  de  la  délicatefle 
des  fibres. du  cerveau,  ne  s'égare  pas  au*milieu  de  l'oifiveté,  dans  des 
peiifées  &  dans  des  réflexions. 

Un  |>ere  doit ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  diriger  lui-même  l'éducation  de 
fes  en&ns,  &  ne  point  (e  décharger  de  ce  foin  fur  des  maitres  mercé» 
naires,  comme  fi  cet  article  n'étoit  pas  plus  eflentiel  que  bien  d'autret 
auxquels  ils  donnent  tout  leur  temps.  Les  enfens  doivent  être,  dit  M.  Mar« 
tineili ,  ou  citoyens  d'une  République  Ou  fujets  d'une  Monarchie  :  les  maxi* 
mes  donc  qu'on  inculqbera  dans  leurs  tendres  conirs  feront  diffêrentefiip 
Dans  un  état  libre,  un  père  doit  fiins  cefle  feire  retentir  aux  oreilles  de 
fes  enfiins  le  nom  delibené,  le  récit  des  belles  aâions  qui  ont  illuftré  U 
patrie ,  pour  infpirer  l'amour  de  l'une  &  exciter  l'émulation  pour  les  au* 
très,  dont  la  leâure  s'imprimera  plus  aifément  dans  la  mémoire,  qui^ 
fidelle  à  retenir  la  plupart  des  chofes  qu'on  lui  confie  dans  la  jeunefle ,  les 
tient  toujours  comme  préfentes  à  l'eiprit  pour  le  relie  de  la  vie.  Dani 
l'État  Monarchique ,  où  le  droit  de  cité  ne  donne  pas  le  droit  au  gouver- 
nement, ainfi  que  dans  le  Républicain ,  il  faut  leur  fuggérer  des  penfées 
d'une  autre  nature ,  des  penfôes  qui  fendent  à  la  confervation  &  une  hon* 
nête  augmentation  de  fes  biens  propres ,  à  l'acquifition  des  connoiflancea 
&  des  arts,  fburces  du  mérite  perfennel,  d'une  réputation  diftinguée,  ott 
tout  au  moins  du  pouvoir  de  défenfe  contre  les  puifTans.  Mais  avaiit  tou- 
tes chofes  les  pères  doivent  employer  tous  leurs  foins  à  infînuer  le  plutôt 
u'il  eft  poffîble,  dans  le  cœur  de  leurs  enfens,  les  maximes  de  la  rwgion 
i  de  la  morale.  ~Des  maîtres^  quoique  fa^ans,  ne  prendront  jamais  aux 
enfiins  dont  ils  fent  chargés  le  même  intérêt  que  les  perea,  q«n  ont  tour 
les  rapports  pollibles  avec  eu2  ^  &  qui  connoiflent  mieux  ce  qui  leur 
convient. 


3è 


CIVIL,    CIVILE.  39 

M.  Martînetli  voadroît ,  lorfque  les  en&ns  ont  pafTë  le  temps  de  leur 
dure  fujécion ,  que  les  pères  judicieiox  &  prévoyans ,  câchaflènt  de  concert 
avec  leurs  femmes  de  gagner  l'amitié  de  leurs  enfans ,  pour  prévenir  d'un 
e6té  les  fouhaits  continuels  que  la  plupart  d'entr'eux  forment  contre  la 
vie  des  pères,  dans  Pefpérance ,  difent-ils  ^  de  fe  racheter  de  la  tyrannie 
p^itemelle;  &  de  l'autre  les  défordres  dans  laquelle  leur  inexpérience  les 
eacraîneroit ,  fi  la  mort  leur  enlevoit  leur  conduâeur,  défordres  prefque 
toujours  ordinaires  à  ceux  qui  paflent  tout-à*coup  d'une  fubordination  auf- 
tere  à  la  plus  grande  liberté,  &  ii  l'iadminiftration  de  ces  biens  dont  ils 
n'om  pas  appris  la  valeur  par  degrés.  ^Autant  ce  défir  d'être  privé  d'un 
père  eft  inhumain  &  monitrueux,  au^aat  il  eft  commun  aux  en&ns  qui 
ont  plus  d'égard  à  l'ordre  matériel  de  la  namre ,  qu'à  la  raifon  :  cette  er- 
reur, ou  plutôt  cette  méchanceté  monftrueufe  prend  fa  fource  dans  le  défir 
déréglé  de  fatis&ire  les  fens  en  toute  liberg^,  &  de  fuivre  ces  impulfîons 
conunuelles  de  la  nature ,  qui  à  l'aide  4^  la  végéution  fournit  au  corps 
fes  accroiflemenSy  (a  perfection  &  fon  foutien.  Or^  les  pères  foigneux  d'ap- 

Î>rendre  à  leurs  enfans  à  modérer  leurs  pafiions  &  à  s'occuper  de  la  con- 
ervation  de  leur  individu ,  s'oppofent  continuellement  à  l'ufage  de  cette 
liberté  ;  mais  au  milieu  des  changemens  aulfî  violens  que  multipliés  que 
le  corps  éprouve  dans  cet  état ,  les  argùmens  de  la  raifon ,  que  les  pères , 
les  maîtres  &  les  livres  ne  ceflent  de  leur  répéter ,  trouvent  une  telle  ré- 
fiilance,  qu'ils  ne  peuvent  £iire  qu'une  impreflion  très-légère. 

Suivant  M.  Martinelli»  la  chaleur  de  la  croiflknce  eft  modérée,  dès  que 
le  «orps  eft  parvenu  à  la  perfeâion  dé  fa  ftruâure  &  que  le  feu  de  l'âge 
eft  ralenti.  La  raifon  commence  alors  à  fe  faire  entendre  avec  plus  de  fuc« 
ces.  On  commence  à  connoitre  le  prix  de  l'amitié  paternelle ,  qui ,  quel- 
quefois eft  fi  excefiive,  que  les  uns  facrifiçnt  la  juftice  à  la  fortune  de 
leurs  enfiins  ;  les  autres  les  enrichiflënt  aux  -dépens  du  public  &  des  par- 
ticuliers. Mais,  rarement  un  père  recueille  le  fruit  de  cette  connoiflance 
.plus  ou  moins  tardive;  à  oeme  le  premier  rayon  vient- il  à  luire  que  la 
•mort  lut  ravit  cette  faris&aion.  D'ailleurs  les  enfens  qui  ont  reçu  les  plus 
grands  bienfaits  de  leurs  pères,  ne  font  pas  les  plus  fufceptibles  de  cette 
^amitié  ou  reconnoiffance  filiale  ;  moins  encore  ceux  qui  d'une  condition 
pauvre;  &  obfcure  fe  voient  élevés  par  leurs  fecours  à  une  fortune  émi- 
nente.  Honteux  de  leur  baffe  origine  Se  ennemis  de  leurs  pères  pendant 
leur  vie ,  &  après  leur  mort ,  ils  pouffent  l'ingratitude  jufqu'à  changer  le 
nom  de  leur  famille.  Aînfi  ils  fe  couvrent  d'ignominie  par  l'oubli  injif- 
rieux  dHin  bienfait,  qui  dev^oit  mériter  apx  pères  de  la  part  des  enfàf^, 
éc  a,  grands  éloges  pendant  leur  vie,  &,  une  mémoire  honoral>}«  après 
leur  mort.  Plufieurs  grands  hpnunes  de  ^antiquité  n'ont  r^  été.  exempts 
de  ce  vice.  Cicéron ,  que  l'on  peut  regarder  tan^  crainte  comme  un  des 
lus  grands  génies  de  l'antiquité ,  ne  fe  contenta  pas  du  nom  de  fon  père 
ullius;  il  voulut  à  quelque,  prix  que  ce  ftç  defpejfidre  des  Rois  de  Rpme- 
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Augude,  grand  par  lui-même,  fier  de  la  gloire  de  ion  père  adop^  qui 
rejaillifToit  fur  lui ,  &  rougiflant  de  fon  père  natusel  qui  avoic  été  batteur 
de  monnoiei  ou  avoit  exercé  quelqu'aucre  métier  peu  honorable  ^  parloit 
toujours  de  l'un  &  ne  parloit  jamais  de  l'autre.  Au  contraire ,  Cacon  Tan* 
cien,  obfervateur  religieuT^  de  la  (implicite  Romaine,  fe  faifoit  gloire  d'6-> 
tre  le  fils  d'un  homme  d^  la  campagne»  loin  d'en  avoir  honte,  &  Mtfiui 
porta  en  triomphe  ^  à  la  vue  de  tout  le  peuple ,  les  marques  de  fon  ex- 
traâiôn  Plébéienne,  dans  le  defleia  de  rendre  plus  fi-appant  le  contrafte 
de  fa  roture  y  avec  la  nobleflê  ies  grands ,  qui  la  regardoient ,  difoit-U , 
comme  une  efpece  d'hypothèque  fur  les  premières  dignités  de  la  Républi- 
q[ue ,  fans  le  mérite  d'aucune  a£tion  vertueu(e. 

Après  avoir  développé  ces  notions  fur  les  avantages  que  la  Ibciété  retire 
d^une  bonne  éducation,  M.  Martinelli,  s'occupe  à  examiner  quel  rang  les 

{pauvres  occupant  dans  la  vie  civile ,  &  s'il  eft  du  bien  d'un  État  de  veiller 
ur  eux  &  de  fournir  à  leur  fubfiftance  &  à  leur  entretien.  Il  diftingue 
deux  claflfes  de  pauvres,  les  uns  innocens  &  les  autres  coupables.  Les  pre- 
miers font  de  deux  efpeces ,  pauvres  par  leur  naillance ,  ou  rendus  tels  par 
quelque  difgrace.  Les  pauvres  coupables  font  ceux  que  leur  di(fîpation  & 
leurs  défordres,  ou  leur  averfion  pour  le  travail  ont  réduit  à  cet  état.  M. 
Martinelli  croit  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas  toute  république  pu  toute 
monarchie  eft  obligée  d'entretenir  fes  pauvres,  comme  un  père  de  &mille 
eft  obligé  d'avoir  loin  indiftinâement  de  fes  enfans  lorfque  fes  Ëtcultéi  le 
lui  permettent.  , 

Obfervons  cependant,  avec  notre  auteur,  que  les  pauvres  coupables  ne 


fans  rien  faire ,  féduit  tous  ceux  qui  ont  du.  penchant  pour  l'oifiveté.  Léon 
vices  croiflant  avec  Tâge,  ils  changent  leurs  petits  larcins  en  vols  confidé- 
rables  &  leurs  fiiutes  en  crimes.  Athées  défait,  ils  méconnoiflbnt  la  rçli* 

fion  Qu'ils  ignorenti;  &  négligent  de  s'en  inftruire.  L'habitude  qu'ils  ont 
c  la  liberté  qu'ils  prennent  de  proférer  les  blafphémes  les  plus  atroces  & 
des  malédiâions ,  quelquefi)is  fans  la  moindre  mauvaife  intention ,  viennent 
fans,  doute  de  cette  ignorance  groflîere  ,  dont  on  trouve  une  nouvelle 
preuve  dans  la  nécemté  oii  les  prêtres  font  d'inftruire  des  premiers  élé« 
mens  de  la  fi>i ,  ceux  d'entr'eux  qui  font  condamnés  de  temps  en  temps  a 
la  mort  pour  crimes. 

U  feroît  donc  à  fouhaiter,  fuivant  M.  Martinelli,  pour  purger  la  fbciété 
de  cette  trermine  peftilentielle ,  que  dans  tous  les  Etats  on  fuivlt  la  même 
méthode  qu'à  t:4nes«  oii  l'on  a  fait  conffauire  une  maifon  publique  dans 
laquelle  tout  pauvre  a  droit  de  fe  retirer  v  mais  oii  le  gouvernement  fait 
rafermer  les  vagabonds»  avec  défënfe,  fous  peine  d'amende,  de  fiiii« 
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ï  fe  réfugier  dans  ce  lieu.  On  y  adîgne  à  chacun  un  travail  proportionné  à 
fes  forces.  Quiconque  g^gne  au-delà  des  dépenfes  qu'on  y  fait  pour  Ton 
logement,  la  nourriture  &  fon  entretien,  reçoit  cet  excédent  après  un 
certain  temps.  On  compatit  à  l'impuiflTance  des  uns  &  Ton  punit  la  mau<- 
vaife  volonté  des  autres.  Ce  fage  établiflement  raflure  la  ville  contre  les 
vols  &  les  autres  excès  qu'elle  avoit  toujours  à  craindre  de  cette  race  va- 
gabonde, dont  rimportunité  ne  trouble  plus  la  dévotion  dans  les  Eglifes , 
ci  la  tranquillité  publique  Se  particulière  dans  les  affaires  civiles.  Nous 
avons  eu  la  fatisfàâion  de  voir  un  établidement  fe  former  en  France  de 
nos  jours,  &  particulièrement  dans  la  capitale,  où  Ton  avpit  enfin  garanti 
les  troupeaux  du  commerce  de  ces  brebis  gâtées.  Si  la  piété  des  fidèles , 
ainfi  que  les  travaux  des  perfonnes  renfermées  ,  n'étoient  pas  fuffifans 
pour  leur  entretien ,  le  gouvernement  pourroit  y  fuppléer  dans  le  befoin  ^  * 
en  exige  '  nt  des  fujets  riches  l'obfervation  des  loix  divines  &  de  la  politi* 
que  raifonnable,  qui  veulent  qu'on  fafle  part  ae  fon  fuperflu  à  quiconque 
manque  du'^néceflàire  dans  la  vie.  EnSuiflÇi  tout  homme  qui  fe  marie  paie 
félon  la  taxe  proportionnée  ï  la  dot  qu'il  reçoit,  une  certaine  redevance 
^  aux  hôpitaux  refpeâifs ,  où  l'on  nourrit  les  pauvres  à  l'exemple  de  Gênes. 
Cette  contribution  donne  le  droit  à  fes  en&ns^  fi  jamais  ils  tomboient 
dans  la  pauvreté ,  d'être  nourris  &  élevés  dans  cette  maifbn ,  d'une  mar 
niere  conforme  à  leur  éducation.  En  Angleterre ,  lès  maifons  font  taxées 
proportionnellement  iu  loyer,  &  l'argent  qui  en  revient  eft  employé  à  la 
fubuflance  des  pauvresses  paroiflës  refpeâîves,  dont  chacune  a  un  cer- 
tain nombre  d'adminiftrateurs ,  habitans  de  ces  mêmes  paroiflès.  Outre  les 
contributions  volontaires  &  abondantes,  que  beaucoup  de  perfonnes  cha- 
ritables paient  journellement  à  cet  effet,  cette  taxe^ produit  d'elle-même 
une  fomme  fi  confidérable ,  que  la  ville  de  Londres  pourroit  feule  entre- 
tenir le  triple  des  pauvres  qu'elle  renferme  dans  fa  vafte  enceinte.  Mais 
ajourons ,  en  finiffant  ces  obfervations ,  qu'il  ne  fufHt  pas  dans  Tétabliffement 
propofé  par  notre  auteur,  que  les  hôpitaux  puiffent  contenir  une  infinité  de 
pauvres;  il  faut  encore  que  ceux-ci  y  trouvent  un  foulagement  honnête, 
&  que  tous  y  foient  adiflés  à  proportion  de  l'argent. 

Il  n'y  a  rien  fur  quoi  les  hommes  ayent  autant  raifbnné,  comme  fur  la 
nature  du  .bienfait;  mais  il  n'efl  peut-être  aucune  matière  fur  laquelle*  on 
ait  autant  erré.  Tout  le  .monde  a  la  vanité  de  s'arroger  le  titre  de  bien« 
Ëiiteur,  &  il  n'efl  pas  rare  même  de  voir  qualifier  du  beau  nom  de 
bienfait,  ce  que  l'on  fait  en  faveur  de  fes  f^rviteurs.  Mais  tout  bien  cal-* 
cnlé ,  dit  M.  Martinelli ,  il  n'efl  point  de  comparaifon  entre  le  facrifîce 
qu'ils  font  de  leur  liberté^  de  leurs  peines,  &  de  prefque  toutes  leurs  vo* 
lontés ,  &  la  récompenfè  peu  confidérable  qu'ils,  en  reçoivent ,  quels  que 
foient  les  fervices  &  le  degré  de  bopité  des  fujets.  Les  Efjpa^noîs  «ntrç^  les 
nations  de  l'Europe  fé  diitinguent  par  leur  charité  bienuiUnte  envers  les 
domeftiqûes  :  non-feulement  ils  nourriffent  les  vieux  &  les  impotens  juf* 
Tome  XII.  F 
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qu^i  leur  mort  ;  mab  ils  étendent  encore  les  récompenfes  jufques  fur  leurs 
dernier^  neveux.  Cet  excès  de  génërofité  néanmoins  a  (on  avantage  &  Ton 
défavantage,  en  ce  qu'il  àtcit  ceux  qui  naifTent  &  vivent  dans  refpérance 
d'obtenir  ces  récoinpenfes  ,  toute  efpece  d'encouragement  à  L'induftrie , 
dont  le  dé£iut  eft  u  préjudiciable  au  Royaume  d'Efpagne. 

Dans  la  lifte  àes  bien&its^  il  y  en  a  beaucoup  qui  font  intérefles  & 
ufuriersy  trompeurs  &  captieux ,  c'eft-à-dire ,  qui  promettent  un  dédom- 
magement au  centuple  ;  tels  font  les  Tervices  qu'on  rend  aux  riches  &  aux 
perlbnnes  que  la  vanité,  l'ignorance  &  le  grand  âge  rendent  fbibles  &  im<- 
bécilles.  On  pevt  encore  placer  dans  le  même  rang  les  bienfaits  par  lef- 

2uels  on  engage  les  grands  à  travailler  à  notre  fortune.  Le  monde  eft  plein 
e  bienfaiteurs  de .  cette  efpece ,  malgré  les  exemples  journaliers  qui  dé- 
montrent l'ingratitude  des  gens  en  place.  La  raifon  de  cet  aveuglement 
totit*i-fàit  incurable,  réfide,  ii  ce  que  prétend  M.  Martinelli,  dan?  l'illufion 


pouvoir  l'en  retirer  pour  iui*meme  par 
grands  qu'il  adore  comme  fa  divinité.  »  Je  ne  mets  pas  feulement  en  ligne 
»  de  compte^  ajoute  notre  auteur,  les  dons  matériels  qu'il  leur  &it,  mais 
y  encore  la  fervitude,  l^foumiffibn ,  la  flatterie,  &  tous  les  autres  fervi- 
9  ces  que  la  baffeffe  fait  prodiguer.  " 

'  Enfin  l'on  peut  janger  dans  la  même  claffe  les  bienfaits,  fruit  deJa 
honte  &  même  de*l'infàmie.  Tels  font  ceux  que  /Içoit  quiconque  a  vendu 
en  qaelque  forte  fbn  propre  honneur,  en  flattant  la  vanité,  rafTafiant  la 
paflion ,  afibuviflànt  la  vengeance ,  ou  fe  prêtant  à  la  fatisfaâion  de  l'ava- 
rice d'autrui.  Dans  tous  les  temps  l'homme  a  épuifé  fa  libéralité  par  ces 
fortes  de  bienfaits.  La  bienfàifance  ne  peut  être  telle»  que  lorfqu'elle  a  la 
▼erm  pour  bafe  ,  &  elle  n'a  été  mife  au  rang  des  vertus  les  plus  eftima- 
bles,  que  parce  qu'elle  nous  rend  plus  femblables.au  Créateur.  Il  eft  cer- 
tain que  tout  homme  fent  en  lui-même  la  paffîon  d'obliger;  &  toutes 
les  foi!»  que  l'occafion  s'en  préfente,  il  eft  tenté  de  rendre  fervice;  mais 
il  faut  que  la  bienfaifance  ait  un  motif  vertueux  &  équitable.  Les  pauvres 
font  les  ^lus  fufceptibles  de  la  paffîon  de  &ire  du  bien.'  Un  néceffîteux, 
un  infortuné  trouvent  plus  de  compaflîon  dans  le  cœur  d'un  homme  pau« 
▼re  que  dans  celui  d'un  riche.  Far  exemple,  un  indigent  que  la  faim 
conduit  à  la  porte  d'un  pàyfan ,  eft  naturellement  fur  d'en  obtenir  un  mor- 
ceau de  pain.  La  porte  au  contraire  d'un  riche  lui  fera  fermée ,  &  s'il  per- 
iifte  mal-à-propos  à  expofer  fes  befdins,  la  menace  &  les  mauvais  traite- 
ment l'en  éloigneront  plutôt  que  le  fecours.  »  tJn  pauvre  tombe  par  terre  ^  . 
>>  dit  M.  Martinelli  ,  en  prélence  de  plufieurs  riches ,  d'un  feùl  pauvre  ^ 
»  comme  fui.  X'ofe  alfurer,  &  je  ne  crains  pas  d'être  contredit ,  qu'il  ne 
«  fe  relèvera  que  par  l'aide  de  celui-ci.  "  La  raifon  de  cette  cotnipafïïon 
plus  commune  chez  les  pauvres ,  eft  que  comme  ils  font  plus  fami1iarifé( 
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Avec  le  befoin  &  Pinfbrtune ,  Us  ont  auài  une  efpece  de  parenté  &  d^al* 
liance  avec  ceux  qui  y  font;  au-lieu  aue  les  riches^  plus  éloignés  du  be- 
foin,  dans  la  crainte  de  le  rapprocher  d'eux-mêmes,  s'ils  s'en  approchoiene 
pour  le  recourir,  fréquentent  moins  les  pauvres  &  évitent  même  avec  le 
plus  grand  foin  leur  commerce. 

De  tout  cela  il  faut  conclure,  que  fî  la  bîenfailànce  eft  une  vertu,  la 
reconnoiffance  véritable  &  fincere  n'en  eft  pas  une  moins  fublime.  M. 
Martinelli  veut  même  qu'elle  foit  d'un  rang  plus  élevé ,  parce  que  l'hon* 
nére  homme  bienfaifanc  trouve  fon  bonheur  dans  le  plaifir  de  donner  ua 
nouvel  être  à  fon  fembtable ,  &,  reçoit  par  conséquent  une  diçne  récom- 
penfe  de  fon  bienfait.  D'ailleurs  le  bienfait  délivre  prefque  toujours  de  cetr 
état  de  violence  que  le  cœur  compatii&nt  éprouve ,  à  la  vue  ou  à  la  re-: 
préfentation  des  dtfgraces  d'autrui }  au«-lieu  que  la  reconnoilfance  sous  fait 
paroitre  en  quelque  façon  l'eiclave  de  notre  bienfaiteur  par  l'aveu  que 
nous  fàifons  de  fa  fupériorité  fur  nous.  Cependant  quelqu'admiration  qu'on 
ait  pour  cette  vertu  f ublime  »  elle  .n'en  eu  pas  plds  conmiun^ ,  de  même 
que  l'horreur  de  l'ingratitude  ne  rend  pas  ce  vice  plus  rare.  Le  tout  dé- 

{^end,  de  bien  appliquer  fes  bienfaits.  Les  anciens  Florentins ,  s'étoient  tel«* 
ement  perluadés  de  cette  vérité,  que  fans  égard  au  précepte  de  l'£vaa^ 
gile,  ils  avoient  adopté  la  maxime  iuivaote  :  Kc  faius  point  de  bica,  vou^ 
iCaurc\^  point  de  maL  £n  efiët ,  combien  de  bienfaiteurs  ont  perdu  la  vie 
pour  avoir  obligé  des  gens  qui  ne  le  méritoient  pas  !  Il  ne  fiiut  que  con*« 
noitre  tant  foit  peu  les  hommes ,  pour  juger  aifément  que  les  bien&its  ne 
changent  pas  le  caraétere  de  ceux  qui  les  reçoivent.  AvaÇx  un  voleur  d'içr 
clination  volera  fon  propre  bienfaiteur.  Un  joueur  de  pjofèffion  dupera  ce** 
lui  qui  lui  donne  ou  prête  de  l'argent ,  s'il  jpue  avec  lui» 

On  ne  fauroit  nier  que  la  recoMioiflance  fie  foit  un  devoir ,  que  Thom* 
me  ne  remplit  qu'avec  peine.  Four  fe  convaincre  de  la/  difficulté  qu'il  a 
à  s'en  acquitter,  il  fuffit  de  jetter  les ^.y eux  fur  les  devoirs  que  les  Loix  ci- 
viles nous  impofent  &  auxquels  elles  nous  obligent  de  fatisËiire  ;  on  verra 
bientôt  que  nous  fbmmes  auili  injufles  enyers  notre  prochain, que  lorfque 
nous  refufons  de  payer  nos  dettes ,  quoique  la  plupart  de  n<:fts  créanciers 
languiffént  &L  meurent  de  faim ,  dans  le  temps  même  que  nous:  diflipons 
nos  biens  en  fuperfluités  ou  par  des  largeifes.à  ceux  auxquels  nous  ne  de- 
vons rien  ,  9i  qui  fouvent  font  plus  riches  que  nous.  Une  autre  vérité  non 
moins  fenfible ,  c'efl  que  nous  oublions  le  bienfait  plutôt  que  l'injure:  d'où 
je  conclus  que  celui-là  opère  fur  notre  efprit  le  même  effet  que  les  remè- 
des fur  notrç  corps  ^  à  peine  ceux-ci  nous  ont  guéri  de  la ,  douleur  qui  nous 
af&igeoit^  que  nous  ne  penfons  plus  à  leur  milité  pour  la  faoté  :  Ibuvept 
même  le  fouvenir  nous  en  infpire  du  dégoûc-  du  attire  notre  ayerfion  ^  ce- 
lui qui  nous  l'a  donné.  L'injure  au  contraii:e  frappe  d'un  traitViut  no«8  bleflè , 
^  laifle  toujours  une  cicatrice  qui  en  renouvelle  continuellement  la  mé- 
moire. Les  anciens  Payens ,  les  Aqqvûds^  fur-toût  ^  ne  fuivoient  guère  la 
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maxime  du  pardon  des  injures.  Au  contraire ,  ils  pourfuîvoient  avec  une 
obftination  très-vive  la  vengeance  non-feulement  de  leurs  ennemis,  mais 
de  ceux  mêmes  de  leurs  ayeux.  Céfar  fut  de  tous  les  Romains ,  &  peut- 
être  de  tous  les  héros  de  l'antiquité,  celui  qui  connut  le  mieux  &  pratiqua 


&  qu^il  fit  élever  même  au  Tribunat 

Après  avoir  difcuté  les  motifs  de  la  bienfaifance ,  de  la  gratitude  &  de 
l'oubli  de  l'injure ,  Mr.  Martinelli  examine  quelle  eft  l'influence  de  l'induf-* 
trié  &  des  arts  pour  le  foutien  &  le  bien-être  d'un  Etat.  »  On  a  remarqué 
»  dans  tous  les  temps  ,  dit-il,  &,  c'eft  une  vérité  facile  à  concevoir ^  que^ 
D  les  peuples  &  les  Etats  même  s'élèvent  ou  s'abaiflent  à  raifon  de  l'ac-* 
»  croisement  &  de  la  décadence  de  l'induflrie  ou  des  arts.  <f  11  prétend  que 
dans  l'Italie  fur-tout^  les  arts  font  beaucoup  déchus,  &  que  cette  décadence 
tire  fa  fource  du  grand  mépris  que  les  Nobles  ont  en  général  pour  le  com- 
merce, qui  cependant  a  été  le  fondement  de  la  grandeur  de  leurs  ancêtres. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'eft  que  ce  mépris  ne  fe  borne  pas 
dan^  l'horreur  qu'ils  ont  du  négoce  \  il  s'étend  encore  fur  ceux  qui  com- 
mercent ou  qui  exercent  les  arts.  Pour  preuve  de  ce  qu'il  avance ,  Mr. 
Martinelli  rapporte  l'exemple  de  la  ville  de  Gênes  ',  l'une  des  plus  riches 
Républiques  de  l'Italie  ,  quoique  fituée  dans  le  terrein  le  plus  ftérile  &  le 
moins  hc'ûe  à  cultiver  qui  foit  dans  l'univers  entier.  C'eft  fbn  commerce 
&  fon  induftrie  qui  l'ont  élevé  à  ce  degré  d'opulence. 

Les  arts  libéraux  contribuent  également  à  la  grandeur  d'un  Etat.  Les  Ro- 
mains donnoient  ce  nom  à  ceux  donc  l'exercice  s'accordoit  avec  la  qualité 
de  citoyen  Romain,  &  ils  laillbient  les^tsméchaniques  aux  efclaves.  Céfar 
îflu  d'une  -des  principales  familles  de  Rome ,  allié  à  la  plupart  des  grands 
de  cette  ville,  fifiuteur  fecret  ou  déclaré  des 'Catilina ,  des  Clodius  &  de 
tous  les  autres  fameux  fcélérats  de  fon  temps ,  parvint,  par  le  crédit  &  la 
puiffance  des  lamis  qu'il  s'étoit  faits ,  aux  premières  charges  de  l'Etat  ;  maître 
des  forces  de  fa  République,  il  (ubjusua  les  Gaulois  qui  infeftoient  les 
terres  Romaines  ;  envahit  des  peuples  mr  lefquels  il  n'avoit  aycun  droit  ; 
&  enfin  plein  de  confiance  dans  fbii  bonheur  conftant,  dans  la  force  de 
fon  génie  &  l'étendue  de  fes  connoiflances,  il  fubjugua  même  fa  patrie  dont 
il  devint  le  tyran.  Laurent  de  Médicis  au  contraire,  que  l'on  regarde  à 
jufte  titre  comme  le  reftaurateur  des  beaiix-Arts,  rendit  fa  patrie  très-puif- 
fante,  en  les  attirant  &  les  fkifant  fleurir  dans  la  Tofcane.  Il  ne  (butint 
&  n'entrej>rit  des  guerres,  que  pour  la  défenfe  de  fa  famille  &  de  f^  pa- 
trie ,  qu'il  agrandit  par  les  domaines  enlevés  à  fes  ennemis.  Céfar  de  deflein 
formé  prolongea  les  guerres  qui  fer  voient  à  fyh  ambition  ^  à  ^^  pailion 
infatiable  de  commander.  Laurent,  vraiment  arhateur  de  la  paix,  eut  le 
courage  d'aller  fans  précaution  fe  Uvrer  encre  les  mains  du  Roi  de  Naples^ 
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dans  le  temps  que  le  Duc  de  Calabre,  fbn  fils,  étoit  fur  !è  territoire  de 
Florence  qu'M  ferroit  de  près,  dans  le  delTein  d'obtenir  la  paix,  ou  d'afTou- 
vir  par  fon  propre  fang  la  vengeance  particulière  de  ce  Prince  dont  il  con^ 
noiflbit  rezceflive  cruauté.  Céw  employa  la  force  ouverte  pour  devenir  le 
tyran  de  fa  patrie  ;  Laurent  refiifa  la  puiflance  fouveraine  que  la  fienne  lui 
pfFroit  d'elle-même  ^  &  affermit  le  plus  qu'il  lui  fut  poffîble ,  fa  liberté. 
Céfar  ditfîpa  fon  patrimoine,  celui  de  plufieurs  de  fesamis  &  le  trélbrpu^ 
blic  même  pour  aflbuvir  des  vices  honteux ,  &  pour  corrompre  les  foldats 
&  le  peuple.  Laurent  contribua  à  l'agrandtfTement  du  bien  public  par  le 
commerce;  il  entretint  plufieurs  hommes  à  talens,  qui,  par  fes  bienfaits 
fe  perfèâionnerent  dans  les  arts ,  &  devinrent  la  sloire  de  fa  patrie  &  de 
route  l'Italie  enfemble.  Céiar  périt  par  une  con(piration ,  &  fut  puni  de 
fes  attentats  par  une  mort  violente  \  Laurent  en  vit  éclore  trois  contre  lui. 
Il  prévint  les  deux  premières  &  triompha  glorieufement  des  CQnjurés.  Enfin 
Céfar  mourut  noté  d'infiimie ,  maudit  de  tous  les  gens  de  bien  ;  Laurent 
mourut  comblé  d'honneurs,  &  regretté  généralement  de  chacun  de  fes 
compatriotes. 

Par  ce  parellele  on  peut  juger  combien  le  Prince  qui  protège  les  arts 
&  les  fciences  eft  au-de(Ius  de  celui  qui  n'a  que  le  titre  de  conquérant.  Ce* 
lui*là  Élit  le  bien  de  l'Etat  ;  celui-ci  n'en  eft  fouvent  que  la  ruine.  L'Eu- 
rope entière  devra  une  reconnoifiknce  éternelle  à  la  ramille  des  Médicis , 
pour  avoir  tiré  tous  les  arts  &  les  fciences  de  cette  barbarie,  où  la  fer- 
vitude  commune  de  l'Italie  &  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  les  avoit 
enfevelis,  &  pour  leur  avoir  rendu  réclat  qu'elles  ont  encore  de  4ios  jours. 
A  la  mort  de  Laurent,  les  Mufès.  n'eutent  plus  à  craindre  la  di%race  qui 
leur  arrive  fouvent  après  ,1a  perte  d'un  pareil  Mécène.^  Elles  trouvèrent  le 
même  amour ,  la  même  proteâion  &  la  même  générofité  dans  fon  fils 
Léon  X,  &  dans  Qément  VII,  fon  coufin  &  neveu  de' Laurent.  Pouflé  par 
le  même  efprit ,  Côme  de  Médicis ,  premier  Grand-Duc  de  Tofcane ,  fonda 
de  fes  propres  deniers  dans  l'Univerfité  de  ^ik  des  Collèges  fameux  qui 
-  exiftent  encore ,  où  fa  libéralité  vraiment  royale  engagea  les  Savans  de  tous 
les  pays ,  de  venir  enfeigner  les  fciences  à  la  jeunefie. 

Autant  les  fciences ,  comme  nous  l'avons  vu ,  font  utiles  à  l'efprit  de 
paix ,  autant  elles  font  inutiles  &  même  nuifibles  à  l'efprit  de  conquête, 
^^ui  n'agifTant  point  4>ar  raifon ,  mais  par  violence ,  n'écoute  ni  les  Loix 
*  divines  ni  les  Loix  humaines^  témoins  Romulus  6i  les  autres  conquérans 
éc  ufurpateurs ,  dans  Jes  Etats  defquds  la  politeffe ,  la  paix  &  la  tranquil- 
lité n'ont  réené  qu'après  les  rapines  &  le  carnage.  Dès-lors ,  à  la  faveur 
des  études  &  des  loix  qui  commencèrent ,  les  peuples  firent  de  grandes 
«cbofes,  &  jouirent  de  tous  les  avantages  que  produit  ordinairement  le  bon 
-ordre  dans. an  Etat:  On  n'a  jamais  mieux  fenti  combien  les  fciences  font 
•néceffairés  pour  rendre,  les  peuples  heureux  &  polis,  que  dans  les  Etats  des 
fucceflèurs  de  Mahomet.  Comme  l'Alcorao  les  prive  de  ce  fecours,  leur 
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ignorance  fyftématique  a  perpétué  chez  eux  le^  violences  &  les  ufurp&tfons. 
La  mine  &  les  déyaftations  de^tanc  de  royaunles  florilTaos  ».  tr^-peuplés , 
qui  ont  eu  le  malheur  de  tomber  fous  leur  domination ,  touchent  encore 
de  compaffîon  les  voyageurs  qui  ne  voient  plus. dans  ces  difFérens  pays  où 
rëgnoienc  autrefois  l'abondance ,  la  tranquiUicé,  les  arts  &  les  fciences  ^ 
q'ie  crainte,  ignorance^  pauvreté  &  défolation. 

-  De  tout  cela  on  peut  donc  conclure  avec  fondement  que  les  fciences  in<* 
fiuent  beaucoup  fur  le  gouvernement,  6c  les  avantages  qu'elles  lui  pro- 
curent »  fe  multiplient  à  l'infini.  En  effet,  de  quelle  utilité  les  livres  n'ont- 
ils  pas  été  aux  progrès  des  arts  néceflfaires  à  la  fociété ,  à  l'étude  de  la  géor 
métrie,  de  l'aftronomie,  de  la  mécanique,  &€.  ^  Sans  doute  il  eft  heureux 
pour  nous  que  nos  ancêtres  nous  aient  tranfitiis  les  fciences  ,  vu  que 
fans  elles  la  fociété  r^'auroit  peut-être  aucun  principe  d'humanité,  &  ne 
différeroit  en  rien  de  celle  des  livres.  Nous  aurions  été  comme  des  fauva- 
^es,  qui,  4>rivés  des  lumières  de  la  Religion  &  des  autres  fecours  nécef- 
faires  à  la  vie  civile ,  vivent  comme  des  bêtes  &  fe  nourriffent  de  chair 
humaine;  ou  bien  nous  nous  ferions  vendus  les  uns  les  autres^  à  l'exem^^ 
pie  des  peuples  qui  trafiquent  de  leurs  enfans  mêmes. 

La  matière  des  voyages,  qui  fuit  immédiatement  l'article  qui  traite  des 
Sciences  &  des  arts,  paroit  d'un  objet  trop  important,  pour  ne  pas  fuivre 
Mr.  Martinelli  dans  l'Aorégé  qu'il  en  donne  lui-même  »  Quel(][ue'bien  policée  ^  ' 
»  dit-il  j  que  foit  la  fociété  fous  un  Gouvernement  républicain  ou  nionar-* 
■9  chique ,  tout  n'y.  peut  être  parËtit ,  puifque  les  membres  qui  la  compofent 
■  9  font  hommes  y  &  par  conféquenr  fujets  aux  foibleffes  humaines.  Tant 
»  que  nous  vivons  dans  fon  fein,  notre  amour-propre  dérobe  toujours  à  nos 
»  yeux  une  très*grande  partie  des  défauts  qui  s'y  trouvent ,  &  notre  pru*- 
»  dence  manque  de  bien  des  chofes  néceffaires  pour  parvenir  à  un  certain 
D  degré  de  perfèâion  :  elle  a  donc  befoln,  &  c'efl  le  feul  moyen  d'y  par- 
»  venir,  de  comparer  les  coutumes  &  les  mœurs  des  autres  pays  à  celle 
^»  de  notre  patrie  «. 


gocians 
tention 

retirent  le  plus'  fouvent  aucun  profit  de  leurs  voyages ,  &  reviennent  aufli 
:peu  inâruits  &  aufli  ignorans  qu'ils  étoient  partis.  La  plupart  de  ces  voya- 
geurs font  pour  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  pupilles  à  peine  fortis  du 
collège,  où  ils  n'ont  pris  qu'une  foible  teinture  des  Belles-Lettres.  Rien  n'efi 
-plus  ordinaire  que  de  voir  courir  le  monde  ^à  ces  jeunes  gens,  conduits 
par  des  Gouverneurs  fagéS  à  la  vérité,  capables  &  bien  intentionnés,  mais 
qui  font  plutôt  des  ferviteurs  que  des  direâeursou  compagnons.  La  trop 
grande  jeunefTe  étant  plus  fenfible  aux  infpirations  de  la  nature  qu'à  celles 
de  la  raifon,  Mr.  Martinelli  penfe  que  pour  voyager  d'une  manière  utile  » 
feul  ou  avec  un  Mentor  ^  il  faut  avoir  uô  certain  âge  &  une  certaine  con^ 
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iioiflance  de  Thiftoire  &  des  coutumes  de  Ton  pays.  Il  recommande  fur- 
roue  ,  à  Pexemple  de  Cicéron  ,  de  ne  jamais  blâmer  dans  quelque  Etat  qu^on 
fc  trouve  les  ufages  qui  s'y  obfervent,  mais  au  contraire  de  les  approuver, 
comme  un  eflFec  naturel  de  la  néceflité  où  s'eft  d'abord  trouvée  la  fociété 
qui  les  a  adoptés ,  &  qui  les  a  confacrés  dans  la  fuite  comme  utiles  & 
convenables.  Pierre-le- Grand  a  donné  l'exemple  le  plus  digne  d'être  imité, 
que  nous  trouvions  dans  toutes  les  hiftoires  anciennes  &  modernes ,  même 
it.nt  le  confîdérer  qu'en  qualité  de  voyageur.  Parfaitement  inftruitdes  pré* 
jugés  de  fa  nation  &  du  befoin  qu'elle  avoit  d'être  corrigée  /  il  fe  prdpofa 
d'aller  obferver  les  coutumes  des  autres  nations,  pour  les  tranfplanter ,  fi 
l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ,  dans  fon  propre  pays.'  En  -Hollapde ,  il  voulut 
apprendre  la  marine  par  principe,  rart  de  conAruire  les  vaifleaux,  & 
prendre  de  tous  les  autres  arts  qu'on  y  cultivoit  des  connoifl^nces  fuffifan- 
tes  à  l'aide  defquels  il  put  les  introduire  dans  fes  Etats,  ou  perfeétionner 
ceux  qu'on  y  connoiffoit  déj2i.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  oii  il  voya- 
gea, fon  génie  éclairé  par  la  leâure  des  hiftdres  &  par  les  avis  des  grands 
hommes  qu'il  avoir  confultés  d'avance,  il  profita  de  tout  ce  qu'ils  avoiertt 
de  plus  rare  &  de  plus  utile.  Par-tout  fes  libéralités  engagèrent  des  artifahs 
de  toutes  fortes  &  dès  maîtres  dans  lés  fciences ,  à  le  luivre  dans  (on  em^ 
pire ,  d'où  ils-  bannirent  de  fon  temps  même  la  barbarie  &  Pignorance  qui 
firent  place  aux  Beaux-Arts  &  à  la  politeffe.  La  Ruffîe  fut  donc  redeva- 
ble aux  foins  &  à  la  direâion  de  ce  Prince  magnanime,  de  cette  méta- 
morphofe  la  plus  merveilleufe  de  tous  les  fiècles.  Tout  Souverain  peut  en 

Îuelque  forte  imiter  ce  grand  homme  i  car  il  n'efl  point  d'Etat  fi  parfait 
i  de  fociété  fi  bien  réglée,  qui  ne  foit  fufceprible  de  quelque  règlement 
meilleur,  &  ce  qu'un  Prince  peut  faire  à  l'égard  de  fes  fujets,  un  particu- 
lier le  peut  à  proportion ,  conformément  aux  ufages  de  fa  patrie  &  à  fa  ficua- 
non  perfonnelle ,  non  moins  qu'à  l'économie  ^e  fa  Emilie  &  de  fon  Etat. 
Un  voyageur  fenfé  peut  apprendre  entre  autres  chofes  en  Hollande,  la  va- 
leur de  l'économie ,  de  l'induflrie  6(  de  la  fimplicité  des  mœurs ,  dans  les 
habits ,  ou  dans  tout  ce  qui  efl  ou  néceffaire  ou  commode.   Mais  fi  l'on 
compare   les  commencemens  dé  cette  République  avec  fa  fituation  pré- 
iente,  on  trouvera  que  certains    obfervateurs  indifcrets  ont  tort  en   par- 
courant ces  provinces,  de  blâmer  &  de  critiquer  une  conduite  qui  mérite 
les  plus  grandes  louanges.  On  fera  furpris  de  voir  comment  les  Hollandois , 
obligés  de  fe  jetter,  pour  ainfi  dire,  à  la  nage  dans  la  pleine  mer,  ont 
acquis  en  moins  d'un  fiecle  &  demi  dans  l'Amérique  &  dans  les  Indes  ce 
qu'ils  ne.pouvoient  trouver  dans  un  pa\'s  fablonneux  &  marécageux,  les 
crhofes  nécefTaires  à  la  vie  &  des  forces  fuffifantcs  pour  défendre  leur  liberté 
A  affurér  leur  fubfiftince.  A  confidérer  même  la  foiblefTe  de  cette  nation, 
«n  compaVaifon  de  la  puîffance  ^norme  de  fes  ennemis  &  de  fes  vôifins , 
&  dans  combien  peu  de  temps  elle  a  affermi  fon  nouveau  fyftême ,  l'on 
^  forcé  d'avoué*  que  fes  progrés  furpaffent  de  beaucoup  ceux  de  la  Ré- 
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publique  romaine ,  &  de  tout  autre  Etat  dont  nojxs  ayons  connoiflance  juf- . 
qu'à  préfent. 

Mr.  Martinelli  termine  cet  expofë  des  progrés  de  la  République  de  Hol- 
Unde  I  en  confeillant  à  tout  père  ou  tuteur  d'envoyer  dans  ce  pays  les 
jeunes  gens  pour  y  vivre  deux  ou  trois  ans  dans  la  maifon  de  quelque  bon 
citoyen ,  comme  dans  une  école  excellente ,  où  ik  apprendront  les  princi* 
pes  de  la  yéàtzhlo  économie  »  de  la  modération  &  de  toutes  les  bonnes 
coutumes.  Dans  tous  les  autres  pays  »  on  peut  y  trouver  également  des 
inftruâions  utiles;  mais  on  peut  y  prendre  des  défauts  &  des  vices;  c'eft 
au  voyageur  prudent  à  favoir  diftinguer  les  bons  ou  les  mauvais  ufages, 
afin  de  ne  rapporter-  dans  fa  patrie  que  les  vertus  qui  caraâérifent  chaque 
nation.  De  tous  les  pays  de  .l'Europe ,  dit  Mr.  Martinelli ,  l'Italie  eft  le  plus 
curieux  &  le  plus  remarquable  pour  les  voyageurs  qui ,  pouvant  connoltre 
en  courant ,  pour  ainfi  dire ,  l'état  aâuel  des  autres ,  font  obligés  de  s'ar- 
rêter néceffiiirement  dans^  celui-ci ,  s'ils  veulent  confidérer  d'une  manière 
utile  &  fatisfaifante  tout  à  la  fois /les  reftes  de  fon  ancienne  grandeur  & 
fa  (Ituation  préfente.  Quelles  réflexions  ne  préfente  pas  aux  Princes  l'état. 
4e  décadence- oii  fe  trouve  maintenant  l'Italie?  Sa^  chute  doit  ouvrir  leurs 
yeux^  &  <ilâ  doivent,  avant  de  former  de  grandes  entreprifes,  en  confidé* 
rer  les  fuites  pour  les  peuples  qui  vivent  fous  leur  domination ,  &  penfer 
que  les  acquificions  dans  ^es  pays  trop  éloignés ,  non-feulement  ne  font 
pas  en  général  d'un  avantage  durable;  mais  encore  ruinent  avec  le  temps 
les  royaumes  qui  les  ont  Uites,  lorfqu'ils  ne  ménagent  pas  les  provinces 
qu'ils  ont  cônquifes.  Si  l'Empereur  Conftantin ,  à>  l'exemple  de  fes  prédé- 
çeffeurs ,  s'étoit  contenté  de  gpuverner  la  Grèce  con^me  les  autres  Pro- 
vinces de  fon  Empire,  l'accident  le  plus  fâcheux  qui  pouvoir  lui  arriver 
écoit  de  la  perdre  ;  mais  ce  Prince  en  tranfportant  le  fiegê  Impérial  à 
BizaneCi  caufa  la  ruine  de  l'Empire  même;  &  l'on  fait  que  Rome,  cette 
ville  fuperbe,  qui,  depuis  tant  de  (iecles  donnoit  des  loix  à  l'Univers,  fut 
foumife  à  différons  peuples,  qui,  non  contins  de  la  dévaAer,  la  réduisirent 
dans  un  tel  état  d'abaiffement ,  qu'il  a  fallu  plufieurs  (iecles  pour  qu'elle 
revint  à  celui  dans  lequel  elle  fe  trouve  aâuellement.  Rien  ne  démontre  en* 
core  mieux  la  grandeur  ancienne  de  l'Italie ,  que  les  différens  Etats,  dont 
plufieurs  fubfiflent,  qui  font  fortis,  pour  ainfi-dire,  des  cendres  de  fes 
ruines  fucceflîves ,  &  l'exiftence  de  la  nouvelle  Rome ,  qui  s'efl  élevée  fur 
les  reftes  enfevelts  de  l'ancienne.  Quoique  moins  puiflante  &  moins  peu- 
plée, elle  eft  cependant  d'un  commun  confentement  la  plus  belle  &  la  plus 
magnifique  ville  de  l'univers. 

Le  caraâere  des  habitans  de  ce  pays  eft  tracé  d'après  nature  dans  l'ou-* 
yrage  de  M.  Martinelli.  Ils  font,  dit  cet  Auteur,  pour  la  plupart  ingénieux 
&  fins,  &  en  même-temps  patiens  &  flegmatiques  dans  Hoccafion.  D'un 
autre  côté ,  s'ils  font  fufceptibles  de  reconnoiflance  ^  ils  ne  le  font  pas 
moifif  de  vengeance^  6c  la  fource  ^de  cette  paflîon  qui  les  domine  fi 
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fort ,  efl  dans  les  loix  du  pays ,  ou  plutôt  dans  le  peu  d'dquité  des  Magif- 
trats,  qui  ne  proportionnent  pas  les  punitions  aux  injures.  Or,  c'efl  une 
maxime  en  politique  y  que  toutes  les  fois  que  la  peine  n'égale  pas  le  dé« 
lit ,  la  nature  prévient  la  loi  ;  c'eft-à-dire ,  que  l'ofFenfc  n'cfpérant  pas  d'ob- 
tenir des  loix  une  vengeance  proportionnée  punit  TofFenfe  de  Ton  autorité 
privée.  »  En  conféquence ,  ajoute  M.  Màrtinelli ,  les  peuples  en  qui  ce 
p  penchant  à  la  vengeance  eft  moins  dominant,  n'ont  pas  tout  le  mérite 
3>  qu'on  leur  attribue  communément  à  cet  égard ,  puifque  chacun  trouve^ 
»  coitime  je  l'ai  moi-même  obfervé  dans  plusieurs  pays,  dans  la  jufte  févé- 
»  rite  des  loix ,  une  réparation  prompte  &  légitime  contre  quiconque  o(e 
i>  l'offènfer  «.  On  pourroit  dire  encore  pour  appuyer  le  fentiment  de  notre 
Auteur,  que  les  Italiens  étant  d'un  naturel  très*docile,  &  calculateurs  très^ 
adroits  des  pertes  &  des  gains,  on  pourroit  les  diriger  aifément  vers  le 
bien  ,  pourvu  que  les  loix  qui  les  gouverneront  foient  folidement  établies 
&  fidèlement  exécutées.  On  a  vu  de  nos  jours  un  Vice- Roi  de  Naples , 
venir  à  bout,  par  une  jufte  rigueur,  de  purger  en  peu  de  mois  tout  le  Royau* 
me  de  Naples  d'une  foule  de  bandits  qui  l'infeaoient  depuis  plufieurs  an- 
nées ,  &  réduire  à  l'obéiflance  &  à  la  modération  même ,  un  ersftd  nom- 
bre de  feîgneurs ,  qui  méprifoient  ou  ne  refpeâoient  pas  aiiez  la  Fuif« 
fance  Royale. 

Au  rapport  de  M.  Màrtinelli,  les  Italiens  (ont  aufll  très-ambitieux  ;  riea 
ne  les  rebute ,  lorfqu'ils  croient  arriver  au  but  que  le^ur  ambition  fe  pro- 
pofe ,  quelqu'éloigné  qu'en  paroifle  te  fuccès.  La  chaleur  du  (bleil  étant  ex- 
ceflive  dans  ce  pays ,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  habitans  foient  ex- 
trêmement portés  à  l'amour,  pamon  à  laquelle  les  gens  défœuvrés  &  les 
perfonnes  les  plus  fêrieufes  fe  livrent  fbuvent  avec  le  plus  d'acharnement. 
Au  refte ,  comme  le  dit  M.  Màrtinelli  lui-même  en  hnifTant  ce  chapitre , 
pour  voyager  avec  firuit ,  il  faut  tâcher  de  fe  dépouiller  de  tous  fes  pré* 
jugés ,  &  ne  point  fe  laifler  trop  prévenir  en  faveur,  de  fon  pays ,  autre-- 
ment  les  voyages  ne  leur  feroient  jamais  d'aucune  utilité.  Semblables  à  la 
tortue  qui  porte  fa  maifon  fur  fon  dos,  ils  porteront  par-tout  les  préjugés 
daûs  lefquels  ik  ont  été  élevés ,  &  fans  confidérer  la  néceffîté  ou  l'utilité 
des  ufages  des  diffêrens  pays  qu'ils  parcourent ,  ils  blâmeront  toutes  les 
coutumes  qui  ne  s'accorderont  pas  avec  celles  qu'ils  ont  fuivies  jufqu'alors. 
Ici  l'Italien  défapprouvera' la ^ façon  de  manger. qui  n'efï  pas  confdfhle  à  la 
fienne^  là  le  François  déclamera  contre  les  habits  ^ui  s'éloigneiit  des  mo« 
dés  de  fon  pays. 

Mais  ce  qui  doit  feîre  l'objet  principal  d'un- voyageur ,  c'eft  d'e»miner 
attentivemenl^  tosloix;  la  confiihjtioh  de  cha^e  pays,.'&  la  foFnwî  dé 
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tes  à  celles  de  la  République  formèrent  un  fi  gros  volume ,  &  jet|erent 
une  telle  confufion  dans  ce  corps  de  loix,  que  PEmpereur  Juftinien  fe 
crut  obligé  d'en  faire  une  compilation  plus  régulière.  Il  en  chargea  quel- 
ques Jurifconfultes  habiles,  à  qui  il  donna  un  plein  pouvoir  de  Faire  tous 
les  changemens  que  leur  prudence  jugeroit  les  plus  propres  à  donner  toute 
la  clarté  &  la  concifion  poflibles,  à  ce  grand  nombre  de  loix;  &  il  dé* 
fendit  aux  Magiftrats  d'admettre  déformais  aucune  nouvelle  interprétation  ^ 
dans  la  vue  de  mettre  les  fgjets  à  couvert  de  toutes*  les  chicanes  qui  ar- 
rêteroient  le  cours  des  procès.  Mais  ceux  qu'il  chargea  de  cette  entreprife, 
ou  ne  donnèrent  pas  dans  l'exécution  de  ces  ordres ,  comme  il  arrive  pref^ 
que  toujours  aux  bons  réglemens  que  les  Princes  font^  toute  l'attention 
néceflâire  à  ce  travail  y  ou  n'eurent  pas  le  temps  de  faire  autrement.  Audi 
la  plupart  des  loix  que  Juftinien  a  mifes  dans  fon  code,  ne  font  que  des 
fragmens  de  ces  mêmes  loix ,  dont  les  applications  font  extrêmement  bor- 
nées. Quelques-unes  font  fi  oppofées  entr'elles  ,  que  Cujas,  le  plus  ingé- 
nieux peut-être  &  le  plus  favant  de  cette  foule  immenfe  d'interprètes  du 
droit. l^omain,  a  employé  plufieurs  gros  volumes  pour  les  expliquer,  les 
concilie!^  enfemble,  oc  les  réduire  à  une  Chronologie  plus  régulière  &  plus 
claire  que  celle  des  premiers  compilateurs. 

Quoique  J'itatie,  comme  le  remarque  M.  Màrtinelli,  ait  été,  pour  ain(i 
dire,  le  berceau  des  loix,  fon  code  n'en  eil  pas  meilleur  à  préfent.  Il  re- 
garde comme  un  très-grand  inconvénient ,  que  ces  loix  ne  foient  point 
écrites  en  langue  vulgaire ,  &  à  cet  inconvénient  fe  joint  encore  celui  des 
interprétations,  des  commentaires,  des  fentences  &  des  confultations ,  qui 
ne  banniffent  pas  des  jugemens  tout  fujet  d'équivoque,. ni  des  procédures 
les  artifices  &  les  fubtilirés  de  la  chicane.  »  Aufii ,  ajoute  nôtre  Auteur ,  la 
»  fortune  du  plus  habile  Avocat,  qui  auroit  travaillé  foixante  ans,  ne  fui^ 
p  firoit  pas  pour  acheter  tous  les  gros  volumes  qui  forment  ces  commen- 
9  taires,  &c.  a  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  qu'il  n'y  ait  aucun  cas 
particulier,  ni  aucun  accident,  fur  lequel  les  Avocats  ne  puifient  citer  une 
foule  prodigieufe  d'autorités  ;  on  croiroit  même  qu'ils  craindroient  de.  per- 
dre leur  caufe ,  s'ils  n'entaflbient  citations  fur  citations.  Ainfi  ce  fatras  doit 
produire  naturellement  fon  effet ,  c'eft-à-dîre ,  qu'au-lieu  d'éclaircir  la  ma- 
tière &  di;  montrer  au  juge  la  vérité,  il  l'obfcurcit  &  met  en  perpl^ité 
(pelut  q)iii  pourroit^  fans,  fcrupule  fubftituer  une  t>pinion  diamétralement  op* 
pofée  à  celle  qui  fe  préfente  d'abord ,  tant  ce  qu'on  difcute  devant  lui 
devient  problématique.  11  eft  vrai  qu'à  Rome,  du  temps  de  Cicéron,  ces 
autori^s  étqient  valables  dans  les: tribunaux;  mais  du  temps  de  Juftinien, 
les  loiix  de^si  ÉtfipïereMrs  avpieijt  tell^ent  grofli  le  çôrps  du  droit  civil ,  & 
les  Commentaires  en  étoient  fi  volumineux,  que  ce  Prince  confi^rva  uni- 
qupment X ceux  qu'il  jugeât  dignes  d'entrer  dans  fa  compilation,  comme 
(âges  &  cony^enables^  .&  prdpnna  de.  ne  plus  faire  ufage  des  autres 
dai)s  toute ,  l'éteiïdue  de  fon   Empire^   avec  détçnfc    d'en   adm^ettre  de 
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Ces  défauts  de  la  Jurifprudeoce  Italienne,  qui  retardent  confidérable'^ 
ment  le  cours  de  la  juftice,  ne  font  pas  cependant  les~feules  fources  des 
procès.  Il  en  eft  une  autre  dans  la  forme  des  teftamehs ,  quoiqu'on  ait  fait 
de  grands  changemens  à  la  règle  que  les  anciens  Romains  avoient  établie 
fur  cet  anicle.  On  a  laiflë  néanmoins  à  tout  homme ,  dans  quelqu'état  qu'il 
foit ,  le  pouvoir  de  tefter ,  &  de  difpofer  de  tous  (es  biens  au  gré  de  fa 
Ëtotaide  &  de  fon  caprice.  11  eft  vrai  que  les  loix  ont  ordonné  que  les  tef* 
tateurs  foient  fains  d'efprit  dans  la  tranfaâion  d'un  aâe  de  cette  impor- 
tance, qui  exige  l'ufage  libre  &  entier  du  jugement  &  de  la  raifon.  Mais 
cela  n'empêche  pas  qu'A  n'arrive  bien  des  infraâions  à  ces  loix»  On  fait 
trop  bien  que  la  pltipart  de  ceux  qui  diâent  leur  dernière  volonté ,  étour* 
dis  par' la  lentence  de  mort  que  le  médecin  leur  à  déjà  prononcée  ,  ou  ex« 
trémement  afFoiblis  par  la  force  de  la  maladie  qui  les  accable ,  font  comme* 
à  la  merci  de  leurs  parens ,  de  leurs  amis ,  ou  de  tout  autre  féduâeur  qui 
leur  extorquent  des  difpofîtions  favorables  à  leurs  intérêts.  Le  meilleur 
moyen  de  prévenir  &  de  bannir  ces  extorfions  qui  enlèvent  fi  fréquem-*  '^ 
ment  les  fucceffîons  aux  héritiers  naturels,  feroit,  au  jugement  de  M. 
Martinelli,  de  défendre  généralement  d'att^endre,  pou^  faire  fonteftament, 
qu'on  foit  bien  malade  dans  un  lit,  à  moins  qu'on  n'y  fut  refenu  j>ar 
quelque  maladie  chronique ,  ou  quelque  accident  imprévu.  La  permidion 
en  feroit  donnée  par  le  Magiftrat ,  qui  ne  l'accorderoit  qu'après  une  con-> 
noiflance  juridique.  La  même  défenie  obligeroit  en  même-temps  les  vieil* 
lards  à  tefter ,  les  hommes  avant  foixante  &  dix  ans,  &  les  femmes 
avant  fbixante  ;  &  dans  le  cas  où  ils  feroient  de  nouvelles  àcquifitions^  ^ 
après  l'expiration  du  terme,  propofé,  ces  biens  feroient  cenfés  compris 
dans  ceux  dont  ils  auroient  déjà  difpofés.  M.  Martinelli  voudroit  encore  que 
le  teftament  fût  porté  devant  le  juge,  afin  de  décider  fi  les  règles  ont  été 
observées;  &  fans  ces  formalités,  ajoute-t-'il ,  tout  aâe  de  cette  efpece 
feroit  nul  de  plein  droit.  Il  n'eft  rien  de  plus  litigieux  qu'un  teflament 
qu'on  ouvre  long-temps  après  qu'il  eft  fait,  &  même  après  la  mort  des 
témoins,  dont  on  auroit  pu  tirer  les  lumières  néceifaires. 

Après  l'expofition  de  l'înfuffifance  des  loix  au  fujet  des  teftamens,  M; 
Martinelli  paffe^ux  abus  qui  réfultent  du  droit  d'aineffe.  Il  prétend  que 
ce  droit,  de  quelque  manière  qu'il  foit  établi ,  eft  toujours  injufte  &  in-- 
jurieux  aux  enrans  dont  la  naifTance  eft  poftérieure  à  celle  du  première  né , 
puifqu'ii  attribue  à  celui-ci  feul  ou  toute  la  fucceflion ,  ou  la  plus  grande 
partie,  ou  une  partie  confidérable.  »  L'établiftement  d'un  pareil  droit, 
n  dit  notre  Auteur,  ne  peut  être  juftifié  que  dans  le  cas  où  le  pefe,  afTuré 
»  de  la  fageffe  de  fon  aine  &  de  la  mauvaife  conduite  de  fes  fireres ,  le  dé" 
»  clareroit  fon  héritier  exclufif,  ou  en  tout  ou  dans  la  plus  grande  par^ 
»  tie  de  fa  fucceftion,  dans  la  vue  de  mettre  fous  la  dépendance  d^un  fils 
»  vertueux  &  de  bon  fens ,  des  frères  peu  prudens  &  déréglés ,  à  condition 
»  de  traofmettre  à  leurs  defcendans  les  biens  donc  le  droit  d'aineffe  lui 
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j>  aurbit  donné  ta  poiTeflion  pendant  fa  vie.  a  Ajoutons ,  pour  fuivre  l'idée 
de  M.  Martinelli,  que  s'il  en  éroit  autrement,  ce  droit  renfermeroit  eo 
foi  une  cruauté ,  &  feroit  établi  fur  un  faux  raiibnnement.  Il  e(l  rare  que 
ceux  qui  jouUTent  exclufivement  de  ce  droit ,  foient  de  bons  citoyens  &  des 
fujets  utiles.  L'expérience  journalière  nous  montre  au  contraire  que  les 
gens  élevés  dans  l'attente  d'un  héritage  conlidérable ,  font  toujours  moins 
induflrieux ,  conféquemment  moins  capables  de  faire  le  bien ,  que  ceux 
qui  font  élevés  dans  l'efpérance  ou  de  n'avoir  point  de  fortune,  ou  d'en 
avoir  une  médiocre.  Parmi  tous  ces  peuples  chez  qui  ce  droit  d'ainefle  eft 
établi,  les  Anglois  méritent  le  moins  de  blâme,  ou  pour  mieux  dire,  ils 
font  les  feuls  qui  foient  dignes  de  louange.  Si  ce  droit  chez  eux  a  gêné* 
ralement  lieu  pour  les  biens  fonds ,  il  eft  aufli  généralement  pernitis  aux 
cadets ,  de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  de  s'appliquer  à  tout  art  hon« 
nête  &:^  fur-tout  à  la  marine.  En  conféquence  les  Anglois  qui  defiinenc 
un  jeune  homme  au  commerce,  l'élevent  d'une  manière  conrorme  à  fon 
état,  candis  que  fon  àiné,  héritier  des  biens  de  la  famille ,  tient  un  état 
co.nvenabIe  au  (ien.  Au  contraire,  les  raifons  qui  engagent  parmi  nous 
les  riches  à  &ire  un  héritier  excluûf  par  le  droit  d'aineffe,  ont  toutes  leurs 
fou];ces  13ans  la  vanité  puérile  de  fou;enir  le  rang  &  le  nom  d'une  maifoa 
dans  le  même  éclat.  Mais  ce  plaifir  de  perpétuer  fa  grandeur  n'efl  ni  rai- 
fonnable  ni  de  longue  durée ,  puifque  les  familles  s'éteignent  plus  promp- 
tement  par  l'impuiflance  où  font  ces  cadets  de  fe  marier ,  &  par  le  dé- 
faut affez  ordinaire  aux  familles  des  aines  qui  fe  contentent  d'avoir  un  fib 
unique. 

A  toutes  ces  raifôns ,  M.  Martinelli  en  ajoute  encore  nne  qui  femble 
donner  le  plus  grand  poids  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire.  Il  démon* 
tre  que'c'eft  une  mauvaife  politique  de  favorifer  l'établiffement  de  ce  droit 
dans  un  Etat,  en  ce  que  la  tranquillité  publique,  celle  du  Prince  même 
rifquent  fans  cefle  d'être  troublées.  L'aîné ,  dit-il ,  d'une  famille  déjà  riche 
par  l'héritage  de  fes  pères ,  &  le  devenant  journellement  par  des  fuccef- 
lions  confidérables  qui  le  mettent  infiniment  au-deillis  de  fes  Concitoyens  , 
fouhaitera  toujours  d'égaler  fa  puifTance  à  fa  fortune,  &.  de  l'emporter  fur 
tous  les.  autres ,. autant  par  lautorité  que  par  fes  richeffes.  Ain(i  d^ns  une 
République ,  comme  dans  une  Monarchie ,  il  fera  en  état  d'acheter  la  fii-^ 
venr  &'l'afFeâion  au  peuple,  &  de  tenir  en  crainte  le  gouvernement  qu'il 
pourra  opprimer  à  la  fin.  Ce  raiibnnement  de  notre  Auteur  ne  doit  point 
être  '  r^ardé  comme  un  paradoxe;  les  hi/loires  anciennes  &  modernes 
font  pleines  d'exemples  de  citoyen^  puiffans  par  leurs  richeffes  qui  fe  font 
rendus  maîtres  du  gouvernement  de  leur'pays^  Cependant  on  entend  dire 
ehaque  jour  que  ce  droit  d'aînefle  eft  l'appui  de  TEtat  &  le  foutien  des- 
familles. Il  eft  bien  plus  ceitain ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  fèrt 
plutôt  à  le  ruiner  &  ï  les  éteindre.  D'ailleurs  il  importe  peu  à  un  Etat  que 

les  fkmiUes  foient  anciennes  ou  modernes  »  Si  malgré  les  précautions  quW 
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prend  pour  y  perpétuer  Péclat  &  le  crédit,  la  nature  &it  à  (a  volonté 
toutes  fortes  de  métamorphofes  ;  &  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les 
difFérens  Etats,  les  richefles  des  familles  palTer  les  unes  dans  les  au- 
tres, les  anciennes  tomber  &  s'éteindre,  les  nouvelles  s'élever  &  difpa^ 
roitre  pour  faire  place  à  d'autres. 

Après  avoir  parlé  de  la  jurifprudence  &  des  affaires,  M.  MartinelK  pafFe 
h,  celle  jqui  concerne  les  personnes ,  je  veux  dire ,  les  meurtres ,'  les  vols 
&  les  injurps,  trois  chefs  auxquels  fe  réduifent  tous  les  délits  des  hom<* 
mes.  »  Parmi  les  nations  policées ,  dit-il ,  l'Italie  eft  le  pays  où  les  meur* 
»  très  font  plus  fréquens*  L'examen  phyfique  &  moral  de  ce  pays^  m'a 
»  m'ontré  quatre  principales  caufes  de  cet  uiage  barbare ,  qui  ibnt  la  co- 
3»  1ère ,.  la  vengeance ,  la  commodité  des  armes  &  l'indulgence  des  loix  ou 
p  des  Magiftrats  «<.  Suivant  notre  auteur ,  la  colère  provient  de  la  chaleur 
du  climat,  où  les  alimens  étant  très-nourriflans,  doivent  néceflairement  pro- 
duire des  humeurs  fpiritueufes  &  colériques  ;  la  fobriété  univerfelle  y  doit 
rendre  les  efprits  fenfibles  ,  délicats  &  vindicatifs.  Four  remédier  à  ces 
deux  maux  n  pernicieux  à  la  fociété ,  Mr.  Martinelli  voudroit  que  le 
Gouvernement  ôtât  ,  autant  qu'il  eft  poifîble  ,  ce  qui  les  entretient , 
c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'on  défendit  le  port  des  armes  ,  oc  qu'on  employât 
la  rigueur  des  loix  pour  infpirer  la  crainte^  cet  unique  firein  des  (cé« 
lérats. 

A  en  juger  par  le  rapport,  de  Mn  Martinelli  j  il  paroît  que  Ton  ne 
'  fait  pas  afTez  d'ufage  en  Italie  de  ce  dernier  moyen.  Lts  meurtriers  qui 
ne  le  font  pas  de  fang-froid ,  ou  pour  raifoa  de  vol ,  trouvent  tant  d'in- 
dulgence  dans  la  loi,  qu'ils  recouvrent  leur  liberté  fans  beaucoup  de  pei- 
ne. Hors  le  cas  de  la  défènfe  néceflTaire ,  permife  incontefiablement  dans 
tous  pays  ,  quel  que  foit  le  motif  de  vengeance  qui  porte  un  citoyen  à 
en  tuer  un  autre ,  il  fuffic  en  Italie  &  particulièrement  en  Tofcane ,  pour 
garantir  l'homicide  de  la  peine  de  mort  qu'il  a  encourue ,  qu'il  aille  ex-^ 
poièr  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures  la  néceffîté  de  fon  motif«  Lorf- 
que  le  meurtrier  eft  pauvre ,  &  qu^I  n'a  point  d'argent  à  donner ,  il  eft 
prefque  toujours  innocent ,  &  a  moins  qu'il  ne  foit  le  plus  malheureux  de 
tous  les  hommes ,  tout-à-&it  inconnu  &  dénué  de  tout  fecours ,  il  trouve 
quelque  proteâeur  médiocre,  qui  le  met  à  couvert  de  la  punition  qu'il 
mérite.  Âufli  c^eft  une  coutume  prefque  générale  parmi  les  honnêtes  gens 
de  ce  p^ys  de  dérober  aux  recherches  de  la  juftice ,  le  meurtrier  le  plus 
barbare  &  le  plus  cruel;  &  plutôt  par  habitude  que  par.  méchanceté, 
ils  fe  font  une  efpece  de  gloire  d'une  aâion  réellement  contraire  à  l'hu- 
manité, par  laquelle  ils  déclarent^  pour  ainfi  dire,  prendre  le  parti  du  cou- 
pable affadin ,  préférablement  à  celui  de  l'innocent  qu^il  a  ma(racré.  Mr. 
Martinelli  dit  avoir  vu  abfoudre /comme  dignes  de  grâce,  des  débiteurs  cou-^ 
pables  du  meurtre  de  leurs  créanciers,  parce  que  la  hardiefle  de  ceux*ci 
à  demander  leur  paiement  avoit  été  un  fujet  de  colore  contre  eux. 
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Si  les  Italiens  font  naturellement  portés  h  excufer  le  meurtre ,  ils  n'ont 
pas  la  même  condefcendance  pour  les  vols^,  parce  qu'ils  font  naturelle- 
ment ennemis  de  quiconque  par  pareffe  ou  par  oifiveté  fe  met  dans  un 
ëtat  qui  roblige  à  faire  le  métier  de  voleur.  Il  eft  vrai  que  les  Ipix  fem-* 
blent  les  protéger  fufHfamment  ;  car  à  l'exception  des  vols  d'Ëglifes,  du 
tréfor  public/  des  grands  chemins,  des  maifons  avec  fraâion  de  portes^ 
cous  les  autres  n'ont  à  craindre  de  leur  part  que  quelques  années  de  ga- 
lère &  le  bannilfement  tout  au  plus.  Cette  dernière  peine  en  ufage  dans 
préfque  tous  les  Etats  &   infuffifante  pour  corriger  les   méchans,  eft  de 

*  plus  très-funefte  pour  la  fociété.  Le  criminel  rendu  à  lui-même  cherche 
les  moyens  de  vivre ,  &  comme  de  tous  les  métiers  capables  de  fournir 
à  fa  fubfiftance ,  celui  de  voler  lui  teft  le  plus  habituel ,  le  befoin  déter- 
mine d'abord  fon  choix ,  &  le  retient  dans  cette ,  malheureùfe  habitude.^ 
qui  le  fait  s'expofer  tous  les  jours  à  la  mort. 

Quant  à  la  manière  de  juger  les  affaires  criminelles ,  Mr.  MartinelU  pro* 
pofe  pour  modèle  la  République  de  Venife  &  l'Angleterre.  La  procédure, 
dit-il ,  y  eft  la  même  que  celle  des  affaires  civiles ,  &  n'a  pas  dans  ce 
dernier  pays  le  défaut  de  lenteur.  Quatre  fois  l'année  les  criminels  font  exé* 
cutés  à  Londres,  &  deux  fois  dans  les  Provinces;  &  fans  des  raifons  in- 
difpenfables  une  caufe  de  cette  efpece  n'occupe  jamais  deux  feflions.  Les 
jugemens  dans  ces  deux  Etats  font  les  plus  fîmples,  les  plus  prompts  &  les 
moins  fujets  à  l'injuftice  &  à  la  corruption. 

Après  l'article  des  loix  qui  eft  traité  fort  au  long  dans  l'ouvrage  dont 
nous  donnons  l'analyfe,  vient  celui  de  la  fouveraineté  ^  qui  ne  nous  a  pas 
paru  d'une  moindre  importance.  Mr.  Jftartinelli  remonte  jufqu'au  principe 
des  chofes ,  a6n  d'expofer  d'une  manière  claire  &  précife  jufqu'où  s'é- 
tend le  droit  des  Souverains.  Ferfonne  n'ignore  &  tout  le  monde  en  con- 
vient ,  que  les  hommes ,  après  s'être  raffemblés  en  fociété ,  eurent  befoin  de 
certaines  règles ,  capables  de  les  guérir  des  maux  auxquels  ils  fe  trouvè- 
rent infenfiblement  expofés,de  prévenir  les  défordres  qui  troubloient  l'har- 
monie du  corps  politique  ,  &  d'en  arrêter  les  fuites  dangereufes ,  félon 
que  les  circonftances  des  af&ires  ou  des  temps  le  permirent.  Dans  tout 
Etat  donc,  ou  c'eft  le  peuple  qui  fait  fes  loix  &  fe  les  donne  à  lui-mé* 
me,  par  l'entremife  de  fes  membres  les  plus  propres  au  miniftere  en  gé- 
fiéral ,  &  c'eft  une  démocratie  :  tel  étoit  le  Gouvernement  de  Rome  ;  ou 
la  manutention  des  loix  eft  entre  les  mains  d'un  nombre  fixe  de  Ëimilles 
du  même  corps ,  qui  fe  font  arrogé  ce  pouvoir ,  &  c'eft  une  arifiocratie  ; 
tels  font  Venife  «  Gênes  ;  ou  c'eft  un   compofé  de  l'une  &  de  l'autre , 

-  comme  la  Hollande  &  les  Suiffes  ;  ou  les  loix  font  l'ouvrage  d'un  feul , 
&  c'eft  une  fouveraineté  \  ou  enfin  l'ouvrage  du  Prince  &  de  fes  fujets , 
&  c'eft  un  Gouvernement  mixte. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fouveraineté,  l'Eleâive,  c'eft-à-dire,  celle  qui  fe 
donne  par  les  fuf&ages  du  peuple,  ou  de  certaines  perfonnes  auxquelles 
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îl  attribue  oa  ne  contefte  pas  ce  pouvoir  d^éfeaion';  &  ITIëréditaîre ,  c*eft-à- 
dire ,  celle  qui  efl  dévolue  par  droit  de  fuccelHon.  Si  les  hommes  pou« 
votent  d^eux-mêmes  vivre  toujours  en  paix  fans  aucun  défordre ,  les  règles 
ou  les  loix^  qui  n'ont  d'autre  objet  que  le  bonheur  public  ou  la  conferva-t 
tion  de  l'harmonie  dans  la  fociécé,  autant  que  cela  efl  poflible,  leur  fe*» 
roient  inutiles.  Ils  excluroient  le  Prince,  qui  négligeroit  de  les  protégeis 
&  de  confulter  leur  bien-être.  C'eft  pourquoi  il  eft  d'une  coniequence 
bien  grande  pour  tout  Souverain  de  ne  pas  lé  montrer  indiffèrent  lur  les 
avantages  de  fes  peuples.  La  bonne  politique  veut  qu'il  cherche  dans  fes 
Etats  des  hommes  vertueux  &  capables  d'une  bonne  adminiftration.  Il 
doit  même ,  s'il  n'en  trouve  pas  un  nombre  fuffifant ,  engager  à  fon  fer-» 
vice  des  étrangers  reconnus  pour  tels  ,  qu'une  diflinâion  flatteufe  âl 
des  récompenfeâ  proportionnées  attacheroient  pour  toujours  à  leur  nouvelle 
.    patrie.  -  ♦  '  , 

Mais  ce  qui  doit  diflinguer  principalement  un  Souverain  ^  c'efl  fon  amour 
pour  la  juflice;  mais  malheureufement  dans  les  cours  des  Princes  la  cou- 
tume d'accorder  la  grâce  fait  un  grand  tort  à  cette  vertu.  Il  ef)  vrai  qu'il 
ne  doit  pas  fermer  l'entrée  de  fon  cœur  à  la  clémence  \  mais  elle  oe  doit 
pas  être  féparée  de  la  juflice  dont  elle  fait  une  partie  effentieHâ  dans  [bjçiQ 
des 'cas.  La  qualité  de  juge  fupréme  du  peuple,  annonce  iqve  le  Pnncfit 
en  a  reçu  le  pouvoir  de  récompenfer  &  de  venger  ou  punir  rl^  individu^ 
de  ce  peuple ,  félon  que  chacun  le  mérite.  Or ,  ne  pas  venger  Tinjure  ^ 
c'efl  protéger  &  autorifer  l'offenfe;  &  comme  pour  l'ordinairç  J'ofFenfeur 
efl  le  plus  fort ,  il  efl  aufli  toujours  plus  protégé  que  l'ofFenfé,  Si  le  Magiflrac 
efl  incorruptible,  fes  proteâeurs  emploient  l'unique  reilburpei  qui  refte,  1a 
voie  de  la  clémence,  &  engagent  le  Prince  à  faire  une  injuflice.  Le  corps 
d'un  innocent  récemment  tué  crie  vengeance  par  lui-même ,  fon  fang  enn 
core  chaud  s'élance ,  pour  ainfi  dire ,  juf qu'au  trône  &,  demande  la  puni<^ 
tion  de  l'homicide  :  les  biens,  l'honneur  qu'on  lui  a  ravis,  toute  autne yio^ 
leoce  &  oppreflion  qu'il  a  fouOfectes  exigent  le  châtiment  de;  l'ofFeofeur , 
&  un  châtiment  proportionné  pour  le  moins  au  délit.  Les  parens  du  n^ort- 
payant  au  Prince  les  contributions  que  les  loix  leur  ont  impofée^j,  il(s 
doivent  avoir  en  retour  fa  proteâion,  &  la  défenfe  de  ces  menues  Ipix^ 
excepté  dans  les  occafions  ou  la  raifon  d'£tat  lui  impofe  la  néceflicé  d'eo^ 
fufpeodre  l'exécution.  ■.  - 

La  fureté,  la  grandeur  &  la  félicité  du  Prince  &  celle  de  fe$  peuple^ 
font  deux  articfes  trop  importans ,  pour  ne  pas  rapporter  le  fentîment  de 
Mr.  Martinelli  à  ce  fujet.  »  Entre  les  moyens ,  dit-il ,  qu'un  Souverain  dpiD 
o  employer  pour  fa  fureté,  Machiavel  indique  celui  de  partager  fon  au«? 
»  torité  avec  quelques  Seigneurs ,  auxquels  il  donnera  des  fiers  confidéra^ 
9  blés ,  &  ces  Seigneurs  trouvant  dans  le  gouvernement  de  ces  fiefs  à 
o  fatisfaife  leur  ambition  &  leurs  autres  pafHons  au  préjudice  des  vaffaux, 
»  s'attacheront,  \  ce  qu'il  prétend,  plus  fortement  à  fa.perfonne,  &  le 
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^  foutiendront  dans  toutes  les  occafions  «.  Mr.  Martinellî  n'efl  pas  de  ce 
fèntimentî  &  il  regarde  ce  confèil  de  Machiavel  comme  faux  &  perni- 
cieux. Il  croit  au  contraire  que  le  meilleur  confeil  qu'un  Prince  puifle 
fuivre ,  pour  fa  propre  tranquillité  &  celle  de  fon  peuple ,  c'eft  de  ne 
rien  démembrer  de  fes  Etats  &  de  laifler  cette  autorité  que  Machiavel 
Èonfeille  de  partager ,  toute  réunie  dans  les  loix  qu'il  fera  également  ob- 
ièrver  aux  grands  &  aux  petits,  en  punilTant  &  récompenfant  les  uns  & 
les  autres ,  à  proportion  de  leurs  délits  &  de  leurs  fervices.  Cette  méthode 
feule  fuffit,  félon  notre  auteur,  pour  arrêter  la  licence  &  la  corruption^ 
IbuFce  funefte  des  troubles  qui  s'oppofent  au  repos  du  peuple- &  à  la  fu- 
reté du  Prince /en  même-temps  qu'elle  augmentera  l'attachement  des 
bons  fujets  pour  (a  perlbnne  &  le  bien  de  fes  Etats. 
^^'La  grandeuf  du  Prince  étant  étroitement  liée  à  celle  du  peuple,  Mr. 
Marcinelli  ne  connoit  pas  de  meilleure  maxime  à  donner  au  Souverain  que 
fceVle  des  particuliers.  Un  Prince  n'a  pas  de  plus  fur  moyen,  à  fon  avis^ 
pour  augmenter  fa  puiflàtice  &  celle  de  l'Etat ,  que  de  travailler  foigneu- 
lemetit  à  l'^avantage  de  fon  pays,  d'en  faire  cultiver  le  terrein ,  félon  la 
tt^tilitë  dié  fes  provinces  &  la  commodité  du  tranfport  des  denrées,  d'y 
étiïblit  &' Êiidrifer  les  manufaâures,  le  commerce  &  les  fciences,  d'aflu- 
^ei^ les  pirogri^s  des  beaux-arts  par  des  récompenfes  &  des. honneurs,  d'o- 
bliget*  les  'pauses  ôc  les  riches  à  des  occupations  conformes  à  leur  état 
&  à  leur  capacité ,  &  qui  bannifleht  de  fes  domaines  l'oifiveté  &  tous 
les  vices  avec  elfes,  enfin  d'augmenter  le  nombre  des  fujets  propres  à  fer« 
i^ir  le  public.  Four  exemple  de  ce  qu'il  avance,  Mr.  Martinelli  cite  U 
Ruffie,  pays  fitilé  fous  un  climat  très-rigoureux,  beaucoup  plus  vafte  gé* 
iiéralemenc  parlant  que  fertile ,  inconnu  même ,  pour  ainfi  dire ,  à  fes  voî* 
Bùs.  Cependant  le  Czar  Pierre  &  fçu  rendre  fa  puiflknce  formidable ,  non- 
feulement  aux  Etats  limitrophes,  mais  aux  Perfes  Si  aux  Turcs  qu'il  a  for*- 
cés  de  le  refpeâer. 

'Quant  aux  moyens  d'établir  &  de  per(e£Bonner  les  arts  dans  un  Royau- 
me, Mr.  Martinelli  propofe  celui  qu'on  prend  maintenant  en  Irlande,  com- 
me le  plus  (impie,  le  plus  facile,  &  conféquemment  le  plus  avantageux. 
»  Ce  Royaume,  dit^il,  n'avoit  prefque  point  de  manufaâures,  connoif- 
»  foit  à  peine  les  arts  libéraux  &  les  fciences,  &  une  grande  partie  de 
2>  fon  terrein  étoit  (lérile  &  inculte.   Pour  fuppléer  à  ce  dé&ut  on  a  éta-^ 
9  bli  des  récompenfes  fixes  pour  quiconque  rait  dans  quelque  fcience  & 
»  art  que  ce  foit,  libéral  ou   méchanique ,  quelque  découverte  ou  quel«. 
»  qu'ouvrage  qui  annonce  le  talent  ou  l'induftrie.  A  l'aide  d'une  métho^' 
if  h  utile  les  IrlandcHs  fe  font  procuré  pat  leur  induftrie  plufieurs  denr| 
s>  qu'ils  tiroient  des  pays  étrangers ,  â(.  l'établiffement  qu'ils  ont  f^it  i 
»  plufieui*s  manufaâures,  fur-tout  de  celles  des  toiles  qui  égalent  ^  en  boll 
»  &  en  fineffe  les  toiles  d'Hollande  &  de  Flandres,  leur  a  produit  un  iil 
9  menfe-feventi.  ^  '   , 

ni 
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»  M.  Martinelli  ne  borne  pas  à  ces  foins  les  devoirs  du  Souverain.  Il 
j»  exige  de  lui  qu'il  fe  montre  toujours  af&ble  &  poli  envers  les  moindres 
»  de  Tes  fujets.  L'honnêteté,  dit- il ,  dans  les  paroles  &  dans  les  manières 
9  eft  une  monnoie  au'un  Prince  ne  doit  pas  épargner,  en  conlervant  tou*' 
9  jours  la  dignité  de  Ton  tang.  L'accueil  gracieux  &  obligeant  du  Souve- 
9  rain,  attache  fes  fujets  à  fa  perfonne,  affermit  leur  fidélité,  &  encou- 
»  rage  les  talens ,  &  fon  humanité  adoucit  &  foulage  leurs  di  fgraces  «.  Mais 
il  eft  une  autre  monnoie  d'un  prix  également  ineftimable ,  la  bonne  foi 
du  Prince  envers  fes  fujets  &  envers  les  autres  Princes.  La  bonne  foi  d'un 
^Souverain ,  dans  ce  dernier  cas,  doit  fe  manifefler  par  fon  exaâitude  à  rem« 
plir  ou  les  conventions  que  fes  ancêtres  ont  faites,  ou  celles  qu'il  a  lui- 
même  faites  avec  eux  i  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  tenir  les  conventions 
de  fes  prédéceffeurs  ni  les  (iennes,  lorfqu'elles  font  préjudiciables  à  l'Etat^ 
parce  qu'alors  on  les  fuppofe  frauduleufes.  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
François  I ,  qui  ayant  été  fait  prifonnier  à  Pavie  ^  &  ay aqt  acheté  fa  li- 
berté I  né  tint  des  différentes  promeflès  qu'il  avoit  faites  que  celles  qui 
n'étoient  oas  injuftes  &  nuifibles  à  fon  Etat;  &  fa  conduite,  loin  d'être 
blâmée,  fut  approuvée  des  plus  habiles  Jurifconfultes ,  qui  ne  l'ont  jamais 
taxé  de  mauvaife  foi.  Ajoutons  à  cela,,  que  la  différence  des  temps  peut 
occafionner  des  changemens  dans  les  conventions ,  comme  dans  les  Etats  , 
&  il  eft  de  la  prudence  des  Princes  de  £tire  ces  changemens  conformé- 
ment aux  intérêts  de  leurs  Etats  refpeâifs.  Dans  toute  autre  circonfiance, 
ils  doivent  s'en  tenir  fcrupuleufement  aux  conventions  de  leurs  ancêtres  ou 
aux  leurs ,  parce  que  la  morale  ne  fauroit  excufbr  ce  que  la  loi  n'excufe 
pas ,  &  que  cette  fidélité  à  garder  leur  parole,  établit  une  confiance  réci- 
proque entre  les  contraâans,  &  leur  donne  une  réputation  confiante  de 
vertu  &  de  probité. 

Le  Souverain ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  eft  le  chef  du  corps 
politique.  C'eft  fur  lui  que  la  nation  repofe  fes  intérêts  les  plus  chers.  Mais 
ne  pouvant  s'acquitter  lui-même  de  tous  les  emplois  qui  lui  font  confiés, 
il  eft  jufte  qu'il  s'en  décharge  d'une  partie  fur  quelaues-uns  de  ks  fujets. 
Mais  tout  dépend  du  choix  qu^il  fait  de  ceux  qu'il  aftbcie  en  quelque 
forte  à  fon  autorité.  Il  eft  fur-tout  néceffaire ,  s'il  veut  que  le  Miniftre  fafle 
bien  fon  devoir,  qu'il  choififTe  un  homme  qui  connoiffe  parfaitement  la 
nature  de.  fon  emploi.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  tout  autre  Miniftre  prin- 
cipal ,  n'eft  à  proprement  parler ,  que  le  ferviteur  du  Prince  &  du  peuple  ; 
mais  à  la  vérité  le  ferviteur  le  plus  diftingué.  Placé  entre  le  Souverain  & 
les  fujets ,  il  eft  le  canal  par  oii  doivent  paffer  les  demandes  des  uns  & 
les  grâces  des  autres ,  autant  pour  le  particulier  que  pour  le  général.  Il 
tàut  donc  indifpenfablement  qu'il  s'arme  d'une  pl^itie  indifférence  ;  l'ami- 
tié ,  la  parenté  même ,  tout  doit  céder  à  la  juftice  qui  feule  doit  diâer 
les  confeils  qu'il  donne  à  fon  maître.  En  conféquence ,  notre  auteur  vou- 
droit  que  le  Souverain  n'accordât  jamais  ces  emplois  à  ceux  qui  les  recher« 
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chenr.  Il  voudroit  au  contraire  qu'on  choisit  de  préfërence  les  fujets  en 
xp\  Ton  trouve,  après  un  mûr  examen  de  leur  capacité  &  de  leur  con- 
duite, le  mérite  requis  à  cet  effet.  En  effet  ^  le  choix  des  Miniftres  eft 
bien  fou  vent  pour  le  malheur  des  Princes  &  des  peuples  Touvrage  de  la 
proteéUon ,  de  Tintrigae  &  de  la  cabale  ;  &  alors  le  défaut  d'étude  &  de 
lavoir  eil  un  obftade  infurmontable  à  de  tels  Minières ,  incapables  de  con* 
iidérer  dans  leur  vrai  jour  les  affaires  qui  fe  préfentent  à  eux.  Delà  cette 
grande  condifion  qu'ils  mettent  dans  les  différentes  matières  qu'ils  ibnc 
obligés  de  difcuter ,  l'impodibilité  où  ils  font  par  leur  ignorance  de  di(^ 
tinguer  le  vrai  &  de  connoitre  l'erreur,  &  la  fatale  néceflité  où  ils  fe 
trouvent  de  dépendre  abfolument  d'un  fubalteme ,  &  quelquefois  d'un  do^ 
meftique  rufê  qui  les  tyrannifent. 

Pour  peu  que  l'on  ait  quelque  connoiilance  du  cœur  &  du  carad^e  et 
l'homme,  on  ne  fera  pas  furpris  d'un  abus  fi  étrange.  Il  eft  très-peu  d6 
gens  qui,  quoique  convaincus  de  leur  infuffifàncei  aient  la  modération  de 
ne  pas  briguer  de  femblables  emplois.  Difons  donc^  fans  craindre  qu'aucun 
flous  défapprouve ,  que  le  Gouvernement  d'un  Etat ,  étant  la  plus  fublime  &  la 
plus  difficile  de  toutes  les  fciences,  tout  Miniflre  qui  n^aura  qu^une  con- 
iK>i(Iance  imparfaite  des  Loix  &  de  raiftoire,  ces  regiftres  permanens  de 
la  bonne  &  de  la  mauvaife  conduite ,  qui  a  agrandi  ou  ruiné  les  Empi- 
res ,  ne  pourra  jamais  obvier  aux  inconvéniens  qui  furviennent  dans  celui 
qu^il  gouverne;  toutes  lès  opérations  feront  fujeues  à  erreur,  &  fbn  admî- 
xiiftration  fera  défeâueufe  en  toutes  façons  par  une  fuite  néceffaire  de  fon 
Ignorance.  -    ^ 

Mais  fuppolbns  que  le  Miniffa^  ait  toutes  les  connoiflances  réquifês  pour 
s'acquitter  avec  gloire  de  toutes  fes  fbnéUons,  il  eft  encore  d'autres  vertus 
qui  lont  inféparables  de  fbn  Etat.  Il  doit  être  prudent ,  ferme  &  circonipeâ 
dans  tout  ce  qu'il  entreprend.  Il  doit  même  peu  fe  fbucier  de  ce  qu'on 
pourra  dire  pour  &  contre  lui ,  &  être  indifférent  au  blâme  &  à  ta  louan- 
te. Mais  s'il  arrive  qu'on  critique  avec  fondement  fes  opérations ,  &  qu'el* 
es  foient  défbâueufes,  alors  il  doit  les  corriger,  lorfque  cela  eft  pofnble, 
fans  compromettre  le  Souverain ,  profiter  de  fes  fautes  pour  l'avenir  &  fa* 
crifier  fon  reffentiment,  fon  amour-propre  au  bien  public.  Mais  dans  la 
diftribution  des  emplois  principalement,  il  doit  confulter  l'utilité  générale  ^ 
&  fe  tenir  en  garde  contre  la  compaflion  qu'excite  également  le  malheur 
des  fujets  méchans  ou  inutiles  &  des  fujets  bons  &  utiles. 

La  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  devoirs  d'un  Minifbre  & 
d'un  Ambaffadeur,  prétendent  aue  Pun  &  l'autre  doivent  fou  vent  avoir  re- 
cours à  la  ditlimulation  &  à  la  feinte.  Mais  notre  Auteur  regarde  cette 
maxime  comme  très-oppofée  à  la  orobité  &  à  la  fureté  tout->3i-la  fois.  Car^ 
dit-il,  afin  qu'elle  ne  fût  pas  fauffe,  il  "Biudroit  qu'il  eût  à  gouverner  un 
peuple  généralement  dépourvu  de  bon  fens.  D'ailleurs  cette  méthode  ati- 
nonceroit  une  très-grande  foibleffe  dans  le  "Gouverniemcnti  dont  la  fure^ 
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&  la  grandeur  ne  doivent  être  fondées  que  fur  la  vërité  &  la  juAicè. 

Aux  Miniftres  d'Etat ,  Mr.  Marànelli  fait  fuccéder  ceux  de  la  luftice ,  & 
les  Officiers  des  Finances.  Il  exclut  de  ces  deux  fortes  d'emplois  les  étran- 
gers &  les  pauvres  ;  les  étrangers  ,  parce  que  n'étant  en  aucune  façon  mem- 
bres de  l'Etat,  il  eft  jufte  qu'ils  n'ayent  aucune  part  à  fbn  gouvernement  ; 
les  pauvres ,  en  ce  que  le  nombre  de  ces  Miniilres  étant  nécef&irement 
beaucoup  plus  grand  que  celui  des  principaux  ^  il  n'ell  point  d'Etat  aflez 
riche  pour  leur  donner  des  appointemens  convenables.  Ajoutez  encore,  que 
plus  les  pauvres  qui  font  en  place  ,  ont  de  befoins  ^  plus  ils  font  fujets  à 
le  laiffer  corrompre  &  à  faire  des  cooculfions.  - 

Mr.  Martinelli  n'approuve  pas  l'ufage  introduit  dans  bien  des  royaumes 
de  l'Europe  de  vendre  les  charges  de  l'Etat,  à  moins  que  ceux  qui  les 
achètent  ayent  beaucoup  de  probité,  &  iin  grand  zèle  pour  le  férvice  du 

Jmblic,  puifqu'ils  lui  font  volontairement  le  facrifice  certain  de  leur  vo- 
onté.  Mais  comme  il  efl  bien  rare  de  trouver  ces  qualités  dans  un  Miniflre 
de  la  Juflice  ou  des  Finances ,  Mr.  Martinelli  croit  qoe  l'ufage  de  vendre 
ies  charges  dans,  un  Gouvernement  une  fois  établi ,  le  peuple  doit  être 
fervi  par  des  perfonnes  ignoraïues ,  c'eâ-à«dîre ,  quî  œ  conhoiflënt  pas 
la  vraie  manière  de  lui  être  utiles,  parce  que  oeUes  à  qui  le  mérite  donne 
une  efpece  de  droit  de  les  obtenir  f^ns  argofli ,  ne  veulent,  ou  né  peuvent 

Eas  les  acheter,  &  dès- lors  les  ténèbres  de  cette  ignorance  y  deviennent 
ientôt  générales.  Or,  pour  fuivre  le  (ydéme  de  notre  Auteur,  il  feroit 
néceffaire  d*avoir  un  regiftre  public  des  biens  de  chaque  particulier ,  qui 
Xeroit  obligé  d'en  attefler  l'exiflence,  toutes,  les  bis  qu'on  feroit  des  élec- 
âions  de  ces  Magiftratures ,  &  de  donner  qoe  canrioa  fiiffifante  des  det- 
tes qu'il  auroit  contraélées ,  &  dpnt  le  Prince  n'auroit  pas  connoiflance. 
A  ce  iyftéme  qui  nous  paroit  beau  dans  la  théorie,  &  très*difHcile  dans 
la  pratique,  Mr.  Martinelli  en  joint  un  autre  d'une  exécution  plus  fecile. 
Il  voudroit  que  le  temps  de  l'exercice  des  charges  ne  durât  pas  plus  de 
deux  ans ,  après  lefquels  viendroient  quatre  années  de  repos.  Ces  change- 
mens  fréquens  empécherpient ,  à  ce  qu'il  croit ,  l'abus  de  la  fàvenr  &  les 
trames  de  l'injuftice.  Mais  nous  croycms  au  comrairc  que  les  peuples  n'en 
feroient  que  plus  vexés.  Chaque  Magiftrat  voudroit  profiter  du  peu  d^ 
temps  oui  lui  feroit  accordé  dans  l'exercice  de  fes  feoâicins,  pour  alimen- 
ter fa  fortune.  Ainfi  la  juftice  feroit  également  vendue  a^i  poids  de  l'or,  & 
les  Magiflrats  n'en  deviendroient  pas  moins  les  fangfues  du  peuple.  En 
Angleterre  on  a.  voulu  fuivre  cette  méthode ,  Si  Poo  n?a:  pas  eu  fieu  de  s'en 
applaudir. 

Mais  outre  les  Miniilres  qui  (ont  les  fbnâtons  da  Priaoe  dans  Pintérieur 
de  fes  Etats  ,  il  &ut  encore  qu'il  en  ait  d!Une  atitre  efjpece  auprès  des  Soo* 
verains  avec  qui  il  a  des  afEiires  relatives  à  fes  intérêts  on  à  ceux  de  fes 
fujeu.  Ce  font  les  AmbafTadeurs  qui  font  xomme  fes  avocats  dans  les  Cours 
fefpeâives  où  il  les  e^voii^  à  cet  efiet.  U  t^.  donc  néceilaire  que  de  telâ 
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•  fujets;,  en  entrant  dans  cette  carrière ,  ne  foient  pas  novices  aux  aflfkîres  da 
n^onde ,  &  le  Prince  ne  doit  y  deftiner  que  des  perfonnes  dont  il  a  longr 
temps  éprouvé  la  capacité  &  le  zèle  dans  l'exercice  des  magiftratures  les 


Certainement  on  doit  être  furprîs  d'entendre  un  homme  confommé  dans 
les  afikires  avancer  une  pareille  propofitîon.  N'eft-ce  pas  une  (implicite  de 
croire  que  le  nom  &  la  naifTance  donnent  plus  de  crédit  à  l'Ambafladeur 


jamais 

drons  pas  davantage  fur  cet  article.  Trop  d'Auteurs  en  ont  traité  pour* que 
nous  nous  attachions  à  entrer  dans  un  plus  grand  détail.  Ce  que  Mr.  Mar- 
tinelli  rapporte  à  cefujet,  eft  tiré  en  grande  partie  de  l'ouvrage  deMn  Wic- 
quefort ,  qu'il  réfute  en  quelques  endroits. 

Nous  ne  dirons  pas  de  même  de  l'expofition  qu'il  nous  fait  du  véritable 
bonheur,  11  fépare  la  vie  de  l'homme  en  fix  âges,  &  dans  ces  fix  âges^ 
il  eft  bien  rare  que  l'on  fâche  jouir  du  bonheur.  Quant  à  un  bonheur  en- 
tier &  parfait',  Mr.  Martinelli  ne  croit  nas  qu'on  puifle  le  goûter  fur  la 
lerre,  foità  caufe  de  la  fiagilîté  de  nos  (ens,  foit  à  caufe  des  changemens 
qui  fe  font  continuellement  dans  nos  corps ,  dont  il  ne  réfulte  jamais  ua 
accord  par&it  &  confiant  entre  eux.  L'état ,  félon  lui,  le  plus  vqifîn  de  la 
félicité ,  eft  l'eut  des  pauvres.  »  Confidérons ,  dit-il ,  lés  anifans  dans  le 
»  temps  de  leurs  travaux,  temps  où  les  Citoyens  aifés  &  oififs  les  regar- 
»  dent  comme  plus  malheureux,  noiis  les  verrons  le  plus  fbuvent  égayer 
j»  leurs  travaux  par  des  chanfons  agréables ,  &  fe  moquer  même  de  ceux 
»  qui  jouiflànt  de  leur  loifir ,  ne  font  occupés  qu'à  courir  de  côté  &  d'au- 
»  tre  «•  Sans  doute  le  bonheur  de  ces  gens  que  nous  regardons  comme 
malheureux ,  confifte  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  penfées  plus  relevées  &  qui 
les  dégoûtent  de  leur  état.  Or,  le  véritable  &  (Qr  moyen  de  mettre  cette 
convenance  entre  nos  penfêes  &  notre  état,  c'eft  de  régler  nos  dépenfes 
au-deflous  de  nos  facultés  ;  alors  l'erreur  eft  toujours  agréable ,  au  lieu 
qu'elle  eft  toujours  aitiere ,  quand  les  unes  vont  au-delà  des  autres.  Dans 
les  grandes  villes,  il  eft  moralement  impoftible  de  fuivre  cette  méthode; 
parce  que  le  luxe  y  tyrannife  ceux  qui  font  riches ,  comme  ceux  qui  ne 
le  fpot  pas.  Rien  ne  tourmente  plus  le  cœur  de  l'homme  que  l'amlbition 
de  paroître  avec  éclat  dans  la  fociété  ou  de  dominer  les  autres.  Les  plus 
iages  n'en  ont  pas  été  exempts,  &  leur  prudence  a  échoué  contre  cet 
écueil  du  bonheur.  Perfonne  n'étoit  plus  en  état  de  jouir  ^'une  heureufe 
tranquillité,'  que  Cicéron  après  fa  réconciliation  avec  Céfar.  Dans  une  de 
Tes  lettres  à  Atticus,  il  déclare  franchement  à  fon  ami,  que  la  gloire  de 
foti  Confulat  o'étok  pas  comparable  au  plaifir  de  la  vie  foUtaire  &  philo* 
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Tophique  qu^l  meooit  alors  à  fa  campagne.  Néanmoins ,  à  peine  Céfar  eft- 
il  mort,  que  fe  livrant  de  nouveau  à  fon  goût  pour  les  af&ires ,  il  reparut 
fur  la  fcene  &  fe  lia  avec  Augufte,  qui,  pour  reconnoifTance  de  fes  fer- 
vices,  livra  la  tête  de  cet  illuftre  citoyen,  de  ce  refpeôable  &  dernier 
défenfeur  de  la  République,  à  Antoine  pour  gage  de  la  paix  qu'ils  faifoieot 
enfemble. 

Quoiqu'il  en  foit,  cette  modération  qui  bornant  les  pcnfées  fit  les  défiis, 
e(ï  une  des  principales  règles  de  la  morale,  ne  peut  s'acquérir  q-.ie  par 
une  bonne  éducation  qu'il  faut  recevoir  de  bonne  heure,  &  par  une  leconde 
lue  l'homme  lé  donne  à  lui-même,  en  s'accoucumanc  à  réfléchir,  à  me- 
lure  qu'il  avance  en  âge ,  fur  la  condition  des  chofes  humaines ,  en  géné- 
ral, &  en  particulier,  fur  la  brièveté  de  la  vie,  qui  fe  contente  de  peu , 
fur  l'inconftance  &  la  fragilité  de  ce  que  nous  appelions  grandeurs.  Mais 
É  le  défir  de  paroiire  avec  éclat  dans  le  monde  ,  s'oppofe  à  la  tranquillité 
&  au  bonheur  des  hommes,  quel  fera  donc  l'état  de  ceux  qui  y  exercent 
la  fraude,  l'injuftice  ,  &  employent  tous  les  moyens  iniques  que  l'ambition 
leur  fuggere?  Sans  cefle  tourmentés  de  la  crainte  de  ne  pouvoir  venir  à 
leurs  fins,  ils  ont  encore  de  plus  le  reproche  continuel  de  leur  confcien- 
ce,  ce  juge  inexorable,  dont  ils  ne  fauroient  éviter  le  tribunal. 

D'après  tout  cela  il  réfulie  que  comme  nous  fommes  moralement  les 
auteurs  de  notre  malheur ,  nous  pouvons  l'être  de  même  de  notre  bon- 
heur, qui  fera  toujours  le  fruit  de  la  guerre  confiante  que  nous  ferons  à 
nos  appétits,  celui  de  notre  induflrie  ,  qui  nous  mettra  dans  l'indépen- 
dance ,  autant  que  cela  efl  pcffible ,  &  celui  de  notre  modération  dans  no- 
tre état  quel  qu'il  foit,  puifque  Dieu  &  la  nature  nous  fourniflent  des 
moyens  fufïîfans  pour  nous  y  foutenir.  Dès  lors  le  luxe,  ni  les  fuperfluités, 
qui  ne  s'accordent  pas  avec  nos  facultés,  ne  nous  tyranniferont  plus,  &  une 
conduite  fage  &  honnête  fera  la  bafe  &  le  fondement  de  nos  plaifîrs. 

Terminons  enfin  cette  analyfe,  en  obfervanc  avec  M.  Martinelli ,  que 
fi  l'homme  favoit  borner  fes  appétits  à  ce  qui  lui  eft  abfolument  nécelTaire 
pour  vivre,  îl  feroit  heureux  autant  qu'on  peut  l'être  fur  la  terre,  puif- 
qu'il  pourroit  fe  regarder  comme  entièrement  libre.  Or,  on  ne  peut  dif- 
convenir  que  cette  idée  de  la  liberté  ne  coofiitue  notre  fouverain  bonheur 
ici -bas.  Elle  nous  eH  aulTî  naturelle  que  celle  de  la  fubfiftance  &  de  la 
propagation.  QiTclque  dépendans  que  foient  les  hommes  les  uns  des  au- 
tres, par  la  fubordination  que  les  charges  publiques  ou  les  emplois  met- 
tent entre  eux,  l'horreur  de  cette  dépendance  eft  univerfelle ,  &  chacun 
fait  fes  efforts  pour  s'y  (buflraire,  finon  tout-à-fâit,  du  moins  en  partie.  En 
un  mot ,  nous  déteftons  généralement  quelque  chofe  ou  quelque  perfonne 
que  ce  foit  qui  s'oppofe  à  la  liberté  de  nos  aâions. 

Mais  rien  ne  favorifant  plus  la  liberté  que  les  richeffes,  on  ne  doit  pas 
être  furpris  que  les  hommes  faffent  tous  leurs  efforts  pour  les  obtenir.  De- 
puis que  refprit  de  propriété  en  s'iniroduifaac   dfuu  le  monde,  y  a  in- 


£i  .    C  I  V  I  t,    C  I  V  I  t  E. 

troduit  le  partage  des  domaines,  le  défir  infariable  d'ac^uërir du  bien  n\i 
celTé  de  tourrnencer  les  hommes ,  dont  l'avidité  toujours  mfenfibie  aux  ex« 
empies  de  modération,  que  quelques  vrais  fages  leur  ont  donné  dans  tous 
les  temps ,  a  couru  &  court  encore  (ans  retenue  après  leur  poflèflion.  On 
défire  les  richefles , .  pour  fe  procurer  le  néceflaire ,  l'aifance  &  les  com- 
modités de  la  vie ,  &  pour  fe  mettre  en  état  de  vivre  dans  les  délices ,  le 
luxe  &  la  fuperfluité. 

Les  moyens  d^acquérir  les  richeiles  diffèrent  autant  entr'eux  que  les  états 
des  hommes.  M.  Martinelli  les  réduit  néanmoins  à  trois  fortes  ^  les  moyens 
injuftes ,  équivoques  &  honnêtes.  Parmi  les  moyens  injuiles ,  la  violence 
tient  le  premier  rang  ;  viennent  enfuite  les  rapines  &  les  extorHons ,  vices 
;trop  ordinaires  dans  les  Gouverneurs  des  Provinces ,  de  celles  fur-tout  qui 
font  éloignées  des  regards  àvt  Prince  ;  vice ,  que  Cicéron  eut  la  fermeté  & 
le  crédit  de  faire  punir  dans  ce  fameux  Verres  qui  avoit  vexé  la  Sicile 
d'une  manière  fi  indigne.  M.  Martinelli  convient  que  l'homme  en  général 
commence  fa  carrière  dans  un  temps  oè  il  eft  le  maître  de  dirige:  lui-mê- 
me fes  aâioDs ,  &  qu'il  la  commence  avec  un  efprit  droit  &  la  réfolution 
de  ne  jamais  s'écarter  des  règles  de  la  probité.  Mais  dans  la  fuite ,  com- 
me il  eft  obligé  de  vivre  avec  les  autres ,  il  adopte  leurs  vices  ou  leurs 
paffions,  qui  jointes  aux  fieûiies>  multiplient  fies  befoins.  »  ^Cette  augmen- 
»  tation  exige,  dit-il,  de  nouveaux  moyens  &  une  plus  grande  nécef^ 
»  fité  de  fatifi£mre  ces  befoins.  Il  parcourt  en  conféquence  toute  la  fphere 
m  des  moyens  honnêtes  que  fa  (ttuation  peut  lui  procurer,  &  dans  l'im- 
».  poffibilité  ai  û  feroit  d'eo  ajouter  aucun  à  ceux  qu'il  a  mis  en  ufage 
»  ]ufqu^aIors ,  il  eft  comme  forcé  d'en  employer  d'équivoques  ,  à  moins  que 
m  la  modératiion  ne  lui  découvre  promptement ,  par  une  réûftance  falutaire 
»  à  ces  pallions  étrangères ,  Ptnucilité  de  ces  befoins  &  la  honte  de  ces  nou- 
9>  veaux  moyens,  y»  Je  dis  plus  :  il  n^eft  point  de  méchans  &  de  fcélérats 
qui,,  au  milieu  même  de  leurs  défordres,  n'envient  fou  vent   le  fort  de 

Suiconque  prend  la  modération  pour  règle  de  fa  vie,  &  n'aient  quelque 
éfir  de  pouvoir  Pimiter  un  jour.  Plufieurs  conviennent  que  £ins  cette  ver- 
tu ,  il  ne  fauroit  y  avoir  aucun  mérite.  C'eft  pour  cela  fans  doute  que  cha- 
cun tâche  de  couvrir  fes  vices  fous  les  apparences  de  la  modération ,  de 
la  vérité  de  de  ta  juflice  $  au  moins  aux  yeux  de  celui  de  qui  il  a  quel« 
que  bien  à  efpérer. 

Telles  font  les  réflexions  les  plus  importantes  que  nous  avons  recueil« 
lies  de  l'Uiftoire  critique^  de  la  vie  civile  de  M.  Martinelli.  Cet  ouvrage  efl 
de  la  dernière  importance ,  &  peut  pa&r  pour  un  de  ceux  dont  il  eft  dif^ 
ficile  de  donner  Panalyfe ,  parce  que  tout  y  eft  également  bon^  Chaque  page 
offre  de  nouveaux  traits  de  critique  plus  frappans  les  uns  que  les  autres.  Rien 
n'eft  plus:  grand  que  l'objet  de  ton  hifioire  ;  c'eft  en  quelaue  forte  l'école  du 
monde;  chacun  y  trouve  des  règles  pour  devenir  un  oon  citoyen.  C'eft 
un  poctr^  au  naturdi  de  ce  qui  fe  pafle  journeUemeut  fous  nos  yeux  ; 
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oa  ne  trouve  point  ailleurs  tant  de  faits  hiftoriaues;  les  grandes  révolu-- 
tiens  de  la  vie  civile,  comme  les  plus  petites,  y  iont  égalemem  bien  pein- 
tes. Il  nous  démontre  les  enchainemens  de  la  vie ,  du  côté  qui  nous  en 
découvre  plus  furement  le  fort  &  lefbible,le  bon&  le  mauvais.  Perfonne 
n^a  dépeint  comme  lui  les  mœurs  de  chaque  Royaume  ;.lm  feul  a  bien  dé- 
veloppé les  avantages  &  les  défauts  de  leurs  gouvememens.  En  un  mot^ 
l'on  doit  regarder  l'ouvrage  de  M.  Martinelli ,  comme  un  des  phis  inté*- 
reflans  pour  itiumanité.   • 


L 
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HUMANITÉ  exige  t*!.  que  nous  fkf&ons  tout  le  bien  poflible  au 

Ïrochain;  2^.  que  bous  ne  lui  fa-ffions  que  le  moins  de  tnal  qu'il  eft  pof- 
Ue  ;  3^.  que  torique  nous  ne  pouvons  pas  Faire  du  bien,  nous  lui  témoi- 
gnions notre  bonne  volonté  par  des  fignes  extéiieurs  ^  ce  que  l'on  appelle 
politefle.  La  policefle  a  trais  parties  principales ,  qui  font  la  civilité ,  les  égarés 
Se  la  complaifance.  Nous  appelions  politefle  cette  attention  continuelle 
qu'infpire  l'humanité  pour  complaire  à  tout  le  monde,  &  pour  s'oRenièr 
perfonne.  La  complaifance  eft  une  condelcendance  honnéve ,  par  laquelle 
nous  plions  notre  volonté  pour  la  rendre  conforme  à  celle  des  autres.  Les 
égards  (ont  des  méoagemens,  &  des  confidérations  fondées  fur  les  circonf- 
taaces ,  ou  fur  le  génie ,  ou  fur  la  qualité  éts  per(bnnes.  La  civilité  eft  un 
cérémonial  de  convention ,  établi  parmi  lies  hommes  dans  la  vue  de  fe 
donner  les  uns  aux  autres  des  démonftrations  extérieures  d'amitié,  d'eftime 
&  de  confidératton.  Ce  cérémonial  eft  différent  chez  les  diffërens  peuples 
p<rficés  ;  tnais  tous  en  ont  un  ,  quel  qu'il  foit  :  or  on  peut  raifonnable- 
ment  préfumer  de  toute  pratique  univerfeUe,  Qu'elle  a  fbn  principe  dans 
la  nature  même  ;  d'où  je  conclus  que  la  civilité  eft  un  devoir  que  la 
droite  raifon  prefcrit. 

La  civilité  eft  par  rapport  aux  hommes  ce  qu^eft  le  culte  extérieur  par 
rapporc  à  Dieu ,  c'eft-à-dire  un  témoignage  public  de  nos  fentimens  inté- 
rieurs \  mais  la  forme  de  la  civilité  eft  indifférente  en  foi  :  la  manière  d'à* 
border  les  perfonnes  de  différens  états,  de  les  faluer,  de  leur  faire  hon« 
neur ,  les  termes  dont  on  doit  ufer  en  leur  portant  la  parole ,  le  ftyle  au* 
quel  il  faut  s'affujettir  en  leur  adreflant,  ou  des  lettres,  ou  des  fuppliques, 
iont  des  formalités  arbitraires  dans  l'origine,  qui  n'ont  pu  être  fixées  que 
far  l'ufage. 

Voilà  donc  deux  choies  confiantes,  l'une  qu'il  eft  conforme  au  bon  fens 
&  à  la  droite  raifon  de  s'affujettir  à  quelque  forte  de  civilité  ;  l'autre  que 
ni  le  bon  fens,  ni  la  miroite  raifon  ne  décident  rien  dans  quelle  efpece 
d'aâe  on  doit  la  faire  confifter. 
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La  meilleure  manière  &  la  moins  fufpeâe,  de  témoigner  aux  hommes 
de  Tamitié ,  de  l'ellime  &  de  la  confidéradon  ^  ce  feroit  de  les  fervir  ou  de 
leur  rendre  de  bons  offices;  mais  Toccafion  de  faire  l'un  &  Tautre  ne  fè 
préfente  pas  à  chaoue  inftant  :  il  a  donc  Ëiliu  convenir  de  certains  fignes, 
de  certaines  démopftrations ,  par  lefauelles  on  pût  leur  témoigner  habituel* 
lemenc  qu\>n  les  aime,  qu'on  les  euime  &  qu'on  les  honore.  Chaque  na* 
rion  a  choifi  les  plus  conformes  à  Ion  idée  oc  à  fon  goût  :  tous  les  fignes 
extérieurs  étant  indifférens  dans  leur  origine,  on  ne  peut  être  déterminé 
fur  le  choix  que  par  les  ufages  du  pays  qu'on  habite.  Le  François,  le 
-Turc  &  le  Perfan  doivent  être  civils  ;  mais  l'un  à  la  Françoife ,  l'autre  à 
la  Turque  &  l'autre  à  la  Perfanne. 

Si  tes  hommes  étoient  de  purs  elprits,  qui  puflènt  fe  communiquer  leurs 
penfées  &  leurs  fentimens ,  lans  le  fecours  des  fignes  extérieurs ,  il  ne  fe- 
roit point  queftion  de  civilité  entr'eux ,  elle  feroit  fuperflue;  ce  qui  là  rend 
.néceflaire ,  c'eft  qu'ils  ne  fe  devinent  point.  Envain  les  ruilres  oc  les  cy- 
jniques  déclament-ils  contre  la  civilité  ;  envain  la  traitent-ils  de  commerce 
faux  &  impofteur ,  qui  ne  fert  qu'à  mafquer  les  véritables  fentimens  :  qu'ils 
aient  en  effet  dans  te  cœur,  comme  ils  le  doivent ,  Taâ&âion  dont  les  gens 
bien  nés  fe  donnent  des  marques  réciproques ,  &  leur  civilité  ne  fera  point 
une  impofture. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  plus  d'hommes  civils,  qu'il  n'y  en  a  qui  foient  fide* 

les  aux   devoirs  de  la  fociété  ;  4nais  leur  civilité  même ,  quoique  fàuflë^ 

eft  un  témoignage  qu'ils  rendent,  comme  malgré  eux,  aux  vertus  fociales; 

car  afFeâer  au^debors  des  difpofitions  vertueu^s ,  c'eft  confefler  qu'on  de- 

^  Vfoit  les  avoir  dans  le  cœur. 

Les  perfonnès  mêmes  qui  fe  déclarent  contre  la  civilité ,  ne  nient  pas 
qu'on  ne  doive  avoir  pour  fes  femblables,  de  l'amitié,  de  la  bienveil- 
lance &  4e  la  confidération  ;  par  quelle  bizarrerie  voudroient-^elles  donc  que 
l'on  fit  myftere  des  fentimens  qui  font  fi  juftes  &  fi  indifpenfables  ? 

Hermodaâe  eft  néanmoins  de  ce  xarafbre.  Vous  vivrez  dix  ans  avec 
lui,  fans  qu'il  vous  fevorife  d'un  falut,  d'un  regard  ou  d'une  parole  obli- 

Î^çante,   A  fon  air  en  apparence  indifférent,  vous  jugerez,  qu'il  croit  être 
e  feul  humain  qui  habite  la  terre  :  cependant  ofez  braver  fon  phlegme 
,  rebutant  ;   priez-le  de  vous  rendre  un  fervice ,   vous  ferez  étonné  de  le 
.  trouver  généreux.  Le  fervice  rendu,  il  continuera  de  vivre  avec  vous  fur 
.  le  même  pied ,  toujours  froid  «  toujours  glacé ,  toujours  feul  avec  lui-même. 
Four  vous ,  pénétré  de  reconnoidance ,  vous  vous  répandrez  auprès  de  lui 
en  témoignages  d'attachement,  d'eftime  &  de  gratitude  :  démonftrations 

{perdues  !  il  ne  voit  rien ,  n'entend  rien ,  &  ne  répond  rien.  Hermodaâe 
eroit  un  myfantrope  complet,  s'il  n'étoit  pas  né  bienfàifant. 
Le  myfantrope  fe  recrie  lieaucoup  contre  la  vertu  que  l'on  nomme  po« 
,  litefle  ;  le  quaker  impudent ,  lui  préfère  fe^  brufquenes  choquantes  &  Ct 
firançhife  gothique. 

L'homme 
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L'homme  de  cour  au  contraire ,  &  Tadulateur  rampant  fubAiment  à  la 
politefle  uoe  légende  de  fades  compliment,  de  bafles  complaifances ,  des 
mots,  du  jargon  &  des  révérences.  Le  premier  blâme  la  poIitelTe  «  parce 
quM  la  prend  pour  un  vice;  le  dernier  en  eft  caufe,  parce  que  celle  qu'il 
pratique  en  eit  véritablement  un. 

Nous  avons  quantité  de  traités  fur  là  civilité;  maïs  il  y  en  a  peu  que  Ton 
puilTe  lire  avec  plaifir  ou  avec  fruit.  On  trouve  fur  cette  matière  quelques 
réflexions  utiles  dans  le  traité  du  yrai  mérite  de  M.  de  ClavUle,  &  oxo»  ■ 
quelques-uns  des  livres  que  Ton  a  imprimés  depuis  peu. 


Totnt  XII, 


4  « 


S6        CI  A  NDESTIN;    CL  A  NDESTIN  E. 


CL 

C  L  A  N  DE  S  T  I  N,    C  L  A  N  D  E  S  T  I  N  B,    adj. 

Mariage  Clandcfiin. 

\L  i^  commet  en  Angleterre  un  grand  nombre  d'abus  dans  la  célébra*- 
tion  des  mariages.  On  n'y  publie  prefque  jamais  de  bans,  &  il  y  a  des 
endroits  privilégiés,  où  Ton  unit  fans  examen  &  fou  vent  fans  témoins 
tous  ceux  qui  ie  nréfentenc.  La  voie  ordinaire  eft  celle  des  Licences^  que 
leurs  cours  Eccléuaftiques  accordent.  Mais  comme  ces  Licences  fe  donnent 
en  particulier  fans  de  fufEfantes  recherches  &  quelquefois  fur  de  fitux  ex- 
pofés ,  qu'elles  permettent  la  folemnifation  fecrete  des  mariages  dans  des 

Î maroilles  différentes  de  celles  des  contfaâans ,  &  que  les  mariages  faits  (ans 
es  formalités  néceflaires  &  même  contre'  les  loix,  ne  laiflent  pas  d'être 
valides,  il  importe  à  la  Société,  il-'efi  du  devoir  de  tout  fujet  de  travail* 
ier  à  réprimer  des  défordres ,  qui  tous  les  jours  deviennent  plus  communs. 
C'eft  pour  faire  connoitre  &,.le  mal  &  le^  remèdes  qu'il  exige,  <}ue 
Mr.~  Gally ,  Chapelain  ordinaire  du  Roi  &  Refteur  de  St.  Gilles ,  publia , 
il  y  a  près  de  trente  ans  \  un  excellent  ouvrage  fur  les  mariages  Clandef- 
tins.  Il  y  en  eut  deux  éditions  confécutives.  Chargé  du  foin  d'une  des 
principales  paroifles  de   Londres,  il  travailloit  ainh  2^ à  l'intérêt  de  foa 


de  leur  famille  occupe ,  &  que  les  enfans  mêmes  permettront  qu'on  leur 
indique  les  inconvéniens  d^une  dangereufe  liberté.  Ces  raifons  me  paroiflent 
également  concluantes  en  ma  faveur ,  &  j'efpere  qu'elles  engageront  mes 
leâeurs  ii  me  pardonner  la  féchereflè  &  l'imperfeâion  de  cet  extrait. 

Les  loix  n'ont  point  été  £ûtes  fur  une  théorie,  qu'on  pourroit  traiter 
de  chimérique,  mais  fur  le  fentiment  des  befoins  &  fur  rexpérience  des 
abus.  Ces  confidérations  ont  engagé  les  Légiflateurs  de  toutes  les  Nations 
civilifées  à  défendre  les  mariages  clandeftins.  Comme  les  loix  de  ce  pays 
ne  foffifent  pas  pour  prévenir  ces  mariages,  &  qu'au  contraire  ils  fe  font 
fort  multipliés  depuis  quelques  années,  il  eft  à  fouhaiter  que  le  Parle- 
ment, confeil  fuprêrae  de  TEtat,  arrête  enfin  ce  mal  national.  Pour  y  dif- 
pofer  les  efprits ,  M.  Gally  leur  propofe  quatre  objets  diflërens,  dans  au- 
tant de  Sections  j  qui  partagent  fon  ouvrage.  La  I'^'  contient  les  raifons 
générales ,  qui  indiquent  la  néceflité  d'un  aâe ,  qui  annulle  tous  les  ma- 
riages fecrets.  la  lime,  expofe  ce  que  le  Droit  Romain  a  ilatué  (Ur  ce  fu* 
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)ec.  La  III"^^-  roule  fut  les  rëglemens  faits  en  France  contre  ces  mariages; 
&  enfin  dans  la  IV^^^-  on  répond  aux  principales  objeâions ,  qu'on  peut 
£ûre  contre  la  loi  demandée. 

P.  Si  la  Société  reftreint  les  privilèges  de  l'état  de  nature  en  une  infinité 
de  cas,  elle  eft  autorifée  à  faire  ufage  dans  celui-ci  d'un  pouvoir  fondé 
fiir  l'utilité  commune.  Les  loix  de  Moyfe ,  ou  plutôt  les  loix  naturelles  dé- 
fendoient  aux  enfkns  de  fe  marier  fans  l'aveu  de  leurs  pères  &  de  leurs 
mères,  &  fi  les  Magiftrats  font  en  quelque  forte  les jperes  de  l'Etat,  let 
fiimilles  qui  le  •  compofent  leur  doivent  aulfi  une  obéiflance  filiale. 

Les  mariages  contraâés  fuivant  les  loix  tiennent  de  la  ibciété  des  pré-- 
rogatives  quxUe  refufe   à  ceux  qui  n'y  font  pas  conformes.  PufTendorf 

in  pcut^  s^il  le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  P Etat ^ 


,  que  le  Souverain 
ordonner  que  les  citoyens  nflpoufent  point  éP étrangères ,  ni  Us  nobles  de  ro^^ 
iurUreSp  fue  Pon  ne  fe  marie  point  fans  [approbation  de  ceux^  qui  ont  en 
main  Pautorité  publique ,  fur^out  fi  Pon  tient  un  rang  confidérable  dans 
PEtat^  &  que  les  mariages ,  de  même  que  les  autres  contrats ,  foient  ^/tnfési 
illégitimes ,  ou  rifayent  pas  du  moins  certains  effets  civils ,  lorfqi^iù  tnan* 
fuent  de  certaines  conditions  ou  de  certaines  formalités^  &c.  {a).  '^ 

Les  unions  Clandeftines  d'ordinaire  trop  précipitées  amènent  prefque 
toujours  le  repentir.  Elles  font  naître  les  animofités  entre  les  familles ,  & 
troublent  le  repos  &  le  bonheur  public.  Souvent  on  a  recours  à  la  féduc- 
tion ,  quelquefois  même  à  l'anifice  ou  à  la  force,  pour  lier  malgré  elles  des 
perfonnes  mal  afforties;  &  fi  elles  réclament  contre  ces  nœuds  forcés,  on 
fbutient  la  violence  par  le  parjure.  Dans  un  pays»  où  les  femmes'  mariées 
|ouifIèn€  du  privilège  de  ne  point  payer  leurs  dettes,  on  en  voit  tous  les 
fours,  qut  ne  fo  marient  en  apparence  que  pour  fruftrer  leurs  créanciers , 
&  un  leul  homme  prête  fouvent  à  plufieurs  femmes  un  nom  qui  leur 
procure  cette  injufie  exemption.  Les  mariages  contraâés  de  bonne  foi  par 
l'une  des  parties  deviennent  équivoques,  fi  l'autre  partie  fe  trouve  liée,  en 
fecret  par  d'autres  nccuds.  Enfin  les  preuves  de  ces  mariages  font  toujours 
précaires  &  trop  fouvent  impoffibles. 

Ce  forent  fans  doute  ces  raifons ,  qui  engagèrent  le  Concile  de  Trente 
à  cafler  tous  les  mariages  contraâés  fans  les  formalités  qu'il  prefcrivit.  (b) 


'  M  Droit  di  la  Net*  &  iis  Gens  9  £iv.  VI.  C  1.  §•  8.  ^  36.  Une  des  plus  difficiles  quef- 
tiont  du  Droit  Naturel  roule  fur  retendue  des  reftriâions ,  que  les  loix  ciriles  peuvent 
mettre  aux  pririleges  de  Tétat  de  Nature.  Que  les  membres  d'une  Société  foient  obligés 
d*en  facrifier  quelques-uns  ,  c*eft  ce  qui  m  évident  ;  mais  il  ne  Teft  pas  moins  que  ce 
facrifice  doit  -avoir  des  bornes  »  &  quiconque  les  fixera  fisra  un  grand  bienfaiteur  de 
la  Société. 

« 

.  ib)  Qui  eBter^  pt3m  présenté  Parocho  vel  éUo  SaetrdûU^  de  ipfius  Paroehijiu  Ordinarii 
iîcemia ,  &  duohus  vtl  trihus  ttfiibus  matrimânium  eoturehert  attentahunt ,  tos  fanSa  Svnodus 
ad  hic  CQ/itrahendum  omnino  inhdbilts  reddit,  &  hujus  modi  ContraBus  irnt03&  nuUos  ejpt 
deunùi^  fTQiu  tes  pr^tnù  DuntQ  irrites  fdcii^  enniUUt.  Cenc^  Trid.  Sijf.  XXIV*  C.  u 
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L'abus  des  mariage^  Clandcfiîos  ëtoit  devenu  fi  ^commua ,  ciu-fu  rapport  d*^ll 
Evéque  qui  fè  trouvoic  à  ce  Concile ,  quand  il  n'y  auroit  point  ^u  d'autre 
raifon  pour  le  convoquer,  celle-là  eut  été  fuffifante.  On  ne  peut  fe  tnarior 
en  Hollande  qu'après  la  publication  des  Bans,  &  l'on  verra  dans  la  III"^^* 
Sèâion  ce  qu'on  à  fiiic  en  France  (ut  le  mâmefujet.  Mais  en  Angleterre'^ 
quoiqu'on  ait  aftreint  à  quelques  peines  ceux  qui  contraâent  ou  bénKTçnt 
ces  mariages  illégitimesr,  les  tarais  qu'il  f^ut  faire  pour  pourfuivre  les  cour 
pables ,  les  détours  de  la-  chicane  pour  leur  procurer  l'impunité ,  l'obftaclé 
que  leur  mifere  oa  leur  fuite  met  fouvent  à  leur  punition,  &  fur-tout  1^ 
validifé  que  ces  mariages  ne  laiflênt  pas  de  conferver,  invitent  à  imiter 
enfin  les  autres  peuplés,  &  à  cafier  coninie  euit  toute  union  oppofée  à  I4 
bonne  foi  &  à  la  fureté  publiques.  * 

IP.  Je  ne  dirai  que  peu  dé  chofe  de  la  féconde  Se£tion ,  ou  Mr.  Gally 
expofe  les  décifions  des  loix  Romaines  fur  ce  fujet.  (a)  Il  pâffe  d'abord  ea 
jrevue  celles  qui  condathnoient  divers  aifortiiïiens  irréguliers ,  &  fur-tout 
ceux^ui  n'étoieot  pas  confirmés  par  l'autorité  des  parens.  La  première 
peine  de  ces  affortimens  étoit  leur  diflblutîoD ,  Se  quoique  Paul  dans  ce$ 
Sentcnâès  pzroïffjé  foutenir  une  opinion  différente,  oc  qu'il  contredit  luir 
même  dans  le  Digejle  (^) ,  il  y  a  apparence  ou  que  le  texte  a  été  cor- 
rompu ,  ou  que  comme  le  croient  ahabiles  Jurifcbnfultes  (ç) ,  il  fignifie 
fimplement  que  Jes  parens  ne  pouvoient  faire  câffer  des  mariages  légiti'- 
memént  contraâés.  Au  refte  quand  même  on  pourroit  douter,  fi  lés  loix 
Romaines  caflbient  abfolument  les  mariages /qu'elles  avoient  Condamnés^ 
il  paroit  &  par  le  Dig&fte  &  par  les  Infiiciits  [d)  que  ces  mariages  étoient 
privés  des  avantages  accordés  en  d'autres  cas.  Là  dot  ne  pouvoit  être  exi« 
gée,  &  les  enfitns  étoient  regardés  comme  illégitimes.  Or  cette  difpofition^ 

(a)  Eorum  qui  in  poieflate  patris  funt^  Rne  voluhtàu  ejus  Matri/nonia  jure  non  conirakun» 
fur^fed  eontraûd  noa  folvwimr.  Sent.'L*  II.  7i/.  XIX*  5.  2* 

(h)  Nuptia  confifiere  non  poJTunt  9  nifi  conptntîant  omnes  ;  id  tfl^  qui  cotunt  ^  qma^ 
Tumqw  in  poujfau  funf.  i>ig.  IL*  XXUÏ»   T»  2.  De  rit.  nupu  L%  2,  Voyez  auffi  Z.  IL 

Dijlat»  homin* 

(c)  Le  fameux  Mr.  Schulting  voulolt  <{a*on  lût  voluntate  eontm  avant  non  JblvunmrS 
&  mon  Auteur  croit  que  Taiis  cette  addition  les  paroles  du  texte  font  fufceptib  les  ^ 
même  fens.  C'eft  ainii  que  lies  ont  entendues  Dvaren.  ad  Tit,  fol.  Matr.  C.  de  Nup.  & 
ViNNius  Cotnnu  ad  Infi.  L.  I.  T.  10.  §.  12.  Aioutei-y  Mr.  Barbeyrac  fur  Grotius 
Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix.  L.  1.  ê.  ITI.  §.  IIL  Not.  4.  Mais  en  empêchant  Paul  de  , 
fe  contredire,  ne  lui  fait -on  pas  avancer  une  chofe  trop  évidente,  pour  avoir  befoiit 
d'être  affirmée  »  iàvoir  qu'un  père  ne  fauroit  faire  rompre  un  mariage  auquel  il  à 
confenti?  *  • 

'(e)  Si  adverfiu  eét  qua  diximus^  aliqui  coierînt^  nec  Vîr^  nec  Uxor^nec  Nuptite^  nec  Ma* 
trimoniuniy  nec  Dos  intelligitur..  Itaque  ii  qui  ex  coi  tu  nafcuntur  ^  folent  ffurit  appeUarî...m 
Seqàitur  ergo  ut  DissOLUTO  tali  Coitu  nec  Dotis  nec  Donatioais  exoHtoni  locftsjit^  £hf« 
//»jT,  de  Nupt,  S*  pea» 


N 


C  L  A  ND  ESTI  N,    CI  Aiy  D  E  s  TIN  E.         69 

f 

qui  6te  2é  ua^iiâe  les  eilets  qu^il  devroic  avoir,  Pannulle  finon  àu  fens  Iç 
plus  parfait ,  du  rboiiis  dans  fes  couféquences,  A  cette  double  nullité  ré- 
pond une  double  imperfeâion  des  loix,  fuivant  qu'elles  laiflent  fubfiftet 
ians  punition  l'aâe  qu'elles  défendent,  ou  qu'en  le  puniiTant  elles  ne  le 
caifent  pas  pôfitivement.  Si  quelques  Icâx  matrimoniales  furent  impàrÊkites 
à  ce  fécond  égard,  elles  ne  le  furent  point  au  premier,  &  la  peine  de 
certaines  unions  fut  même  capital^.  C'eft  ce  qui  avoit  lieu  à  Tégard  des  ma- 
riages entre  des  Juifs  &  des  Chrétiens ,  de  ceux  des  Romains  &  des  Bar- 
bares, &  niiême  des  projets  de  féduâioja  ou  de  mariage  lorf qu'il  s'agiflbit 
des.yeftales,  6fc, 

III^  De  tous  Its  Pays  ,  la  France  eft  celui,  où  l'on  a  pris  le  plus  At 
précautions  pour  prévenir  les  mariages  clandeftins.  Dés.  l'an  ^41  dans  le  IV^^* 
Concile  d'Orléans,  &  en  ^^{7  dans  le  III'^^*  Concile  de  Paris,  on  dénonça 
l'anathême  à .  ceux  qui  s^appuyant  fur  leur  crédit ,  ou  fur  la  faveur  éa 
Prince,  époufoient.  des  .filles  ou  de^  veuves  fans  l'aveu  de  leurs  parens.  (d}. 
Les  mariages  Clandeftins  furent  ^  expreflëment  condamnés  dans  le  Concile 
4«  Bayeux  tenu  l'an  1300,  &  <:elui  d'Angers  excommunia  en  144.}^  les 
perfonnes  qui  s'engageoient  dans  de  tels  mariages  &  tous  ceux  qui 
affiftoient. 

.  Outre  les  interdiâions  des  Conciles,  on  doit  encore  à  l'Eglife  GàHiéanè 
l'utile  établiflTement  des  Bans.  Dans  un  Synode  tenu  à  Paris  en  119^,  fous 
la  direâion-de  î'Evéque  Odon  {b)^  il  eft  ordonné  aux  Prêtres  de  ne  marier 
perfonne ,  fans  avoir  fait  trois  fommations  au  peuple ,  pendant  autant  de 
dimanches  ou  de  jours  de  fête  confécutifs.  Innocent  III ,  dans   deux  dé^ 

Srétales  adreflëes  à .  I'Evéque  de  Beau  vais  .{c\  parle  de  la  publication  des 
ans,  non  cenmie  d'une  inftitution  nouvelle,  mais  comme  d'une  pratiqué 
ufitée  eâ  France..  Il  appert,  dit  un  Jurifconfiilte  François  {d)  ,  par  le*  mot 
même  de  Ban ,  que  cette  coutume  vient  de  PEgliJe  «  Gallicane.  Car  et  moi 
pgnifie  en  vieil  Frangois^  tiré  de  F^Uemand,  Dénonciation  ^  Publication  oit 


*  {a)  Nullus  viduam  nec  filiam  ait erius  extra  voluntatcm  Paremum^  aut  fapert  prttfumat  p 
0ut  Régis  beneficio  afiimet  poftuUndam*  Quod  fi  fearit  y  Jinûliter  ab  Ecclefia  communione  fe^, 
motus,  Anathematis  damnatione  ple^atun  III.  Co/zc*  Paris.  Can.  6. 

•  Ih)  Antequam  {  Matrimonhtm)  Jfati  femper  in  tribus  domirdcîs  aut  tribus  feflis  diebus  à  fi 
'diftantibuSf  quafi  tribus  Edi&is^  perquirat  SMrdos  à  populo  ^  fub  pana  excommunicationis ,  de 
iegitimitate  Sponfi  &  Sponfae^  qui  debent  conjungi ,  &  antefidem  datam  de  contrahendo  Matri^ 
monio  :  &  ante  hae  tria  Ediha  nullus  audeat  aliquo  modo  Matrimonium  celebrare»  Statut, 
fynod*  O0ONIS  DE  SoLiACO  Capitul.  circa  Mâttimon.  Paris  1674* 

ia)  Bannis,  ut  tuis  verbis  utar ,  in  Ecckfiis^  fecundim  confiuttidincm  Eccli^x  Galiiçanx 
4^itis.  BtkOnZAV  Comm.  fur' LovvT.  pasg.  fji6».  ' 

{a)  Le  Preftre,  Traité  des  Mariag.Clanë«ft«  à  la  fin  dç  fes  Queftioos  Notables  de.  Dr^it. 
Paris  1645, 
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annonce  ^  douvunt  banny^forhanny^ban^  arrUn^ban,  hériban.  Cette  m(^ 
titution  au  refte  fut  tellement  approuvée  du  Pontife  que  je  viens  de  nmiH 
ner,  qu'il  en  ordonna  la  pratique  dans  le  IV»«*  Concile  de  Latran  en  121(4 
Depuis,  ce  temps- là  on  la  vit  confirmée  par  des  Conciles  particuliers  ^  tels 
que  celui  de  Durham  en  12179  &  celui  dea  Provinces  de  PEcoÂ 
en    122$. 

Les  puiffances  civiles  ont  concouru  avec  l'Eglife  dans  ces  utiles  régie* 
mens.  Les  Capitulaires  de  Pépin  &  de  Charlemagne  défendent  exprelfé* 
inent  les  mariages  Clandefiins«  Iltjl  ordonne  que  ceux  quv  fouhaitmt  de  fi 
marier  fajfeht  leurs  noces  en  public^  parce  qu^ilfi  commet fouvent  de  grande 
abus  dans  celles  qui  fi' font  en  ficret.  « .  •  •  Que  Us  contraâans  s^adreffent 
JP abord  au  Curé  de  la  ParoiJJe^  où  leur  mariage  doit  ttre  célébré^  &  qut 
celui-ci  après  en  avoir  averti  le  peuple^  leur  donne  publiquement  la  bini^ 
diSion  nuptiale  (a)«  Cependant  comme  ces  Capitulâmes ,  aâes  auguftes  des 
anciens  Farlemens,  ou  des  afiemblées  générales  de  la  nation  ne  décer- 
noient  aucune  peine  contre  les  contrevenans ,  l'abus  trop  commun  en  Italie 
fe  répandoit  continuellement  en  France.  C'eft  ce  qui  engagea  Henri  II  ,«>è 
aller  plus  avant  dans  TEdit  qu'il  publia  en  15  $6*  Il  y  autori(a  les  parens  3l 
déshériter  leurs  eniàns,  s'ils  fe  marioient  (ans  leur  aveu,  favoir  les  gar* 
fons  avant  l'âge  dé  trenee  ans,  &  les  filles  avadt  celui  de  vingt-cinq.  Mr. 
De  Thou  loue  beaucoup  cet  éiîit  (^),  qui  avoif  cependant  ces  deux  dé- 
fauts^ l'un  qu'il  n'annulloit  pas  les  mariages  Clandeftins,  l'autre  qu'il  re» 
metcoit  la  peine  dans  des  mains  peu  propres  à  l'infliger^  je  veux  dire  dana 
celleé  de  parens  trop  tendres  pour  être  inflexibles  {c).  Aufli  Pafquier  fou** 
haitoit-il  que  le  Roi  eut  coupé  le  noeud  Gordien.  Je  dé/ire^  dit -il  (d)^ 
qu'on  ordonnât  par  une  bonne  &  fiable  loi,^  que  le  mariage  des  en/ans  fût 
nul^  auquel  les  pères  Ct  mères  n^auroient  interpoje  leur  autorité.  Sts  ibuhaite 
furent  accomplis  fous  Henri  III ,  qui  en  i  {79  fit  un  édit  fur  les  Remon* 
trances  des  Etats  tenus  à  Blois.  Cette  ordonnance  confirmoit  noi>-fèulemenc 
les  prohibitions  &  les  peines  précédentes;  elle  y  ajoutoit  encore  celle  do 
liiort  eontre  ceux  qui  fi  trouveroient  avoir  fuborné  fils  &  fille  mineurs  de 
vingt' cinq  ans ,  fous  prétexte  de  Mariage  ,  ou  autre  couleur ,  fans  k  gre^ 
fu ,  vouloir ,   &  confentement  exprés  des  pères ,  mères ,  &  des  tuteurs ,  &c. 


(a)  Capit,  Synod.  VemenT'  AT*»,  15.  &  CaHOU  Magni,  Z.  VI.  AT*.  133.  &  L.  VII.  AT*,  170; 
^pud  Baluz.  CapU.  Rtg.  Franc.  1677. 

(«  EdiHum  plum ,  honeJUti  publica  conftmsneum  ,  &  fanaUSmum.  Hifi.  Uh.   XDfc 
emé  finem» 

^  (c)  Eh!  doivent-ils  Tétre?  Y  a-t-tl  des  fiiutes  impardonnables,  &  ane  peine  continoée 
luiqu'à  ce  qu'on  aiudes  fignes  non  équivoques  de  repentir ,  ne  feroit-elle  pas  fuffifante  l 

M  lewts  ^£sT.  pASQviia  à  Mrs.  Robert  &  FounKuSt 
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Cet  ëdit  poftérieur  de  quinze  ans  au  Concile  de  Trente,  qui  n'a  jamais  éxi 
poficivement  reçu  en  France ,  femUe  cependant  lui  avoir  dû  fon  origine. 
Le  Nonce  du  Pape  Grégoire ,  dit  Louet ,  {a)  faifant  injlance  au  Roi  de  la 
publication  du  Concile  de  Trente  en  ce  Royaume^  le  Roi  déclara  qu'il  ne 
falloit  point  de  publication  du  Concile^  pour  ce  qui  étoit  de  la  Foi;  que 
t?itoit  chofe  gardée  enfin  Royaume^  mais  pour  quelques  articles  particuliers  ^ 
ne  pouvant  te  Concile  itte  publié^  pour  quelques  occafions  de  ce  qui  s'y 
ttoit  paje ,  que  par  fes  ordonnances  ilferoit  ordonner  ce  qui  eftoit  introduit 
par  le  Concile  pour  la  Police  Eccléjiaftique  ^  en  cejui  ejtoit  des  moeurs. 

Quoique  cette  Ordonnance  n^annulle  pas  expreflëment  les  Mariages  Gan* 
deftins ,  il  parolt  &  par  la  teneur  de  l'Aâe,  &  par  la  peine  de  mort  qu'il 
décerne  aux  raviflfeurs  &  d'exhérédation  aux  perfonnes  qui  (è  laiflènt  fë« 


lire ,  &  enfin  par  la  pratique  des  Cours  de  Juftice  &  Topinion  des  Jurif» 
confultes  «  que  depuis  cette  époque  les  Mariages  de  cette  qualité  »  efquels 
la  Clandeftiniié  ouïe  Rapt  es  perfonnes  des  mineurs  Je  rencontrent^  ont 
été  déclarés  non  valablement  contraâés  (b).  On  joint  la  Clandeftinité  au 
rapt,  parce  que  la  fubomacion  ,  qui  d^ordinaire  caraâérife  ces  illégiti- 
mes unions,  eft  regardée  comme  un  rapt  envers  les  parens  de  la  perfonne 


thorité paternelle,  introduifirent  PASion  de  Rapt^  (  que  nous  appelions  vut^ 
gairement  Raptum  in  parentes ,  )  qui  eft  incognue  à  toutes  autres  Nations  ; 
par  laquelle  on  permettait  aux  Pères  &  Mères ,  voire  aux  Tuteurs ,  étaccufer 
devant  le  Juge  Royal  celui  ou  celle ,  qui  par  telle  afféterie  de  paroles  auroit 
attiré  6  fiborné  à  un  Mariage  Pun  de  leurs  enfans.  , 

Il  feroit  inutile  &  peut-être  ennuyeux  de  m'éteudre  après  notre  Auteur 
fur  l'Edit  de  Melun  de  l'an  1580 ,  lur  celui  de  Henri  IV  de  160^,  fur  la 
déclaration  de  Louis  XIII  de  1639,  &  enfin  fur  le  fameux  Edit  de  Louis  XIV 
de  1^971  qui  éclairciflent ,  confirment, '&  étendent  l'Arrêt  de  Blois.  >Far 
exemple  dans  le  dernier ,  on  permet  aux  Pères  &  aux  Mères  d^exhiréder 
leurs  filles  veuves ,  mime  majeures  de  vingt-cinq  ans ,  le/quelles  fc  marie^ 
ront  fans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  &  leurs  conjeils.  On  y  fixe  auffi 
le  tems  que  les  Paràes  contraâantes  doivent  avoir  demeuré  dans  une  Pa- 
roifle ,  pour  que  les  mariages  puiflènt  y  être  célébrés.  Les  doutes  qui  pour» 
roient  refter  lur  les  perfonnes  ^  qui  n'ont  point  de  domicile  confiant ,  font 


mm 


Îa)  Recueil  de  NotMes  Arrêts.Pans.  1650.  P^^Jff^*  Voyez  auffi  Addh.  de  BtOMDIAU 
I  BMiethtqut  Cançn.  de BoucHEi.  Paris  1609.  lom.  2. pag,  84. 

(W  Brodiau  Comm.fuT  LOVST  pag,  578,  Voyez  àuffi  SsRVIN  Plaidayés^  Paris,  i6oj. 
Tom,  L  A*^.  7.  pag,  }^* 

(0  Ibid, 
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levés  par  les  Bcrivains  du  droit  Ecclëfiaftique ,  qui  ont  travaillé  fur  le  dé» 
çret  du  Concile  de  Trente ,  dont  il  a  été  fait  mention,  {a)  Moyennant  tou^ 
tes  ces  précautions  ^  {b)  les  mariages  clandeftios  font  devenus  fort  rares  en 
France,  parce 'que  fuiyant  la  remarque  de  Mr;  Gally,  fiTon  £ût  des  Lois 
dans  ce  Royaume)  on  fçait  ituffi  les  y  faire  obferver. 

JV^  Mais  y  aurpit-il  dans  le  fond  aucun  avantage  dans  celle  que  notre 
Auteur  demande,  &,  les  difficultés,  que  l'on  a  fouvent  faites  contre  une 
telle  Loi  y  peuvent-elles  être  levées?  Mr.  Gàllyle  croit,  &  il  confacre  fa 
quatrième  feâion  à  y  répondre.  / 

1%  On  objeâe  d'abord,  que  le  défir,  qu'ont  la  plupart  des  gens  de  fo^ 
lemnifer  leurs  mariages  en  (ecret ,  feroit  frufiré  (i  l'on  n'en  permettoit  que 
de  publics,  &  que  dans  ce  cas,  au-lieu  de  s'unir  par  des  liens  légitimes., 
on  fe  latiferoit  aller  aux  plus  honteux  excès.  Mais  fiiut-il  pour  une  vaine 
d^licatefle ,  qui  ne  regarde  que  des  particuliers,  &  à  laquelle  la  Loi  de- 
mandée pourroit  jufqu'à  un  certain  point  avoir  égard,  facrifier  l'avantage 
réel  de  tout  l'Etat  &  des  particuliers  eux-mêmes?  Y  a-t-il  moins.de  ma*- 
riages  &  plus  de  défordres  en  Hollande ,  où  l'on  ne  &  marie  ^u'en  £ice 
d'Edife,  oc  après  la  publication  des  Bans,  qu'il  n'y  en  a  en  Angleterre, 
où  l'on  fe  fait  un  point  d'honneur  de  fe  dérober  aux  regards  empreflës  du 
Public  >  L'événement  deviendroit  commun  dès  qu'il  cefleroit  d'être  royfté^ 
rieux ,  &  une  chofe  qu'on  verrott  tous  les  jours  n'exciteroit  plus  la  eu* 
riofité. 

2^  .Dira-t-on  en  fécond  lieu  qu'on  n'a  point  droit  de  cfaflêr  un  ^3e  Divin  ^ 
ni  de  féparer  ceux  que  Dieu  a  unis  >  Frivole  défaite  !  Car  à  qui ,  je  vous 
prie ,  appartient-il  de  juger  d'un  A3c  Divin  ,  (i  ce  n'eft  à  la  Société?  Elle 
en  orefcrit  les  règles ,  &  ce  font  fes  loix ,  par  lefquelles  la  Divinité  veujc 
que  fes  membres  fe  gouvernent.  Ceux  donc  qui  fe  marient  malgré  elle  ou 
à  fon  infçu ,  font  un  contrat  qui  êft  nul ,  &  en  le  caflant,  on  fépare  non 
ceux  que  Dieu  a  joints,  nuis  ceux  dont  il  condamne  l'union*      ' 

3^.  L'efpoir  de  faire  fortune,  en  égoufant  de  riches  partis,  eft  encore 
une  raifon,  &  peut-être  la  raifon  du  cœur  d'un  grand  nombre  de  jeunes 
gens.  Mais  leur  gain  eft  néceffairement  balancé  par  la  perte  de  cette  partie 
du  Corps ,  qui  étant  plus  riche  &  plus  confidérable  doit  être  d'une  façon 
particulière  fous  la  proteâion  d'une  Société ,  qui  en  tire  le  plus  d'utilité. 
li  eft  incertain ,  fi  l'on  nuiç  réellement  à  ceux ,  que  l'on  empêche  de  fbr^» 
mer  en  fecret  ces  unions  difproportionnées ,  que  luit  rarement  le  bonheur. 


W  Vak  Espen  Jus  EccUf.  Univtrf.  P.  IL  Tiu  Xll.  C.  V.  5.  lO.  ' 

{h)  On  in*a  aflîiré,  que  depuis  TEdit  de  1697  ceux  qui  vouloient  fe  marier  fans  les  for« 
malités  requifes,  fe  rendant  à  Avignon  .  oîi  ils  trouvotent  plus  de  condefcendance  que  dans 
leur  Patrie  •  Louis  XIV,  obtint  du  Pape,  vers  l'année  171 1,  qu'on  obfervàt  dans  cetto 
Ville  les  règles,  qu'il  avoit  établies  dans  fes  Etats,  6c  que  cette  iàge  précaution  d'un  Roi» 
qui  à  pluûeurs  égards  a  mérité  le  titre  de  Grande  fit  entièrement  ceûer  cet  abus. 

D'ailleurs 
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D'ailleurs  Tavantagede  tout  le  Corps  doit  ici,  comme  en  une  infinité  d'autres 
cas ,  l'emporter  fur  les  vues  incéreflTées  de  quelques  particuliers.      ^ 

4.  Le  profit  des  Licences  diminueroit ,  fi  on  ne  les  accordoit  que  fiiivant 
la  Lettre  des  Canons.  Quoi  donc  !  la  prohibition  des  mariages  fecrets  di- 
minueroit-elle  le  nombre  des  mariages  publics?  Ne  doit-on  pas  prëfiim'er 
au  contraire,  que  plufieurs  perfonnes,  qui  par  la  connivence  des  loix  fe 
pafiènt  aâuellement  de  Licences,  ne  renonceroient  pas  au  mariage  plutôt 
<)ue  d'y  avoir  recours  ?  La  délicatefTe  même ,  que  fiippofe  la  première  ob« 
jeâion,  n'empêcheroît-elle  pas  qu'on  fe  contentât  de  Bans?  Enfin  l'oppo- 
fition  des  Licences  aux  Canons  fait  perdre  confidérablement  aux  Curés  des 
grandes  Faroifles,  &  met  les  autres  hors  d'état  de  connoltre,  comme  ils  le 
devroient^  les  perfonnes  qu'ils  unifient. 

5.  Y  auroit-il  de  la  juitice  ou  du  moins  de  l'humanité,  en  annullant  un 
Mariage  Clandefiin ,  de  couvrir  d'infamie  une  perfonne ,  à  qui  l'on  ne  peut 
rendre  fa  première  condition?  Oui  ^  fila  fille  ou  la  veuve,  (car,  à  regarder 
la  chofe  de  près»  le  cas  n'eft  point  différent  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  ) 
a  mérité  cet  opprobre  par  le  mépris  des  loix.  Si  fa  faute  h'eft  qu'une  indif- 
érétioii ,  fa  réputation  ne  fouffrira  aucune  atteinte ,  &  elle  pourra  former 
un  mariage  plus  légitime  &  apparemment  plus  fortuné.  Après  tout  ne  tien-- 
dra-t-il  pas  en  plufieurs  cas  aux  perlbnnes  féparées  de  s'unir  de  nouveau 
fous  de  meilleurs  &  de  plus  durables  aufpices? 

'  5.  On  allègue  enfin  les  fcrupules,  qu'une  telle  loi  jetteroit  d^tns  l'ame 
des  perfi)nnes  aâuellement  mariées  en  fecret,  les  combats  de  celles  qui 
léparées  n'oferoient  former  d6  nouveaux  nœuds ,  les  agitations  de  celles , 
qui  craindroient  d'en  avoir  formé  de  pareils  contre  les  règles  du  devoir. 
Les  icrupulec  des  premières  font  les  mêmes ,  que  doivent  éprouver  des 
perfonnes  que  rien  ne  lie  que  leur  fimple  parole ,  &  la  loi  qu'on  demande 
n'eft  pas  defiinée  à  réfoudre  un  cas  de  confcience.  L'interruption  d'un  com- 
merce illégitime  devroit-elle  faire  naître  des  doutes ,  qu'on,  n'eût  pas  dû 
avoir  auparavant  ?  Enfin  les  perfonnes ,  qui  fe  font  remariées ,  fans  être 
convaincues  qu'elles  pouvoient  le  faire,  auroient-etles  bonne  grâce  d'allé- 
guer les  règles  de  l'honneur  &  du  devoir ,  après  les  avoir  deux  £)is 
violées  ? 

C'eft  ainfi  que  notre  auteur  répond  avec  folidicé ,  ou  du  moins  avec  ef^- 
prit,  aux  principales  objeâions,  qu'on  peut  lui  faire ^  &  convaincu  que  la 
loi  qu'il  propofe  cauferoit  moins  de  défordres  qu'elle  n'en  fe'roic  ce(&r,  il 
finît  en  démontrant  de  nouveau  la  néceifité  de  cette  loi. 


Tomt  XII  ÎC 
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CL  A  P  M  A  R,   Auteur  Polîflqiu.  ^ 

JTLRNOUD  CLAPMAR  eft  l'Auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titre  t. 
jirnoldi  Çlapmarii  de  Arcanis  rtrum .public arum  libri  /ex*  Brernsc,  ifioçy 
in^^to.  ;  Francofurti  ,  i^ii,  i/2-4^0.  ;  Amftelodami,  apud  Ludovicum  El^. 
zevirium,  164,^,  i/ï-i2.  .    ^ 

L'Auteur,  qui  a  dédré  fon  ouvrage  au  Sénat  de  la  République  de  Brê-» 
me,  a  voulu  réduire,  fous  quelques  préceptes  généraux,  ce  que  plufieurs 
Politiques  avoient  dit  des  fecrets  de  TErnpîre. 

Sous  un  titre  riiagnifîquë ,  Ton  ouvrage  contient  peu  de  chofes  utiles. 
»  11  n'y  a  point  de  fujet  moins  rebattM  que  celui  des  coups  d'Etat,  (dit 
»  Naudé)  ;  Clapmar  ne  feit  rien  moins  que  ce  qu'il  avoit  promis  de  faire^ 
»  II  n'a  feulement  pas  conçu  ce  que  fignifioit  le  titre  de  fon  livre ,  &  il 
»  n*y  a  parlé  que  de  ce  que  les  autres  écrivains  avoient  déjà  dit  &  répété 
»  mille  fois  auparavant.  "  On  verra  à  l'article  Naups»  fi  celui-ci  a  mieux 
réu(Ti  à  traiter  cette  matière  intérefTante. 

Voyei  aujft  Cartick  CpuP-DjÈTAT.  > 


C  L  A  R  T  É    D  U    D  I  S  C  O  U  R  S. 

L"       -  ^  ,"•*.- 

A  Clarté  eft  Taâion  de  la  lumière  par  laquelle  l'e](iftencê  des  objets 

eft  rendue  fenfible  à  nos  yeux.  La  Clarté  du  difcours  eft  cette  qualité  par 

laquelle  un  difcours  eft  propre  à  donner  à  ceux  qui  le  lifent  ou  l'énten-'' 

dent ,  la  vraie  connpiffance  de  ce  que  Tauteur  vouloit  leur  faire  penfer.- 

Tout  ce  donc  qui   empêche  de  bien  faifir  la  penfée  précifé  de  Tauteur^ 

eft  dans  fon   dilcour$  un  défaut  eflentiël  contre  la  Clarté.  Tout  ce  qui 

s'appelle  ordonnance,  règlement,  loi;  ordre,  dépêche,  inftruiSion;  manî- 

fefte,  convention^  traité,  fi'c.  ne  faurpit  être  énoncé  trop  clairement.  C'eft 

à  quoi  l'Homme- d'Etat  doit  s'appliquer  d'un^  manière  particulière.  Il  ne 

lui  fuffit  pas  de  concevoir  clairement  une  chofe  ;  il  faut  qu'il  la  faffe  con-^* 

ce  voir  aux  autres  avec  autant  de  Clarté  qu'elle  en  a  dans  fon  elprit. 

Diverfes  caufes  nuîfent  à  la  Clarté  du  difcours  ;   i^.  le  fujet  même  qui 

fouvent  eft  hors  de  la  portée  des  leâeurs ,  &  qui  pour  être  bien  entendu 

fuppofe>  chez  ceux  à  qui  on  l'adrefte ,  des  connoilfances  préliminaires  qui 

leur  manquent  ^bfolumenr.   Ainfi  des  ouvrages  de   philolophie  font  obf- 

curis,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  les  principes  de  cette  vafte  fcien- 

ce  ;  &  cependant  il  •n'eft  fouvent  pas  poflible ,  dans  un  ouvrage  qui  n'eft 

pas  élémentaire ,  d'expliquer  tout  ce  qui  n'eft  pas  familier  à  tout  te  moa« 
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4e.  Se  plaindre  de  robfcurité  des  difcours  de  cette  efpece,  c'eft  (buvéfic 
fe  plaindre  de  (a  propre  ignorance, 

2^.  L'eipploi  de&  termes  de  l'art ,  des  exprelfions  fcientifîques ,  font  fou- 
vent  aufli  une  fource  d'obfcuricé,  même  pour  des  leâeurs  iatelligens ,  qui 
«uroient  été  très-capables  de  comprendre  le  fens  de  chaque  penfée,  & 
d'en  fentir  la  vérité ,  fi  l'auteur  s'étoit  fervi  des  termes  communs  &  des  ex« 
preflions  ordinaires. 

C'efl  fouvent  une  afFeâation  déplacée  chez  certains  auteurs,  que  Tufage 
des  termes  d'art  &  d'expreffîons  fcientifîques ,  auxquelles  Us  pouvoient  ai* 
fément  fubftituer  des  termes  &  des  expre(fîons  d'uiage  ordinaire,  que  cha« 

3ue  leâeur  un  peu  éclairé  &  qui  fait  fa  langue ,  comprend  aifément. 
ouvent  c'eft  un  jeu  de  la  charlatannerie.  des  lettrés,  qu  des  artifles,  que 
l'emploi  de  ces  termes  barbares  &  étrangers ,  auxquels  répondent  parfaite-^ 
ment  :  des  mots  cbiûlbuns ,   &  auxquels    peuvent  fiippléer  des  phrafes 

ordinaires.      ' 

3^.  La  trop  grande  brièveté  eft  fouvent  un  obftacle  à  la  Clarté.  Quel- 
quefois un  auteur  fkmiliarifé  avec  un  fujet  qu'iL  étudie  depuis  long-temps» 
-veut  épargner  du  temps  &  de  la  peine ,  prévenir  l?ennui  qu'infpirent  les 
«détails  .néceflaires  à  l'intelligence  d un  fujet,  à  une  perfonne  qui  les  fait 
;rrop  bien  ^  il.fuppofe  que  ces  détails;  ces  idées  intermédiaires,  qui  lient 
Je  priûcîpe  à  la  conféquence,  font  aufli  familiers  à  fes  leâeur  s  qu'à  lui* 
même,  &  fur  ce  prétexte,  il  fe  difpenfe  de  les  donner,  &  le  leaeur  qui 
ne  voit  pasJa  liaifon^  des  idées,  ne  comprend  plus  ce  qu'il  lit.  Les  horn* 
txics  profondément  fkvans ,  >  font  fujets  à  être  obfcurs  dans  leurs  difcours 
par  cette  raifon.  Cependant  celui  qui  veut  indruire,  devroit  fe  fouvenir 
«que-  lui-inême  au  commencement,  n'ef^  paflë  d'une  idée  à  une  autre  éloi- 
gnée, qu'en  faif|(fant  le. fil  des  idées  moyennes  qui  en  forment  la  liaifon. 
J^bréger  un  difcours  eft  ordinairement  retrancher  ces  détails ,  ces  idées 
-moyennes ,  ces  liaifons  inutiles  aux  gens  fort  intelligens ,  mais  e(!èntieUe>- 
•ment  néceflaires  aux  leâeurs  ordinaires»  Enforte  que  fouvent,  abréger, 
c'eft  diminuer  la  Clarté  d  un  difcours. 

.  4°.  Le  défaut  de  méthode  eft  une  autre  fource  d'obfcurîté.dans  le  dif- 
cours. Ne  pas  offrir  les  idées  dans  leur  rapport  réel ,  dans  leur  vraie  dé« 
•pendance,  c'eft  prefque  'toujours  jetter  de  la  confufion  dans  l'efprit^  &  ren« 
idre  impoflible  l'intelligence  de  ce  qu'on  dit. 

^  5^.  Le  défaut  de  Clarté  du  difcours  vient  fouvent  du  défaut  de  Clarté 
dans.  les  conceptions  &  de  diftinâion  dans  les  idées  de  celui  qui  parlé.  Il 
•eft  bien  rare  que  celui  qui  conçoit  bien  ce  qu'il  veut  dire,  qui  eomp^epd 
bien  ce  qu'il  doit  exprimer ,  qui  en  a  une  idée  nette ,  ne  l'offre  pas  de 
même,  quand  il  en  ifait  le  ftijet  de  fon  difcours. 

^'^.  Le  défaut  de  ftyle  produit  ordinairement  un  défaut  de  Clarté  daof 
Je  difcoars.  Des  tranfpofitions  défavouées  par  la  nature  de  la  langue,  des 
pbcafes  trop,  longues  ^  des  parenthefies  inlërées  mal-à*propos^  ou  trop  co»-. 

K  i 
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iîdérables,  qui  interrompent  la  peinture  de  la  penfôe,  des  terniçs  réiatifi 
trop  peu  caradérifés  ou  mal  placés,  l'ignorance  de  la  propriété  des  ter- 
mes, en  un  mot,  toute  faute  contre  les  règles  de  la  langue,  expofe  le 
difcours  au  danger  d'être  obfcur. 


d' 

me 

de  la  néceflité'  d'avoir  beaucoup  de  bon  fens,  ^  de  l'obligation  où  vouf 
êtes  de  vous  faire  bien  comprendre.  Ce  défir  démontré  de  l'efprit ,  pro- 
duit l'afFeâation  du  flylei  l'emploi  des  termes  figurés,  &  des  expreffions 
recherchées  &  non  naturelles ,  qui  font  prendre  la  penfée  d'un  auteur  dans 
un  tout  autre  fens,  que  celui  qu'il  avoit  en  vue. 

CLERC    TON  SUR  É. 

X-^A  tonfure  eft  l'engagement  dans  l'Eglifè,  &  dans  la  profefHon  Eor. 
ctéfiaftique  :  ce  n'eft  point  un  ordre;  mais  feulement  une  préparation  né-- 
ceflaire  aux  ordres,  par  laquelle  un  laïc,  qui  la  reçoit, en  mis  au  rang- 
des  Clercs  &  rendu  capable  de  tenir  des  bénéfices  ;  parce  qu'un  laïc  ne 
peut  pas  en  être  pourvu;  en  un  mot  on  appelle  Clercs,  ceux  qui  font 
deftinés   par  état ,  au  fervice  de  l'Eglife ,  comme  fes  officiers  publics. 

C'étoit  l'ordinaire  d'admettre  dans  le  vClergé  de  jeunes  en&ns ,  pour  les 
former  à  la  vie  cléricale;  on  les  éprouvoit  quelque  temps  avant  de  leur 
donner  aucun  ordre;  ils  faifoient,  pour  ainfidire,  une  efpece  de  noviciat^ 
comme  une  prife  d'habit,  puifqu'onles  obligeoit  de  s'habiller  difiëremmenc 
des  laïques,  afin  de  leur  apprendre  à  refpeâer  leur  état;  on  les  revétoic 
d'un  furplis^  ou  d'une  aube  (c'eft  la  même  chofe  )  parce  que  c'étoit  l'har 
bit,  qui  diftinguoit  les  Clercs,  du  temps  que  tout  le  monde  portoit  l'har 
bit  long,  (notez  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  2.50  ans)  :  c'efi  depuis  peu  que  les 
Evêques  ont  quitté  l'ufage  de  poner  le  furplis,  fur  la  foutane,  hors  de 
l'Eglife. 

On  fait  que  l'habit  long ,  la  barbe  rafêe ,  &  les  cheveux  courts  vien^ 
nent  des  Romains  vainqueurs  des  Gaules,  &  que  les  Xlercs  Latins,  e& 
conferverent  l'ulagè ,  après  l'invafion  de  l'Empire  d'Occident  par  les  Francs  ^ 
&  les  autres  barbares ,  qui  avoient  des  habits  courts  &  extrêmement  fer- 
rés, de  grands  cheveux ,  quelques-uns  fans  barbe,  d'autres,  avec  de  lon* 
gues  ))arbes ,  dont  les  Romains  avoient  horreur  ;  éi  comme  dans  ce  temps^ 
tous  les  chrétiens  étoient  Romains  y  ils  conferverent  foigneufement  leur  ha:-- 
bit ,  qui*  devint  tellement  propre  au  Clergé ,  que  quand  les  Francs ,  & 
les  autres  barbares  fe  firent  chrétiens  ^  ceux  d'entr'eux  qui  fe  mettoient;^ 
dans  le  clergé ,  faifoient  couper  leurs  cheveux ,  &  prçnoienc  l'habit  long»  . 


CLERC   f  ONS  UR  É.  ^^ 

A  regard  de  li  couronne,  il  y  a  apparence  tjuMIe  ne  vient  que  dO' 
Pimication  de  certains  moines ,  qui  fe  raloient  le  devant  de  la  tête  pour  fe 
rendre  méprifabjes.  Cette  pratique  tenta  quelques  Evêques ,  qui  la  prirent 
avec  leurs  habits,  comme  plus  conformes  à  la  modeAle  chrétienne;  quoi 
qu^il  en  foit,  la  couronne  étôit  déjà  en  ufage  vers  l'an  ^oo,^  fuivant  la 
témoignage  de  Grégoire  de  Tours ,  qui  en  attribue  Pinditution  à  St.  Pierre^ 
en  mémoire  de  la  couronne  d'épines  de  notre  Seigneur. 

La  diftinâion  des  habits  étant  établie ,  on  a  jugé  à  propos  de  rece- 
voir Phabitde  Clerc  des  mains  de  PEvêque,  qui  donne  la  tonfure,avec  des 
prières  &  des  cérémonies  Eccléfiafliques ,  en  coupant  les  cheveux  en  forme 
de  croix:  c'eft  ainfi  qu'elle  s^adminiUre ,  tandis  que  le  tonfuré  prononce  le 
verfet  du  pfeaume  i^^  par  lequel  il  prend  Dieu  poiM-ibn  héritage.  Oa 
ne  doit  la  recevoir  que  de  PEvéque  de  fon  Diocefe  d'origine,  ou  d'ua 
autre  à  qui  on  feroit  adreflë ,  par  démifToire  ;  on  tient  regiftre  de  cet  a6le 
au  fecrétariaty  &  au  greffe  des  infînuations  Eccléfiafiiques ,  pour  y  avoir 
recours  au  befoin  ;  puifque  félon  la  doârine  du  Concile  de  Trente ,  on  ne 
peut  licitement  conférer  les  ordres  à  un  fujet  qui  n'eft  ppint  tonfuré ,  & 
qu'on  exige  dans  le  Royaume ,  que  ceux  qui  poffedent  des  bénéfices^ 
produifent  même  les  lettres  de  tonfuré,  outre  celles  de  prétrife;  quoi 
que  ce  foit  une  pure  cérémonie  &  de  droit  Eccléûafîique }  mais  c'efl  elle 
qui  donne  entrée  dans  le  Clergé.  . 

Le  (impie  tonfuré  n'a  propremenr aucune  fbnflion ,  ni  aucune  puiflànce 
fyirituelle  relative  au  Sacrement  de  l'ordre^  que  d'aflifter  en  furplis,  au^c 
offices  de  PEglife  ;  mais  il  doit ,  autant  qu'il  peut ,  exercer  les  fondions 
dès  quatre  ordres  mineurs,  qu'on  laifTe  fouvetit  à  des  laïques,  comme 
de  fervir  les  meffes ,  d'affifler  les  prêtres ,  dans  Padminiflration  des  Sacre-t, 
mens,  d'avoir  foin  du  luminaire  »  des  ornemens  &  de  la  propreté  des 
Eglifes.  . 

La  tonfuré  cléricale ,  en  tirant  un  dtbyen  de  l'état  laïc ,  lui  donne  le 
pouvoir  de  pofféder  toute  forte  de  bénéfices  fimples,  c'eft-à-dire,  de  ceux 
qui  n'ont  ni  jurifdiâion ,  ni  réfidence ,  ni  office,  ni  aucune  obligation  d'aller 
au  chœur  :  le  Clerc  peut  même  pofféder  un  Canonicat  de  cathédrale ,  &  ua 
prieuré  titulaire  en  commande  ^  quand  il  a  l'âge  compétant  :  par  la  tonfuré ,  il 
entre  dans  la  jouiffance  de  tous  les  privilèges  &  des  immunités  du  Clergé» 

Pour  cet  effet  il  faut  être  légitime  »  ce  qui  eft  conflaté  par  l'extrait  de 
baptême ,  ou  avoir  difpenfe  ;  avant  d'être  Clerc ,  il  faut;  être  chrétien  para- 
fait, par  conféquent  être  confirmé;  il  faut  être  inflruit  des  vérités  de  la 
religion ,  au  moins  des  plus  néceffaires  au  falut ,  puifqu'on  ne  doit  confîr-» 
mer  que  ceux  qui  les  favent,  (Je  parle  de  la  confirmation  des  adultes.) 


réglés  I  on  a  coutume  d'exiger  quatorze  ans  »  âge  auquel  »  on  peut  poll&r 


•^  -        C    X    E  *  tl    G    E.         * 

der  on  béllétite  fimple  ,  même  un  -cânonicac,  en  s'aftreigtidDt'à  la  jurif- 
pr^udencedu  Parlement.  L'Ëvéque  peut  en  certain  cas,  opter  l'ufage  du 
grand-Confeil ,  qui  ne  demande  q^e  feptans,  maî«  il  faut  du  moins  qu'un* 
tonfuré  , fâche  lire  &  écrire,  qu'il  ait  quelques  commencemens  de  la 
grammaire  Idtin^,  Se  des  difpoHtions ,  defquelles  on  puiffe  raifonnable* 
ilient  juger  ^  qu'ail  s'engage  dans  l'état  Eccléfiaftique ,  non  pour  jouir  des 
avantages  temporels,  qu'il  peut  produire;  mais  pour  fervir  Dieu  fidèle- 
ment :  toutes  les  cérémonies  de  la  tonfure  montrent  qu'on  ne  doit  la  re« 
revoir   que  dans  cet  efprit,  - 

Et  ce  n'eft  que  depuis  les  temps  de  relâchement^  qu'on  a  vu  des  Clercs 
amphibies  s'immifcer  dans  TEglife,  mîoins  pour  îbn  fervice^  que  pour 
leur  intérêt  temporel,  qui  fans  recevoir  aucun  ordre,  &'(e  contentant  de 
i^ilêr  dans  le  noviciat  dé  la  (impie  tonfure,  joUifTent  des  biens,  des  avali*^ 
tages,  des  privilèges,  des  immunités  &  des  prérogatives 'qui- ne  font^  ac- 
cordées,  qu'à  ceux  ;cjui  font  utiles  4  PEgîifcf.  ..  ^ 
*^  Certains  Abbés  réguliers  qui  prétendent  avoir  des  bulles,  qui  leur  ac- 
cordent le  privilège  de  tpnfurer  leurs  religieux,  ont  été  évincés  par  le 
clergé  de  France,  oii  les  Evêques  fe  font  maintenus  dans  la  poiTeffion 
de  donner  feuls  U  tonfure;  parce  qu'il  eft^ naturel  que  celui  qui  eft  char- 
gé du  foin  de  choifîr  tes  Miniftrësde  l'Eglife ,  fade  fetd  la  cérémonie 
qui  leur  donne  entrée  dans  le  clergé. 


mm 


iii  I  •    fi  "iir 


C  L  E  R  G  É  ,  f.  m.     Ze  Corps  des   Clercs  ou  des  EccUfiafiiques. 


o 


N  diftingue  dans  les  pays  Catholiques,  le  Clergé  régulier  &îe  Clergé 
fëculier.  Ceux  qui  ont  embraffë  la  profeflion  réligieufe  forment  le  Clergé 
régulier,  les  lauti'^s  le  Clergé  féculîer. 

^  Dans  chaque  Êtàt,.il  y  a  des  ufages  particuliers  pour  régler  les  rangs 
des  diJEFérens  ordres  du  Clergé,  des  Chapitres  &  Communautés  régulières , 
entr^eux  &  avec  le  corps  fécuKer. 

*  En  Angleterre  on  diftingue  Iç  haut  &  le  baâ  Clergé  :  le  haut  Clergé  eft 
compofé  des  Archevêques  &  <tes  Evêques;  le  bas  Clergé  comprend  tous 
tes  autres  Eccléfiafiiquès.  On  a^en  France  ta  même  diffinâion ,  mais  fous 
des  noms  dïflFérens  ;  on  dit  1e>  pèemier  &  le  fécond  ordre.  Le' terme  de  bas 
Clergé  y  eft  pourtant  en-  ufage  dans  les  chapitres  pour  fignifier  les  Sémi- 
prébendes,  Chapelains,  Chantres,  Muficiens^  oa  autres  Officiers  gagés  qui 
fi^ont  pas  voix  en  chapitre. 

•  On  lie  c^nok  point  ces  diftinâioôs  parmi  les  pre(bytériens  &  les  pro-. 
teftarts ,  pafce  'que  leurs'  charges  &  leurs  béèéfites  ne  leur  donnent  aucoo 
*ang  dans  k  fociété  civile ,  ni  même  aucune  fupériorité  les  uns  fur  Jes  zxt^ 
«re»  4ans4!iEgIîfe,  •  .     -    ..     ^      .  -     -      .    /  -     ,    .     .      .    >  . 
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^  n  Vèn  cft  pas  de  métnc  dan»  les  ^ï%ft .  Gàthdîqacs.  En  Ediogne,  la^ 
Evêqùes  ont  kur  rang  aux  dietçs;  il  efl  vrai  que  c'eft  feulement  en  qua- 
lité de  fénateurs/  excepté  dans  les  interrègnes  &  dans  la  diète  d'éleâion  ^ 
où  lé  primat  du  Royaume  préfide  de  ^roit. 

Les  Ëvêques  d'Allemagne  ont  place  ^CfVoix  dans  la  dietéde  PEmpirei 
dans  le  collège: des  Princes,  ' .      ^        ^  -     r     »  ^     'i 

Les  Evéques  &  Archevêques -d' Angleterre  font  pierabrçs  deja  çhambrft 
haute.   En  France  les  Evéques^   Comtes,  ou   Ducs  &  Pairs,  oqt  eu  juf- 

Î[u'ici  féance  au  Parlement  de  Paris ,  ^  d-autres  au  Parlement  d^ns  le  reP* 
brt  duquel  font  fîtués  leurs  Evêchés.  Pour  ce  qui  eft  dii  corps  même  da 
Clergé^y  il  a  toujours  été  daiis  chaq^ue^  État,  un  corp^  djflingué  par  des 
honneurs,  ées  imitiunités^  des  i^ev^niis,  Si  autrçsdrcHCS  hotori^ques  oti  ^ 
utiles,  qui  lui. ont  été  açcribués  foîtp^r  la  çopçpflion  des . Pânces ,  loitpar 
la  piété  des  fidèles. 

'  Sans  parler  des  Étâts^  ou  le  haut  Clergé  a  fang  &  fuffrage  dans,  les  af-* 
fèmblées,  comme  nous  l'avons  dit,  il  en  eft  d'autres  où,-il  eft  envifagj 
comme  le  premier  ordre  de  la  nation.  En  Suéde,  par  exemple,  le  Clergé 
précède  dans  les  États-Généraux ,  les  deux  ordres  dà  Royaume,  En  France^ 
Il  eft  reconnu  pour  le  premier  d^  Corps  &  des  Qrdres.cje  la j nation,  (Si 
en  cette,  qualité^  il  a  été  maintenu  par  Tédit  .i^j6^^  ,  d^n9  fojusAes.^oits^ 
honneurs,  rangs,  féances,  préfidencesy^^âc  avantages  'dofit«il  a  ^jqm  ;cn]  dft 
jouir  jufqu'à  préfent.   Quant  aux  honneurs,  je  Clergé  a  réguïiérement  Iq 

{m  &  la  préféance  fur  les  laïques v  tes  Parlemens,  ou  autc^  cours.. fécu^ 
ieres,  dans  les  Eglifes»  les  procédions^  &  dan$  toutes  \^  cérémonies  de 
la  religion.'  Dans  les  aflemblées!  politiques «utelle^siqa'étQ^ni^  autrefois  le| 
Êtats*Généraux  &  que  ifpnt  endore  !atfjOurd^iii3r  Jet  a0emÛé^  des  ËtaiScs  en 
Languedoc;'  eh  Çretagnlepien:ifioucg4^&ev  ânrcAetpîs ,w 'l^  iOor^s.  du  Qei^gé 
précède  la^  noblefle  âc  1^  tierE>i%at,  :&  .|»»XO(iM  p^tftlf^i!»  ja:  parole  idans 
les  députation^  au  Roi.  UArcheyêque  .de:  N^rbonoe)  eâ  Fré|fidbnt<  né  dei 
États  de  Languedoc;  &  l'Evoque  d'Autun  jouit  éi9  janmêm» prérogative 
dans  ceux  de  Bourgogne. 


rang  vis-à-vis  des  laïcs,  fe  règle  par  la  qûdUé ides  perfoQne&i&  autrea 
eirconftances.  'f     -     -r 

On  doit  rapporter  la  première  origine  des  immunités. du  Clergé,  au 
temps  de  Conftantin,  qui  fit  à  ce  fujet  divers  édits  lefquels  furent  confir* 
mes ,  changés ,  ou  abolis  par  fes  fuccefleurs  fuivant  leur  zèle  ;  et  plus  fou-* 
vent  encore,  félon  que  l'exîgeoient  leurs  intérêts.. politiques v  ou  ique  les 
Eccléfiaftiques  pouvoient  obtenir  d'afcendant  (ur  leuif  efprit.      >  : 

Le  Clergé  ne  tarda  pas  à  abufer  de  ces  exemptions ,  comtpe  PEvéque 
Facundus  liv.  4,   e  reproche  à  fes  collègues  :  Quaji  propurhoctantàm 
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ûrdinati  Jtmus  Epifcôpi,  ut  abutamur  principum  donis  &  eum  els  inut 
maximas  potefiatcs  conjtdtamus ,  tanquam  divini  facerdotii  privilegiisfulti^  &c. 
<  Mais  la  fermeté  avec  la<juelle  les  Evéques  &  les  Conciles  ont  travaillé  à 
lés  ipaincenir  ,  en  a  toujours  «mpêché  l'abrogation.  Ces  immunités  ont 
^té  confirmées  à  diverfes  fois  dans  le  moyen  âge»  par  les  Empereurs  & 
les  Rois  de  France,  St.  Louis,  Philippe-le-Bel,  Jean,  Charles  V,  Char- 
les VII,  ^c.  On  n'ôfoit  y  toucher  crainte  des  interdits  &  des  excommu* 
nications»  que  les  Evéques  &  les  Chapitres  ont  prononcés  plus  d'une  fois 
contre  les  laïcs  qui  les  avoient  violés. 

L'immunité  Edcléfiaftique  eft  de  deux  fortes  ;  la  perfonnelle ,  qui  con- 
cerne la  perfonne  des  Clercs }  &  la  réelle  qui  concerne  les  biens  ou  reve- 
nus de  l'Eglife.  La  première  tend  à  conferver  aux  Eccléfiafiiqises  le  repos 
néçeflTaite  pour  vaquer  à  leurs  fenâions  ;  la  féconde  regarde  plus  la  conr» 
fervarion  ,de  leurs  biens. 

Les  exemptions  perlbnnelles  font  premièrement  celles  de  la  junfdiâion  : 
régulièrement  un  Ecclédaftique  ne  peut  être  pourfuivi  devant  les  tribunaux 
féculiers;  ou  du  moins ,  dans  certains  cas,  il  £iut  que  le  juge  Eccléfiaili-^ 
que  infiruife  leur  procès  conjointement  avec  le  juge  laïc.  Les  Eccléfiafii- 
ques  font  exempts  de  charges  municipales,  de  tutelle  &  ciirateile,  s'ils  ne 
l'acceptent  volontairement.  Dé$  le  temps  de  St.  Cyprien,  la  règle  étoic 
ancienne,  que  (1  quelqu'un  nommoit  un  Clerc  pour  tuteur  dans  fon  tefta- 
ment,  on  n'oftriroit  point  pour  lui  le  faint  facrifice  après  fa  mort.  Les  Ec« 
cléfiaftiques  ibnt  au(fî  exempts  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  ci- 
viles. Ils  font  difpenfés  du  fervice  de  la  guerre  qui  le  devoit  autrefois 
pour  càufe  de  fief,  &  n'a  plus  lieu  qu'à  la  convocation  de  l'arriére  -  bas. 
Déclaration  dû  Roi  de  France,  du  8 "Février  1657.  Us  ne  (ont  pas  même 
obligés  à  fournir  d'autres  perfonnes  pour  faire  le  iervice,  ni  d^  payer  au- 
cune taxe  il  cek  ef!k.  Ils  k^t  exempts  de  guet  &  dé  garde,  &  de  logement 
de  gens  de  guerre  :  on  ne  peut  leur  impofër  aucune  taxe  pour  raifon  de 
logement,  uftenfile ,  eu  fourniture  quelle  qu'elle  foit.  Les  Eccléfiaftiques 
ne  doivent  point  être  aufTi  compris  dans  aucune  impofition  pour  la  (ubfif- 
(ancé  dès  troupësr  ou  fortifications  des  villes,  ni  généralement  pour  aucuns 
oârois,  ilibventions ,  ou   autres  emprunts  dé  communautés.    Eh  pays  dé    • 


chée^  à  leur  bénéfice.  En  pays  de  tailles  réelles, 4es  biens  appartenans  à 
l'Eglife  font  francs  comme  les  biens  nobles.  Us  font  auffi  exempts  des 
droits  d'aides  pour  les  vins  de  leur  cru ,  foit  bénéfice  ou  patrimoine ,  du 
moins  ils  ne  paient  que  des  droits  fort  médiocres.  Tels  font  les  principaux 
privilèges  dont  jouit  le  Clergé,  en  confidération  des  contributions  particu*- 
lieres  qu'il  paie  au  Friqice  fous  le  titre  de  décimes  ^  de  fubycntions ,  à% 
dons  gratuits ,  ^f . 

L'immunité 
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« 

L^inunanitë  réelle  qui  concerne  les  biens  donnés  aux  EgUfeSi  ou  par  la 
magnificence  des  Rois,  ou  par  la  piété  des  fidèles,  efl  fondée  fur  ce  jprin- 
cipe,  quHls  font  fpécialement  voués  &  confacrés  à  Dieu  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres ,  pour  Tentretien  &  la  décoration  des  temples  &  des  au-- 
tels,  &  pour  la  fubfifiance  des  minières  du  Seigneur.  On  a  depuis  peu 
agité  vivement  cette  quéflion  ,  ôc  nous  pourrons  entrer  à  cet  égard  dans 
des  détails  intéreflknirà  Vart.  Immunité. 

Les  droit!  honorifiques  du  Clergé  font  les  honneurs  &  prérogatives  atta« 
chées  anx' Seigneuries,  terres ,  fieh,  &c.  que  poflèdent  certains  bénéficiers^ 
Chapitres  ou  Conunùnautés,  tels  que  les  droits  de  haute,  balfe  &  moyenne 
(uftice ,  de  chaflè ,  de  pèche ,  &c.  Ses  droits  utiles  confident  ou  en  reve« 
nus  fixes  &  ailurés,  attachés  à  chaque  bénéfice,  Chapitre,  bu  Communauté 
leligieufe,  &  en  rétributions  ou  ofitandes  cafueiles. 

Le  Clergé  proteftaot  a  prefque  par*tout  le  pas  fur  leis  corps  fiibaltçrnes,* 
dans  les  marches,  cérémonies ,  &c.  D^ailleurs  lorfqu'il  prend  part  aux  af&i- 
ses  civiles ,  il  rentre  dans  Tordre  général  des  citoyens ,  &  ce  n^eft  que 
comme  citoyen  que  chaque  membre  du  Clergé  peut  opiner ,  dans  les  af- 
femblées  d'Etat. 

Chaque  pafieur  dans  fa  paroifie  a  la  préféance  fur  tout  laïc  qui  n'eft 
pas  membre  du  corps,  fouverain ,  où  l'un  de  fes  hauts  officiers.  Tout  £c-^ 
cléûaftique  a  auffi  fes  prérogatives  ;  il  ne  dépend ,  pour  fes  fondions ,  que 
du  corps  Eccléfiaftique  dont  il  relevé»  &  en  dernier  refibrt  du  fouverain; 
il  n^eft  point  obligé  de  par^iitre  devant  les  tribunaux  inférieurs  où  les  laïcs 
paroiffent  en  première  infiance  ^  quand  il  s'agit  d'afËûres  civiles  ou  crimi- 
nelles. On  ne  peut  lui  impofer  aucune  charge. civile,  tutelle,  avatelle,  :6c. 
On  ne  peut  point  agir,  fur^  foh  ^bénéfice  lorl^u'il  eft  pourfuivi  pour  dettes., 
11 1&  exempt  de  corvée,  de  guet  |:  de  garde,  d'inipoutibn  pour  la  guerre , 
de  pontenage,  &c.  Il  jouit  de  tous  les  avantages  deis  citoyens  ou  bout-*» 
geois'dtt  lieu  oii  il  exerce  foh  minifiere.  Les  biens  annexés  à  fa  cure  font 
affiranchis  de  toute  dixmie,  cenfe,  redevance,  ^c.  D'ailleuris,  à  tout  autrei 
égard,  il  eft  affujetti  aux  mêmes  îdx  que  tous  les  citoyens  &  fujets.  Enfia 
tout  Eccléfiaftique  en  fonétion-  jouit  d'ua' bénéfice,  provenant  pu  d'une 
contribution  volontaire  des  membres  de  l'Eglife ,  ou  du  revena  de  quelque' 
hourfe  établie  pour  fon  entretien ,  ou  de  la  jouifTantie  qui  lui  eft  accordée» 
de  quelque  fonds  ou  domaine  anciennement  aiFeâé  au:Qergé^  ou  enfia 
de  la  libéralité  du  Souverain,  protéâeur  &  foutien  de  l'Eglife. 

Le  Qergé  formant  un  corps  qui  a  des  droits  à  fputenir  Se  des^devoirv" 
à  obferver,  ne  pair  remplir  ce  double  objet  fans  avoir  des  aflëmblées|i 
auxquelles  on. a.  donné  les  dîfférens  noms  de  Conciles^  Synoiks^  Conuaca^i 
tiens  ^  Qajis.  Uoiis  ne  patlérons  ki  que  des  affimiblées  catholiques  de^ 
Ffapce»  &  de  ce  qu'op  appelle  cla&s  dans  la  Suiflè  proteflante.  > 

En  France  le>  Clergé  s'aflèmble  foos  Tautorité  du  Roi,  ou  pour  traiter: 
des  maoeret  Bccléfin^ques ,  ou  pour  cràon&er  des!  impoficions.  Ces  «flêm^^ 
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Vtées  {ont  m  ôc^naires  te  eiicmordifttires.  Lss  orditxairès  fi>tt(  ott^ptcâctt'' 
Hères  de  chaque  Diocele,  ou  piovtnciales  de  chique  pronûce  EccléfiiKAà^ 
que ,  ou  géoérales  de  tout  le  Clergé  de  France.  A  ces  denrieres  aflem^ 
hlits  on  fiiic  les  dépautîofis  par  métropoles,  qu^on  appelle  Pnvmecs  Ec^ 
tléjiaftiquts.  .  vi    .  , 

^  Lts  afièmblëes  géttémler  du  Çleivé  font  de  deux  Cbnes  ;  tes  graïutef  ^ 
auxquelles  chaque  province  Eccléâânidiie  eiivoie  d^ux  députés:  da  prtoâeK 
ofdre  &  deux  du  fécond;  on  les  appelle  It^  ajfcmbiies  du  ûoturat;  &le5 
petites  aflembtdes ,  auxquelles  les  fvovinces  ne  députent  qu'on  Ecclëfii^^ 
que  du  premier  ordre  &  on  du  feç<>od  ^  on  les  nomme  les  affembléês  des 
tomptts.  Celles^  quVm  appelle  4iL .  contrat  ^  pu  les  :  grandes  >afSemlDléea  «  fe 
neanent  cous  les,  dix.asàs^^  &ietnq'  ans  après  la  coavocariMi  de  l'affem* 
blée  du  contrat ,  on  ce wroqoé^  4ifie  aflembÛe  moins  nômbreufe ,  dans  k^ 
quelle  les  comptes  èi  neoevepr  général  f^pncexaupioéi.  Tooccs  Im  aâeihblées 
ardàiaîres  font  indiquées  dans  Pîifage  au  xf  de  Mat  4  maïs  elles  ont  été 
queique&is  remises,  fuivant  les  circonftances%  L'art.  24  du  régleàienc  de 
1^^625,  porteque  les  grandes  aflemblées  ne  pounom  durer  plus  de  £z  mois^ 
&  les  aflemblées  des  comptes  plus  de  trois  mois.  Le  Roi  de  France ,  fixo 
fe  lieu  pour  diaque  aflemUée^  as  ixiur  l!btiiiindre  èllev  le  cienoenK  à  Farîs » 
dans  le  couvem:  des  grands  Auguitihsi  il  .s'en  ^  ^^endaoc  tenu  ancrefiûs 
à  Mejnn,  à  St.  Germflûl^e0•Laye^  de  ailleurs;  ilim»  du  Ckrgc^  tom^VIIIà 
Les  députés  aux  afièmblées  dotreot  être  dans  les  ordres ,  Se  pounnis.d'un 
bénéfice  dans  la  province  qui  les  députe*  Le  rochet  de  le  camail  fontllut 
bit  des  députés  du  premier  ordre;  oc  ceux  du  fécond  y  affilient  en  habit 
long  ^  en  bonqec  quarré.  Ces  députés  ont  le  «îyitege  d'être  tenus  préCem^ 
pendant  le  temps  de  raflemblée,>  à  leurs  bénéfices  qui  demandent  réfif» 
dence^  &  cdui  de  Êiire  furfeoirattffî  pendant  le  même  temps  les  pourfintéi 
des  procès  &  des  ibf&irettds  intentés  contr'eux,  avant  la  convocation  on 
pendant  le  temps  de  l'afleniblée.  Us  ont  auffi  une  rétribution  ou  taxe  pour 
leur  féjour  ou  leur  voyage,  que  leur  paie  la.  chambre  Eccléfiafiique  de  leur 

Îrovince.   Les  Pnéfidens  font  toujours  chotfis  dans  le  premier  ordre ,  foie 
Ivéques^  foit  Archevêques.   L'aflèmblée  qemme  auffi  des  promoteurs  4c 
lècrétaires  4iré5  des<  députés  du  lêcond   onjre.  Enfin  il  ^  d'ofiige  qu'au 
commencement  &;  à  la  fin  de  cihaque  aflemblée^  cm  nomme  une  déposas-» 
tioa  pour  ^ler  complimenter  le  Roi.^ 
On  diftingue  encore  dans  le  Clergé  in  aflemblées  extiaor£natreS|  iBt  il 

Jftvk  a  «de  deux  fortes^  les  unes  font  générales,  &  font  convoquées  dans 
g^me  ufitée  pour  la  coh vocation  des  affemblées  of^naires^  les  autres^^ 
c^oo  peut, appelles  des  affimbUis  extraordinaint  pattkaUems  t  ioiMX  iàaa 
memiutés  ;i:ies  provinces  n^  enyoi^t  point  leqrs  députés,  &;lès  Çrélnts 
qui  les  comfofirot  n^ont  foiiveat  ni  l^irdre^ni  |a  peinmffion  du-  Roi  ^  dé 
^^aSembler.   La^  cônt^csltîon  dâs^  àffimibléea  extf aordîm^i^^  partiodieres  fe 

Akitdtas  <teue  fon^    lorT^il^^fe^  pr^nfis  ^  quelqiis  «M-énraoAiiamfeqai» 
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«liitéretre  l'EgUfe,  les  Ageôs  en  donnent  avis  aux  fivéqties  qui  (bflï  V  Paris 
^OM  en  cour;  le  jplus  ancien  des  Archevêques,  ou  Ëvéques,  s'il  ne  s V  trouve 
.point  d* Archevêque ,  donne  fes  ordres  aux  Agens  d'envoyer  des  billets  de 
^nyooation  \  tous  ces  Prélat».  Cette  forme  eft  expliquée  dans  le  Procès- 
verbal  de  TalTeniblée  de  i5{o.  Celle  de  lâ^^a  réglé  que  les  Evéques  m 
•punihis  ne  feroient  point  appelles  à  ces  fortes  d'ailèihblées ,  mais  feule- 
;tikefit  les  Coadjucenrs  d'Evéqties,  &  les  anciens  Evéques  qui  fe  "font  àémU. 
Miss  peuvent  fidre  des  députations  au  Hoi,  &  être  d^ucie  ^rès-grandë  lit^ 
lité ,  quoiqu'elles  ne  puiflent  pas  llatuer  fur  bien  des  chofes  avec  la  même 
Miorité  ni  la  même  plénitude  de  pouvoir  que  les  afletnbtées  ordinaires  du 
Clergé.  ' 

,  En  Suiifei  on  appeHe  Claile  une  affemblée  4'fiecléfiaftfques^  tiéfermés  de 
tout  un  oaysy  ou  d'un  diftiriâ  feulement  v  deftinéé  k  difcixer  des  a^r^ 
Bcdéfiaftiquès ,  qui  r^rdent  ou  H  doârine  ou  le  (fulte^  ou  la  difcîf^në| 
lou  les  intérêts  du  Clergé;  mais  iur'^touc  à  ezamii^er  la  éondtiité^  tant  -  ^tiê 
blique  que  privée  de  chacun  de  fes  membres,  afin  de  prévenir  les  abte 
.fia  d'y  remédier  ,  par  des  confeils ,  des  exhiMtatfons  fratertiellès ,  par  la 
jieenfure,  &  par  la  voie  même  du  châtiment,  s'il  te  faut.  *^ 

-  Chaque  Clafle  a,  fes  droits  &  fa  compétence;  dans  le  pays^  de  Neufcha^- 
tel,  &  dans  la  vallée  d'Arguel  ou  St.  Imier ,  fa  ClalFe  des-Pafteurs'  a'%5 
«droit  d'élire  f es  membres  en  leur  conftnfar  un  bénéfice ,  de  lé&  punir^par 
4a  fîifpeiifion  de  leurs  fonétions ,  &  môme  par  lis  dèlHcution  rde  leur  béné- 
fice, &  de  leur  caraâere  :  la  féconde  dé  ces  clafles  a  même  la  fbuveraihe 
infpedion  for  les  mœurs  des  Eccléfiafliques  &  des  laïques ,  de  même  qûe4è 
«droit  de  la  difapline,  fc  de  l'excommunication,  dans  tome  fon  étendue. 
Mais  dans  les  autres  endroits  de  la  Suiffë,  les  daiTes  ne  peuvent '  exercefr 
autune  punition  envers  leurs  membres,  ni  aucune  discipline  coaâive  en-- 
Vers  leshû^ues,  que  fousPautorifé  du  fouverain,  attquet  elles  doivent  hWt 
parvenir  touties  les  plaintes  qid  fbnt  de  quelque  importance.  Chaque  claAb 
a  i^.  un  Préfident  appelle  î)cjen^  qui  exerce  en  ëètte  qualité  pendant 
quelques  années;  a^.  des  officiers  appelles  Jutis\  qui  font  fpécialement 
chargés  de  veiller  de  concert  avec  le  Doyen ,  fur  là  conduite  des  Pafleurg 
&  fur  le^isn  des  Egiifes ,  &  en  paiticuliet*  de  faille  nne  vi^te  folemnette 
Ans  chaque  paroiffe,  pour  rendre  tin  CiMnpte  lidelê  à  la  ctaJffe  de  l^tat 
:dê  PEgtife  ,  tant  par  rapport  au  Pafteurf  que  baf^  tapf>ort  au  troupeau  : 
3^.  im  bourfier,  qui  efi  eenfé'iuifli  jtA<é',  4r  partiMiiérement  cfiargé  de  là 
gefiion  des  finances ,  dont  il  doit  rendre  un  compte  exaâ  toutes  les  années, 
au  Doyen  &  aux  jurés  affemblés;  4^ a  enfin  un  feerétaire  ou  aâuaire,  qui 
doit  jcouchér  par  écrit  tout  ce  qui  fe  Cf^te  d^ans  les  affemblées.  Tous  font 
élus  à^  la  pluralité  des  fuffrages  ,  '  ^  étibtls  feulement  pour  ud  tem]^ 
déterminé.  :.  '  ■'  •     -'^  •     ''    ,'' 

•  le  Doyen  eft  comme  un  ftirueilfaÉt  •  perpétuel  fur  tous  les  payeurs ,  & 
en  particulier  fur  les  jurés,  pour  (aire  obferver  à  chacun  fe»  ^e^^m    '    -^ 
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Chaque  claiTe  doit  s^aflèmbler  une  fois  Tannée  à  un  temps  marqué,  pour 
entendre  les  rapports  ^les  Jurés  qui  ont  fait  la  vifite  des  paroifles ,  &  re- 

{>rendre  les  Fafteurs  accufés  de  négligence ,  &c.  Cette  aflèmblée  eft  appel** 
ée  Claffe  de  Cenfure  ;  tous  les  Fadeurs  font  obligés  d^y  paroitre ,  &  les 
Baillifs  du  diArîâ  doivent  y  être  préfens. 

.     Outre  ces  aiTemblées  annuelles  &  ordinaires,  on  en  convoque  d'extraor- 
dinaires, toutes  les  fois  qu'une  curé  vient  à  être  vacante,  pour  la  pourvoir; 
.ce  qui  fe  £dc.par  une  nomination,  qui  doit  être  confirmée  enfuite  par  le 
Souverain. 

Les  corps  des  clalTes  font  fubdivifés  en  colloques,  compofés  chacun 
d'une  partie  des  membres  de  la  claffe ,  réfîdant  dans  un  certain  diftriâ.  Ces 
colloques  tiennent  leurs  aflèmblées  particulières  en  cenains  temps  màr^uési 
quelquefois  i  l'extraordinaire,  fous  la  préfidence  ou  du  Doyen ,  s'il  eft  dans 
le  diftriâ;,  pu  d'un  des  Jurés  :  l'on  y  prépare,  les  matières  qui  doivent  être 
Ipprtées  dans  l'aÇlemblée  générale  de  la  dalle,  &  l'on  y  agite  les  queftions 
ou  4ifFaire$  qui  regardent  le  temporel  des  cures. 

Dans  la  partie  Allemande  du  Canton  de  Berne ,  on  dtftingue  fix  clalfes, 
celles  de  Berne ,  de  Thoun ,  de  Bunn ,  iPArau ,  de  Languentkal  &  de  Bruggf 
.&  dans  la  partie  Romande,  cinq; celles  de  Laufanne ^^^^ Marges ^  à^Yver* 
don^  de  Payerne  &  A^OHfe. 

^,  Cette  forme  du  Clergé  toute  iîmple  -,  a  de  grands  avantages  for  les  au« 
.très ,  parce  qu'elle  lut  laide  aifez  de  pouvoir  de  feire  du  bien,  &  lui  en- 
Içve  tout  pouvoir  de  faire  du  mal.  Lié  par  les  pieds  &  par  les  mains ,  fo 
fervant  d'entrave  à  lui-même  par  fa  conftitution,  ce  corps  ne  peut  jamais 
touire  à  perfonne ,  3c  on  n'a  à  craindre  de  fa  part  ni  faqian ,  ni  foule ve*> 
fnent ,  ni  influence  funefte  dans  les  afBdres  politiques.  . 

Réflexions  tirées  de  PEfprit  des^Loix  fur  la  put  fiance  Eceléfiaftique^  i*.  Au- 
tant le  pouvoir  du  Clergé  eft  dangereux  dans  une  République ,  autant  eft^il 
■convenable  dans  une  Mojiarcbte ,  furrtout  fi  elle  tend  au  defpotifme.  Oii 
en  feroiènt  l'Efpagne  6c  le  Portugal  depuis  la  perte  de  leuris  loix,  fans  ce 
pouvoir  qui  arrête  foui  la  puiflance  arbitraire?  barrière  toujours  bonne  quand 
}\  n'y  en  a  point.d'autres  :  car  comme  le  defpotifme  caufe  à  la  nature  des 
maux  effroyables ,  le  «mal  même  qui  le  limiteroit  feroit  un  bien. 
^  2f.  Dés  les  comm^nçeimens  de-^ la  première  race,  on  voit  les  Chefs  de 
l'Eglife; arbitres  des  jugemens;  M  ainftenc  aux  aftemblées  de  la  nation;  ik 
influent  poiffamment.  fur;  les  réfojuciôns  des  Rois  j  on  -  leur  avoir  accordé 
des  privilèges;  ils  étoient  comblés  de  biens.  L'Auteur  que  nous  citons re&4 
raifpn  de  cec^e  autorité.   . 

%\  Le,  Clergé  a  tant  reçu  pendant  Ie$  trois  races ^  qu'on  a^été  jufqu'àdire 
^qu'qn  )^i  adonné  la  valeur  4ç^  tçys  les  )>iens.  du  royaume  de. France  :  mais 
(i  la  nation  lui  donna  trop  alors ,  elle  trouva  depuis  les  moyens  de  lui  re- 
f^rendre.  Le  Clergé  a  toujours  acquis ;.  11  a  toujours  vendu  ;  il  acquiert  en- 
core. Yoyaaiz  TE fprif  des  Loix.       .       ,  \  « 
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LE     CLERaÉ     DE    FRANCE. 

'X-i  E  Clergé  n'a  jamais  celTé  &  ne  cédera  Jahiais  de  fe  plaindre  des  impôts 
^u'on  en  a  pu  &  qu'on  en  peut  exiger  ;  &  le  peuple  fe  plaint  avec  la  même 
confiance ,  de  ce  que  le  Clergé'  ne  partage  pas  indiflinâemenr  toutes  les 
xhar«s  qu'on  lui  impofe.  L'un  croit  qu'on  ne  peut  difpofer  d^aucune  par- 
tie de  fes  fMiiflans  revenus ,  fans  violer  les  loix  les  plus  faintes  ;  &  l'autre 

^B  plus  pur  de  la  terre  fans 
autre  membre  de  la  Com- 
munauté ,  contribuer  au  (butien  de  ceux  qui ,  par  leurs  Tueurs  &  leurs  veil- 
les ,  liii  procurent  l'abondance  &  la  tranquillité.  La  France ,  qui  connolt  le 
Clergé f  le  ménage,  &  le  taxe.  Le  fait-elle  avec  juftice  ,  t&  comment  le 
faic^elle  ?  deux  articles  que  je  développerai ,  en  recherchant  en  quel  temps 
les  décimes ,  la  capitation ,  &  la  fubvention  ont  été  impofëes  fur  le  Clergé 
de  l'Eglife  Gallicane. 

Dts   Décimes  du  Clergé. 

-J.L  eft  des  petfbnnes  qui  confondent  les  décimes  avec  les  dixmes,  quoi- 

2u'il  y  ait  cette  difiërence  entre  les  unes  &  les  autres ,  que  les  dernières 
>nc  la  dixième  partie  des  fruits  due  aux  Eccléfiafliques ,  lorfque  les  déci- 
mes font  un  droit  que  le  Prince  levé  jure  regni  fur  le  Clergé  de  fon  Etat  ; 
4^où  l'on  peur  infêrer  qu'il  doit  être  mis  au  rang  des  droits  royaux.  Je  ne 
puis  traiter  clairement  cette  matière ,  fans  découvrir  l'origine  des  dixmes  \ 
^ui  ont  été  la  première  fource  des  décimes.   . 

-  On  voit ,  dans  le  Lévitique ,  que  toutes  les  dixmes  de  la  terre ,  foit  des 
^ains,  foit  des  fruits,  appartenoient  au  Seigneur  ;&  lui  étoient  confacrées , 
de  même  que  la  dixième  partie  des  bœufs,  des  brebis,  des  chèvres,  t&  de 
tout  ce  qui  paffe  fous  la  verge  du  Pafteun 

Comme  les  Lévites  de  l'ancienne  loi,  en  cela  bien  difFérens  de  ceux  de 
la<  nouvelle ,  ne  poflëdoient  aucune  forte  de  biens ,  le  Seigneur  avoit  (éparé 
ct%  ili^iemes  pour  leur  ufage,  &  pour  tout  ce  qui  leur  étoit  néceflaire,  à 
la. charge  de  lui  offiir  le  dixième  de  ce  dixième,  qu'il  donna  aux  Prêtres^ 
pomme  le  prix  du  fervice  qu'ils  rendoient  au  tabernacle  du  témoignage. 
.  Les  7^  &  8^'  traités  du  premier  ordre  de  la  Mifnah,  ouTalmud  de  Ba« 
bylone,.  contiennent  une  jurifprudence  fort  détaillée  fur  les  premières  & 
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iMQfides  décimesv  &  c^eft  une  maxime  4e$>  Tabnudiflgf  ^  yt^o»  ^^•^^^t 

jamais  renvoyer  le  pauvre  à  vuîde ,  &  ils  obligeorapc  pour  cela  les  pof- 
feflfeurs  à  payer  la  dixième  partie  de  leurs  biei»^  ^ 

âc.  Auguftin  fe  fondant  fur  ce  que  les  Chrétiens  doivent  cendre  à  une 
plus  grande  perfeâion  que  les  Juio ,  avoit  Commencé  à  porter  le»  fideîea 
a  donner  pareillement  la  dixième  partie  de  leurs  biens,  pour  la  nourriture 
des  pauvres..'  :        ^  ^ 

Les  Prélats  du  fécond  Concile  de  Tour$  Qxbortôient  le  peuple  à  la  payw 
k  Dieu,  fuivant  Vexemple  du  Patriarche  Abrahanu  Le  deuxième  Conçue 
de  Maçon  l'ordonna  comme  un  droit  éubli  dans  Tancieii  teftament ,  âf 
qu'il  affuroit  avoir  été  long-temps  obfervé  par  les  Chrétiens  ;  ainû  les  Seir 
gneurs  temporels,  auxouels  elle  apparteooit primitivemefit ^  touchés  par  1^ 
exhortations  &  intimides  par  la  menace  des  cenfures  ^  en  donnèrent  l^eai;^ 
coup  aux  monafieres.  ^  ^ 

C'ed  principalement  dans  le  feptteme  fiecle  qu'ont  été  Bits  les  plus  grandb 
dons  à  rEglile.  Après  la  mort  de  Brunehaut,  le  génie  des  François  déjà 
fort  religieux ,  fe  tourna  entièrement  à  la  dévotion.  Acccmtumés  bientôt  à 
refpeâer  ^  les  choies  faintes ,  ils  fe  familiariferent  à  révérer  les  hommes  qty 


roit  le  plus  de  monafteres. 

Les  monarques  fe  piqUoiem  d'exempter  ceur  qu'ils  érigeoient ,  de  toutes 
chatges  temporelles,  &  de  leur  affurer  une  libre,  pleine  &  entière  po^ 
ïeifion  de  tout  ce  que  l'on  dohnoit;  ils  les  exemptoient  de  toutes  coiitH<* 
butions  pour  leurs  terres  &  de  tous  impôts  pour  leurs  denrées ,  d'étren* 
nés  I  logemens ,  de  frais  de  Joges  royaux  auxquels  ce  droit  étmt  dû  ip9& 
tout  oii  ils  alloient  tenir  leurs  féances ,  &c.  ^  < 

Dans  les  onzième  &  douzième  fiecles ,  les  Seigneurs  changèrent  de  goût^ 
Ans  changer  d'objets )  ils  bâtirent  des  chapelles  dans  la  campagne,  s^ea 
approprièrent  les  oblations ,  les  prémices  &  les  colleâes  ;  car  ori^air^ 
ment  elles  n'avoient  point  les  dixmes  àts  fruits  de  la  terre,  oui  faifoient 
panie  du  domaine  des  Seigneurs.  Quand  on  fut  parvenu  l  fîeruwder  &  cm 
derniers  que  ces  dixmes  appartenoient  de  droit  divin  aux  *  Ef^Cê$ ,  ils  ai 
donnèrent  la  plus  grande  partie  aux  Moines  de  laint  Benoit,  &  quelque 
légère  portion  ^ux  Chanoines  Réguliers ,  à  la  charge  de  delS^îrvir  les  cha« 

Ïdies.  Comme  les  Moines  fe  corrompirent  hors  £  leurs  aïonafteres ,  lefc 
Ipnciles  de  Clermont ,  de  Poiiiens  &  de  Latran  des  années   1095  ^  i  lOf 
(8c  rti^  leur  ôterent  toutes  ces  Cures  par  une  condirution  généiale ,  €o  lent 
laifTant  néanmoins  le  droit  d'y  présenter  &  celui  de  reciieiUir  les  dixinex^ 
en  excitant  une  partie  de  ces  dernières  deftinées  à  la  fubfiftance  des  Curés. 
Les  Cbaooines  Réguliers  conferveraot  la  liberté  de  deiSsrvir  ce»  curés  : 


CLERGÉ    DE    FRANCS,   {impôts  far  U  )  S7 

nitis  ftt»  Il  coadtriot»'  d'y  habiter  avec  nn  compagnon  \  &  comme  le  deP- 
fe-vaDt  étoit  regardé  comme  le  chef,  on  le  nomma  Prieur ,  &  delà  ces 
bénéfices  furent  appelles  Prieurés-Cures ,  quoiqu'en  efTet  ils  ne  diflb^em  en 
nea  des  autres  cures. 

-  La  plupart  des  Auteurs  prétendent  que  les  .dixmes  font  de  droit  pofttif 
&  non  de  éroît  divin.  Si  les  dixmes  étoienf  de  droit  divin,  difem-ils , 
elles  feroienC  dues  ayx  curés,  jufqu'i  concurrence  d'une  fubfiftance  &  d'un 
•Dcrerien  honnête  &  coamiodei  parce  que  ce  font  les  vrais  Faiseurs  im- 
médiats :  les  Papes  d*aîlleurs  n'auroient  pas  exempté,  comme  ils  l'ont  fait, 
des  mdres  entiers,  tels  que  font  ceux  de  MaUhc ,  de  Cluni  &  de  Citeaux , 
ée  payer  la  dixme  des  fruits  de  leurs  héritages.  Si  la  preflation  de  la  dix- 
nw  en  de  droà  divin,  le  Pape  n*en  a  jamais  pu  difpenfer,  car  il  ne  peut 
donner  des  privilèges  contraires  à  la  loi  de  Dieu.  Il  fuii:  donc  quË  le 
paiement  &  1&  quorité  de  la  dixme  font  abrolument  de  droit  pofttif,  fujet 
«u  lorx  ordinaires  des  autres  biens  de  l'Eglife ,  &  fufceptibles  de  change- 
ment &  d'akératioâs  ;  aoffi  en  eft-il  arrivé  plufîeurs,  fans  quoi  l'Egtife, 
qui  ne  meurt  point,  qui  acquiert  &  reçoit  fans  cefle ,  poïféderoit  mainte- 
nant cous  les  biens  de  l'Etat  :  mats  les 'dixmes  fie  les  terres  dont  la  dévo- 
.  lioa  Pavoic  enrichie,  (ont  quelquefois  repalTées,  par  un  aâe  de  juftice,  dans 
les  mains  des  Laïques. 

,  L*an  733»  Charles  Martel ,  après  fa  viiftoiré  fur  Abderame,  Général  des 
Sanafins,  qu'il  défit  près  de  Tonrs  , ne  pouvant  faire  fubfifter  fes  troupes, 
pacce  que  rfglife  poÎTédoît  une  grande  partie  des  biens  de  la  courontie  ; 
&  voulant,  pour  ainû  dire,  iodemnifer  PEtat  de  ces  dons  exceflifs,  prit 
lu  tKéfbrs  &  tes  rêvent»  des  Eghfes ,  &  donna  pour  récompenfe  à  fes  Ca- 
{Miines  les  Abbayes  &  les  Ëvéchés. 

Carloman,  ayant  éprouvé  la  même .dîfette ,  fit  ordonner,  par  te  con- 
fèncement  des  eccléfiafttques ,  votontatré  ou  forcé,  qii'ÎI  pourrott'p^ndrd 
nne  partie  des  terres  de  PEglife,  pour  les  donner,  à  titre  d*ufù&uit,  àu:î 
OfficîOTs  ^  fes  troupes  ;  &  les  Rois  Carliens  n*ioveflirerit  pas  feulement  les 
Lûquet  des  terres  de  PËgfife ,  mais  encore  des  di^cntes  &  de  tous  les 
droits  &  revenus  de  Pautel ,  comme  diftributions ,  meffes  &c. 
■  Telle  efi  Porinne  du  droit  de  préfentation  &  de  patronage  des  Sei- 
gneurs Laïques ,  ac  des  dixmes  inféodées ,  qui  furent  aatorifées  par  le  Con- 
cile de  Latran ,  tenu  fotts  le  Pape  Alexandre  ItL 

-  Les  Capitaines,  ufiifiniitiers  de  ces  biens ,  \èi  tranfmirenc  à  leurs  héri- 
tiers ,  qui  commencèrent  à  les  regarder  comme  leur  patrimoine  ;  &  leurs 
dtfceitdans,  qui  n*en  firent  aucun  doute^  en  dtfpaferent  comme  d*un  pro- 
pre, par  vente,  donation,  ou  autrement  :  ce  qui  fubftlloit  encore  en  i^j^t 
Suifqw  le  Clergé  aflèmblé  à  Melun,  fît  des  remontrances  au  Roi^  par 
lefqnclles  il  expofoii  que  tes  Evéchés ,  tes  Abbayes,  les  Collégiales  étoient 
po^édées- par-  les  Capitaines;  &  qu*une  abbaye  avoit  été  adjugée  par  le  . 
Confeil  ia  Roi  à  une  damé,  comme  lui  ayant  été  conHitu^e  en  dot  par 
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fon  contrat  de  mariage ,  pour  être  propre  à  elle  &  aux  Cens.  L^oo  voie 
encore  qu'en  1613  fous  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  la  Prîncefle  de 
Conti  obtint  la  réferve  de  PAbbaye  de  Saint- Germain-des-Prés,  c'eft-à* 
dire  »  la  jouiffance  des  revenus  de  ce  riche  bénéfice  ^  au  cas  que  le  Prince 
fon  époux,  qui  en  étoit  revêtu,  vint  à  mourir  avant  elle. 

La  dixme  étoit  autrefois  levée  fur  toutes  fortes  de  fruits ,  tant  induftrîeux. 
que  naturels ,  même  fur  le  fruit  des  arbres ,  paccages ,  moulins  ^  trafic ,  pè<i 
ches  de  rivières  &  étangs,  mouches  à  miel,  vignes,  veaux,  agneaux  &> 
autres  animaux  domeftiques.  Les  Ecdéfiaftiques  pourfi^voiçnt  avec  rigueur. 
les  particuliers  pour  les  contraindre  à  les  payer  :  mais  le  Gouvernement 
ayant  confidéré  que  l'Eglife  ooflédoit  des  biens  fonda ,  &  qu'elle  s'étoii  ^ 
confidérablemeiit  écanée  de  (a  première  fimplicité,  il  cmt  pouvoir  retran- 
cher une  partie  des  prétentions  qu'elle  revendiquoit  avec  hauteur.  Philips 
pe-le-Bel ,  entPautres ,  ordonna ,  par  fa  conftitution  de  Pan  1294,  que  les 
décimes  feroient  payées  fui  vaut  la  cputume,  de  chaque  lieu,  afin  de  feire 
jouir  de  la  faveur  de  la  prefcriptiôn ,  ceux  qui  feroienc  allèx  heureux  pour 
le  trouver  dans  le  cas ,  n'ofant  en  entreprendre  davantage* 

Tant  que  PEglife  n'a  poffédé  que  les  dixmes  &  les  anciennes  donations,. 
elle  a  été  exempte  de  toutes  cnarges;  les  Rois  modernes  n'ayant  point 
voulu  paroitre  moins  religieux,  que  Tavoient  été  autrefois  les  Égyptiens> 
les  Juifs  &  preique  toutes  les  autres  nations;  &  les  Monarques  François^ 
à  leur  exemple,  exemptoieot  leurs  Prêtres  de  toutes  forces  de  fubûdes^ 
tant  qu'il  ne  (ç  préfentoit  aucuns  cas  d'urgente  néceûîté ,  qiti  n'admet  ^  - 
comme  on  le  fait,  ni  règle  ni  loi. 

Mais  lorfque  ces  derniers  ont  vur  que  l'Eglife  avoir  dans  leurs.  Etats  de 


»  ellè$  été  tranfportées  aux  Eglifes  ?  Les  Evêques  rc^gnent,  la  majefté  de 
9  PEtat  eft  avilie,  &  fa  fplendeur  a  pafTé  à  leurs  petfonnes*  «  Telles  étoient 
les  plaintçs  d'un  Roi  de  France ,  rapportées  par  Grégoire  de  Tours ,  /cy» 
^.  chap.  AS.  , 

.  De  queloue  nature  que  foieot  les  biens  d'Eglife ,  ceux  qui .  les  ont .  don*- 
nés  ou  vendus  n'ont  pu  les  affranchir  de  la  contribution ,  &  des  charge» 
réelles  &  foncières,  auxquelles  la  loi  naturelle,  &  rétablifiement  des  em^ 
pires,  les  ont  originairement  aifujettis.  Les  oblations  &  les  dixmes,  confi* 
dérées  par  plufieurs  comme  biens  fpirituels,  ne  font  pas  plus  exemptçs  der 
cette  contribution  que  les  autres  fortes  de  biens,  lorique  les  autres  ordfe» 
de  l'Etat  fe  trouvent  furchargés ,  parce  que  PEglife ,  qui  eft  la  |>remîere 
partie  du  .corps  politique ,  doit  contribuer  à  fa  confervatioo  ;  &  c'eft  ce- 
qui  a  été  ordonné  par  les  décrétâtes  des  Papes,  par  les  Empereurs  chré- 
tiens ,  Conftantin ,  Valentinien ,  Théodofe ,  Juftinien ,  &  par  les  capitdai"-^. 
res  de  Charlenugne ,  de  Louis-le-Débonnaire ,  6rip. 
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:  la  patrie  tient  le  premier  rang  après  la  divinité;  &  il  y  a  une  Ci  grande 
liaifbn  entre  rEglife  &  PEut ,  que  Ton  ne  fauroit  manquer  ï  l'un ,  fans 
•être  coupable  envers  l'autre. 

Quoique  pour  Phonneur  des  eccléftafliques  ,  la  loi  les  ait  affranchie 
des  tributs  âc  autres  charges  publiques  ,  il  ne  l^ut  pas  préfumer  que  l'Etat 
ait  entendu  tourner  fes  loix  contre  lui-même,  ni  les  ioterprdter  au  préju- 
dice du  falut  public. 

Rome,  fe  voyant  afilëgée  par  les  armes  de  Sylla,  &  fans  relTources 
d'ailleurs  ,  permit ,  en  vertu  d'un  ordre  du  Sénat ,  de  prendre  les  meubles 
des  temples ,  3c  d'en  faire  de  la  monnoîe  pour  fubvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  Aulfi  les  Rois  de  France  ont-ils  eu  de  tout  temps  le  pouvoir  & 
l'autorité  de  contraindre  les  eccléfiafliques  à  les  fecounr  pour  la  défbnfe 
de  l'Etat ,  fans  attendre  leur  confenrement  ni  leur  permirfion  ;  &  l'hifto- 
rîen  Aimoin,  liv.  ^,  chap,  3^,  affure  qu'anciennement  le  tiers  des  reve- 
nus des  abbayes  de  France  étoit  réfervé  pour  l'entretien  des  armées  roya- 
les, en  cas  de  néceflîtés. 

Conftantio-!e-Grand  &  fes  fuccefTeurs,  permirent  à  l'Eglife  de  pofTéder 
des  immeubles,  &  d'amafler  des  richeffes  :  mais  ils  la  hrent  contribuer 
^ux  charges  ordinaires  de  l'Empire,  &  même  en  temps  de  paix,  aucuns 
de  fes  biens  n'en  étoieni  exempts. 

,  Les  Rois  qui  ont  rdgné  après  Charlemagne  &  Louis-lc- Débonnaire,  ne 
Jes  ont  point  imités  ^  ils  n'ont  jamais  retlreint  la  dévotion  envers  les  Egli- 
j~es;  ils  n'ont  point  fait  renoncer  les  Prêtres  à  leur  patrimoine;  ils  ne  les 
«nt  point  déclarés  incapables  des  faveurs  teflamentatres  ;  ils  n'ont  point 
aflujettî  leurs  perfonnes  &  leurs  biens  aux  tailles  &  aux  charges  de  l'Etat; 
ils  ie  font  contentés  du  droit  de  décimes ,  qui  n'eii  que  fort  peu  de  cho- 
fe ,  eu  égard  aux  grandes  polTelHons  du  Clergé. 

Mezerai  prétend  qu'avant  le  feptieme  fiecle ,  il  ne  fe  prenoîi  aucuns 
tributs  fur  tous  les  biens  Si  les  perfonnes  qui  appartenoient  à  l'Eglife  :  maïs 
que  les  Evêques  &  les  Abbés ,  qui  vouloient  s'acquérir  la  proteâion  de 
les  bonnes  grâces  du  Roi  &  des  grands,  ayant  commencé  à  leur  faire  des 
Euloges,  ou  préfens,  cette  coutume  fe  tourna  en  un  droit  néceflaire,  qu'on 
exigeoit  d'eux,  quand  ils  maoquoient  à  le  payer. 

Mezerai  efî  affurément  dans  l'erreur  :  car  je  trouve  au  contraire  que, 
fous  la  première  race  des  Rois  de  France,  les  eccléfiafliques  étoient  fu- 
jets  à  deux  fortes  de  contributions  envers  le  Roi  %  l'une  étoit  ordinaire  & 
réglée ,  qui  conUfloit  en  un  certain  cens ,  qui  fe  prenoit  également  fur  les 
biens  des  réguliers  &  des  laïques.  Se  fe  payoit  annuellement  au  tréfor 
royal  :  l'autre  étoit  extraordinaire,  &  fe  Êifoit  dans  les  temps  que  les  rois 
jugeoient  qu'elle  étoit  nécelTaire  pour  le  bien  de  l'Etat.  Grégoire  de  Tours 
loue  la  juliice  &  la  piété  de  Théodebert,  premier  Roi  d'Aiiflrafie,  qui  ré- 
gnoit  en  ^3^.  parce  qu'il  avoit  remis  libremenc,  aux  Eglifes  d'Auvergne, 
le  tribut  qu'elles  avoient  coutume  de  porter  dans  fon   tréfor  :  ce  qui 
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eft  une  preuve  démonftrative  que  ces  Eglifes  les  pay oient  avant  cette 
difpenfe.  .  . 

Les  Rois  de  France  font ,  de  temps  immémorial ,  en  droit  &  en  poiTeC- 
fion  de  4ever  ce  fubfîde  fur  le  Clergé v  non- feulement  par  cette  puiflan- 
ce,.  qui  permet  aux  Souverains  de  ntire  contribuer  tous  les  ordres  à  la  dé*- 
fenfe  commune v  mais  encore  parce  que  le  Clergé,  pofTédant  une  grande 
quantité  de  fiefs,  doit  le  fervice,  comme  les  autres  (èudataires. 

Je  ne  parle  point  des  décrets  des  Papes  qui,  quoique  jaloux  de  l'indé* 
pendance  du  Clergé,  n'ont  pu  réfifter  a  la  juftice  des  motifs  de  cette  im- 
pofition  :  car  il  efl  de  principe  dans  l'Eglife  Gallicane  que  fon  roi  n'a  pas 
befoin  de  cette  autorité. 

On  voit  par  les  fragmens  des  aâes  d'un. Concile  tenu  S  Tours  Fan  549^, 
que  Clotaire  II  demanda  aux  Evêques  la  troifieme  partie  des  revenus  de 
leur  Eglifev  ce  qui  prouve,  dit  le  Fere  Longueval  dans  Ton  hiftoire  de 
JL'EgUfe  Gallicane,  que  ce  n'étoit  poirit  un  impôt,  puifqu'on  vouloit  le 
confentement  des  Evêques ,  mais  un  don  gratuit ,  que  plufieuss  feifoieni; 
malgré  eux. 

Par  le  deuxième  canon  d'an  concile  tenu  fous  Childeric  III,  dernier 
Roi  Mérovingien,  il  efl  dit  que  le. Roi  retiendra,  durant  quelque  temps , 
une  partie  du  revenu  des  Eglifes,  qui  lui  avoit  été  accordé  par  forme  de 
cens*;  '&  que  (i  les  befoiâs  continuoient ,  ou  que  le  Roi  le  commandât, 
il  feroit  fourni  une  féconde  contribution  gratuite,   à   condition  toutefois 

Sue  les  Eglifes  n'en   feroient  point  réduites  à  une  trop  grande  pauvreté , 
c  que  ceues  qui  tomberoient.  dans  ce  malheur ,  rentreroient  dans  la  jbui£- 
iànce  de  leurs  biens.. 

Charles  Martel,  maire  du  Palais  &  Prince  des  François ,  leva  les  dé«- 
cimes  en  7  ^8,  au  fentiment  de  Loifeau ,  pour  faire  la  guerre  aux  Lombards 
en  faveur  du  Pape;  &,  félon  d'autres,  pour  s'oppoler  à  Tinvalion  des 
Sàriafins. 

Ces  importions  étoient  ordinairement  réfolues  dans  fss  aflëmbtées  géné- 
rales que  Pépin  avoit  ordonnées  tous  les  ans  au  premier  Mai..  Charlemàgne 
confirma  ces  aflemblées,  &  prefcrivit  par  l'un  de  fes  capitulaires  que  les 
biens,  qui  avoient  coutume  d'être  chargés  du  cens  Royal,  n'en  pourroieoc 
être  exemptés ,  quand  bien  même  ils  feroient  donnés  aux  Eglifes. 

Ce  même  règlement  fut  confirmé  par  L(mis-le- Débonnaire  &  par  Char* 
les-le-Chauve  dans  le  Synode  de  Poillî. 

Outre  le  cens  Royal ,  les  Eccléfîaftiques  étoient  encore  aflfujettis  à  d?autres 
contributions  qui  fe  levoient  quelquefois  de  la  feule .  autorité  du  Souve- 
rain, mais  le  plus  (buvent  par  ravis  &,  par  les  réfolutions  du  Clergé. 

hts  Ecctéfiaftiques  fuppHerent  le  Roi,  dans  le  concile  tenu  à  ThionviUe 
en  844,  de  délivrer  l'Eglife  de.  l'oppreffion  qu'elle  foûffroit  pour  le  paie* 
ment  des  inipofîtions ,  en  offrant  de  contribuer  tout  ce  .  qui  paroicroic. 
iufte ,  félon  le  pouvoir  de  chacmi, . .   :.. 
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•  lï  eft  &ît  mention  dans  une  lettre  d'Hincmar,  Archevêque  ds  Rheiras, 
i  fes  fuffiagans,  des  tributs  que  les  Rois,  par  un  ufàge  obierve  de  toute 
ancienneté,  avoîent  coutume  de  prendre  Jtir  les  Eglil'es ,  à  proportion  des 
biens  qu'elles 'pbHëdoient,  &  de  la  quotité  des  bsnéJices. 

Charles-le-Chauve  continua  ces  mêmes  levées ,  nonobihnt  les  rem-jn- 
trances,  qui  lui  furent  faites  par  les  afTemblées  tenues  à  Bauvaiï  &  à  Meaux. 

A  la  fin  de  ces  Synodes,  ou  Parlemeiis,  les  Rois  de  France  recevoient 
de  leurs  fujets,  tant  Eccléfiaftiques  que  féculiers ,  des  dons  qu'ils  appel- 
loient  annua  dona ,  &  c'eft  fans  douce  ce  que  Mezerai  entend  par  Eulo- 
ges  :  maïs  ils  n'empêchoîent  pas  les  imporuions  eirtraordiniires,  que  les 
befoios  pouvoient  requérir;  l'on  peut,  jt;  crois,  regarder  ceciifage,  com- 
me l'origine  du  don  gratuit  des  pays  d'Etats,^  de  celui  du  Clergé  à  fes 
a/Temblées    quinquennales. 

11  paroit  que,  jufqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles -le-Chauve ,  les  levées 
fur  les  Ecclélialliques  ont  toujours  été  faites  fans  le  concours  des  Papes  : 
mais  depuis  ce  temps  jufqu'à  la  troifieme  race,  l'hirtoire  n'apprend  titn 
de  certain  ou  d'intérellanc  fur  cette  matière,  non  plus  que  fur  les  autres, 
|»arce  que  c'a  été  un  fiecle  d'ignorance  &  de  ti-ncbref. 

Les  Papes,  ayant  profité  du  trouble  &  de  la  confulîon,  que  le  paffagc 
de  la  féconde  à  la  troifieme  race  introduilk  en  France  ,  en  Allemagne 
&  en  Italie,  commencèrent  \  nianifeiîer  leurs  prétentions  fur  le  ceniporel 
•  &  même  fiif  la  Cojronne  d«  Rois,  comme  on  le  voit  par  le  /iiclut-t.\  at- 
tribué à  Grégoire  VII,  qui  établit  que  le  Pape  a  droit  de  dépofer  un  Em- 
pereur ,  &  de'  délier  (es  fujets  du  ferment  de  fidélité.  Prétention  ridicule 
&  chimérique,  dont  l'Empereur  Henri  IV,  fut  cependant  la  viflime  peu 
de  temps  après,  de  même  que  Frédéric  I  &  II,  fes  fuccefleurs,*  Maiofroi 
:&  Conradin^  Rois  de  Naples  &  Sicile;  èc  Van  ne  doit  pas  attribuer  à  la 
modération  du  Pape ,  fi  Fhilippe-le-Bel  a  été  plus  ménagé. 

C'eft  dans  ce  temps  malheureux  que  commencèrent  les  croifades  ;  la 
feiblefle  des  Princes  ne  leur  permit  pas  de  s'y  oppofer ,  parce  que  d'ail- 
leurs  ils  y  voyoient  un  moyen  d'occuper  au  loin  l'inquiétude  &  le  coura- 
ge de  leurs  vaffaux. 

Sous  prétexte  que  la  religion  étoit  l'objet  de  ces  guerres  faintes  ,  le 
-Fape  Urbain  II  prétendit  que  les  levées,  contributions  &  quêtes  qui  fe 
feifoient  à  cette  occafion  ,  ne  pouvoient  cire  ordonnées  fans  Ton  confen- 
tement.  Louis-le-Gros  cependant  s'en  mit  peu  en  peine,  &  avec  raifon  ; 
car  fi  on  n'eft  pas  toujours  en  garde  contre  la  Cour  de  Rome,  fes  plus 
légères  prétentions  deviennent  avec  le  temps  des  titres  incoiueftables ,  & 
on  s'en  convaincra  bientôt. 

Louis-!e- Jeune  leva  un  vingtième  des  revenus  de  l'Eglife,  pour  fibve- 
nir  aux  frais  de  ia  croifade,  qu'il  entreprit  en  1 1  j.,f.  C'eft  fous  le  règne 
de  ce  Prince  que  le  concile  de  Latran ,  tenu  en  iiSo,  fit  un  règlement 
fur  les  dixmes  inféodées. 

Ma 
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Philtppe^Aagûile^  ayant  demandé  des  lubfides  aux  Eglire$  du  Diocefe 
de  Rheims ,  elles  s'en  excufereot  fur  leurs  libertés  »  &  ne  lut  offrirent  <|u0 
de9  v^ux  &  des  prières.  Les  Seigneurs  de  Rhetel  &  de  Coucî  jpitloiMl 
leurs  terres ,  ce  cui  les  mit  dans  le  cas  <Pavoir  recours  à  rautorité  &  ï 
laproteâion  du  Roi,  qui  leur  répondit  qu'il  les  affifteroit  de  fes  prières 
auprès  de  ces  Seigneurs.  Le  Clergé  fit  de  nouvelles  inftaoces  auxquelles  M 
Roi  fit  la  même  réponfe;  ce  Clergé  entendit  enfin  ce  langage,^  &  comme 
le  mal  preflbit ,  il  contribua  &  le  pillage  cefla ,  ce  qui  jufiifie  la  néceffité 
à  laquelle  tous  tes  ordres  font  aflujettis ,  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques ,  pour  fubvenir  à  leur  propre  défenfe  &  à  celles  de  l'Etat»  Ce  Prince 
leva  fur  le  Clergé  &  fans  fon  confentement ,  plufieurs  grands  fubfides^^ 
tant  pour  fournir  à  ks  befbins ,  que  pour,  fe  venger  de  ce  que  les  prélats  ^ 
aflemolés  à  Dijon ,  a  voient  mis  le  Royaume  en  interdit,  à  )a  réquifitioa 
du  Pape  Innocent  III ,  &  fur  les  plaintes  d'Ingerbuge  ùl  femme  ^  qu'il  avoic 
répudiée  &  qu'il  fut  fi)rcé  de  reprendre  en  1236.  ^ 

Quoique  ce  f&t  à  la  follicitation  du  Pape  Honoré  III,  que  Louis  VIII  | 
avoir  entrepris  la  guerre  contre  les  Albigeois,  cependant  il  fut  obligé  d'à* 
voir  recours  à  ce  pontife ,  pour  obtenir  du  Clergé  de  France  la  levée 
d'une  impofition  extraordinaire  :  ce  qui  prouve  ce  que  j'ai  avancé  ci-deC* 
fus,  que  la  cour  de  Rome  fe  fait  un  titre  des  prétentions  les  plus  wmW 
fondées. 

Louis  IX ,  leur  fit  aulfî  la  guerre  en  1 229  ;  il  fe  crotia  &  pafla  la  mer  pour 
ia  première  fois  en  124^ ,  êc  pour  la  (econde  en  ix6S.  Il  leva  des  déci*^ 
mes  pour  ces  différentes  expéditions  :  mais  fans  -  réclamer  le  concours  et 
l'autorité. des  Papes,  aux  entreprifes  defquels  fa  piété  ne  l'empêcha  pat 
de  réfiften 

Philippe-le*Hardi  en  leva  de  même  par  fa  feule  volonté ,  tant  pour  ib^ 
projets  de  la  guerre  fainte ,  que  pour  la  conquête  du  Royaume  d^Ar* 
ragon. 

Philippe-le-Bel  rimpofa  l'an  1292,  une  demi- dixme  fiir  les  peuples  & 
ftH-  le- Clergé,  &  plufieurs  autres  par  la  fuite  tant  fimples  que  douJ>les ,  &  il 
y  a  peu  de  règnes  où  il  s'en  foit  autant  levé  que  fous  le  fien,  à  caufè 
ttësr  guerres  qu'il  eut  continuellement  à  fbutenir  contre  les  Anglois.  Le 
Pape  Boniface,  dont  les  diffêrens  avec  ce  Prince  font  connus  de  tout  fe 
inonde ,  toujours  prêt  à  traverfer  fes  entreprifes ,  fit  défenfes  aux  EccléfiaA 
tiques  de  payer  aucunes  décimes  ni  contributions  :  mais  voyant  la  fi^rmèté 


Eccléfiafliques  pouvoient  être  contraints  fpirituellement ,  &  temporellement. 
Cet  a6ie  <ioit  plutôt  être  regardé  comme  une  reconnoiffance  que  fait  Bd^ 
nitace  de  la  faute  qu'il  avoit  comxnife  en  donnant  fa  bulle  de .  défenfe  |  que 
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comme  un  titre  qui  ait  po  ajouter  quelque  force  à  Pexerctce  que  Philippe 
avoio  £dt  de  fon  autorité  :  aufli  ce  Prince  Tachant  bien  que  les  Rois  de 
France,  pour  (è  faire  obéir  dans  leurs  Et^ts,  n^ont  jamais  befoin  d'u^f  \ 
autorité  étrangère  «  fit  tenir  en  plein  confiftoire  par  Npgarçt^  parlaQt  \  C9 
Pape ,  le  langue  qui  fuit.  Rtx  ah  ttchfiis  &  tarum  prœlaHs ,  tn'uu^  invîr 
Us  ufdcnt  ^  de  hams  coram  poufi ,  praut  fibi  vldetur  ^  pro  ncctjjitaic  gticty 
rarum  fuarum  &  rtgni^  exigere  fuo  jure  &  fi  j avare  de  bonis  eorumdem^ 
quamvis  hoe  idem  Dominus  non  fecerit  voluntate  fpontaneâ ,  fid  prcelatorum^ 
Ce  Ait  ce  Prince  qui  exempta  TAbbaye  de  St.  Denis  d'un  droit  ancien  dft 
\  (a  Couronne  par  les  Eccleiiailiques,  lors  du  mariage  des  filles  de  France^ 

Louis  Xy  dit  Hûtin^  exigea  une  décime  Pan  131  ^  ^  pour  fputenir  la 
guerre  malheureufe  qu'il  avoir  contre  les  Flamands* 

Phflippe^le-Long ,  ayant  pris  la  céfolution  de  déclarer  la  guerre  aux 
Sarrafins ,  demanda  au  râpe  Jean  XXII ,  la  permîffion  de  lever  une  àé^ 
cime ,  que  le  Pontife  lui  accorda  :  mais  ni  Pimpofition  ni  la  guerre  n'eu- 
rent lieu. 

Charles*le-Bel  eft  le^  premier  qui  ait  oâroyé  des  décimes  aux  Evéques 
de  Rome ,  &  ce  ne  fut  qu'après  leur  avoir  long-temps  réftflé  »  &  fous  la 
condition  d'en  partager  le  produit. 

Les  guerres  de  Philippe  de  Vatots  avec  le  Roi  d'Angleterre  a  obligereqt 
ce  Prince  à  fiiire  plufieurs  impofitions  fur  le  Clergé^  pour  lefquelles  îl  ne 
paroh  pas  qu'il  ah  eu  recours  au  (iege  de  Rome. 

On  voit  par  les  lettres  du  Roi  Jean,  que  les  eccléfiaftiques  &  \^  au6r0s 

nies  de  l'Anjou  &  du  Maine  ,^  payoient  2  fous  6  den.  par  feu ,  &  que 
îvéques  d'Angers  &  du  Mans  étoient  commis  pour  faire  porter  le 
montant  de  cette  impofition  aux  coffies  du  Roi.  Ayant  la  bataille  de  Poi- 
tiers I  les  IStats  aflemblés  accordèrent  au  Roi  la  continuattop  de  la  ga- 
belle fat  le  fel,  des  droits  d'aides  fur  le  vin  »  &  une  levée  de  trente  mille 
hommes  foudoyés  à  leurs  dépens  %  &  Ton  voit  que  les  eocléfiafliques  furei^ 
obligés  d'y  fournir  comme  les  autres  fujets.  U  fut  arrêté  en  çf&t  que  les 
Prékts,  .Abbés,  Prieurs,  Chanoines  &  Curés,  qui  poffédoient  au-delTos 
de  100  liv.  de  revenu  jufqu'à  sooo,  contribueroient  lafc^nme  de  4  liv. 
pour  les  premières  cent  livres ,  &  pour  les  autres  juf^a'à  5000  liv.  2  liv. 
feulement,  &  rien  au-delà  du  revenu  excédant  {ooo  liv.  Après  cette  fatals 
jbumée ,  le  Dauphin ,  comme  Lieutenant  du  Royaume ,  fit  une  levée  d'uqe 
décime  &  demie. 

Le  Clergé  voyant  Charles  VI  épuifer  fes  peuples,  par  des  impôts  tm- 
menfës,  pour  être  en  eut,  diibit^il;  denorter  la  guerre  aux  portés  de 
Londres;  &  ee  corps  défirant  d'afiurer  fa  iubfîftance;  contue  les  entrepri- 
fes  de  ce  Prince ,  divifa  fes  revenus  en  trois  parts,  une  pour  l'entretien 
des  éçlifes  &  des  maifods,  l'autre  pour  le  maintien  des  eccléfiafliques ,  te 
la  troifîeme  fut  abandonnée  au  Roi. 

Le  même  Roi  ordonna  à  la  cour  des  aides ,  établie  en  13559?^  CharUs 
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Dauphin,  pendant  la  prifon  du  Roi  Ton  père,  de  faire  punir  les  Prélats; 
Abbés,  Prieurs, Religieux  mendians,  Clercs  mariés. ou  non,  qui  fe  trou«- 
veroienc  avoir  commis  des  fraudes  aux  droits  d'aides  fur  le  vin  ;  &  ayant 
eu  avis  que  le  Pape  avoii  deflein  d'envoyer  une  bulle ,  pour  exempter  de 
ces  droits  quelques  particuliers ,  corps  &  communautés  ;  il  ordonna  à  cette 
compagnie  de  s'y  oppofer,  &  ce  n'a  été  que  depuis  Louis  XII,  que  le 
Clergé  eft  parvenu  à  jouir  de  l'exemption  de  ces  droits. 

Louis  XI ,  de  fon  autorité ,  &  fans  y  apporter  aucunes  formalités ,  fit 
pluHeurs  levées  fur  les  eccléfiaftiques ,  qu'on  qualifîoit  alors  du  nom  d'em« 
prunts  ,  &  entre  autres ,  pour  rembourfer  au  Duc  de  Bourgogne  les  fom- 
mes  pour  lefquelles  les  villes  de  la  Somme  lui  avoient  été  engagées^  & 
pour  s'oppofer  aux  entreprifes  du  Duc  de  Bretagne. 

Charles  VIII  ne  ménagea  pas  le  Clergé,  &  le  fît  contribuer  aux  frais 
qu'exigèrent  fes  guerres  d'Italie. 

Les  parlemens  de  Touloufe ,  Paris ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Dijon ,  GrenobU 
&  Âix  décidèrent,  en  délibérant  fur  l'exécution  du  traité  de  Madrid  conclu 
le  14  Janvier  i$25,  que  le  Roi  pouvoir  juftement  &  fàintement .  lever  « 
fur  les  eccléfiaftiques  &  fes  autres  fujets ,  deux  millions  d'or ,  pour  la  dé* 
livrance  du  Dauphin  &  du  Duc  d'Orléans  (es  enfans,  &  pour  faire  la  guerre 
à  l'Empereur  Charles -Quint  ;  &  en  conféquence  le  Cardinal  de  Bourbon 
offrit  pour  le  Clergé  treize  cents  mille  livres. 

Le  même  Roi  ordonna,  par  fes^  lettres  patentes,  aux  baillifs  &  autres 
juges  des  lieux ,  de  fe  faifir  du  temporel  des  Eglifes ,  dont  le  tiers  feroit 
iaifféaux  chapitres,  collèges,  &  communautés ,  la  moitié  aux  Archevêques, 
Evêques,  Abbés^  &  Prieurs,  de  le  furplus  porté  aux  coffres  du  Roi. 

Le  même  Cardinal  de  Bourbon  offrit ,  de  la  part  du  Gergé  de  France, 
à  Henri  II,  tenant  fon  lit  de  juftice,  au  fujet  de  la  guerre  que  Charles- 
'Quinc  méditoit  contre  la  France,  de  contribuer  de  tout  fon  pouvoir,  & 
de  fes  biens,  de  manière  que  Sa  Majefié  auroit  lieu  d'en  être  fatisfàite. 

J'ai  dit  que  Charles-  le ^  Bel  avoir  permis  en  1324  aux  Papes  d'impofer 
Aes  décimes.;  d'autres  Souverains  avoient  eu  la  foibleffe  de  leur  accorder 
la  même  faveur  :  mais  comme  ces  grâces  étoient  devenues  fort  à  cbarge 
aux  Etats  de  la  chrétienté ,  par  l'enlèvement  de  refpece ,  &  parce  que 
les  Potentats  n'avoient  ordinairement  aucun  intérêt  dans  les  motib  de  l'im- 
pofîtion  &  dans  l'emploi  des  deniers ,  les  Princes  engagèrent  les  pères  du 
Concile  de  Confiance,  afiemblé  en  141 4  ,  à  flatuer  qu'il  ne  feroit  plus  levé 
de  décimes  pour  le  Pape,  à  moins  que  ce  ne  fût  du  confentement  de  tous 
les  Prélats  du  pays.  Cette  claufe  parut  aux  Potentats  un  moven  fur  d'é- 
ctfâduire  les  Papes,  parce  qu'ils  n'ignoroient  pas  d'une  pa^tt  les  difficultés 

ui  fe  rencontrent  toujours  pour  former  ces  allèmblées  générales  de  l'Ëglife  ^ 

c .de  l'autre  combien  la  cour  de  Rome  les  aiq;ie  peu. 

Cet  arrangement  foulagea  le  Clergé,  pendant  quelque  teipps,  parce  que 
les  choies  éltpipnt  tellement  balancées  par  U  difpoiition  de  cette  nouvelle 


ï 
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loi,  que  les  Papes  ^  qui  a  voient  autrefois  levé  des  décimes  à  leur  diPcré- 
tion,  ne  le  pouvoient  plus  faire  fans  le  confentemenc  du  Roi»  qui  de  (on 
côté  s'imagina  ne  pouvoir  employer  cette  reifource  fans  la  permifllon  du 
Pape  ,  de  façon  que  les  oppofîiions  que  fe  faifoienc  les  deux  Fuilfances  ^ 
alluroienc  la  franchife  du  Clergé. 

J'ai  lu  dans  le  manufcrit  d'un  célèbre  Magiftrat  »  que  Chsu-les  VIII, 
ir  tenant  fon  Ut  de  juftice  ^  avoit  &it  enregiftrer  une  déctaratîoh  pour  Talié- 
n  nation  du  domaine  de  i'£glife ,  jufqu'à.  une  certaine  fomme ,  qui  fut 
B  fixée  à  cent  cinquante  mille  livres;  &  que  dans  les  ans  1562»  63  ,  68 
»  &  autres  années  luivantes  /  les  meubles  &  immeubles  des  Eglifes  avoient 
»  été  vendus  par  édits  des  Rois  de  France ,  pour  les  urgentes  néceflités 
»  du  Royaume;  réfervé  aux  eccléfiaftiques  le  pouvoir  de  recirer  les  im-« 
»  meubles,  &  que  cependant  rentes  leur  furent  affignées  fur  les  recettes 
»  générales  &  le  domaine. 

Enfin  les  af&ires  de  l'Etat  ayant  rendu  les  befoins  fréquens,  les  décimer 
des  Papes  ceflerent  totalement  d'avoir  lieu  ,  &  celles  du  Roi  devinrent 
•annuelles  &  perpétuelles,  mais  plus  ou  moins  fortes,  félon  que  les  cir- 
confiances  le  prefcrivoient.  Le  Clergé ,  plus  inquiet  de  l'avenir ,  que  de  la 
contribution  aâuelie,  crut  qu'il  lui  feroit  plus  avantageux  d'en  fixer  la 
quotité ,  que  d'être  perpétuellement  expofé  à  des  demandes  arbitraires  ^ 
c'efl  pourquoi  il  fe  foumit  l'an  1516  à  payer  par  chacun  an  au  Roi  Fran- 
çois I ,  &  à  fes  fucceflèurs ,  une  fomme  fixe ,  fuivapt  la  taxe  qui  en  fus 
faite  par  le  préfident  Pafchal ,  d'où  elle  fiit  nommée  Pafchaline.  Mais  lorf- 
que  les  peuples  épuifés  n'étoient  plus  en  état  de  fournir  les  feeours ,  donr 
les  Rois  François  I  &  Henri  II  auroient  befoin  pour  réfifter  aux  arnxes  de 
Charles- Quint\  &  que  d'ailleurs  cette  taxe  Paichaline  fe  trouvoit  réelle* 
ment  trop  modique ,  eu  égard  à  la  néceffîté  des  temps ,  &  à  la  proportio^ 
des  chairgeis  que  fupportoient  les  autres  ordres  de  l'Eut,  elle  fut  fouvent 
doublée  &  quelquefois  quadruplée  ;  ce  qui  détermina  enfin  le  Clergé  à 
'propofer  un  nouvel  arrangement ,  pour  fe  fouflraire  à  Timpofition  arbitraire 
-qu'il  avoit  cherché  à  éviter,  &  à  laquelle  il  fe  trouvoit  cependant  expofé' 
malgré  fes  précautions. 

Cette  propofition  confiftoit  a^ix  of£res  de  payer  annuellement  une  rede- 
vance de  la  fomme  de  feize  cents  mille  livres ,  ce  qui  fut  accepté  ;  &  c'eft 
là  l'origine  &  le  motif  du  contrat  de  Poifll,  qui  eut  lieu,  pour  la  première 
fois  fous  la  minorité  de  Charles  IX  ,  qui  a  été  depuis  renouvelle  à  chaque 
expiration  «  &  qui  a  continué  de  la' forte  jufqu'à  ce  jour,  n'ayant  changé 
que  pour  les  femmes  qui  n'ont  pas  toujours  été  égales^  &  qti'il  a  Êilliit 
léceflkiremeot  proportionner  aux  befoins.^ 

Ce  que  l'on  peut  reprendre  &  blâmer  Sî  jufle  titre  dans  la  levée  des^ 
décimes ,  comme  dans  celle  de  la  taille ,  c'eft  l'inégalité  de  la  répartition  ^ 
qui  devroit  être  proportionnée  au  revenu  des  bénéfices  :  mais  les  plus 
puiffans ,  feloa  l'ufage  général  ^  rejettent  le  &rdeau  fur  les  plus  foiblcs  ^ 
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ce  ^ui  vieM  en  |>ame  de  ce  <}ue  Fon  t  négligé  Pexécucion  de  Pédk  ^einié 
t  V^rs-Cocdrecs  par  François  I  qui»  cherchant  à  remédier  à  cet  alias  « 
èrd(Mifia  que  Von  resouvelleroit ,  de  temps  en  temps ,  le  pouillé  des  bé- 
néfices, parce  que  le^  revenus  ne  (ont  pas  tcnijourt  les  mêmes,  &  aufil 
arrive  à  la  longue  des  accidens  qui  changent  &  qui  dénaturcK  U  furnce 
de^la  terre. 

M.  TAbbé  de  S.  Pierre,  toujours  occupé  du  bien  de  fa  patrie,  avoit 
(n^pofé  quelques  moyens  pour  réublir  Tordre  &  la  jultice  dans  cette 
partie ,  eo  voici  le  piécis. 

'  Il  fait  une  divifion  &  un  arrondiflfement  dans  les  Evéchés  de  ao  à  if 
t>aroiiles ,  les  pluis  à  portée  de  fe  communiquer ,  dont  les  Qirés  s'affim* 
oleront  à  l'ordinaire,  (bus  la  préfidence  du  Doyen  rural. 
^  Tout  Bénéficier ,  dont  le  bénéfice  fe  trouvera  fitué  dans  cet  arrondifle* 
ment,  fournira  entre  les  mains  du  Doyea,  la xiéclaration  affirmée  vérita- 
ble idu  revenu  de  fon  bénéfice  ;  &  faute  d*y  fatisfàire  dans  k  temps  & 
dans  la  ferme  prefctite,  il  fera  impofé  arbitrairement. 

Fendant  Tintervalle  d'une  aflemblée  fynodale  à  l'autre  ^  c'jefl-i*dire ,  pen* 
dant  (ix  mois,  ces  déclaratiom  feront  communiquées  par  te  Doyen  à  tous 
les  Bénéficiers  du  Doyenné  qui  voudront  les  voir  ;  il  recevra  leurs  obfi»> 
vatipns  &  contredits  dont  il  fer)  rapport  public  à  la  prochaine  afCunblée , 
en  préfence  des^  poflèffëurs  ou  de  leurs  procureurs  ;  le  revenu  fera  confiaté 
à  ta  pluralité  d^s  voix ,  &  l'eflîmation  qui  en  fera  faite  fubfifiera  cinq  ans^ 
qui  eft  le  terme  des  affemblées  générales  du  Clergé. 

Le  Doyen  &  les  Titulaires  des  quatre  plus  confidérables  Bénéfices  du 
Doyenné ,  arrêteront  les  répartitions  de  la  totalité  &  ta  taxe  impofée  fur 
le  Doyenné  i  &  cette  répartition  fe  fera  exaâement  au  marc  la  livre  du 
retenu  cohftaté  du  Bénéfice. 

La  même  opération  éunt  fiute  dans  les  autres  Dovenoés  «  la  CliùAre 


dier  avec  efficacité  &  fans  firais ,  à  la  prochaine  répartition. 

Cette  méthode  fimple ,  douce ,  pacinoue ,  rétabliroit  l'ordre  &  l'union , 
ferait  ceffer  tes  jalouues,  les  plaintes  ot  les  injuftices  innombrables,  qui 
fe  font  introduites  dans  ce  fubfide,  quoique  te  caraâere  de  ceux  \  qui  la 
difhîbutioa  en  efl  confiée ,  eût  dû  t'en  préferver ,  &  la  maintenir  dans  fa 
)Hireté  :  mais  tes  EccléfiafUoyes  étant  hommes,  il  efl  peu  étonnant  que  l'in- 
térêt, la  feveur  èi  la  vengfpice^  aient  pénétré  jufques  dans  te  fanâuaire, 
CMune  dans  les  chaumières  des  laïques  diargés  de  ranoaflèr  les  taxes  laïques. 
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Mûrîmes  générales  fur  la  levée  des  Décimes. 


Es  Décimes  doivent  être  payées  en  deniers  &  non  en  fruits,  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  Eccléiiaftiques ,  Bénéfîciers  &  Cooimunautés  éri- 
gées en  titre  de  bénéfices ,  pourvu  qu'elles  aient  un  revenu  ordinaire  & 
perpétuel;  &  les  perfonnes  qui  ont  des  penfions  fur  lefdits  bénéfices ,  y 
contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils  en  retirent  annuellement.  ^ 

Les  poflefleurs  de  bénéfices  font  obligés  de  payer  les  décimes  que  leurs 
revenus  peuvent  devoir ,  fauf  leur  recours  contre  leurs  prédécelTeurs ,  ce 
qui  s'étend  à  deux  ans ,  quand  le  bénéfice  vaque  par  mort ,  &  à  trois  ans 
quand  le  nouveau  titulaire  y  eft  parvenu  par  réfignation. 

.  Les  bénéfices  compofés  de  biens  roturiers  qui  font  aifujettis  à  la  taille , 
font  exempts  de  décimes  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

Ceux  qui  portent  peu  de  revenus ,  &  font  poffédés  par  des  Eccléfiaflî- 
ques  pauvres ,  les  hôpitaux ,  les  maladreries  &  autres  maifons  pieules ,  de 
même  que  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérufalem  &  les  Frères  Prêcheurs  font 
exempts  de  décimes. 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  être  contraints  en  leurs  perfonnes ,  faute  de 
paiement  des  décimes  «  ni  fur  le  corps  des  terres  qui  compofent  le  béné- 
fice 9  mais  feulement  fur  les  fruits  &  revenus. 

Les  Evêques  ne  fauroient  être  pris  à  partie. 

hts  fermiers  des  terres  &  revenus  des  Eceléfiafliques  peuvent  être  con* 
traints  au  paiement  des  décimes,  comme  pour  deniers  royaux. 

Les  Receveurs  peuvent ,  faute  de  paiement  par  les  fermiers ,  faire  pro- 
céder à  un  nouveau  bail  au  plus  of&ant  \  &  dans  ce  cas  il  eft  défendu  de 
troubler  en  aucune  manière  les  fermiers  judiciaires. 

Les  économes  peuvent  être  contraints  par  emprifonnement,  nonobftant 
leurs  prétendus  frais. 

Si  les  Curés  ne  paient  pas  les  décimes ,  on  établira  des  Commiffaires, 
chargés  de  recueillir  les  deniers  jufqu'à  pleine  fatisfadion. 

Le  gros  des  bénéfices  fera  arrêté  pour  les  décimes ,  &  il  n'en  fera  donné 
main-levée  qu'en  payant. 

Les  faifîes  &  exécutions  faites  pour  les  décimes  font  privilégiées  à  tour- 
tes dettes. 

Il  eft  ftridement  défendu  de  faire  aucune  levée  fur  les  Eccléiiaftiques  fans 
la  permiftion  du  Roi. 

Il  ne  fera  donné  main-levée  de  la  faifie  des  revenus  des  Eccléfiaftiques, 
qu'en  confignant,  ou  en  donnant  caution. 

La  Cour  des  Aides  &  les  Elus  ont  égale  défenfe  de  connoitre  des  décimes. 

Il  a  été  trouvé  étrange  par  plufieurs  grands  perfonnages ,  dit  Mr,  le  Bret, 

que  les  Rois  aient  abandonné  la  jurifdiâion ,  mémp  en  dernier  reftbrt ,  de 

'  tous  les  procès  &  difFérens  qui  arrivent  entre  les  Bénéficiers  ^  Reœveurs  & 

Commis  ^  tant  pour  raifon  de  l'impofition ,  que  pour  celle  de  la  percep<* 
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tîon  6c  àe  la  difeenfation  des  deniers ,  d^ratant  que  la  coiinoifSince  de 
tous  ces  droits  &  des  comptes  qui  s^en  rendent ,  devroit  appartenir  ai» 
Officiers  du  Roi ,  par  le  grand  intérêt  que  le  Monarque  a  toujours  de  fa- 
voir  combien  &  quelle  lorte  de  deniers  fe  lèvent  dans  le  Royaume ,  ce 
qu'ils  deviennent  &  comment  ils  font  ménagés. 

Ces. plaintes  de  ce  favanc  Magiftrat  tombent  égalentenr  Air  toute  efpece 
d'smpoutions  mifes  fur  te  Clergé  ;  elles  font  jums ,  &  les  réfiei^tons  qu'il 
&it  a  ce  fujet  font  bien  fondées.  Il  y  auroit  deux  chofes  à  reâifîer  dans 
cette  partie ,  pour  le  bien  &  t'avantage  des  redevables ,  &  pour  l'utilité  tou<* 
jours  inféparable  de  celui  des  p/urticuliers ,  iàvoir  de  rétablir  dans  l'impôt 
l'égalité ,  de  la  manière  propofée  par  Mr.  l'Abbé  de  Su  Pierre ,  ou  par  toute 
9Utre ,  s^l  s'en  peut  trouver  de  plus  avantageufe  ;  &  de  mettre  dans  la 
main  du  Roi  la  connoiffance  de  tous  les  procès  &  diâerens ,  qui  peuvent 
furvenir  à  l'occafioh  de  la  perc^tîon  &  de  la  difpenfatioïi  des  deniers  qui 
t'impofent  fur  le  Clergé. 

Pc  la  Capi fanon  du  Clergé,. 

J_jA  capitation  du  Clergé  a  été  établie  en  l'année  1^95,  psfr  édit  portiant 
établiffement  de  cette  taxe  fur  tous  les  fujets  du  Royaume  en  général ,  à 
l'exception  feulement  des  Princes  &  Princefles  du  fang.  Dans  l'origine  de 
cette  impofition,  les  Grands  foUiciterent  le  Monarque  de  les  en  exempter^ 
favoir ,  les  Ducs  &  Pairs  pour  eux  &  la  Nobleflè ,  Ôc  tes  Prélats  pour  eux 
en  particulier  &  pour  leur  Clergé ,  ainfi  que  les  Abbés  pour  eux  &  le$ 
Moines  :  mais  toutes  ces  démarches  furent  inutiles  ,  &  le  Roi ,  pour  ft 
débarrafler  de  toutes  ces  importunttés,,  &  affurer  irrévocablement  l'exécu- 
tion de  fon  édit ,  en  rendit  un  fécond ,  par  lequel  il  aflujettiflbit  à  cette 
taxe  &  le  Dauphin  fon*  fils  &  les  Princes  &  Princeffes  de  fon  fang.  Cette 
ordonnance  eut  tout  le  fuccés  qu'on  en  pouvoir  défirer,  les  oppofitions 
ceiTerent,  &  les  Eccléfiafiiques  prirent  la  réfolution  de  payer  ta  cafmation , 
pendant  le  temps  fixé  par  le  premier  édit,  qui  promettoit  de  fupprimer 
cette  taxe  à  la  paix  générale  :  mais  cette  clauie  a  été  conftamment  oubliée 
jufqu'à  préfent. 

Une  taxe  d'environ  24  millions  par  an  étoît  une  trop  belle  reflburce, 
pour  que  les  Miniftres  de  Louis  XIV  aient  pu  penfer  à  s'en  priver.  Mr.  le 
Régent  qui  en  fentit  tout  l'avantage ,  vouloit  l'unir  au  domaine  de  la  ccu- 
ronne  :  mais  s'il  abandonna  ce  deflein  par  les  difficultés  qu'il  y  trouva  de 
toutes  parts  ,  du  moins  en  conrinua*t-il  la  levée,  qui  fe  maintient  &  fe 
fouriendra  vraifemblabïement  toujours. 

La  capitation  du  Clergé  s'impofe  au  prorata  des  décimes,  elle  eft  ordt« 
sairement  d'un  cinquième  en  his,  ainfi  un  bénéfice,  qui  efl  taxé  à  loo  Itv"* 
pour  les  décimes,  porte  20  livres  de  capitation. 
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5.    I  I  I. 
Subvention   du    Clergé. 


rfA  fubvemion  a  éx.é  établie  fur  le  Clergé  en  1710  lors  de  l'împofition 

des  quatre  Ions  pO'.ir  livre  en  fus  fur  tous  les  droits  des  fermes  du  Roi. 
Dans  ce  lemps,  outre  les  impôts  ordinaires,  le  peuple  François  payoîc  nom- 
bre de  taxes  nouvelles  ;  il  étoît  perfécmé  par  les  maboiiers ,  &  la  cherté 
du  bled  &  des  autres  denrées  le  tenoient  dans  une  condition  déplorable  ; 
auroit-tl  été  juAe  que  le  Clergé ,  en  ne  Tupporrant  que  les  décimes  &  la 
capitation,  vécût  dans  l'abondance  à  l'ombre  des  autels?  On  jugea  donc  né- 
ceiîaire  de  lui  faire  porter  un  doigt  au  fardeau  gênerai ,  en  lui  inipolant 
une  nouvelle  taxe  de  deux  fous  pour  livre  en  fus  defdices  décimes  &  de 
ladite  capitation.  Avant  que  d'en  publier  l'édic,  le  gouvernement  fit  répan- 
dre dans  le  public,  que  k  réfolution  en  écoit  déjà  prife  au  Confeil.  Le  but 
qu'on  fe  propofbit ,  en  fcmani  ce  bruit  ^étoit  de  recueillir  ce  qu'en  diroienc 
les  Evéques  &  les  autres  Bénéficiers.  Ils  crurent  qu'on  ne  cherchoir  q^i'à 
fonder  leurs  fentimens ,  pour  fe  déterminer  en  confëquencei  &  croyant 
détourner  l'orage  ,  ils  ne  ménagèrent  aucuns  termes  pour  témoigner  leur 
indignation  ou  leuc  mépris. 

Les  plus  modérés  diloient  hautement  que,  fi  le  Roi  vouloit  s'emparer 
des  deux  fous  pour  livre  que  le  Clergé  payoit  fur  Tes  décimes  &  capita- 
tions,  dont  le  produit  étoit  denini  à  fubvenir  aux  fiais  qu'exigeoient  la  per- 
ception &  les  comptes,  ainfi  que  les  appoiniemens  du  Receveur  Général, 
des  Receveurs  Diocéfains  &  de  leurs  Commis,  il  étoit  julîe  que  le  Prince 
fit  CCS  fondions  &  fournit  à  ces  frais  par  lui-même ,  &  qu'alors  il  étoit  égi! 
aux  Bénéficiers  à  qui  ils  payoient  cette  taxe. 

Ces  difcours  ayant  éié  rapportés  au  Roi,  ce  Prince  fit  venir  l'Evéque 
d'Amiens,  un  de  ceux  qui  avoient  parlé  avec  le  plus  d'emportement  ,  lui 
fit  une  réprimande  févere ,  &  le  menaça  d'un  traitement  plus  dur,  s'il  n'a- 
voii  pas  plus  de  retenue  dans  fes  difcours.  Plufieurs  Prêtres  furent  mis  k 
!a  Baftille,  oii  ils  firent  une  pénitence  de  trois  mois;  &  la  nouvelle  taxe 
fut  établie.  Pour  oter  aux  Prélats  la  répugnance  qu'ils  avoient  d'être  à  cet 
égard  confondus  avec  les  autres  fujets  du  Roi,  on  ôta  à  cette  taxe  la  qua- 
lification de  deux  fous  pour  livre  &  on  l'établit  fous  le  nont  de  fubven- 
tion  royale  eccléfiaftique.  II  fut  ordonné  que  Pimpolition  s'en  feroit  cha- 
que année,  jufqu'à  la  paix  générale,  du  dixième  en  fus  des  décimes  & 
capitation;  ce  qui  étoit  véritablement  deux  fols  pour  livre,  mais  le  Clergé 
[rouvoit  plus  honorable  pour  lui  de  la  payer  fous  cette  dénomination,  qu'elle 
a  gardée  jufqu'à  préfent. 

En  171e, après  la  mort  de  Louis  XIV ,  les  Prélats  remirent  au  Cardinal 
Dubois,  favori  du  Régent,  un  mémoire  tendant  à  demander  la  fuppreffioB 
de    cette  taxe.  Cet  Abbé  répondit  à  l'Archevêque  de  Rheinu ,  qui  por- 
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toit  la  parole  pour  le  Clergé«  n  Oh  !  ma  fbî ,  je  n'en  parlerai  point  au  Rë« 
9  gent  j  il  trouveroit  mauvais  6i  étonnant  qu'une  Eglife  auffî  riche  que 
p  celle  de  France  ^  veuille  ,  dans  un-  temps  comme  celui-ci ,  demander  la 
9  fupprefnpn . d'une  fi  petite  taxe.  Il  dut,  je  crois,  au  contraire  qu'elle 
h  s'attende  à  donner ,  l'année  prochaine,  un  don  gratuit  extraordinaire,  & 
»  à  payer  le  dixième  denier.  Tous  les  Prélats  favent  comrhe  nous,  que 
»  le  fbu  Roi ,  en  mourant,  a  laifTé  le  royaume  dans  le  plus  grand  em« 
i>  barras,  où  monarchie  fe  foit  jamais  trouvée.  Il  n'y  a  point  d'ai^ent 
»  dans  les  caifTes  royales ,  nos  troupes  font  nues  &  meurent  de  faim,  niute 
%.  dé  folde ,  &  le  Régent  eft  très-embarrafTé  :  ainfi ,  Meffieurs ,  ne  penfez 
p  plus  à  la  fuppf eflîon  que  vous  demandez  pour  le  Clergé ,  gardez  votre 
V>  mémoire  pour  un  temps  plus  favorable,  nous  fommes  obfëdés  de  tous 
'i>  côté^  &  dans  une  crife  du  diable. 

/'  Ils  firent  en  17  91,  une  nouvelle  tentative  auprès  du  Cardinal  de  Fleuri 
qui ,  avec  fa  politique  ordinaire  &  une  grande  douceur ,  répondit  aux  Ar- 
chevêques de  Paris  &  de  Sens&  àJ'Evêque  de  Chartres,  qui  lui  portoient 
la  parole  au  nom  du  Clergé. 

'^    lè  C'eft  peu  de  chofe  que  cette  taxe.  Je  penfe  à  foulager  le  Clergé  &  ' 
»  le  peuple.  Il  faut  prendre  patience,  je  xie  le  puis  encore  :  nous  devons 
»  plutôt  penfer  à  étouffer  la  feâe  de  Janfénius,  &  à  trouver  des  moyeùs 
D  pour  punir  leur  chef.  - 

*  Ce  Miniftre  ,  par  la  fin  de  fa  réponfe,  flattoit  en  particulier,  &  ces  troîf 
Prélats  partifans  déclarés  de  la  Cour  de  Rome,  &  fon  goftt  favori  ;  car 
pendant  fon  minifiere  il  a  paru  diriger  tous  fes  foins  à  l^iffàire  de  Janfè- 
ïiius  qui  l'a  toujours  réellement  plus  occupé  que  tous  les  intérêts  de  l'Etat, 
&  pour  laquelle  on  -doit  avouer  qu'il  a  dépenfé  des  (bmmes  confidérables , 
fans  pouvoir  parvenir  à  immoler  Charles  Joachim  Colbert  de  Croifli , 
Cvêque  de  Montpellier  ,  qu'il  défignoit  fous  le  nom  de  chef  des  Jan-^ 
féniites. 

'  La  fubvention  royale  eccléfiaftique ,  ainfi  que  les  décimes  royales  &  la 
capitation  du  Clergé  «  font  ^es  taxes  ordinaires,  &  fe  lèvent  en  paix  com- 
me en  guerre.  Elles  étoiént  d'abord  fu jettes  à  des  augmentations  &  à  des 
^diminutions ,  mais  depuis  1737,  en  vertu  du  grand  arranj^ement  dans  les 
finances ,  fait  par  le  Cardinal  de  Fleuri ,  premier  Miniflre ,  &  M.  Orri,  Con- 
trôleurs-Général ,  elles  font  fixées  pour  tout  le  royaume  à  1 5,840,000  livres 
four  le  Roi ,  fur  laquelle  fomme  on  perçoit  deux  fous  pour  livre  pour 
les  frais  de  recouvrement ,  &  pour  >  les  appointemeijs  des  employés ,  tant 
pour  ce  qui  concerne  le  Clergé  de  France  ^  que  celui  des  villes  fronrieres» 
lefquelles  n'envoient  poitit  de  députés  aux  afiemblées  générales  du  Clergé 

.  de  France  :  mais  en  tiennent  chaque  année  dans  leurs  diocefes,  pour  ré- 
gler leurs  affaires  6c  particulièrement  les  décimes,  la  capitation  &  la  fub- 
vention^ ainfi  que  le  don  gratuit,  le  dixième  ou  le  vingtième  denier  lorf« 
^u'il  fiait  au  Roi  d'en  ùixt  la  demande. 
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ÉTAT 

.  ■  ■  ■ 

Des  Taxes  ordinaires  du  CUrgi  de  France ,  en  conféquence  de  Parrange^ 

ment  de  173J. 

ARCHEVÊCHÉ    DBPARIS. 


DiOCBSBS 


DéCIMES    I  Capitation 


Paris. 

8 1 3,2oo 

Meaux. 

i(So,cx)o 

Chartres. 

s  12,000 

Orléans. 

300,000 

Blois. 

120,000 

1,605,200 


162,660 
32,000 

42,400 

60,000 
24,000 


3219060 


Subvention 

119,740 
19,200 

^SMO 
36,000 

i4»4oo 
214,780 


ARCHEVÊCHÉ    DE    SENS, 


Totaux. 


19095,600 

211^200 

279,840 
396,000 
158,400 


^■b 


291411040 


Diocesss 

Sens. 

Troie. 

Nevers. 

Aaxerre. 


EfECIMES 

284,000 
176,000 
150,000 
160,000 

770,000 


Caktatioii 

56,800 

35>aoo 
30^000 
3a»ooo 

I54f«» 


Subvention 


j^2y(00 


Totaux. 


374>88o 
a  32,320 
198,000 
211,200 


i,oi6y40# 


ARCHEVÊCHÉ    DE    LION. 


Diocèses 

Uon. 
LangriSm 
Macen* 
Autun. 
CbalM. 
on. 


Dfi*CIMES 

Capitation 

Subvention 

400,000 

80,000 

48,000 

I155OOO 

a3,ooo 

13,800 

130,000 

26,000 

X5î6oo 

82,500 

16,000 

9,900 

xi7f5oo 

24,000 

14,100 

89,000 

17,800 

10,4401 

934*000 

X869800 

111,840 

Totaux. 


528,000 
151,800 
171,600 
*  108,400 
i55»6oa 
117,240 

i,232,64« 
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ARCHEVÊCHÉ    DE    RHEIMS. 


Diocèses 

Rbeims. 

Soijfonu 

Beauvais* 

Senlis. 

Cbaalons 

Laon. 

jimiens. 

JVoyon» 

Boulogne^ 


Diocèses 

Bayeux. 

Avrancbes. 

Evreux* 

Lifieuxm 

Cwtançes. 


Dbcimes 

280,000 
J44,Qco 
108,000 

96,000 
128,000 

9o,c>oo 
136,000 

84,000 

72,000 

1,138,000 


Cafitation 

565000 
28,800 

21,600 
l9,i2O0 
25»6oo 
18,000 
27,200 
16,800 
14,400 

~n-« 1    T 

227,600 


Subvention 

Totaux, 

33>6oo 

369,600 

17,280 

190^080 

12,960 

142,563 

11,520 

126,720 

15,360 

168,960 

10,800 

118,800 

16,320 

179,520 

10,080 

l2o,BSo 

8,640 

95*040 

136,560 


ARCHEVÊCHÉ    DE    ROUEN. 


Décimes   jCapitation 


560,000 

112,000 

112,000 

22400 

1 10,000 

22,000 

136,000 

27,100 

86,000 

17»200 

102,000 

^         20,400 

96,000 

19,200 

1,202,000 


240,400 


Subvention 

47,200 

15,440 
13,200 

16,320 

10,520 

12,240 

Hf520 

126,440^ 


1,512,16» 


Tofaux. 


719,200 
149,840 
1 45,200 
179»520 
113,720 
134,640 
126,720 


1,568,840 


m 

ARCHEVÊCHÉ    DE    TOURS, 


Diocèses 

Tours. 

Le  Mans. 

jiftgers. 

RenneSm 

Nantes* 

Vannes. 

Quimper. 

t:mio. 

S.  Brieu* 
Treguier. 
Léon* 

DoU    , 


De^cimes 

288,000 

192,000 

132,000 

92,000 

124,000 

74,000 

48,000 

90,000 

66,000 

56,900 

50,000 

52,000 

.  1,264,000 


Capitatïon 

57*600 

38,400 

26,400 
18,406 
24,800 
14,800 
9,600 
1 8,000 

13*200 

1 1,200 

10,000 

10,400 

252,800 


Subvention 

34*560 
23,040 

14,580 

11,040 

14,480 

8,880 

5,760 

10,800 

7,920. 

6,720 

6,000 

.   6,480 

150,260 


Totaux. 


380,160 

253,440 
172,980 

I21y).40 

163,280 
97,680 

63,360 
.  118,800 

é7,I20 

>3,9ao 
66,000 

'  68,880 

1,667,06e 
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ARCHEVÊCHÉ    DE    BOURGES. 


">} 


Diocèses 

DECIMES 

Capitation 

20,000 

Subvention 

Bourges. 

100,000 

12,000 

Clermont, 

84,000 

i6,Soo 

10,080 

Lmoges. 
Le  Pui. 

70,000 

14,000 

8,400 

56,000 

11,200 

6,r2o 

Tullts. 

92,noo 

18,400 

11,040 

S.  Fhur. 

108,000 

:i,6uo 

12,960 

.    5M300Ù 

102,000 

6i,soo 

ARCHEVÊCHÉ  D'ALBY. 


Diocèses 

Décimes 

Capitation 

JÎÏhL 

132,000 

26,400 

RboJi!. 

So,ooo 

I 6,000 

Cajîreu 

76,000 

1 5,200 

Oibors. 

88,000 

17,600 

Vabres. 

36,000 

7,100 

Mtndti. 

48,000 

p,6oo 

460,000 


ARCHEVÊCHÉ    DE     BORDEAUX. 


DIOCESES 

Décimes 

Capitation 

SUBVI?NTION 

Bordeaux. 

102,000 

20,400 

12,240 

^gen. 

72,000 

14,400 

étifgotilefme. 

54,000 

10,800 

6,480 

16,800 

10,080 

P'''!>.rs. 

j  1,600 

6,960 

teux. 

46,000 

9,200 

6,520 

cbelle. 

71,000 

14,240 

S,46o 

t. 

32,000 

6,400 

3.840 

t. 

32,000 

6,400 

3,M 

m. 

47,000 

9,000 
119,240 

5,060 

598,000 

72,120 

/ 


»<4 


Cl  ERG  fi  DE    FRANCE.   (Impdafirb  ) 
ARCHEVÊCHÉ 


Diocèses 


tam 


Aucb* 

CçmmifJgeSi 

Conferans* 

jiirè. 

Mazas. 

Xorbes. 

Oleron. 

Bayonne* 

JJjcar. 


Décimes 

88,000 
24,000 
10,000 

&0,000 

ft4,ooo 
40,000 
12,000 
i4,coo 
Xii,ooo 
36,000 
8,000 

294,000 


Capitation 

17,600 
4,800 

y  3,200 
4,000 
4f8oo 
8,000 

2,400 
2,800 

2,400 

7,aoo 

1^600 

58,800 


D*  A  U  C  H 

,.  # 
1 

B. 

Subvention 

Totaux. 

10,560 

si6,t6o 

2,880 

3t,68<> 

L     l»9ao 

ai,iao 

2,400 

a6^o6 

.     2,883 

31,680 

4*800 

.  5à.8oo 

1,440 

15,840 

1,680 

X8^40 

1,440 

I5»840 

4,3*0 

47.5ao 

960 

10,560 

IS^i 


388,080 


A  R  c  H  E  V  É  c  H:É    de    TOULOUSE. 


DIOCESES 

* 

Décimes 

Touloufe. 

134,000 

JMontauban* 

no,ooo 

Minpeix. 

44,000 

Lavaur. 

3^,000 

Rieux. 

28,000 

S.  Papoul. 

18,000 

JLombez. 

12,200 

Pamiers. 

6,800 

"'v 

385,000 

Capitation 

26,800 

22,000 

8,800 

6^00 

5»*oo 
â,6oo 
2,240 
1,360 


Subvention 

16,080 
139200 
5»a8o 
39840 
2,360 
2,160 

1j344 
816 


Totaux. 


176,880 

HSïaoo 

58,08a 

42,240 

35*9^ 
23,760 

15,784 
8,97* 


76,800 1 


45i08o 


505,880 


ARCHEVÊCHÉ    DE    NARBONNE. 


Diocèses 


Narbonne. 

Beziers. 

Agde.;^ 

CarcaJ/onnt. 

Nlfméz. 

Montpelli&. 

S.  Pons. 

Vzez. 

Lodevfe. 

jilais. 

Jkib. 


DéciMES 

92,000 
48,000 
16,000 
20,000 
24,000 
42,000 
14,000 
28,000 
12,000 
10,000 
8,000 

314,000 


Capitation 

18^400 
9,600 
3,200 
4,000 
4,800 
8,400 
2,800 
5960Q 
2,400 
2,000 
1,600 

'  62,800 


Subvention 

Totaux. 

11,049 

121,440 

5.760 

\               6%,z6q 

i,9fto 

21,i20 

«,400 

26y^OO 

,  a,B8o 

3i»É8o 

5.400 

559440 

1,680 

18,480 

3,3<So 

3^99^0 

1,440 

159840 

1,200 

13,200 

960 

10,560 

37»«o 

414*480 

ARCHE- 

CLERGÉ   DE   FRANCE.  <  Impôts  fur  h  ) 
ARCHEVÊCHÉ   DE    VIENNE. 


M$ 


DIOCESES 

Fienne. 

Grenoble. 

Viviers. 

Faïence. 

Die. 


DéciMES 

92,000 

955800 

40,000 
44,000 
30,000 

301,800 


Capitation 

;  8,400 
19,800 

8,000 
8,8ao 
6,000 

6I9000 


Subvention  '      Totaux. 


ARCHEVÊCHÉ    D' EMBRUN, 


I2Iy|40 

127,280 
5a,8oa 
58,080 
39,600 


399>aoo 


Dtociîsbs 


Embrun. 

Digne. 

Grafe. 

Fence. 

Senez. 

C/andeve^ 


Diocèses 

jtix. 

jtpte. 

Riez. 

Frijus^ 

GaL 

iSifier^n. 


Diocèses 


jSrles. 
Marfdtte. 
3.  Châteaux. 
TToulon. 
Orange* 


DÉCIMES    I  Capitation 


56,000 

s6,ooo 
16,000 
18,000 
12,000 
10,000 


138,000 


j  1,200 
5,200 
3,200 
3»6oo 
21400 

1,200 


Subvention 


26,800 


ARCHEVÊCHÉ 


DÉCIMES 

176,000 
48,000 
36,000 
52,000 
24,000 
28,000 


Capitation 


364,000 


72,800 


6,720 
3,120 
1,920 

a,  160 

3, '40 
1,200 


TotAUX. 


ARCHEVÊCHÉ. 


DÉCIMES 

100,000 

124,000 
38,000 
50,000 

12,000 

324,000 


Capitation 

20,000 
24,800 

7,600 
10,000 

2,400 

64)8oo 


16,560  \ 
D'  A  I  X. 

Subvention 

21,120 
5,760 

4î3î^o 

6,480 
2,880 

3»3<îo 

43,920 

I 

D'  A  R  L  E  S. 

Subvention 


12,000 

14,480 

45560 

6,000 

I5440 


385480 


73^9*0 
34,3^0 
21,120 
2*3,760 

155840 
12,400 


181,360 


Totaux. 


232,320 
63,360 
47»5ao 
68,880 
31*680 
36,960 


480,720 


Totaux. 


132,000 

163,280 

50,i6« 

66,000 

15*840 


4279^80 


Tomt  XII. 


O 


M# 


CLERGÉ    DE    FRANCE.    {  Impôts  fur  li) 
ARCHEVÊCHÉ    DE    B  E  S  A  N  Ç  0|N. 


Diocèses 

Befanç^n. 
S.  Claude^ 
Bellay. 


DéCIMES 

420,000 

17,000 

21,000 

458jOoo 


Capitation 


91,600 


Subvention 

Totaux. 

2,040 
2,520 

554»40O 
a2,440 

54,960 

604,560 

± 


ÉTAT 
Des  Taxes  ordinaires  du   Clergé   iks    Frontières  félon  Farfangement  fait 


ARCHEVECHE    DE    CAJtfBRAI. 


\  Diocèses 

CambraU 
S.  Orner. 
Arrau 


DÉCIMES 

150,000 
90,000 

140,000 

— —1»  Il  ■ 

J8o,ooo 


Caîïitation 


76IOOO 


Subvention 


45,600 


Totaux, 


198,000 
ii8,8ocr 
184,800 


501,60a 


LES    TROIS    EVE  C  HÉ  S. 


Diocèses 

Metz,' 

Toul. 

Fèrduu* 


DéciMES      Capitation 


Subvention 


I 


248,000 


49,500 


a9,750 


Totaut. 


106,81a 
91,08a 


327,250 


Evêchés  qui,  comme  les  crois  précédeiis  ,  ne  font  point  réputés 
Provinces. 

Sous  le  premier  on  comprend  les  Subfides ,  que  paient  los^  bénéfices  ^ 
qui  font  en  Alface  fous  la  domination  du  Roi ,  mais  qui  relèvent  des 
Évêchés  de  Spire  ôc'4e  Bafle. 


Diocèses 

Strasbourg. 

Ferigna:t. 


DléciMES 

'    290,000 
22,000 

312,000 


Capitation 


62,400 


Subvention 


36^750 


Totaux. 


3^2,800 
411,150 


CXERGÉ    DE    FRANCE   {Impôts  fur  U)  loy 

Récapitulation  du  produit  net  des  taxes  ordinaires  du  Clergé  de  France  fehm 
Parrangement  de  tj^y, 

DECIMES 


Paris. 
SttJSi- 

Lyon, 

Rbeims, 

Rouen. 

Tours. 

Bourges, 

Albi. 

Bordeaux. 

uiucb. 

Touleufe, 

NarbOHne. 

Fienne. 

Embrun, 

Jlix. 

/tries. 

Befançen, 


1 ,605,200 
770,000 
534,000 

1,138,000 

1 ,202,000 

1,3154,000 
510,000 
460,000 
598,000" 
394,000 
385.000 

314,000 
301,800 
138,000 
364,000 
324,000 
458,000 


ii}06o,ooo 


331,060 
154,000 

186,800 

227,600 
040,400 
fi52,8oo 
102,000 

ï)2,000 

119,140 
58,800 
76,800 
-  62,800 
,  61,600 
s6,Soo 
73,800 
64,800 
91,600 


3,212,100 


Subvention 

Totaux. 

214,780 

«,141,04» 

92,tOO 

1,016,400 

111,840 

1,232,640 

136,560 

1,512,160 

116,440 

1,568,840 

150,360 

1,667,060 

61,100 

673,200 

53,940 

605,940 

72,120 

789,360 

■     -;s,2;!o 

388,080 

45,oHo 

505,880 

3:,6So 

414,480 

36,}00 

J99,200 

i^,^6o 

181,360 

43,920 

■  480,720 

38,480 

427,28» 

54,960 

604,560 

1,327,900 

14,600,000 

Récapilulatioii  des  fommes  ci  ~  dejfus* 

1 1,060,00» 

a,2i2,roo 

1,327,900 

Total  conforme  à  celui  par  Provinces,     ..... 


Décimes  Royales.    .    .    ;    ;    ; 
Capitation.      ....... 

Subvention  Royale  Ecclëiiafli<{ue. 


.....        14,600,00» 

Récapitulation  du  produit  net  des  taxes  ordinaires  fur  le  Clergé  des  Frontières 

félon  ■  Parrangement  de    tySj. 
Provinces 

Se  EVÊCHËS. 


Camhrai. 
3  Évicbis. 
Straibourg. 
Perpignan. 


330,000 
548,000 

290,000 

S2,O0O 


940,000 


Capitation 

Subvention 

76,000 

49,500 

'58,000 

4,400 

45,600 
29,750 
34,800 
1,950 

187,900 

112,100 

totaux. 


501,600 
327**50 
383,800 

a8,350 


1,240,00a 


Récapitulation  des  fommes  ci-dejfas. 

Décimes.    . 940,000  L. 

Capitation 187,900 

Subvention 1 12,100 


Total  qui  égale  celui  par  Provinces. 


1,140,000 


toS.  CLERGÉ   DE   fR  AU  CE.  (  Intpéts  Jarîe) 

RELEVÉ    GÉNÉRAL 
des  deux* Rccapitulaiions. 

Décimes  des  Églifes  de  France.   11,060,000  !•   l  i^ooooo» 

des  frontières,        940,000        f      »      ' 

Capîtatîon  du  Clergé  de   France.   2,112,100  X.   r   240000^ 

des  foncières.       187,900         i    /*    ' 

1 

Subvention  des  Églifes  de  France.   1,327,900  £.   !   ^  440000 

des  ffpmierey.      ii?,ïoo        f    '"  ' 


M 


Total  du  produit  net  au  Roî.    :,•;;*.        ï1i840f<3»o^ 

On  remarquera  que,  fut  cette  fomme,  lesEc- 
cléfiafiiques ,  tant  de  l'intérieur  aue  des  frontières 
de  la  France,  paient  les  deux  lois  par  livre,  qui 
font  deftinés  à  fournir  aux  frais  de  recouvrement . 
aux  dépenfes  de  bureaux ,  aux  falaires  du  Receveur 
Général  &  des  Receveurs  Diocéfains,  ainfi  qu^aux 
gages  des  employés  ;  ce  qui  fait  une  addition  fur  . 
îe  Clergé  de  la  fomnie  de     . •    •    %    .      .    1,594,009 

&  porte  le  total  des  taxes  ordinaires  à    •    ,.    •    ;.    •    •    .        17,424,00a 

m  f 

Outre  les  împofitions  ordinaires,  que  Je  viens  de  faire  connoitre,  le 
Cltrgé  en  paie  encore  deux  autres  extraordinaires ,  fous  Ibs  noms  de  don 
gratuit  &  du  dixième  denier ,  dont  je  parlerai  féparément.  Je  ne  dirai  rie^n 
du  vingtième,  puifque  tous  les  Juftes  efforts  du  miniflere  François  pour  l'y 
aflujectir  ont  été  inutiles.  Les  prélats  oqt  toujours  mieux  aimé^  racheter 
cette  taxe,  en  accordant  des  dons  gratuits  extraordinaires,  que  de  fe  voir, 
en  y  confentant,  obligés  de  donner  des  déclarations  formelles  9i  exaâes 
de  leurs  biens» 


IÇ  L  Et^t:  D  B  TUA  K  C 1.  (Im^  JB  ^}  ^f 


..  A      \j 


I  » 


Von   Gratuit. 


-•  % 


XjE  don  gfàtuic,  qM  les  Prélats  accordoient  autrefois  aiîx  Rois  dâ  Friltce^' 
volontairement  &  feloi>  leur  prudence ,  eft^utiefomiiie  que  ^  depuis  quatre-^ 
▼ingt-dix  ans  le  Monarque  nxe>  &  exige -de  leur  graâdé  afiemblée^Nqui 
fe  tient  de  dix  en  dix  ahs;  dans  une  fàlle  du  cotrvent  que  les  gfrandsAa- 
ruflins  ont  à  Paris.  Cette  fomme  eft  plus  ou  moins  forte ,  fuivant  les.be* 
toins  de  PEtat  ;.  mais  depuis  cinqûaMô  ans,  elle  roule  ordinairemeat  encre  ^ 
fix  &  huit  millions. 

Elle  fe  repartit  fur  tous  les-  bénéfices  du  Clergé  de  France  y  à  raifoa 
d'un  fou  la  livre  fur  les  déciitles  :  itiais  on  y  afpute  quelques  fous  par 
livre,  pour  les  frais  Kju'exigent  &  4a  grande  afTemblée  donc  re  viens  >de 
parler ,  &  la  petite  qui  n'eft*formée  que  de  la  moitié  dix  nombre  des  dé4 
pures  qui  compofent  l'autre,  &  qui  fe  tient  de  cinq  an3  en  cinq  ap^  p<^ur 
les  affaires  particulières  de  PEglife.  Cette  addition  fert  auffî  aux  frais  des 
aflemblées  particulières ,,  qui  fe  font  fiicçeflivement  en.  chaque  diocefe, 
après  la  tenue  des  grandes  aifemblées  j  pour  régler  en  particulier  les  itn- 
pofitiôns  locales  &  donner  connoiffance  des  réfoluCibnâ  prifes  paù-.  raffem"-' 
blée  générale.  V:.  '        '   ' 

Ce  don  gratuit,  qui  fe  levé  de  dix  ans  en  dijt  ans,  eff  apji^Ité  6rdiifai^re> 

Jour  le  diftinguer  de  celui  que  ,^dans  un  befoin  preflant ,  ou  dans  le  cas 
e  pourvoir  à  d^  dépenfes  imprévues,  le  Roi  ^demande  afu  Clergé  qu?il 
a  fait  affembler  extraordinairemeqt,  par  des  lettres  circulaires  émanées  dm 
Confeil ,  .&  fignées  du  Monarque^  &  de  ^rois  Prélats.     * 

Ce  don  gratuit  extraordinaire  fç  paie  c/>mptant  au  Rçi ,  au  moyen  deâ 
emprunts  que  le  Receveur-Général  fait  d^ns  le  public ,  ordinairement  à  .(, 
pour  cent  d'intérêt  par  an ,  &  à  charge  de  rembourfement  annuel  d'une 
fomme  déterminée,  qui  doit  étre.prife  fur  le  produit  de  la  taxe.        7 

Pour  faciliter  la  levée  &  le  paiement  de  cecte  impofiiion ,  il  eft  ordi- 
nairement fiipulé  le  nombre  d'années  qu'on  accorde  aux  Bénéficiera  pour 
y  fatisfaire.  On  fent  que  Pintérêc  qui  en  réfulte  fait  uh  excédant ,  qiii  ajouté 
aux  frais  de  perception ,  à  ceux  des  affémblées  générales  &  pafticulieret^ , 
des  voyages  des  Prélats  &  des  Députés,  augmente  ee  don  gratuk  extraôr^ 
dinaire;  &  fait  que  le  Clergé  de  Fraiïcè,  chargé  de  tout  évaluer,  le  porte 
ordinairement*  au  double  de  *  ce  que  produifeat  les  importions  que  j'ai 
détaillées  fous  le  nom  d'ordinaires. 

Je  ne  puis  mieux  feire  coànoître  fa  tnaniere  dont  le  Clergé  fe  condoîc 
dans  ces^  circonftances,  qu'eh  donnsfnt  Un  état  figuré  de  ce  don  gratuit; 
que  je  fuppoferai  de  douze  millions^irembpurÇsil^Ies  ea  fix  auinées^  à  ) 
pour  oent  d'intérêt. 


ÉtatFicur^ 
JD'f^/i  ^o/x  gratiut  txtrMtdinàùrc  de  tz  millions^ 

Comptant  ftu  Roi.  4  ;-         ;        *   ;  1 0,000^000. iî; 

latérêt  de  cèïtç  rfontme  à  ^  p.  et.            ;  ' . 

popt  la  première  année.  :     [,•               .      ,  .  ^oosooo 

Deux  imllions  étant  r^nhourfés  ^  Pintérêt  de  la  fe^-  l       ' 

êonde  annéf  fera  pour  dix  millions.       *  .500,000.  V 

Dans  la^35.  année^  intérêt  de  bw  imlUiionsv  •  4oa,pQo  r    ^i^^^^i^®^ 

Pour  la  4«.  année ,  intérêt  de  fix  millions.  .  300,000  ^ 

Pour  la  ce..  intéfSêtf  de\ç  millions.v     *       '  .    :  ; .  >  aoo,oQQ 

Intéi^tt.der  2.TOlHon$  pour  la  fixieme.  annéew*  b   >é^fioa|Oopj         r 

Pour  kis^fiaâsr^e  rcc<Miivren3enti      -j   :'•   '     :-  •  ^*     [>        i  ^   -  ..;   300,00* 

Ff&isÈjdes'aâTembléâs  jSc;des  voyages,            t  ••  /      •    «      .     '      2oo,èoQ 

:  jifx^^^^^^  ; .,   ...      ..;.  .,  ;  _  14,600,000 

'  11  çft  donc  claîr  que ,  fuîvanV.cèt  arrangement;  les  bénéfices  du  Clergé 
^e  France  payerobt  par  pbaque  année  2,433,13  j,  /.j^yi  8  d.  pour  ce  don 
gratuit  de  il  miîhibns  &  dépehfes  qui  en  réfuttent  nécedkirement ,  ainfi 
que  Te^çpoferJe  tartf  fuiyant. 

i«.  Année, 

à*- 


i      I 


u>  '    ) 


.    .     . 

-  •           1                  •> 

>     • 

SI 

•   ''' 

• 
•4 

ê 
»                                                              • 

i 

• 

•                •             > 

M33.333  ^'6f'  9^' 
:  •M^3.333-— «5      8    ' 

•  a.433.333-— ^      8 
«.433.333—6      8 

•a.433.333'— 6      8 
«,433.333 6      8 

Ce  qui  fait  un  produit  égal.        •  ;  14,600,000— -o  -  o 


"»•?*> 


A 


A  ce  don  gratuit  du  Clergé  de  France,  il  faut  ajouter  la  contributioa 
^il!y  font  1^  EgUfe^  frontières ,  &  qui  le  portent  aulli  au  double  du  pro«» 
4uit  de  leurs  taxes  ordinaires ,  qui ,  dans  la  fuppofiûon ,  où  nous  les  avons; 
évaluées  ci-deflus,  montent  à  .  .  .  <       1,240,000^ 

A:<}uoi  il  &ttt  ajouter  le^  2/.  pour  livre  deilinés  à  fournir 
,   au:!  fraïfii ,  faifant^     ^      »  :   *  •  •  •  124,000 

Ce  qui  feit  un  total  de  :  •  i  ;  ;  ^  1,364,000 

&  cette  i|bmme  ajoutée  à  celle  dé  /.  ,  ;  .    14,^600,000 

Fait(  qu'un  don  de^  douze  milliônr  toute  au  Clergé     ;  :  Î5i964,ooo^ 


^ItHiSt  QE    VULÂ-SCBy  {'Impôts  fit  Je")  hm 

§:   V. 

Dixième  denier  du  Clergé. 

V^EttS  impoG^ion,  Iprfque  le  Roi  en  a  befoin,  fe  met  dans  tous  les 
diocefes  duRoyaume,  fur  les  biens  effeâifs  de  TËglife ,  comme  maifons ,  terres 
labourables ,  vignes ,  prés  &  bois  :  mais  les  dixmes ,  les  rentes  affeâées 
aux  fonds  de  cette  nature. en  font  exemptes ,  ainfi.que  les  biens  qui  ap^* 
partiennent  en  propre  aux  temples  &  aux  hôpitaux. 

Il  a  été  arrêté  que  ,  cet  impôt  ayant  lieu ,  il  feroit  racheté  par  le  Clergé 
à  raifon  de  neuf  millions  par  an,  tant  que  le  Prince  feroit  dans  le  cas 
de  le  lever.  Cet  accord  fut  agréé  par  le  Miniftre  d'Etat  d'une  part,.& 
de  l'autre  par  les  Archevêques  de  Paris  \  de  Sens  &  de  Befànçon  ,  les 
Evêques  de  Meaux ,  de  Châlons ,  de  Rennes  &  les  Agens  du  Clergé.  On 
y  ftipula  que ,  pour  éviter  les  grands  frais  inféparables  d'une  régie  parti- 
culière j  on  régleroit  cette  impofition  aux  3  quarts  du  produit  des  déci« 
mes ,  capitation  &  fubvention  :  Se  comme  ces  taxes  ordinaires  ,  félon  les 
cafculs  montent  enfemble  à  là  fomme  de  i4,6oo,ooo.Ieproduit  du  dixième 
denier  eft  de  10,950,000.  i 

Sur'  cette  fomme ,  le  Receveur^Général  du  Clergé  retient  par  fes  mains 
neuf  millions  9  qui  font  payés  pour  la  première  année  en  avance,  ce  qui 
fe  continue  chaque  année ,  mais  fous  condition  de  les  remJ>oùrfer  en  Cad 
de  fuppreffîon  de  l'impôt. 

Cet  arrangement  eft  auflî  avantageux  au  Souverain  qu'aux  Prélats  direc-* 
teurç  des,  affaires  du  Clergé  :  au  Roi ,  parce  que  cette  fomme  lui  eft  payé^ 
comptant  iSc-  d'avance;  aux  Prélats,  parce  que  Ta  levée  de  cette  imppiU 
tipn  monte  à  près  de  onze  millions  ,  &  que  ceux  qui  en  règlent  la  taxel 
font  les  maîtres  de  difpofer  de  tout  excédant  à  leur  vofontér 


-Telle  eft  en  efibt  la  manière  de  compter  cet  impôt  :; 
Au  Roi.  '  .  .  .  .  .  .  5,ooo.Oô© 

Intérêt  de  l'emprunt.  ....  450,000 

Frais  de  recouvrement.      ^        .  .  .       ,,•,..   300/500 

Argent  dèftiné  au*  foulagebient  dés  pauvrfts  Ecçléfikftiquet  t ,iôô,ôod 


I     II    '      i 


Ce  dernier  article  eft  totalement  à  la  difpofition  de$  chefs,  de  TEglife 
Gallicane  qui,  publiquement,  eif  ^ffeâe'nt 'un  tiers. ou  un  quart  in  fatAà^ 
gement  dé  quelt^ues  pauvres  Eccléiiaftiijues  protégés  ;  &  fe  réfervent  la 
difpofition  du  refte  pour  des  aumônes  fecrétes. 

Dans  les  Eglifes  frontières  ,  le  dixième  denier  eft  impofé  fur  les  biens 
réels  &  efteâifs  des  bénéfices  au-deffus  de  300  liv»  de  revenu ,  &  il  doit 


■i 


communément  produire,  félon  lef  rôles  arrêtés  dans  chaque  diocere,   la 
fbmme  de  1,12^,534  liv.  au  profit  du  Roi. 

Il  faut  ajouter  6  den.  par  liv.  pour  régie.  ;  ;  28,138-:-; 

Ce  qui  fait  pour  les  Eglifes  frontières.  .  ;      1,1  $3, 67»  -  :-  : 

jAjoutez  ce  que  paie  le  Clergé  de  Tintérieur  de  la  France.  10,950)000-  :  -: 

Lç  dixième  coûte  donc  au  Clergé.        .  ;     ^     .    12,103,672-:-; 

:  S.  VI. 

«  ♦ 

l^nUrc  équitable  de  taxer  Us  bénéfices,  &  les  fources  des  abus  qui  Je 

commettent  dans  la  répartition. 


Es  bénéfices  dont  le  revenu  annuel  n^excede  pas  300  liv.  ne  paient 

aucunes  taxés;  ceux  qui  rapportent  plus  de  350  liv.  de  rente  font  fujets 
à  toutes  les  taxes ,  de  Biçon  cependant  qu'on  modère  la  part  qu'ils  doivent 
Supporter  dans  la  répartition  des  taxes  extraordinaires;  mais  un  bénéfice 


cefè  &  le  Receveur-Général ,  fuivent  la  proportion  fuivante. 

Taxe  d^un  bénéfice  de. 4,0.0  liv.  de  revenu. 

Décimes  Royales.           i           ;           ;           ;           .  20  Z,:—? 

Capication.            ,5            ;         '  •    .        .            .  4  —  :  —  : 

Subvention.          '•            l           L            .            ;            ,  ^  —  8  —  : 

a&— 8— : 

Les  2/1  pour  livre;  de  cette  fomme.        #           i         ^  ;  2—12-9 

•                                          •                                           .                                         •                                           ,  >         " 

....  ft9».p-^9 

Dixième  denier  évalué  à*     "        ;       ,.   ;            ;            :  iç  — 0-^0 

$  den.  popr  livré  fur  ce  io«.  den.       "'^    ,            .            •  p--^  — 5 
En  fupppfant  le  don  gratuit  de  1 2  millions  pour  6  ans ,  évalué 

.   par.  modération  à  18  liv.  feroit  pour  chaque  année.     •  3 


^^^  « 


Àinfi  un  bénéfice  de  400  livp  paie,         «  \  .  47  — 8  — g 


«      * 


Taxe 
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Taxe  tPim  hcnéfice  de  500  Ùk 

D^îmcf,  ;  .  ;  ;  ;»♦-:-: 

Capita^tion*  •  .  ,  .  .4-1^-8 

SuovencioxL  •  «  «  I  «2-17-0 


31  -  13  «  S 
Les  2  yr  pour  lîwe  de  cette  fomme»  |  •      3  *    J  *  4 

*  34  -  17  -  : 

10  dea,  au  |  des  taxes  ordinaires.                      ;               •  ^1  *  'S  *  } 
Don  gratuit  au  doublement  des  mêmes  ^  Ikit  31  X.  13  /I 

8  den.  qui  payés  en  fiz  années  fidt  par  an«                     .  S  *  5  *  9 

«3   -  i8  -  I 

Si  cette  médiode,  qui  eft  conforme  aux  ordonnances  des  Monarques 
Ffauiçois  ^  étoit  exaâement  fuivié  par- tout ,  les  bnénéficiers  en  reconnoltroienc 
la  juftice  &  payeroient  (ans  murmurer  :  mais  il  eft  rare  que  ceux  qui  pof- 
ièdem  les  ETéchés , . &  les  Abbayes  paient  au  prorata  de  leurs  revenus^  fi 
snéme  ila  font  affez  dé(intérefl%s  pour  s'impofer  quelques  taxes  légères. 

Il  eft  Trai  que,  fi  on  jette  les  yeux  fur  les  rôles  arrêtés  par  les  aflèm» 
blées  diocésaines^  on  les  y  trouve  employés  &  au  uux  fixé  ci-^efliis; 
mais  ils  n'ont  pas  moins  les  reflburces  toujours  ouvertes  de  s'en  exempter 
en  tout  ou  en  partie. 

La  cour  y  qui  s'embarrafle  peu  qui  paie  les  impofitions,  pourvu  que 
les  fommes  qu'elle  en  attend  rentrent  an  tréfbr  Royal ,  ne  £ùt  aucune  at- 


**  fention  à  leurs  manœuvres ,  quoiqu'elle  en  (bit  parfaitement  inftnûte.  Elle 
fe  croit  d'ailleurs  obligée  de  ménager  les  prélacs ,  &  avec  quelque  raifon^ 
puifqu'elle  ne  met  ^  dans  ces  premières  places  de  l'Eglife ,  que  des  gens 
qui  appartiennent  à  des  maifons  diftinguées  &  dont  les  fireres  ou  paren» 
iont  à  la  tête  Ati$  affiûres ,  des  armées  ou  du  (ënat. 

ïjc%  Evéques ,  félon  les  principes  de  la  religion  dominante  en  France  ^ 
font  les  fuccefTeurs  des  Apôtres ,  les  Princes  de  l'Eglife,  &  les  pères  fpi* 
rituels  des  peuples ,  qui  ouvrent  &  ferment  les  portes  du  ciel  à  leur  vo- 
lonté ;  quel  Miniflre  à  la  vue  de  tant  d'éminentes  qualités  &  de  titres 
fi  pompeux  oferoit  prétendre  approfondir  la  conduite  de  ceux  qui  en  font 
revêtus  ?  Il  &ut  de  ces  occafions  rares  &  de  ces  coups  d'éclat ,  pour  que 
la  néceffité  en  infpire  la  hardieffe. 

On  fe  figure  fans  doute  qu'il  y  a  de  la  convenance  à  laifler  affranchis 
de  toutes  taxes  des  Evéques  ^  des  Abbés  ^  qu'on  voit  fe  foutenir  &  vivre 
avec  peine  dans  le  monde ,  quelque  confidérable  que  foie  le  revenu  des 
bénéfices  qu'ils  pofledent.  Il  faut»  &  il  eft  néceflaire,  dic-on ,  qu'ils  foient 
magnifiques  dans  leurs  diocefes»  à  Paris  fc  à  la  cour  ;  mais  s'ils  payoienc 
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les  taxes ,  félon  que  les  ordonntnces  le  prefôrivent  pour  la  forme ,  com- 
ment pourroient<-ils  unir  ces  ameublemens  magnifiques,  ces  fuperbes  équi« 
J>age9  y  ce  grand  nombre  île  domeftiques  &  ceKç  quantité  de  chevaux  choi^ 
is?  It  n^en  feréic  pas  un  qui  pût' fournir. à  ces  dépenfes  néceffîtires  ijk 
indifpenfkbies  aux  repréfarftans  des  «Apôtres  ,  «puifqu'à  peine  trobvera-t^ôff 
tifi  petit  nombre  de  prélat^,  qui  puiuent  vivre  fans  contraâer  des  dettes 

immenfés. 

M;  de  Louvols^  Archevêqjue  de  Rheims  &  Irere  du  miniftre  de-là  gûerrèi 
s'étonnoii  qu^un  prélat ,  honnête  homme ,  pût  vivre  avec  cent  mille  livres  de 
rente;,  car,  difoit-il ,  aflez  fouvent^  avec  fon  ventre  énorme  fur  U  ta- 
ble, ou  il  padbit  jordin^lrem^t  la  plus  grande  partie  des  )f»uv$  &  de| 
lauirs^  }>.  Mprbleu\  je  jouis" de  pr'és  de:  cent  mille  éçus  de  revenu^  ^  e/ela 
»  me  £ixSlt  à  peine  pour  la  moitié  de  Tannée,  «c  Aufli  *mburût-il  en- 
dené  de -pris  dW  million,  que  les  créanciers  ont  perdu  parce  que,  félon 
INifage  i  fes  héritiers  ont  renoncé  à  (a  fucceflion. 

SM  efk  eft  atnfi^  petit^dnr blâmer  les  prélats  de  faire' finrvir! leur  aatorité 
à  fe  procurer  des  renources?  Sotfverains  maîtres  àts&  fiomces  de  l/eur  Ctef ^ 
gé,  'Chacun  dans  .fbo  département  fptrkiiel ,  ils  ont  la.  Ubtmé;,  Èn^.  agil&ii< 
de  ^concert  ai^ec  les  receveurs  des vdîécim€s.&  les  Pifttrer.oai  ïbnl  mem^ 
bre»  de  Pbfiemblée  particoliere,  de  6ire  retomber  .tout  .le  poils  de  la 
taxe  fur  les  autres  bénéfices,  en  faiiant  monter  IHmppfijtioa  à  une  fomme 
plus  forte  que  celle  ordonnée  &  arrêtée  par  Tai^mbtée  généride  dts 
Clergé.  De  peur  cju'on  ne  regarde  ceci  comme  une  pure  foppofitîon ,  je 
crois  en  devoir  citer  un  exemple ,  qui  s'eft  trouvé  trop  criant  poop  iemeu* 
rer  dans  Poubli. 

Sous  le  miniftere.de  i/L  le  Duc.de  Condé,  le  Clergé  de  France,  af-*' 
ftmblé  aux  grands  Augufiins  à  Farts ,.  accorda  an  Roi  ua  doii^  granm  de 
huit  milKons ,  *&  le  diocefe  du  Maas  y  fut  imp^é  pour  84,000  1«  L'Eve'- 
que  de  retour  convoqua ,  fuivaat  l'ufage ,  l'aflen^lée  particulière  pour  pro- 
céder à  la  répartition  de  cette  taxe.  Ce  prélat  parut,  à  ht  tête  du  rôle, 
partager  le  fardeau  :  mais  les  canonicata  de  fa  Cadtédrale  qui  valent  2ôoo 
liv.  de  rente  n'y  furent  employés  que  pour  3.  liv.  &  il  y  traita  avec  la 
même  douceur  nombre  d'autres,  bénétaief s  qui  étoient  dans  fes  bonnes 
grâces ,  pendant  que  ]e^  autres ,  &  {pécialeman  les  moines  ^  fe  virent  tiixds 
à  des  fommes  exorbitantes,  il  impofa  à  la  fbmme  de  12,000  ponr  ce 
don  gratuit  feulement,  la  menfe  mônachale  d\ine  Abbaye  de  Bénédiâins 
dont  le  revenu  annuel  ne  momoitqu'à  36,000  livres. 

Les  moines  ,  indignés  avec  raifon  de  ce  procédé  de  PapAtré  da 
Mans,  réfolurent  de  s'en  rengec  à  tel  prix  que  ce  fôt;  ik  en  portei^t 
plaintes  a  la  Cour  où; ,  par  bonheur  pour  eux,  ce  prélat  n'a  voit  pas  grand 
crédit.  Ils  y  fibrent  écoutés,  &oci  mvoya  des  Commiifatres  pour  examiner 
le  rôle  de  répartitiop^,  oui ,  après  à^ex^âts  recherches ,  trouvèrent  que  te 
prélat  s'étoit  à  la  vérité  laië  avec  jufiicei  mais  que  tous  les  bénéficiera^ 


C  L  E  R  C  JÊ^  t)  E  F  R'A  iJC1ir{~Impâtt  fur  Je  )  «  t  ^ 

« 

Vkoi»nt  au  gré  de  fou  caprice  :  ce  défaut  fit  d'àbwd  quelque  impreffion  : 
mais  quel  fut  rétonnement  des  Commiflaii^es ,  lorfqu'après  avoir,,  par  le 
calcul  p  établi  la  tomme  totale  que  dévoit  produire  la  répartition ,  ils  virent 
qu'elle  écoit  de  75.000  f^.  plus  forte  que  celle  in^ofëe  furie  dîocefe  par 
le  réfulcat  de  l'aflemblée  générale.  Cette  erreur  de  calcul,  devint  bientôt  le 
fujet  des  entretiens  publics ,  gi:ices  à  b  charité  des  plaignans ,  &  ce  prélat 
devint  la  rifée  des  ndeles ,  qui  ne  pouvoient  s'empêcher  de  dire  haute* 
ment,  qu'il  venoit  de  perdre  une  belle  occafion  de  metfr^  .50,000  liv. 
au  moins  dans  fes  coffres ,  que  par  cette  fouftraâion  fa  maitrelfe  alloit 
mourir  de  £iim ,  qu'il  n'étoit  pras  habile  monopoleur ,  &  enfin  mille  au^ 
très  farcafmes,  qui  rafièâerent  tellement ,  qu'il  en  tomba  malade  &  mou* 
rut  quelque  temps  après  regretté  fetilçment  des  Chanoines  de  fa  Cathédrale; 

Cependant  la  répartition  du  don  gratuit  fiit  réfute  par  ces  Commiflkires^ 
qui  convoquèrent  à  cet  efiet  une  iecoride  aflcmblée  du  Dioce(e  du;  Matis; 

Après  un  pareil  exemple ,  qui  àuroit  dû  fuffire  par  fa  publicité ,  en  dé** 
couvrant  l'abus ,  pour  porter  à  y  remédier ,  je  croirois.  manquer  à  la  cha-« 
rite  particulière  h,  ntiêm'e  pour  fervir  le  public,  j'entafibis  ici  les  défordres 
commis  depuis  60  ans  à  cet  égard  par  les.  Chefs  de  l'Eglife.  On  doit  ca<< 
cher  les  défauts  de  fon  prochain ,  &  fpécialement  ceux  des  lUuilriffimos  Si 
Révérendiffuiiei  Fër^s  en  Dieu. 

« 

'  s.    VI  I.  .  " 

Remcs  du  CltrgL 

E  ne  dohneroia  qu'une  iconnoiffance  imparfaite  des  charges  du  Clergé 
de  France,  fi,  après  avoir  expofé  ce  .due  doivent  lui  coûter  les  impofitions 
ordinaires  &  extraordinaires^  je  ne  faifois  mention  des  quatre  millions 
de  rentes ,  qui  s'impofent  fur  les  bàiéfices  à  fimple  tonfure ,  &  fur  le  3e; 
Lot  des  Abbayes  &  Prieurés. 

Ces  rentes  proviennent  des  emprunts  faits  depuis  i:)o.  a<is  par  le  Clergé 
près  af&ires,  &^pour,  depuis  l'année  16^0,  juiqu'en  1700  , 


pour  fes  propres 

aider  Louis  XIV  dans  les  grandes  guerres  que  ce  Monarque  eut  à  foute*' 
iiir«  Elles  écoient .  dans  lenr  origine  au  principal  de  deux  Cents  millions  à; 
cinq  pour  cent,  ce  jquî  ptoduifoit  dix  millions  par  an  :  mais  en  1714» 
elles  turent  réduites  au  25 ,  &  en  1722,  au  denier  50.  Ce  qui  dans  ce  temps«< 
\\  fit  dire  au  public ,  comme  on  le^  foutient  encore  aujourd'hui  »  que  l'E- 
glife de  France  a  fait  une  banqueroute  de  200  millions ,  quoiqu'elle  ne 
me  paroliTe  que  de  fix  millions  par  an,  à  moins  que  les  intéreffes  ne 
comptent!  pour  rien  les  contrats  du  Clergé  réduits  au  denier  50. 

Dépuis  l'année  lyor^  jufqu'en  1 7 1 2 ,  Louis  XIV  avoir  fait  des  ém- 
pnints  confidérables  fur  le  Clergé  de  France^  dont  on  payoit  les  intérêts 
a  cinq  pour  cent  en  déduâion  des  impofitions  du  Clergé  :  mais  en  1721 

Pi 
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M.  le  Rëgent  retira  tous  les  contrats  confticuës  fur  H  Clergé  ^  les  mit  lue 
la  ville,  &  au  même  taux  où  il  avoir  réduit  les  contrats  de  rentes  fur 
cet  Hôtel-de-Ville ,  c*eft-à-dire ,  au  denier  40 ,  &  par  ce  moyen  la  Cou* 
ronne  fut  mife  en  pleine  &  entière  jouiflance  de  toutes  les  impofitioas  nu« 
fès  fur  le  Clergé,. 

$.    V  I  I  !• 

Explication  de  ee  qi^il  faut  entendre  par  U  troijteme  lot  des  abbayes 

fir  prieurés. 

JLi  E  Concordat  pafTé  entre  Léon  X  &  Fmnçois  I  en  admettant  une  nou- 
velle difpofition  des  grands  bénéfices ,  donna  Pidée  de  partager  les  revenus 
des  Abbayes  &  Prieurés  en  trois  lots.  Le  premier  fut  donné  à  PAbbé  Corn- 
snendataire,  le  fécond  mis  entre  les  mains  des  religieux^  &  le  troifieme 
devoit  être  adminifhé  en  commun  par  TAbbé  ou  Prieur  &  par  trois  reli* 
gieux  notables  de  chaque  Abbaye  ou  Prieuré. 

Ce  troifieme  lot  étoit  deftiné  à  la  conftru6Hon  des*  bâtimens  néceflaires, 
Ibit  pour  l'entretien  des  Eglifes ,  foit  pour  celui  des  bâtimens  qu'occupoient 
l'Abbé  &  les  Moines. 

Les  deniers  en  provenant  étoient  dépofés  dans  le  tréfor  de  l'Abbaye^  & 
comme  ils  fèrvoient  fpécialemént  \  Tachât  ou  réparations  des  oraemens 
d'Eglife,  aux  aumônes  publiques  &  à  d'autres  dépenfes  de  cette  nature  « 
ce  9^  lot  étoit  affranchi  de  toute  taxe. 

Un  revenu  libre  ainfi  de  toutes  charges  ne  tarda  pas  à  exciter  les  défirs 
des  Abbés  ou  Prieurs  Commendataires ,  mais  ne  voyant  aucun  motif  aflèz  illu- 
Iqire  pour  obtenir  qu'on  les  mit  en  pofleflion  ^  ils  aûroient  toujours  fait  do 
vains  efforts  pour  s'en  emparer ,  fi  le  Cardinal  de  Boiirbon ,  Archevêque 
de  Lyon  il  Abbé  Commendataire  de  St.  Germain^des^Prés  n'eût  applani 
toutes  les  difficultés  ^  en  travaillant  pour  lui,  unt  à  la  Cour  de  France  qu'à 
celle  de  Rome.  Il  obtint  que  les  Aobés  ou  Prieurs  feroient  mis  en  poffef' 
fion  de  ce  3^  lot ,  à  condition  de  faire  les  réparations  ou  les  oui^ages  neufs 
u'exigeroient  les  édifices  divins ,  &  les  bâtimens  dépendaiis  de  l'Abbé  ou 
es  Moines ,  ainfi  que  les  aumônes  publiques.  On  ne  pourroit  le  plaindre 
de  cette  difpofition,  fi  les  conditions  en  étoient  fidèlement  remplies  ;  mais 
l'on  fait  par  expérience  que,  depuis  ce  temps ,  les  aumônes  font  aboUes, 
&  qu'on  ne  parvient  qqe  par  force  à  obtenir  les  /épararions  les  pttts  urgen- 
tes,  &  la  Cour  ne  cène  d'être  importunée  par  les  demandes  des  Mdines  & 
les  refus  de  leurs  chefs. 

Mr.  le  Régent ,  quelque-temps  avant  fa  mort  ^  arrivée  le  2  Décembre  1723, 
ordonna  que ,  pour  remplir  les  quatre  millions  de  rentes  dues  par  le  CIe!i^é, 
au  moyen  de  la  réduâion  des  contrats  au  denier  40  ^  le  Clergé  ne  fèroit 
plus  Fimpofition  de  cette  fomme  fur  les  Curîés ,  Chanoines,  Moines  &  att«> 
très  Bénéfiçiers ,  mais  qu'elle  feroit  rejettée  en  plein  fur  les  biens  du  tim« 
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fième  lot  des  Abbayes  &  ï>rieurës  »  ftibfi  que  fiu.leiB  Bénéfices  à  fimple  tom« 
fure ,  &  de  £içod  à  compléter  ladite  rente  de  quatre 


Récapitulation  girUraU  du  produit  des  impcfitiora  Jhr  h  Clergé  de  Franiei 

félon  les  lupothejes  ei^deffus. 

-      -  -  ■       -  «   ■ 

Décimes,  Capitation&  Subvention  du  Clergé  de  France,  i^/00,060  L^    «^^  ^  . 
pes  frontières  .  .      .   .•      •     •      •     .    •     •     ^     1^240,0901  '*  t<>iO0^ 

Don  gratuit  porté  à  la  millions.     :     .    ...    *afOoo,oool.,;»  *-_,^ 
Des  Eglifet  frontières.      .     .     .    .    •    •    •    •      1.140,000 1^»*^»^*°** 

IKxieme  du  Clergé.     .     •    ,    ;    ;    ;     i    ;     .     ««ooo.ooof,^  ,-^  ^.  ■ 
Des  frontières»    .    .    ,     .    .    .    .    .    .     .    .     r,.i<;îHr    *  ^'^^* 
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D  I  S  C  U  S  S  10  N  S      ?  01;  I  T  I  Q  U  E  S 

s  V  M,    \ 

LES     B  I  B  NS    DU    C  LE  R  Gï. 


Ou  s  allons  traiter  une  matière  délicate.  Noqs  la  traiterons  avec  im*» 
partialité.  Le  public  s'en  eft  occupé  férîeuTement  en  diffêrens  temps;  mais 
fur-tout  depuis  que  le  Clergé  de  France  refiifa  de  donner  un  état  de  fes 
biens  à  Mr.  de  Machaut  qui  le  lui  demandoit.  Dans  la  feule  d'écrits  qui 
ont  paru  fur  cet  objet  important ,  nous  choifirons  ceux  qui  npu«  ont  paru 
les  plus  précis ,  les  plus  raifonnables ,  ceux  fur^out  où  Ton  accorde  le  re(^ 
ped  dû  à  la  Religion  &  à  fes  Miniftres ,  avec  le  bien  de  l'Etat  dont  il  ne 
doit  point  être  féparé.  Nous  donnerons  le  pour  &  le  contre  dans  toute  cette 
dîfcuffion ,   perfuadés  que  c'eft  le  feul  moyen  d'éclairer  rHônmie-d'Etat. 

JHtMOiRl  fur  le  rembourfement  des  dettes  de  tEtàti  0  fur  Paugmentation 

de  fes  revenus. 

Fréfenté  à  M.  de  Laverdy,  Contrôleur*Gépéral  des  Hnances, 

ie  z4  Aûût-^ySj. 

V^N  ne  peut  regarder,  comme  indifcrëtion ,  les  recherches  d^un  Citoyen 
fur  les  affaires  de  l'Etat ,  &  fur  les  foraiçsd'admiiiifiratâ>n|  depuis  que  le 
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i  ^  par  un .^dir >aTtiiuti(ry 11  tii^r^6l{t$  Gw^/i^S^Wltffi  4^  I* 
fer  les  moyeosdtf  remédier  «kx-abis  ^àilà  f^g^Àe  C^s  Finâ^cçe^. 

Il  ne  p^roic  pas  que  ces  Cours  aient  offert  jufqu'à  préfeht  aucun  Flan 

quelconque,  pour  être  Jiftttp||^ft,v4^v4^  les  "parties  parfaire- 

ment  analogues,  il  paroit  nécefTairë  de^  toucher  à  la  conltitution  aâuelle 
pour  k  rendre  rçUtiv^>^fe.,^^ 
pr*Scii>e  lié  l'éducatipq.     ,     ,      ,    '^  -  . 

L'ittipo(fibiIité  die  changer*  tout  â^un  coup  tous' les  principes  d^uQ  Gou^ 
vernement ,  ffiit  paroi^^  impo(fi^IcJ'adnii(uon  4^^  projets  géoéraQX* 
^  Les^beroip^;  urgçns  ^de  rÉt/Lt,^  dans  U  poûcion  aaueUei  torcçnt  jouraçl-î 
lement  à  employer'-Ms-moyens  qui  ne  procurent  que  àes  fecours  nïomen-» 
tapés  pour  Je  niaintifln  d^  la  fgrme  pçéfçntQ,  dp  l^Ad(OÎniAW}0p  ^  !^  cef 
f^coUrs  petiysQt  ^éfi«e  aygnient;^r  \^  fpnyne^dçs  i^aujc  rççoBQn^  4l  ^éù^ 
tans  de-eeite  forme  ^feâueufe.    ^ 

'  Ce  que  je  crois  le  plus  avantageux  feroit  donc  de  mettre  tout  d^uo  coup 
le^.Gouvernement  en  état  de  pouvoir  travailler,  fans  aucun  trouble  &  fans 
aucun- -ftiqtte-,  -a - €lHw>gey'--^e-qui  léroit  f^oftmi  nulBMe  4ans4a< iorme  allh 
radminiftration  préfente.       ^ 

Un  moj^n^ûr  pôut  éelà,  cieftde  procurer  totit ^e fuite 'pw^ de  revenu 
annuel  &  certain  qu'il  n'y  a  de  d^pçpf^s  fixes  à  faire  chaque  année. 

Ce  remède  employé,  il  fera  po^bte  de  rétablir,  quand  on  voudra,  (b) 
le  principe  fondamental  de  ia  forcp  de  tout  Etat^  ëf  de  détruire  fans  effort, 
fans  trouble,  fans  violence  les  (c)  deux  caufes  les  plus  deflruâives  de  co- 
nrincipe» .  îr  -  ^  r'  ■'■       .  t  .  -. 

Ce  que  jç^ ,proprfe ,  p^m  pas  wne  idée  nouvelle,  elle cft  connue:  Pexé-,. 
cutiooeQ  e(l  fnême  ^éfl^^^c  par  tous  les  fu jets  vraiment*  fidèles  qui  ont  fenti . 
qu'étant  .1^  feui  &  qqiqMe,  ^oyçn  (prochain  qu  éloigné  )  de  remédier  à  tous 
k$  maux 9  il  deyient  4'auun(  plus  nécelfaire  &  preffant,  qu'il  eil  équ'ua-. 
ble,  &  qu'il  procore  à  jamais  le  bonheur  &  la  tranquillité  du  Souverain, 
Vobj^t  de  Içur  tendreile  &  de  leur  amour  »  que  ce  moyçn  fait  la  gloire  de; 
fo»  :  f  ÇgW  )  ^  '  IVvantage,  coanmu»  de  .«o^ijes  ;  l^  famtilles .  de  ;  fon  Royaume  ;^ 
q;i'il,Qei>uic.^ç  rien  aux  TesienHS'.dVuc^^  qu'il  eift  fim-^ 

pie,  prompt,  facile,  &  qu'on  ne, peut  pas  crainàre  ^ue  quelque  événement, 
yiême  imprévu,  por^te.lç  momdjrç  préjudice,  i  la  ilab^liié.&  traoquilliti^ 
de  l'Etat,  pendant  ou  "apr&  (on  exécution.  - 

Je  crois  néceffaire  d'expofer  la  pofition  de  l'Etat  telle  que  je  l'apperçois, 
&  copimecit  je.:dé(iu^jqii.^flk  puîflè  devonîn  i; 


.-  0?  I     "., 'Ol   ^^ .,    jI 


(<i)  La  conjw)iflaiice  ndu  Droit  ^NatutjeU       ,  f      • 

t<^}  L«s  raauvàtfts  léçàn»,  les  maovûs^exenple^  '     '    t' 
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■•LiAi 


Premier  Point  de  vue,  .  .    (fll 


L  reritft  annuelle  que  doit  l'Etat  pour  le  (ànti  de  Tes  dettes,  forme 
avep  ce, qu'il. eft  oUigti  d'employer  pour  fes  dépénres  fixes,  une  fomme 
qui  èxcCite  de  pliifieurs  millions  la  totalité  dés  revenus  qu'il  peut  recevoir, 
par  les"  moyens  en  ufage,  quoiqu'il  tire  te  plus  qu'il  lui  eft  pofïïble. 

2".  L'Etat  a  dépenfe  d'avance  M"e  partie  des  revenus  à  échoir  &  a  donni 
des  aflîgnations  fur  le  revenu  des  années  fuivantes. 

3".  Loin  de  diminuer  fa  dépenfe  annuelle,  l'Etat' eft  obligé  de  l'augmen- 
ter pour  remplir  (e  projet  qi^'il  a  anaoDCé  d'en  rembourfer   iuen>artie 

■'^''.'là-'pàir'deveriue  néiièflaî^é -ï^a'  pas  Tprbiaii  'diîpbij  qoatrt  ànfe  fe  fon* 
lagement  que  les  peuples  ay.oient  lieu  d*3ttendr£,  &.l'admimflratiOn,  qtri 
■  ■manqué  a  f«  engàgéinens  fôrmeîs  vis-i-vis  dés  peuples ,  ne  "leur  laiÎTe 
ptf#  appercevoîf^la  çefutiôft  prochakie  de'Iétn-smaax!,'  ' ,  '    '     ---^.i 

.5°.  Le'paîetnrnf  l-etardë' des'pén^ons  qui  font  l'aïîftitftit  rirfcrffllire  d'unie 
parîié  dés'poTifVaii  de'CespcMîo'às' i  ■tnerîa  d^Tatfon'dans  le  tŒur  de  ces 
parrjCTïliers',  de  ftît'treiïrbler- tous-le*  atitrer  foc  fes  fiiires  de 'rê  défordre.  ' 
6°.  L'at bitraire ,  fi  odieux  dans  la  répartition  de  la  taille,  &  qui  a  niîs 
.-fcpuw  long'-temps  le  découragement  dans  la  partie  agricole  du  roj'aume, 
ne  feit  qu'augmenter,  journellenient,  au  point  que  des  familles  entières  dé- 
'  ferrent  le  royaume  -,  &  que  d'aurres  erabraflcm  par  choix  l^tat  de  pauvre- 
lé^  poinr  le  mettre  i  l'abri  des  Traitans.  ''.'■,: 


Second  Point  de-viit. 

2°.  l_i'ËTAT  De  peut  ou  ne  veut,  quant  à  préfeoc^  dimiouei:  ^sucuiie  de 
fift  dépenfes.  ..<■-. 

2?.  L'Etat  cependant  a  befoin  de  faire  dès-à-pr^fçtit  quelques  dëpenfçs,' 
autrfes  que  celles'  qu'il  "fait  aâuelïément,  pôtir" dentier  "du  reflbrt  Jt  Tinté-- 
rieur  &  augmenter  fes  forces.     - 

?**.  L'Etat  doit  ceffer  d'avoir  l'air  d'avarice  &  de  parcimonie  dans  fes 
dépenfes  ;  au  contraire  iLdojt  avoir  un  air  ^e  piofuuoa  dans  les  récom* 
penfes,  &  conferver  le  luftrè  de  U<fomptuoiité»  qui  en  impofc  à  toutes^ 
les  Nations. 

4".  Quoique  PEtat  foît  (î  bien  confiîtu^,  de,  lui-même i  tj^'^  efl  le  .feul, 
peut-  être  dans  flJnivers  qui  puifTe  uire  banqueroute  totale  îaju  êtrs  ébran- 


(4)  La  peinture' des  ITUUX  dé  l'Eint,  que.  M>  de  Laver^y  trouTOil  alors  unpttttuagéEée, 
«n  fans  dout^bnucoup  ptbsTeffEinbtatite  «  r^éfent.  Juiii  1%^. 
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lé  y  il  ne  doit  pas  çeptendant  manquer  ï  (ts  engagement  en  la  moindre 
chofe  9  &  fruilrer  aucunement  les  créanciers ,  afin  qu'on  ne  puifle  pas  dire 
qu'il  fe  foit  déshonoré*    , 

{^.  L'Etat  a  un  grand  avantage  de  conferver  un  crédit  pour  avoir  les 
/noyçns  de  aire  des* emprunts,  s'il  lui  eft  avaptsigeux . 4^  le  procurer  de 
;graiidës  fômmes  cri  cas  ae  néceffité^  * 

'    6^.  La  néteflité  qu^it  y  ait  du  changement  dans  la  forme  de  l'a 


tibn,  eft'généràlemeht  reconnue,  &  chacun  a  droit  de  défirer  un  bonheur^ 
dont'  il  a  l'idée  9  qu'A  envifage  »  &  qu'il  n'a  jamais  goûté. 

;    Pojinpn  de  VEîot  à  fouhaiur. 

Cquiter  toutes  lés  dettes ,  en  rembourfant  à  l'avântlige  4»  t?(éaii- 
fier  le  fonds  de.  la  créance  i  payant  tous  les  appoinremens  &  les  p^ons 
arriérés, 
.    2*.  Diminuer  les  importions ,  à  compter  d'un  temps  fixe  &prochaid.  > 

3^,  Faire  que  l'Etat  ait  un  revenu  excédant  Tes  dépenfes  fixes  ^  ^n 
imâles,  prévues  &  imprévues^  ou  les  rentes  de  Tes  dettes  aâuelles. 

4^.  Augmenter  le  revenu  de  tous  les  particuliers ,  (ans  changer  le  prix 
des  denrées  |ii  celui  des  efpeces,  ni  employer  rien  qui  repréfeme  Ides  ef* 
peces  ou  monnoies, 

{^.  Détruire  pour  toujours  toute  efpece  d'arbitraire  dans  l'imp6t,  &  ea 
décharger  entièrement  ceux  qui  fouffrent  à  le  payen 

6^.  Etablir  des  dépen&s  ^nouvelles  pour  augmenter  les  £>rces  de  l'Etat^ 

y^  Au  lieu  de  donner  des  penfions,  avoir  de  quoi  donner  le  fonds 
même  des  penfions  en  argent  comptant  ;  que  le  Roi  donne  fans  retenir  ; 
que  fes  écus  en  paiement  |  vaillent  foixante  fols  comme  cetut  des  par- 
ticuliers. 

8^.  Avoir  nn  crédit  îmmenfe  &  aflliré  ;  &  ne  pouvoir  pas  en  avoir  befbin. 

9^.  Simplifier  nécefTairement  tous  les  foins  Si  les  détails  devenus  im- 
menfes  dans  l'adminiftration, 

xo^.  Augmenter  l'amour  &  l'attachement  de  tous  les  fujets  pour  leur 
Sonvendo, 

Moyens  à  employer. 

X^E  Roi ,  comme  maître,  fouverain ,  père  &  proteâeur  de  fon  Etat  & 
de  fes  fujets,  eft  eflentiellement  Co^- Propriétaire  de  tous  les  fonds  du 
Royaume,  qui  lui  eft  foumis ,  &  c'efi  eu  cette  qualité  feule  c{ue  lui  eft 
due  &  dévolue  de  droit,  la  portion  du  revenu  de  tous  les  biens  de  fes 


b  propriété  |  ne  peut  altérer  le  droit  du  propriétaire.  L'Etat  ou  le  Roi  peut 

donc 
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donc  (eul  difpofer  de  la  propriété  y  de  laquelle  TEtat  ou  le  Roi  eft 
feul  propriétaire  ;  or  les  biens  ^  dits  du  domaine ,  ceux  du  Clergé ,  &  des 
jgens.  de  main-morte  font  dans  ce  cas  ;  ces  biens  n'ont  pas  d'autre  proprié' 
taire  que  l'Etat;  le  Domaine^  le  Clergé,  les  Gens  de  main*morte  n'ont 
de  droit  qu'aux  revenus  annuels. 

L'Etat  ou  le  Roi  a-  contraâé  des  dettes  dont  l'hypothèque  privilégiée 
porte  d'abord  fur  la  propriété  particulière  de  l'Etat  ou  du  Roi ,  avant  qu'il 
puifTe  porter  fur  la  co  -  propriété  du  Souverain  avec  tous  Tes  fujets  ;  donc 
le  droit  eifentiel  &  naturel ,  eft  que  l'Etat  ou  le  Roi  fe  libère  de  toutes 
fes  dettes ,  dès-lors  Qu'elles  lui  font  onéreufes  ,  &  qu'il  peut  rendre  à  fon  ^ 
Royaume  fa  force  o:  fa  fplendeur  en  aliénant  fa  propriété  particulière  à 
une  partie  de  fes  fujets,  moyennant  qu'il  fe  charge^  ou  qu'il  les  charge 
de  fournir  &  affurer  la  continuation  desj-evenus  aflignés  fur  cette  propriété^ 
ï  ceux  à  qui  4a  jouiflance  des  revenus  eft  donnée. 

De  même  que  le  Chef  des  Francs,   encore  errans,   avoir  une  certaine 

f)art  au  butin  dans  les  prifes  qu'ils  faifoient  fous  fa  conduite ,  de  même , 
orfqu'ils  ont  été  établis  ,  ils  ont  afFeâé  une  portion  de  leurs  conquêtes 
pour  les  dépenfes  particulières  de  leur  Roi  ;  le  Roi  jouiftbit  enco:e  comme 
propriétaire  particulier  de  tout  ce  qui  n'étoit  pas  adjugé  à  quelqu'autre  |i 
ainu  que  de  toutes  les  nouvelles  valeurs  à  créer}  de  même  à  mefure  que 
les  Miniftres  de  la  Religion  ont  été  établis  quelque  part,  il  a  été  affeâé 
des  fonds  de  terre  aux  Evêques  &  autres  Pafteurs  au  lieu  des  gages  ou 
revenus ,  tandis  que  chaque  particulier  donnoit  encore  des  fonds  auX  fieges 
diffërens  dçs  Miniftres  de  la  Religion ,  pour  racheter  leurs  péchés. 

La  co-propriété  territoriale  reconnue  (du  Souverain  avec  tous  fes  fujets  ) 
rend  naturellement  toutes  ces  prétendues  propriétés  particulières  aliénables 
&  néceflaires  à  aliéner.  • 

Les  mêmes  motifs  de  l'intérêt  public ,  qui  engageroient  feuls  à  aliéner 
lés  domaines  du  Souverain ,  nécefliteroient  également  l'aliénation  des  biens* 
fonds  du  Clergé ,  quand  bien  même  il  ne  feroit  pas  queftion ,  de  libérer 
l'Etat  par  le  leul  moyen  poflible. 

L'inftitution  divine  &  le  droit  naturel,  font  parfaitement  d'accord  fur 
le  droit  des  Miniftres  de  la  Religion  ;  il  faut  tes  faire  vivre  là  où  ils  ad«- 
miniftrent  les  chofes  faintes ,  (  ^  )  voilà  tout  leur  droit.  Les  Miniflres  de 
l'Evangile  font  aufli  établis  les  difpenfateurs  des  aumônes  des  fidèles  ;  mais 
ou  il  n'y  a  pas  de  pauvres,  il  n'y  a  pas  d'aumônes  à  faire,  à  difpenfer,  ni 
à  recevoir ,  &  le  bonheur  d'un  Etat  eft  de  n'avoir  point  de  pauvres ,  comme 
fon  devoir  eft  de  pourvoir  tellement  à  leur  fubfiftance  qu'ils  ceflent  bientôt 
d'être  pauvres. 


^  >( ^)  Damioué  0MtkÊi¥U  Us  qui  ErangeUtm  smunùant ,  de  Evangelh  vivtrt.  Apofi.  Paulus  /< 
Cùrinth.  p.  n» 

Tome  XIL  Q 
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Pour  TeaicutiOn. 

X  L  né  feut^  rieti  innover  tA  clianger  à  l!idmîûîftratîon  dans  ce  moment  r 
îl  feûc  attirer  la  confiïince  &  le  défir  dû  chàngetoeût,  qu'il  faut  faire  ef- 
pérer. très-prochain;  pour  cela. 

Il  feut,  i^.  marquer  une  proteÔion  particufière  à  Tagriculture ,  &  aus 
fi<tmcipanx  laboureurs. 

2^.  Donner  des  facilités  &  furetës  ad  cortmierce. 

3^.  Prendre  en  confidération  particulière  Téducation  de  la  jeunelle  du 

Royaume.  ^ 

Pour  le  premier  objet ,  il  faut  rendre  un  ëdit  au  fujct  du  droit  de  vent  ^ 
&  de  rétabliflement  de  la  mouture ,  dite  par  économie ,  laquelle  procure 
tout  d'un  coup  à  chaque  particulier  un  cinquième  ou  un  huitienxe  aa 
moins  de  pront  fur  la  récolte  du  froment  dans  tout  le  Royaume. 

Un  autre  qui  procure  des  emprunts  au  moindre  taux  poflible»  à  deux^ 
trois  ou  quatre  pour  cent  y  à  tous  laboureurs  qui  changeroient  la  culture  ' 
pauvre  &  chétive  en  grande  &  riche  culture  ,&  leur  accorder  des  exemptio^nsr 
Four  le  deuxième  objet  9    il  faut  abolir  les  droits  de  péages ,  en  pra« 
mettant  le  dédommagemem  aux  propriétaires  ou  ufufruitiers. 

Oter  dans  tous  les  ports  les  objets  de  frais  qui  ne  font  pas  affermés» 
AlTurer  &  garantir  le  tranfport  par  terre  des  marchandifes. 
Au   lieu  de  demander  une  prime  fur  chaque  tête  de  Nègre ,   îl  faut 
plutôt  en  donner  une.    • 

Pour  le  troifieme,  il  faut  établir  des  Infpeâeurs-G^néraux  de  Pédu cation 
dans  chaque  Généralité,  &  un  Bureau-Général  de  Féducation  dans  la  Capitale. 
Etablir  une  Société  Académique  de  réducation  à  Paris  ^  &  attribuer  à 
cette  Société  Académique  l'examen  &  la  rédaâion  de  tous  projets  concer- 
nant les  moyens  d'établir  Padminiflration  la  plus  heureufe,  comme  étant 
la  fource  de  tous  les  principes  fur  lefquels  doit  rouler  l^éducation  publique; 
charger  cette  Société  de  la  préfentation  de  tous  les  projets  au  Miniftre.  (a) 
D  abord  après  ces  premiers  édits  promulgués. 

Il  faut  y  fans  tâtonner^  rendre  Védit  portant  ordre  de  Paliénation  des 
fonds  du  Dotnaine  &  de  ce^ux  du  Clergé  &  des  gens  de  main-morte  y  pour 
être  employés  fuccrefïîvement  à  Pamortiffemetït  des  dettes  de  PEtat. 

Il  &ut  taire  enfuite  différentes  déclarations^  pour  fpéoifîer  les  moyens 
d'exécution  ,  réunion  des  petites  parties,  libération  &  tranfport  des  hypo- 
thèques ,  diminution  dans  le  revenu  des  titres  de  créances  qui  ne  feroient 
pas  convertis  en  ceitafn  temps  ,  étal)lir  que  les  biens  aliénés  feroient  francs 
&  quittes  de  tout  droit  féodal  autre  que  l'aveu  &  dénombrement  ^  décla- 

TêX\£iXÏ^..&C.  ^  ^ 


«MV^MlMhiMMHH 


{a)  Les  différens  Arrêts  &  Edits  font  minutés. 


CLERGÉ.  (Difiu0o!U  PaUtlq^uts far  Ut  Sitru  dW)         jaj 

-  En  conféquence ,  il  &ut  établir  la  valeur  de  ces  fonds  &  le  montaftC  des 
revenus  defdics  &nds  aliénés  s  pour  cela  il  faut  créer  au  plutôt^  en  chaqua 
Faflemem,  des  Chambres  cotnpofées  de  ditFérens  membres  &  gens  de 
calcul  où  foient  admis  pour  eflimateurs  des  adbciéi  des  Hureaux  d'agricuUurc. 
tes  biens  fonds  du  Domaine  &  du  Clergé  doivent  être  eftimés  le  denier 
cinquante  de  leur  revenu ,  étant  francs  à  toujours  de  lods  &  ventes ,  de 
felief,  fraoc-iief,  centième  denier,  ùc.  &  même,  pour  la  plus  grande 
partie,  exempts  de  dîmes;  il  faut  aliéner  tous  les  biens-fonds,  à  l'excep- 
tion  des  bitimens  de  l'Eglife  ,  des  maifons  abbatiales ,  clauftrales ,  des 
châteaux  habités  nécefiairemetx ,  àcs  balle-cours  attenantes  la  demeure , 
des  cours,  jardins,  clos  fermés  de  murs,  parcs  ou  accins  ;  mais  il  fjuc 
aliéner  les  formes,  les  dîmes,  les  rentes  feigneuriales ,  cens,  furcens  âc 
Fentes  foncières  non  rachetables  (a). 

,  \jes  particuliers  qui  voudroient,  au-lieu  de  leurs  contrats  fur  les  tailles^ 
fur  la  ville ,  ou  papiers  portant  reconnoiîTance ,  toucher  de  l'argent ,  les 
vendroîent  au  prix  qui  courroie  alors  i  mais  le  montant  du  prix  des  alié- 
aatioQS  foroic  toujours  fait  en  papiers,  titres  de  créances. 

Quelques   ObjtSions  qu'on  peut  faire.   Et  rcponfis  à  ces  ObjcSlons. 

X^Oua  réjarer  U  fituation  afluelle,  propofer  d'acquitter  toutes  les  dettes 
oa  aliénant  les  biens  du  Clergé,  &  fucceflivement  changer  totalement  l'ad- 
mînifttaiioo  pour  la  lev,;e  &  la  forme  de  l'impôt  ;  cela  femble  préfenter   ' 
d'abord  des  oblïacles  trèi-compliquës. 

:  H  eft  Cffrtïûn  que  l'avantage  public ,  le  bien  général  &  reconnu ,  la  né- 
celHcé,  la  volonté  abfolue  du  maître,  lèvent  infailliblement  toutes  objec 
tioDS  à  Uex^cuùon  de  ce  projet. 

.  Mais  OQ  peut  coufidéter  les  dîfleremes  objeâions  fuivantes. 


Le  Roi  a-t-il  le  droit  de  difpofer 
du  fonds  des  domaines  du  Cierge ,  des 
gens  de  main-morte  &  de  la  Cou- 
rornie  ,  pour  acquitter  les  dettes  de 
l'Etat  î 

Comment  accorder  les  droits  de 
Principautés,  Duchés-Pairies  ,  titres 
&  honneurs  attachés  à  des  terres  bé- 
néBciales ,  prééminences  accordées ,  à 
oe  titre,  à  des  terres  qui  ne  feroient 


Za  dette  efl  contrd3e'e  par  tEtst; 
la  propriété  des  biens  ejî  à  tEtat; 
donc  il  peut  Valiéner. 


Le  Parlement  ne  reconnoîtroit^  fue- 
le  mfme  nombre  de  Pairs  ^  &  le  Roi 
en  donnerait  le  brevet  à  fon  choix  à 
ceux  des  Evéques  qu'il  voudroit,  après 
toutefois  ceux  qui  en  feraient  pourvus 


(d)  Les  dîmes  feront  alijafes  aux  Propriiuires  des  terres  de  prtjfirence,  &  à  ctn^ 
pour  cent  meilleur  marché  qu'à  d'auuest 

■Q  » 


.  ^ 


1^4  C  L  E  R  G  É.  (  BifcuJJtons  Politiques  fur  les  Biens  du  ) 


plus  entre  les  mains  des  pourvus  de 
ces  bénéfices} 


Comment  accorder  la  jurifdiâion 
des  Evêques  &  Archevêques  ;  Abbés , 
Prieurs,  dans  telle  enceinte?  Com- 
ment celle  fur  le  temporel  de  quel- 
ques Curés  ) 


«  Comment  aliéner  des  terres  labou- 
rables fans  les  bâtimens  formant  les 
cours  &  bàfle^coUrs  i   ^ 

r 
«  '      ■ 

Si  les  dîmes  font  aliénées  comment 
pourvoir  à  l'entretien  des  chœurs  & 
cancels  des  paroifles  de  campagne? 


r  Comment  pourvoir  aux  ëtabliflfe- 
nieqs  de  charité,  aux  Hôpitaux ^  Sé- 
minaires, Collèges,  Couvens^&  Coni- 
munautés  d'hommes  dont  on  aliéne- 
roit  les  biens-fonds 


L'aliénation  qui  feroit  faite ,  ferott- 
elle  ftable  à  toujours ,  &  fans  motifs 
plaufibles  &  une  réclamation  éven- 
uielle?  : 


Quelle   fureté  donner    an    Clergé 


â  préfent  comme  titulaires  ;  pôuf  tout 
Us  autres  droits ,  relatifs  au  tempo-* 
relj  ils  feroient  abolis  par  V aliéna^, 
tion.  '  f 

Dès  que  les  eccléfiajliques  n^auroient 
plus  de  biens'fonds,  ils  n^auroient  pluà 
de  jurifdiSion  temporelle  en  aucune 
façon.  Les  moines  qui  en  exercent  ac* 
tuelùment  quelqu'une  ,  la  conferve^, 
roient ,  mais  uniquement  dans  Péten^ 
due  de  leur  clôtuwe. 

Le  prix  de  ces  aliénations  feroit 
moindre  ,  lorfqu^on  ne  pourroit  pas^ 
détacher  quelques  bâtimens  des  cours 
ou  bajfccours. 

Les  biens-fonds  de  chaque  paroijfe 
/croient,  chargés  de  ^entretien  &  de 
^édification  de  tout  le  bâtiment  de  la 
paroijpe,  comme  il  fe  pratique  en  plu* 
fieurs  provinces  ;  mais  bientôt  toutes 
des  dîmes  feroient  aux  propriétaires  des, 
fonds  par  les  moyens  qui  feront  ex^- 
pliqués  (a)  &  pour ^P avantage  de 
PEtat, 

Ce  n^eft  qi^après  les  domaines  que 
les  biens  du  Clergé  doivent  (tre  em^ 
ployés  ^  &  après  ceux-ci  ^  ceux  des- 
main*mortabies  ;  peut-^étrcj^  de  ces  der-- 
niers ,  //  ne  fera  pas  néceffaire  (Vert 
aliéner  autre  chofe  que  Us  Seigneuries 
&  droits  feigneuriaux. 

Vévidence  de  la  jufiice  a  une  forsce^ 
irréfifiibU  ;  Paliénation  faite ,  elh  de 
vient  fiable ,  puifquUUe  a  été  jufie  &\ 
néceffaire  pour  Pintérét  de  PEtat  & 
de  tous,  les  particuliers  (k  PEtat  &' 
avec  toutes  Us  formaUtés  les  plus  au^^ 
thentiques.    * 

NuUe  autre  que  la  loi  plus  am^ 


mm 


«k 


*«' 


•  (41)  Ce^  Explications  font  partie  des  raîfons  qut  prouvent  Tavantage  de  l'Impôt  uni<ltte 
dans  un  Mimoire  qui  n'efi  pas  rapporté  ici  6c  n'a  pas  été  prélcmé» 


L 


CLERGE.  (  ^ifcuffions  Politiques  fur  les^  Biens  du  )  xz  j 

pie  que'  leur  droit  y  il  faut  les  faire 
vivre  où  ils  adminiilrent  les  cfaofesr 
faîntes. 

NB.  Il  r?y  a  plus  de  bien  des  paw* 
vres  dès  qu^il  n^y  a  plus  de  pauvres^ 
&'  TJEtat  peut  n^en  pas  avoir. 

Il  fuffira^non^ feulement  pour  ac^ 
quitter  les    créances   (a) ,  mais  pour, 
rembourfer  les  promejfes  faites  &  fuc^' 
cejfivement  toutes  les  vénalités. 
'  Ceft  pour  cela  que  Von  propofe  de 
enc^ger    une   Jbciété    académique  de 
la  réduSlon  dç  tous  projets;  mais  la' 
fimpllclté  des  fhoyens  propofés  Ici  peut 
frapper  atfémcnt.'  '.  . 


pour  le  paiémenc  certain  du  revenu 
que  lui  prôduifent  à  préfent  les  biens 
dont  il  a  l'ufufruit  t  Quelle  fureté  du 
moins  donner  à  chacun  des  bénéfi- 
ciers  bu  titres  de  bénéfice? 

»  • 

Le  produit  de  Taliénatton  propofée 
fuffira-t-il  pour  ramoniflemeht  dé  tou- 
tes les  dettes  ? 

Ceux  qui  font  obligés  de  s'occuper 
des  foins  Se  des  détails  de  PAdmî- 
nîftration  aâuelle ,  font  dans  l'impof- 
fibilité  de  trouver  le  temps  fuffîfant 
pour  vérifier  les  proportions  &  les 
calculs  de  toutes  les  branches  d'une 
otfuvelle  adminiftration  à  établir. 

Le  public  auroit-il  confiance  à  une 
noiivelle  adminiftration  qui  ne  peut 
erre  connue  qu'à  la  longue? 

Comment  fubvenir  au  befoin  du 
moment?  II  faut  une  ceflàtion. entre 
deux  mouvemens  ;  &  comment  affu- 
rer  que  le  revenu  ne  manquera  pas  ? 
Il  &ut  tous  les  mois  toucher  la  fom- 
me  de....  fans  cela  tout  manqueroit  ? 


Comment  la  nouvelle  adminîftra- 
tion  fèroit-elle  arriver  des  fommes 
fixes  chaque  mois ,  &  fuffifantes  pour 
lis  dépenfe$  néàeffaires  ^ 


VadmlnlJIratton  à  établir  ejl  fi 
Jinïple  que  "chacun  peut  en  combiner 
le  retard  en  peu  de  temps  (b). 

Il  faut  conêlnuer  Vadmlnlflratlon 
aâuelle  en  employant  chaque  qnné^ 
le  furplus  àe  recette  que  produira  Pef 
fet  de  P aliénation  ,  jufqu^à  ce  que 
les  rembourfemens  folent  affurés  à 
tous  ceux  qu^ll  conviendra  de  reni'^ 
bour/irj  dans  ceux  qii\n  ceffera  de 
percevoir  lors  dur  changement  \' lequel 
peut  être  effectué  en  moins  de  dix  ans. 

La  totalité  de  la  recette   &  de  la 
dépenfe  fe  ferolt  entre  Us  mains  ''dit 
Banquier  de  PEtat  dans  la  forme  de 
banque  y  &  de  façon  que  tous  Us  nioli" 
Il  aurolt  touché  tcè  fonds  qui  fêtaient 
répartis  pour  la  dépenfe  du  mois  ful^' 
vànt ,    ù   tout  étant  relatif  à  fort 
compte  général^  les  livres  defei  dor^ 
refpondans  &  lesfiensfc  contrôleroient 
les  uns  les  autres  (c). 


i#^ 


r 


Çft)  £èr  calculs' ji!oiu  pas  été  préfentév. 
Les  modèles  de  livres  de  comptes 

Les  modèles  de  ces  livres  n'ont  pas  été  préfentési 


Ci  x»%T  C9ICII1»  jLJOTïi  pas  cie  pr.cieniev.  » 

ib\  Les  modèles  de  livres  de  comptes  à  colonnes  n'ont  pas  été  préf(|nt4s^ , 


Oii  propof9  d?aIiéoac  tou»  les.  biour fends  du  Domaioe  &  du  Cleegé  y  im 
()uruîr  au9c  geps  d'Ëglife  le  iQOQtaiu  de  leur  revenu  net^  &  de  rembour-« 
fer  toutes  les  dettes  de  l'Etat  avec  les  fonds  aUénés. 

Le  revenue  des  fonds  de  terre  ne  fe  touche  qu'un  an  plus  tard  que  la 
irevena  des.  créances  v  en  troquant  un  fends  contre  un  contrat ,  celui  qui 
éede  le  fonds ,  (b  trouverolt  toucher  double  la  première  année  ^  s'il  tou- 
choit  û  rente  du  contrat.  . 

L'Etat  paie,  fuppofé  t2o  millions  par  an,  pour  la  rente  de  Tes  dettes  ; 
\  compter  du  commencement  de  l'année  de  l'aliénation  l'Etat  ceffera  de 
payer  la, rente  de  fa  dette,  il  livrera  le  fends  dans  la  même  année,  donc, 
cette  première  année  il  y  aura  un  emploi  à  faire'  de  s  2o  millions  qui  au- 
raient fèrvi  à  payer  la\  rente  de  la.  çf^^tte  ,  &  qui  n'eâ  plus  à  payer,  dés-lort 


pas  douteux  que  les  créanciers  ne*  s'empreflaflent  d'acquérir ,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  d'avoir  un  fonds  fur  &  certain  au  lieu 
d'un  titre^  qui  n'eil,  après  tout,  qu'un  (impie  papier  ou  parchemin  | 
q^uelque'  timbcé,^  fcélé ,  ioûnué  &  contrôlé,  qu'il  puiflè  être. 

■     ■  ,      Première  année, 

y  Ak  première  année  il  y  a  une  fomme  de  dix  millions  par  mois  à  dé« 
penfer  de  plus  que  par  l'àdtninifiraticm  aâuelle.  Suppofé  que  les  dépenfes 
autres  que  U  reiite  ides  dettes  montent  à  20  millions  en  (us  de  la  recette 
annuelle;  relie  cette  première  année  100  millions  à  emplc^er  en rembou)r<« 
fément  des  arr^ra?es  de  pen(îons  <&  appoîntemens ,  aux  charges  qui  portent 
des  privilèges  y  prérogatives ,  (kâits  dîexemption ,  ou  plutôt  d'exaâtion ,  Çfc^ 

Seconde  année. 

V^Etxé.  féconde  année  il  £iudra  payer  au  Clergé  la  jpremiere  aimée 
de  fa  rente  à  mefure  qu'elle  échoira ,,  parce  que  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière année  il  aura  touché  la  rente  de  fes  fonds.  Suppofé  que  ce  qu  il  y 
aura  à  payer  au  Clergé  foit  4e  <^o  millions,  il  en  reftera  encore  autant 
pour  employer  aux  rembourfemens ,  à  l'exception  de  ce  que  payoient  par 
an  les  fonds,  aliénés^  Mais  ces  mêmes  fonds  aliénés,  taxés  cette  année  là , 

{porteront  pour  la  fuivante  l'impôt  fur  le  pied  de  un  pour  cent  de  la  va* 
eur  du  fonds  pour  lequel  ils  auroient  été  cédés ,  fans  avoir  aucune  autre 
efpece  d'impôt  a  payer.  Cette  féconde  année  les  rembourfemens  continue- 
rornrlrftrfàîre;  d^borddBs  charges  delà  màîttif'dbmefttque  de  S:  W;  mtf« 
fans  rien  déranger  à  fon  fervice  ni  aux  appoiateihens  de  ceu^  qu'elle  eili« 
ploie  aupr^  d'elle.  ^ 


<  .  .i 


C  t  E  R  G  É.  (  Difciijftons  Politiques  fur  les  Biens  du)  ^ly 

Troifieme  année. 

J  ^E  revenu  annuel  diminue  cette  année  de  la  valeur  du  vingtième  fui- 

vani  l'édit    de mais  comme  cette   forme  d'impôt  eft  moins  onéreiïfe 

à  l'Eiat  que  celle  de  la  taille,  cette  diminution  peut  être  prife  fur  la  taille; 
le  don  du  Clergé  eft  encore  à  diminuer,  mais  les  fonds  aliénés  pour  deux 
milliards  portent  un  revenu  à  un  demi  pour  cent  de  to  millions,  à  un  pour 
«ne  de  ao  millions,  ce  qui  peur  compenfer  le  vingtième,  qui  fera  cç^é^ 
ou  Péquivalent  de  ce  vingtième  en  taille  i  mais  les  dépenfes  feront  dimi- 
nuées de  tous  les  appoiniemens  des  charges  rembourfées ,  &  la  recette  fera 
iàcilitée  par  tous  Its  privilèges  rembourl'és,  &  il  fe  trouvera  encore  pitt 
conféquent  cette  troifieme  année  au  moins  les  60  millions  à  employer  ea 
autres  rembourfemens ,  &  peut-âtre  foiKante*dix  mitlions. 

Quatrième ,  5 ,  6* ,  7 ,  S  &  5*.  années, 

l_iA  quatrième  année  les  rembourfemens  ayant  continué  trois  ans,  Ici 
dépenfes  font  diminuées,  &  avant  la  neuvième  année  finie,  il  y  auroii 
plus  de  fix  cents  millions  de  charges  rembourfées  &  toujours  60  million^ 
â'avance  pour  commencer  l'adminiffration  en  Régie  par  forme  d«  Banque  ^ 
lêlon  le  projet  dont  la  minute  eft  faite. 


D. 


Suite  du  Mémoire  i&  motifs  de  P Auteur, 
Préfenté  le  26  Août  i-;6y. 


FEs  peuples  entiers  ont  changé  leurs  coutumes  &  leurs  loix,  &  fe  fôni 

fournis  à  une  inftitution  nouvelle;  effort  du  génie  de  quelques  Phîlofophes, 

L'Hifloire  a  conlervé  les  noms  de  ces  fameux  Légillateurs;  leur  loi, 
bonne  pour  le  moment,  a  fait  profpérer  plus  ou  moins  de  temps  la  nation 
qui  l'a  reçue;  mais  routes  ces  inftitutions  ont  porté  ce  germe  de  corrup- 
iioii|ânhérent  à  tout  ouvrage  des  hommes;  ces  uatîons  ont  difparu  atnfi 
queleurs  loix. 

Je  ne  connois  que  deux  puifTances  qui  fuivent  les  loix  conftiiutives  de 
leur  Gouvernenienr,  la  Puijfance    Ottomane  &   Vampire   Chinois. 

La  loi  de  la  première  eft  vifiblement  deftruéiîve  de  toute  Société,  & 
cette  Puiftance  ne  fe  foutient  qu'autant  qu'elle  s'éloigne  plus  de  fon  iofti- 
tution. 

La  loi  des  Chinois  au  contraire  a  foumis  même  tous  les  Conquérans  de 
la  Chine,  &  cette  Fui fTan ce  immenfe  ne  fe  foutient  &  n'a  de  force  qu'au-; 
ûnt  qu'elle  fe  rapproche  de  fon  antique  inditution. 

Toutes  tes  înnicutions  des  Gouvernemens  font  néceirairement  ou  l'ou- 
Tnge  des  homtnes  ou  c&lui  de  Dieu. 
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Les  Juifs  ont  été  le  feul  peuple  auquel  Dieu  ait  manifbflé  des  ordoa«^ 
nances  temporelles. 

C'efl  à  la  lumière  de  la  raifon  à  difcerner  les  raeineures  infiitutions  ;  Se 
sM  y  en  a  d^efTentiellemenc  &  évidemment  dérivées  de  l'Ordre  Fhyfique 
ècconÂant  de  la  nature,  ces  infiitudons ,  ainfi  que.  la.  nature  même,  font 
i'ouvrage  de  Dieu.  .^ 

V  Lc$  Cieux  qui  annoncent  fa  gloire,  laiffenten-méme  temps  appercevoir 
à  la  raifon  humaine  l'ordre  établi  dans  la  nature  par  (on  divin  Auteur.    ' 

A  Texcèption  des  Turcs  &  des  Chinois,  toutes  les  autres  Fuiflànces  ne 
fuivent  pas  de  .loi  confiitutive  qui  foit  une  &  unique,  qui  partant  d'union^ 
Cernent,  ^'étende  à  toutes  les  branches  de  leur  Gouvernement |  pour  en 
diriger  l'adipinifiration. 

Ce  qui  s'appellt^  les  Loix ,  dans  chacun  des  l^tats  connus,  ce  n'eft  qu'un 
ramas  d'ordres  &  d'inhibitions  qui  fe  heurtent  ou  s'érayent ,  qui  fe  choquent 
ou  fe  fortifient  |  &  qui  le  plus  iouvent  fe  détruifent  mutuellement  à  la  dé- 
térioration d'un  régime  momentané  :  ici  on  appellera  juflice ,  ce  qu'ailleurs^ 
on  trouve*  injufle. 

1  L^Empipre  Romain  fournit  plusi  ou!  moins  de.  lambeaux  de  fes  loix  à 
chaque  nation  >  à  chaque  pays  #  à  chaque  canton ,  &  ces  loix  Romaines 
étoi^nt  el|;es7mêmes  un  falmi  d'ui^^^  loix  Grecques,  Perfannes,  Rgyp** 

èieiliaes  &  Barbares  ;  le  tout  eft  parmi  nous  mêlé ,  dans  chaque  canton ,  avec 
des  coutumes  particulières  &  des  ordonnances  ;  &  ce  cahos  e(l  encore  en- 
veloppé de  Commentaires ,  d'Abrégés ,  de  Gloilateurs ,  de  Rédaâeurs  Se 
d'Ëxplicateurs ,  plus  embrouillés,  plus  abfurdes  les  uns  que  les  autres; 
mais  tous  également  éloignés  du  principe  unique ,  fimple ,  &  confiant 
que  prefcrit  l'ordre  phyfiqué  de  là  nature.  Ces  prétendues  loix  de  Gouver#- 
nemept  ont. été  dans  chaque  nation  plus  ou  moins  mal  amalgamées  avec 
le  moral  intelleâuel,  par  des  ordonnances  ou  decifions  entièrement  oppo-< 
,  fées  entr'elles ,  quoique  dérivées ,  foutient-on  ,  d'une  religion  fainte ,  éga- 
lement révélée  \  tous  les  hommes. 

Ce  n'efl  pas  manquer  à  cette  religion ,  ni  au  Gouvernement  fous  lequel 
on  vit,  fous  lequel  on  efl  né,  quand  à  l'aide  de  cette  lumière  véritable 
qui  éclaire  chaque  homme  venant  en  ce  monde,  on  reconnoit  les  dH&uts 
de  l'adminiflration  à  laquelle  on  refle  cependant  fournis  &  obéiffânt. 
'  La  fociabilité  pour  laquelle  les  hommes  font  faits ,  .a  pour  but  leur  bonheur 
temporel,' comme  la  véritable  religion  a  pour  but  leur  bonheur  éternel. 
^  Tout  ce  que  je  reconnois ,  avec  un  contentement  uniforme ,  être  avantageux 
à  mon  bonheur  temporelle  conforme  cependant  aux  préceptes  del'Evangi* 
le,  je  l'appelle  évideniment  jufle;  c'efl  ce  principe  que  j'appelle  le  fbpdëmenc 
néceffaire  de  toute  inftîtution ,  Pévidence  de  la  vérité  ^  il  efl  de  juflice  que  cha- 
cun puiflb  connoitre  fes  devoirs  ;  ces  devoirs  ont  tous  te  même  principe 
fondamental  ,&  toute  fociété  doit  faire  que  chaqite  individu  puifTe  le  conùoitre. 

Mais  je  vois  dans  la  conflitution ,  dans  le  régime ,  dans  l'adminiftratioa 
V  *        du 
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du  Gouvernement  oiS  je  fuis  né ,  plufieurs  loîx ,  dîfférçns  moyens ,  diverfes 
ordonnances,  gênes,  concraintiss ,  inhibitions^  privilegn^,  qui  font  un  mal 
avoué,  du  Souverain  &  de  tout  le  monde ,  excepté  de  ceux4à  dont  elle? 
fervent  Tavârice  &  la  cupidité  ;  je  vois  que  c^s  înftîtutions  ont  mfné  plus 
ou  moins  inferifiblement  tous  les  fondemens  du  bonheur  public  &  parti- 
culier ,  qu^elIes  attaquent  le  repos  &  la  tranquillité  du  Souverain,  qu'elles' 
menacent  fa  gloire;  \t  vois  que  ces  loix,^  qae  ces  ufages  tendent  direâe^^ 
ment  à  la  deftrudion  du  même  pouvoir,  qu'eux-mêmes  peut-être,  ou  ceux* 
qui  les  ont  précédés ,  oYit  établi  ou  Ibutenu  dans  leur  temps  :  mais  fi 
nous  ne  fommes  plus  des  Goths,  des  Germains,  des  Oftrogoths,  des 
Francs ,  des  Saxons ,  des  Gaulois ,  des  Romains ,  pourquoi  nos  loix ,  nos 
coutumes,  nos  mœurs,  &  notre  adminiftratipn  font-elles  donc  un  corn- 
pofé .monftrueux  de  leurs  dépouilles? 

Les  rtioyens  employés  journellement  afin  de  fubvenir  aux  béfoitis  mb-' 
mentanés,  que  la  forme  défeéhieufe  d'adminiftration  attire  inopinément," 
pour  que  la  puiffance  tutélaire  rempliffe  fes  engagemens  fixes  ou  paifagers^' 
ont  tous  afFoibli  la  fburce  des  biens  réels;  ils  ont  éloigné  la  confomption» 
du  lieu  de  la  réproduâion.  Mais  le  grand  mal  eft  que  ces  moyens  inii-- 
dieux  ont  formé  &  établi  dans  la  natioii  un  ordre  innombrable  d'indivi- 
dus toujours  en  guerre  déclarée  avec  tous  leurs  compatriotes  :  tous  ceux 
de  cet  ordre  monftrueux  &  leurs  fuppôts/  ne  font  journellement  occupés 
qu'à  dépouiller  les  propriétaires,  qu^à  dévafter  même  les  propriétés  fon- 
cières., &  à  prendre»  par  rufe  &  par  force,  le  plus  qu'il  leur  eft  poffible, 
au  nom  du  Souverain,  tandis  qu'il  n'eft  pas  de  fubterfuge,  quelqu'odieux 
qu'il  foit ,  qu'ils  n'emploient  pour  lui  rendre  le  moins  qu'ils  peuvent.  Pref- 
que  toute  la  nation  eft,  malgré  elle,  occupée  uniquement  à  fe  défendre 
contré  ces  ennemis  regnicoles,  elle  ne  penfe  qu'aux  expédîens  pour  frau- 
der l'ordre  établi,  que  l'on  nomme,  le  droit  du  jRoi,  &  chacun  met  tout 
fon  art  à  refufer,  autant  qu'il  lui  eft  poflible,  ce  qui  lui  eft  demandé  de 
la  part  du  Souverain. 

Le  Miniftere,  &  jufqu'au. Souverain  même,  femble  cependant  être  ef- 
clave  de  ceux  qui  lui  rapportent  une  partie  de  l'argent  enlevé  aux  fujets  v 
îl  croit  devoir  une  protedion  particulière  &  authentique  à  ces  fangfuès  def- 
trudives,  tellement  même  que  toutes  les  ordonnances  qui  émanent  de* 
cette  autorité  fouveraine  ne  font  remplies  que  de  menaces  pour  les  fu-' 
jets,  qu'elles  femblent  n'avoir  pour  objet  que  de  faciliter  les  moyens 
d'exaéUons ,  fans  jamais  paroître  foupçonner  feulement  de  la  fraude  oc  de 
la  malverfation,  dans  les  exaéleurs. 

D'un  autre  côté,  je  vois  un  aflemblage  d'individus  tirés  de  toutes  les  fa- 
milles du  Royaume,  fe  revêtir  chaque  jour  (pour  leur  intérêt  particulier)- 
du  Miniftere  Saint.  Je  vois  que  cet  aflemblage  a  ufurpé  contre  toutes  les* 
loix  de  la  religion  &  de  la  nature ,  la  force  néceflaire  pour  former ,  au  milieu 
de  l'Etat,  une  puiflance  politique teraporellç  &  indépendante  :  cet  afleniblà- 
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ge  (  odieux  fous  ce  point  de  vue  )  &  fouveot  ofé  balancer  rautoritë  fcm^ 
veraine,  que  dis-jejbalancer?  Il  Ta  détruite ,  il  Ta  réublie,il  Ta  aflujet- 
tie  ;  mais  aujourd'hui  encore  qu'on  eft  défabufé  fur  (on  defpotifme ,  pré- 
tendu  facré ,  il  ofe  encore  réfifler  aux  loix  du  Souveraîti ,  il  difcute ,  il 
approuve  ou  refufe  fes  demandes ,  il  prétend  même  jouif  du  droit  inoui 
de  refufer  jufqu'à  la  connoillànce  de  la  valeur  des  fonds  qu'il  s'eft  adju- 
gés ,  &  dont  jufqu'à  préfent  il  a  forcé  iniquement  le  Gouvernement  à  le 
regarder  comme  propriétaire. 

Cet  ordre  des  Miniftres  de  la  religion ,  par  une  dialedique  înfidieufe  & 
embrouillée  dont  on  lui  laifle  (aire  par  abus  fa  principale  étude»  &  à  l'aide 
de  (bphifmes  entortillés  (i  fouvent  rebattus ,  forme  encore  au-dedans  de 
lui-même  deux  partis  oppofés  d'enthou(iaftes  &  de  profélites  igaorans, 
mais  également  ardens  à  lui  accorder  cette  autorité  temporelle  que,  par 
un  facrtiege  abus,  ils  ont  paiement  de  chaque  côté,  l'art  de  lier  avec 
cette  autorité  fpirituelle  &  divine  fur  notre  être  intelleâuel ,  que  Dieu  a 
donné  à  fes  Miniftres  à  exercer  en  fon  nom. 

Lt^  mauvais  exemples  &  les  abus  multipliés  dans  ces  deux  ordres ,  ont 
^tfbli  un  fyfléme  de  bonheur  qui  con(ifte  à  jouir  dans  une  apathique  oifî^ 
veté  du  fruit  de  la  fpoliation  dea  parties  mitritives  de  la  nation ,  que  la  cu- 
pidité a  rallemblé  (ur  un  petit  nombre  de  têtes ,  pour  fermer  de  riches  & 
iomptueux  inutiles  ;  l'intérêt  mpmentané  qui  feul  conduit  également  l'or* 
dre  de  la  Finance,  celui  du  Clergé  &  celui ^de  ces  riches  renttert,  1er 
réunit  tous  trois  pour  chercher  à  perpétuer  le  défordre  &  ofFufquer  te» 
vues  du  Miniftere  &  les  yeux  du  Souverain.  Cependant  l'Etat  founre,  on 
le  fait ,  chaque  jour  le  mal  augmente  ;  le  moment  approche  de  la  difib- 
lutionde  la  machine, &  la  lumière  en(èrmée  fous  le  boiflèau  commence 
même  déjà  à  fe  laiffer  entrevoir  à  ceux  qui  (àvent  y  regarder <4le  prés;  il 
faudra  bien  enfin  que  tôt  ou  tard  cette  lumière  reparoi(re  dans  tout  fou 
éclat.  Ç'eft  à  (aire  aux  illufîons  d'avoir  leur  temps  :  la  vérité  eft  une  & 
éternelle,  &  idtôt  qu'elle  a  paru,  lés  portes  de  l'enfer,  ou  les  ténèbres  de 
la  faufle  fcience  ne  prévalent  pas  contre  elle,  lorfqu'elle  fe  montre  avec 
évidence. 


terre  comme  dans  les  cieux,  où  un  bon  peccavi  répare  tout  à  Tinftant  ; 
il  ne  fiut  point  donné  à  l'homme  d'accélérer  à  un  certain  point  les  voies 
de  la  nature,  le  temps  de  la  convalefc^ce  eft  relatif  à  cejlui  du  mal.  Il 
*  £tut  aujourd'hui ,  fans  arrêter  en  rien  le  refte  du  jeu  de  la  machine ,  la 
mettre  en  état  de  recevoir  l'impreftion  d'un  nouveau  mouvement;  pour 
cela,  il  faut  employer  d'abord  le  remède  qui  feul  peut  donner  le  moyen 
fur  d'arrêter  &  de  détourner  fucceflivement  toutes  les  fources  impures  qui 
grodiiTent  te  mal  :  ce  ne  fera  qu'à  mefure.  de  là  deftruâion  de  ces  maux 
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paraculiers  I  oue  révidence  frappera  tous  les  yeux  de  plus  en  plus,  & 
qu'il  fera  pcrfuble  d'établir  une  adminiftrarion  fondée  fur  Pordre  immua* 
bie  que  prefcric  la  nature;  il  faut  neuf  à  dix  ans  pour  arrêter  les  maux, 
il  £iut  enfnice  autam  de  temps ,  pour  élever  à  fa  perfbâion  Tédifice  d'une 
aouvelle  adminiftration  ;  mais  au  moment  mime  de  l'application  du  remède 
toute  la  machine  en  reflentira  hécefTairement  l'efHcacité  ;  la  réuHite  devien- 
dra  certaine  &  connue,  iefpoir  renaîtra,  Taffurance  d'un  bonheur  futur 
&  de  la  tranquillité  inaltérable  <iu  règne  d'un  Souverain  ainUé ,  mettra  lii 
joie  xlans  le  cœur  de  roua  fes  fujets  fidèles. 

Faut*il  donc  toujours  vivre  au  jour  la  journée?  Faut- il  donc  toujouri 
avec  de  petits  moyens  vouloir  réparer  de  grands  maux?  Faut^il  avec  une 
Aoique  f raqquillité  attendre  une  oanqueroute  déshonorante  &  inévitable  i 
Faut*  il  compter  fur  un  embrafement  général  pour  relever  enfuite  l'Etat 
de  fes  cendres  ?  Mais ,  dit-on ,  une  nation  efl  toujours  entourée  de  puif- 
iànce»  rivales  i  jatoufes,  ennemies ,  prêtes  j>  déclarer  h  guerre  ;  il  finit  foti« 
tenir  des  colonies ,  fe  venger  des  Anglois ,  contenir  les  puiflances  de  l'Em- 
pire ,  arrêter  les  progrès  dii  Nord  i  comment ,  en  cas  de  guerre ,  i^fifter  à 
lès  ennemis  en  (e  privant  du  fecours  du  Clergé ,  du  foutien  des  Finances^ 
ah  SIRE  !  ce  font-là  vos  feuls  eimemis,  d'un  feol  coup  vous  pouvez  abaiC- 
fer  les  uns,  rendre  les  autres  citoyens  &  patriotes. 

Le  Roi  (  Louis  XV.  )  a  prés  de  foîxante  ans  &  plus  de  cinquante  de  regne^ 
tout  ferviteur  zélé  défire  ardemment  qu'il  puiflè  jouir  d'une  vieillefle  heureu& 
&  b-anquille ,  &  qu'il  veuille  bien  fè  la  procurer.  Sa  profpérité  ne  petx  être 
altérée  que  par  des  troubles  intérieurs  dans  fon  Royaume  ou  des  guerres 
étrangères.  Pour  fbutenir  celles-ci ,  ou  plutôt  pour  les  prévenir  même ,  il 
faut  que  l'Etat  puiflè  indépendamment  d'un  revenu  confidérable,  fournir 
au  moment  les  plus  fortes  fommes;  il  faut  pour  cela  que  l'Etat  ait  le  plus 
grand  crédit  :  acquitter  toutes  les  dettes  en  eft  le  feul  moyen. 

Les  troubles  intérieurs  ne  peuvent  être  caufés  que  par  l'impoflibilité 
qu'il  y  auroit  que  les  peuples  puflent  fournir  ce  que  le  Roi  croiroit  pou- 
voir leur  demander.  Le  moyen  qu'ils  puiflent  fournir  aux  demandes ,  c'efl 
i^.  de  leur  donner  des  fonds  à  faire  produire  &  qui  aient  une  valeur 
réelle  &  folide  ;  2^  de  changer  la  forme  defiruâive  qu'a  pris  l'impôt  ; 
pour  ce  dernier ,  la  bonté  du  Monarque  veut  bien  ne  pas  employer  aucun 
moyen  fans  avoir  préalablement  rembourfé  de  grandes  fommes;  pour  les 
rembourfer  il  n'eft  pas  d'autre  moyen  que  de  prendre  la  forme  propofée , 
mais  ces  mêmes  rembourfemens  faits  aux  Financiers  feront  de  ces  enne- 
mis internes  de  l'Etat ,  des  fujets  fidèles ,  des  patriotes  enfin ,  &  mal- 
gré eux. 

Le  Roi  a  trouvé  des  oppofitions  à  fes  volontés  dans  fon  Clergé,  & 
dans  fes  Parlemens  \  le  Clergé  une  fois  dépouillé  du  fonds  de  fon  tempo- 
rel devient  tout  d'un  coup  fouple  jk  foumis  ;  mais  il  eft  poffible  que 
l'ambition,  la  gloire,  la  vanité Xoient  entrées  dans  le  cœur  de  quelques-uns 
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de  ces  Mii^iftres  d'un  Dieu  de  paijc  \  il  s^en  pèu(  frouver  qui  prëfëferoient 
leur  autorité  &  pouvoir  temporel  au  bonheur  de  leur  Roi ,  à  l'intëréc  vé- 
ritable de  la  patrie.  Le  Roi  peut  févir  cbn^e  les  ennemis  du  bonheur  pu* 
jblic,  fa  clén;xence  peut  aufli  prévenir  les  efforts  de  ces  cœurs  corrompus; 
il  peut  leur  donner  ce  qui  les  flatte,  car  pour  ces  gens-là ,  tout  a  foa 
prix  ;  l'argent  peut  tout, 

A  l'égard  des  cours  de  Parlemens*  une  fols  le  Clergé  fans  pouvoic  tem- 
sporeh  l'EtatdKionftryeyx  de  la  Finance  abaiflë^  l'impôt  changé.»  le  change* 
ment  feulement  promis,  les  Financiers  forcée  à  devieiûr:  citoyens^  ces  com- 
pagAie^  auguftes  qui  forment  le  lien  d'union  du;  Souverain  c<  de  fon  peu- 
ple, n'ont  plus,  avec  l'adminiftration  de  la  jufiice ,  d'autre  devoir- que 
celui  de  faire  entendre  au  Souverain  les  aâions  de  grâces  du  peuple  qu'il 
fait  rendre  hçureux. 
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:'    N.  B;  Dans  l'aliénation  propofée  des  biens  du  Clergé/  aucun  de^metn- 
'bres  ne  perd  du  revenu;  beaucoup  de  moines  &  de  rehgieux  y  gagnent, 
'COUS  les  pedts  bénéficiers  &  les  curés  y*  gagneront  ;  le  revenu  d'ailleurs 
refle  net  à  chacun  fans  payer  aucun  impôt ,  décime  bu  don  gratuit;   tout 
«membre  du  Clergé  véritablement  citoyen  fera  content ,  tout  oifif  &  paref- 
-ieux  fera  tranquille  rentier^  &  n'aura  plus  d'autre  foin  que  de  jouir ^  bien 
cdes  ^ens  fenfés  qui  verront  des  fonds  entrer  dans  leur  famille,  au  lieu 
;de  parchemins  légers  &  très-deflruâibles ,  feront  partifàns  de  ce  change^ 
ment  ;  tout  digne  Chrétien  ,  rempli  de  l'efprit  de  l'£vangile  qu'il  annonce 
aux  autres ,  fera  content  de  voir  brifer  des  liens  qui  fans  ceflè  le  rappel* 
vient   au  monde  qu'il  fuit;  avacicieux,  voluptueux^  bons  citoyens,  gens 
fenfés,  bans  Chrétiens,  tous  feront  bontens  ;  il  n'y  aura  que  les  ambi- 
tieux a  châtier  ou  à  contenter. 
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'        Proptcr  honos  Sacerdotes^  etiam  malos  honora. 

Chryfoft.  in  Matth.  iç^ 


V  Ous  foutenez  avec  trop  de  chaleur,  Monfieur»  l'affirmative  de  la  pré« 
teotion  du  Clergé  de  France  d'être  le  premier  ordre  de  l'Etat»  pour  ne 
pas  vous  rappeller  que,  dans  la  converfation  que  nous  eûmes  l'autre  jour 
fur  ce  fujet,  chez  M.  le  Comte  de'^'^'^.  je  vous  ai  promis,  ainH  que  vous 
avez  paru  le  défirer,  de  vous  développer  une  partie  des  raifoonemens  fur 
lefquels  je  fonde  l'opinion  contraire.  Je  n'ai  garde,  M onfieur ,  de  trouver 
mauvais  que  vous  défendiez  votre  fentiment  avec  tant  de  feu  ;  deftiné  par 
votre  naiflance ,  &  fur-tout  par  votre  mérite ,  à  remplir  un  jour  les  premiè- 
res places  parmi  les  Miniflres  des  Autels,  vous  devez  naturellement  vous 
efforcer  d'en  maintenir  &  d'en  étendre  même  les  prérogatives,  (î  cela  étdic 
poffîble.  Mais  cette  ardeur ,  ces  délirs  &  vos  argumens  ne  détruifent  pas 
mes  aflertions ,  &  ne  doivent  pas  empêcher  qu'2^  mon  tour  je  ne  cherche 
à  vous  démontrer,  de  vous  à  moi  feulement,  que  la  prétention  du  Clergé, 

2ui  ne  s^'eft  que  trop  réalifée,  loin  d'être  inconteftable  n'a  même  aucun 
)ndement  folide. 

Avant  que  de  difcuter  ce  point ,  il  &ut  reprendre  les  chofes  de  trés^ 
haut,  &  raflembler  beaucoup  d'objets.  Les  bornes  d'une  lettre  ne  me  per- 
mettent  pas  d'embrafTer  tout  ce  qui  favoriferoit  ma  caufe;  au  refle,  com^ 
me  vous  entendez  à  demi  mot ,  Monfîeur ,  &  que  vous  avez  d'ailleurs  con- 
fervé  cette  candeur  de  la  jH-emiere  jeuneffe,  que  le  grand  monde  n'a  pu 
encore  altérer ,  je  preflerai  mes  idées  ;  je  vous  parlerai  avec  franchife ,  & 
^tâcherai  d'être  concis.  J'entre  en  matière; 

Des  hommes  en  Société,  &  gouvernés  par  une  Puiïfance »  n'importe  foiu 
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quelle  forme ,  compofeoc  une  nadoo.  Lorfqu'ils  font  fixés  4ans  un  certiia 
pays ,  &  qu^ils  en  tirent  leur  fubfîftaDce ,  ils  deviennent  citoyens  &  pro- 
priétaires des  fonds.  Les  arts  qui  s'y  établiflent  fe  multiplient  par  les  be« 
foins  qui  vont  toujours  en  croifTant ,  en  proportion  de  Pailânce  que  la  na- 
tion acquiert  par  les  produits  de  fbn  cru. 

Tous  ceux  àt%  membres  de  la  nation  qui  ont  une  propriété  »  font  atta- 
chés au  fonds  qui  leur  appartient.  Ils  en  défirent  l'amélioration  »  non-feu- 
lement  pour  eux-mêmes  ^  mais  encore  pour  leur  poftérité  ;  &  ils  ne  peu- 
vent le  quitter  fans  en  diminuer  la  valeur ,  an  détriment  du  bien  général. 
S^Is  s'éloignent  de  leur  fol ,  &  qu'ils  y  commettent  un  Régifleur  ou  Fer- 
mier ^  ceux-ci ,  ordinairement  doués  en  ce  genre /de  plus  d'induftrie  &  de 
connoiflances  que  le  propriétaire,  n'ont  pas  le  même  amour  de  proprié- 
té 9  Pamour  du  foL  Leurs  richeffes ,  qui  confident  dans  leurs  talens  &  dans 
leur  adtivitéf  font  ambulatoires,  elles  lés  fui  vent  par- tout.  Ils  peuvent  les 
porter  chez  une  autre  nation ,  s'ils  croient  y  rencontrer  plus  de  profit  ^ 
plus  d'agrémens ,  &  moins  de  peines.  Ils  n'ont ,  ainfi  que  l'aniile ,  l'arti- 
fàn  &  le  manouvrier,  d'autre  attachement  pour  tel  ou  tel  pays,  que  les 
liaifons  de  parenté  ou  d^amitié  \  mais  fi ,  comme  eux ,  leur;  amis  ou  leurs 
parens  n'ont  aucune  propriété,  rien  alors  ne  les  retient  que  l'indolence, 
la  pufiUanimité,  bu  l'habitude  apathique  de  vivre  fous  tel  climat,  &  avec 
telles  perfonnes.  Audi  tout  artiue ,  ouvrier  ou  particulier  intelligent ,  qui 
n'eft  pas  attaché  au  corps  de  la  nation  par  une  propriété  de  fol  ou  par 
un  certain  droit  fur  le  même  fol  ,  s'expatrie  aifémçnt  dés  qu'il  ima- 
gine ,  fans  trop  y  réfléchir ,  de  pouvoir  être  ailleurs  mieux  payé,  ou  plus 

heureux  (^)-  ,    , 

J'entends  par  droit  fur  te  fol  ^  Monfieur,  la  rente  y  attachée.  Si  quîeft 
le  prix ,  ou  partie  du  prix  pour  lequel  la  propriété  en  a  été  cédée ,  ou  a 
paffé  à  un  autre.  Cette  atuche  au  fol  eft  du  fécond  degré;  mais  cepen- 
dant bien  prés  du  premier.  On  peut  aulfi  confidérer  un  autre  degré  plus 
éloigné ,  &  le  regarder  néanmoins  encore  comme  tenant  en  quelque  forte 
au  fol  :  c'cft  la  rente  à  percevoir  fur  celui  du  fécond  degré.  C^tte  nou- 
velle hypothèque  ne  peut  également  fe  perdre  de  vue,  fans  danger  de 
voir  infenfiblement  fes  droits  diminuer»  &  enfin  s'évanouir. 

Un  propriétaire,  qui  vend  fon  fol ,  1  charge  de  furcens  ou  de  rente , 
partie  en  argent,  partie  en  nature  de  produâions ,  ed  obligé,  ou  de  les 
confonimer ,  bu  d'en  fuivre  la  vente.  Je  l'appelle  propriétaire ,  parce  qu'il 
a  toujours  un  droit  fur  le  fol ,  quoiqu'au  fécond  degré  i  mais  cette  fone 

(a)  Les  adages  familiers  8c  les  proverbes  populaires  qui  font  tout  les  jours  dans  U 
bouche  de  gens  qui  ne  tiennent  à  rien^  renferment  foaveot  de  grandes  vérités.  TéoKMns 
ceux-cî  qui  appuient  ce  que  )*avance.  i/hi  Une , ibi  Patria,..  Apres  nous  le  déluge* >,  Quand 
OH  eft  mal  d'un  côté,  on  fe  Tttourae  tum  autre.*.  Là  oh  vont  les  otfeauXm  14  fe  trouve  la 
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et  droit,  qui  lui  en  £iit  bico  craladre  la  détérioration,  ne  liù  donne  pas 
le  déHr  de  le  voir  amélioré. 

Le  particulier  qui  a  prêté  fon  argent  \  celui  qui  n'a  que  la  rente  fur 
Ion  ancien  domaine ,  n'y  peut  prendre  qu*un  intérêt  fort  éloigné ,  &  que 
je  place  au  troifieme  degré.  S'il  craint  que  fon  débiteur  ne  devienne  tn- 
folvable  par  U  détérioration  du  fol,  il  vend  fa  créance,  qu'au  fond  il  n'a 
jamais  dû  regarder  comme  fon' unique  relTource  pour  les  befoins  de  la 
vie;  car  (I  cet  argent  prêté  n'eut  pas  é^,  pour  ainfi  dire.  Ton  fuperâu, 
il  n'eut  pas  manqué  de  devenir  lui-même  propriétaire  au  premier  degré, 
en  acquérant  un  terrein,  ou  du  mtùns  au  fécond ,  en  prétani  avec  un  pre" 
mîer  privilège  fur  le  fol. 

Vous  concevez,  Monfieur,  comment  j'entends  que  les  fociétés  fe  font 
d'abord  formées ,  ctvilifécs  éc  enrichies.  Mais  les  premiers  terriens  ayant 
fenti  qu'il  fàlloit,  avant  tout,  détendre  leurs  domaines  de  toute  incurftan 
ennemie,  Sx.  que  la  confervarion  devoit  précéder  l'amélioration;  ils  fe  font 

f>artagés,  les  uns  pour  la  culture,  les  autres  pour  la  défenfe.  Ils  ont  par 
a  fuite,  Sx.  dans  la  cormptioa  des  temps,  foudoyé  d'aucres  hommes  pour 
fe  garantir  de  toute  înfîilte;  maïs  cette  (bide  ou  ces  gages,  que  les  na- 
tions ou  leurs  che&  donnent  à  ceux  qui  les  fervent,  &  qui  n'ont  d'ailleurs 
aucune  attache  au  f ot ,  foît  du  premier,  foit  du  fécond  degré,  ne  leur 
înrpirent,  fi  l'on  peut  aiolî  parler,  qu'im  dévouement  à  l'Helvétienne,  en 
rendant  leurs  fèrnces  au  plus  offrant.  £0  c^ct^  comment  attacher  vérita- 
blement des  ferviteurs  \  une  narion ,  quand  ils  peuvent  être  mieux  payés 
ailleurs  ?  Et  fi  ceux-ci  défirent  d'acquérir  un  fol ,  ils  préféreront  de  fervir 
dans  le  pays  qui  pourra  les  mettre  le  plutôt  en  état  de  devenir  proprié- 
taires de  fonds  datis  tel  ou  tel  autre.  Il  en  ell  de  même  des  charges  & 
des  emplois  dont  les  revenus  font  amovibles  à  volonté.  Ceux  qui  les  pof> 
fedent  n'en  font  pas  plus  attachés  au  fol;  ils  ne  peuvent  l'être  qu'au  main- 
tien de  l'arrangement  qui  leur  fait  recevoir  leurs  gages ,  &  font  toujours 
prêts  à  chercher  fortune  ailleurs.  Le  commerce,  les  arts  &  les  fciences  font 
vivre  un  grand  nombre  d'hommes  gagés  à  l'année,  au  jour,  à  la  tâche, 
qui  ne  prennent  nul  intérêt  au  bien  général  de  la  nation,  &  qui  ne  le 
connoitTent  même  pas.  lis  ne  cherchent  qu'à  vivre  ;  leurs  befoins  faris- 
fairs,  Tout  leur  eft  indiffèrent.  Ces  hommes-là  font,  à  la  vérité,  nés  dans 
le  pays  oli  ils  travaillent;  ils  font  fournis  aux  mêmes  loix  ,  mais  ils  n'en 
font  pas  moins  de  vrais  Cofmopolites  (12)  :  toui  les  climats  leur  font  égaux, 
□nuriru  qu'ils  puifTent  y  vivre.  AufTî  a-t-il  fallu,  non  pour  les  attacher  i 
t ,  car  cela  n'eft  pas  poffîble  fans  une  propriété  quelconque ,  mais 
les  y  retenir ,   il  a  fallu ,  dis-je  ,  leur  défendre ,  quelquefois  fous  de 


(j)  Le»  Commcrçans  n'ont  point  Je  Patrie-  Voyci  le  Journal  d'Agriculture,  c 
f*nvier  r/OÔ,  pig.  il8. 
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grieves  peines,  non-feulement  de  fortir  de  telle  province, 'où  de  itX  cao^ 
ton,  mais  même  de  telle  paroiffe. 

Le  véritable  amour  de  la  patrie,  ce  Sentiment  qui  feul  a  produit  des 
aâion's  que  nous  regsCrdons  aujourd'hui  comme  au-defTus  de  l'humanité,  n'a 
jamais  été  connu,  ni  'bien  éprouvé  que  par  ceux  qui  ont  eu  l'amour  de 
leurs  ancêtres,  de  leur  fol  &  de  leur  pollérité,  qu'ils  ont  voulu  illufirerj^ 
en  s'imniortalifarit  eux-mêmes,     . 

Cet  amour  n'a  jamais  été  porté  à  un  fi  haut  point,  que  lorfqu'une  par* 
tie  des  terriens  nationaux  a  combattu  pour  la  défenfe  de  l'autre ,  foit  pour 
repoufTer  les  injiiftes  attaques  d'un  voifin  ambitieux,  (bit  pour  réprimer 
&  piinir  les  brigandages  intérieurs ,  appaifer  les  divifiohs  &  les  querelles 
particulières  ;  mais  lorfqu'infenfiblement  on  y  a  fubflitué  des  guerriers  ga- 
giftes,  &  de  purs  mercenaires,  l'amour  de  la  patrie  a  diminué  dans  lè 
militaire ,  &  ne  s'eft  mefuré  que  fur  le  revenu  ou  fur  les  profits  licites  & 
illicites  que  le  fervice  pourrait  rendre.  Ce  n'eft  pas  que  ce  véritable  amour 
de  la  patrie  foit  éteint;  on  le  trouve  renfermé  dans  le  cœur  des  feuls  ter- 
riens qui  fe  croifent,  fans  doute,  dans  le  cas  de  le  cacher,  ou  de  ne  le 
laifler  qu^etitrevoir.  Mais  ce  même  amour  éclaterbit  bientôt ,  avec  d'au- 
tant plus  de  violence  qu'il  a  été  long-temps  reflerré,  fi  les  circbnftances 
exigeoient  qu'il  reparût.'  ' 

Si',  comme  on  a  tâché  de  le  montrer,  c'eft  la  propriété  du  fot  &  Paf*' 
furance  dés  moyens  de  le  confervér,  de  l'améliorer,  de  ^augmenter,  & 
de  le  laifier  enfin  à  des  enfàns  dignes*  de  leurs  ancêtres,  qui  font  naître 
ce  fentiment  fublime,  il  faut  avouer  en  même-temps  que  <:eux  qu'un  e& 
prit  fpi'-difànt  philofophique ,  bu' que  la  crainte  du  travail,  le  goût  enfin 
d'une  vie  molle  &  voluptueufe^  fous  le  voile  d'une  tranquillité  indépen- 
dante &  exempte  d'ambition ,  retiennent  dans  un  célibat  criminel,  il  hvit 
avouer ,  dis^je ,  que  des  hommes  dé  cette  efpece,  inutiles  &  puhifFables^ 
ne  connoitronr  jamais  le  patriotifme  ,  &  rapporteront  toutes  leurs  démar- 
ches au  bien  de  leur  être  ifolément  :  &  fi  par  hafàtd  le  bêfbin  les 
forçott  de  fervir  la  patrie  ,  '  ce  ne  feroit  toujours  qiie  dans  le  même 
point  de  vue  ,  c'eft*à-dîfe ,  en  vrais  gagiftes ,  régiflëurs  ou  fermiers. 

Les  propriétaires  à  vie,  les  ufufruitiers  de  fonds  font  naturellement  dans 
le  même  cas.  Donner  pour  gages  une  partie  du  prix  de  la  vente  de  fes 
récoltes,  ou  céder  une  pprtion.de  fes  terres  pour  être  fervi,  c'eft  réelle- 
ment payer  des  falaires  à  un  ferviteur.  Si  laceffion  eft  à  vie,  ce  n'eft  feu- 
lement que  s'engager  mal-'à-propos ,  à  le  faâsfiiire,  foit  qu'il  ferve  bien, 
foit  qu'il  ferve  mal. 

Ce  ferviteur  à  vie. ne  peut  avoir  d'attachement  au  fol,  que  comme  cau- 
tion de  fes  gages,  qui  ne  s'étendent  pas  à  fes  enfans.  Il  n'eft  donc  pas 
préfumable  que  le  bien  public  puifle  jamais  le  touchen     

11  ne  vous  fera  pas  difficile  aâuellement,  Monfieur,  de  deviner  où  je 
veux   en  venir  :  toutefois  fans  prétendre  ranger  les  Miniftres  de  la  reli- 
gion 
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gton  dans  la  clafTe  des  (impies  gagides ,  &  à  Dieu  ne  plaife  que  j'aie  cette 
penfée,  on  ne  peut  déanmoins  difconvenir  qu'ils  ne  lont  que  propriétaires 
a  vie,  ou  plutôt  qu'ufufruitiers  de  fonds.  La  Religion  Chrétienne  qui  dë- 
vroit  être  profcfTée  par  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  étouffé  les  lumiè- 
res de  la  raifon ,  &  qui  veulent  fincérement  réfléchir  fur  les  vérités  con- 
folantes  qu'elle  enfeigne ,  cette  religion ,  qui  mieux  que  toute  autre ,  s'al- 
fie  avec  le  gouvernement  le  plus  fage ,  &  qui  tôt  ou  tard  doit  porter  fon 
flambeau  jufqu'aux  extrémités  de  la  terre ,  ordonne  à  ceux  de  fes  enfans  ^ 
qui ,  pour  plus  de  perfeâion ,  embraffent  le  Miniftere  faint ,  de  fe  dépouil- 
ler de  tout  intérêt  humain ,  de  toute  propriété,  enfin  de  tout  attachement 
terreflre.  Célibataires  d'obligation  depuis  plus  de  fîx  cents  ans,  le  ciel  efl 
devenu  leur  feule  patrie.  Exempts  de  toute  inquiétude  fur  les  befoins  de 
la  vie  9  ib  ont  pour  le  prix  de  l'adminiftration  des  chofes  faintes,  des  of* 
frandes,  des  dîmes,  des  conceflîons,  des  bénéfices,  des  honoraires,  des 
rétributions,  des  gages,  &tr....  Eh!  ne  fbnt-ce  pas  les  grands  terriens,  les 
propriétaires  de  fonds,  les  patriotes,  enfin,  qui  feuls  ont  pu  leur  former 
c^^  immenfes  &  riches  pofieflions  dont  ils  jouiffent  fi  paifîblement  ? 

L'amour  de  Dieu  &  du  prochain  qu'ils  doivent  infpirer  &  prêcher  de 
paroles  &  d'exemples,  eft  le  feul  amour  qui  leur  foit  permis..  Ce  n'efl 
pas  que  les  vertus  chrétiennes  foient  incompatibles  avec  le  vrai  patriotif- 
nie;  au  contraire  elles  le  fortifient  &  le  dirigent  vers  un  plus  grand. 
bien  ;  mais  ce  dernier  fentiment  s'accorde  peu  avec  le  renoncement 
abfolu  &'  l'abnégation  totale  que  le  Miniflere  faint  prefcrit  ,  &  ne  peut 
entrer  que  très  -  fecondairement  dans  le  cœur  d'un  Prêtre  entièrement 
dévoué  au  fervice  divin.  En  un  mot ,  l'amour  du  bien  public  ,  cette 
fliprême  élévation  de  l'ame,efl  réfervée  à  ceux^qui.  nourriffent  l'Etat  ou 
le  défendent,      f 

'"  Ainfi,  lorfque  dans  un  Empire  le  pouvoir  légiflatif  veut  ou  doit  pren-' 
dre  l'avis  de  la  nation,  il  paroit  (impie  &  raifonnable  de  ne  la  divifèr 
qu'en  deux  ordres  principaux ,  qui  fe  ilibdivifent.  tout  naturellement. 

Terriens   Cultivateurs  &  Guerriers. 

Terriens- Magiflrats  &  Négocians.  J'entens  par  Terriens-Négocians  tous 
ceux  qui ,  avec  une  propriété  de  fol ,  font  encore  pour  l'augmenter  &  pour 
mieux  établir  leurs  enfans ,  le  commerce  en  grand ,  foit  par  entreprife  de 
manufaâures  de  toute  efpece ,  foit  par  la  formation  de  magafins  ou  d'en- 
trepôts de  marchandifes  fabriquées,  (bit  par  le  commerce  maritime.  J'ex- 
clus de.  ces  ordres  le  genre  mercantil  &  l'état  monftrueux  (a)  des  Finan- 


çai) Note  de  ^Editeur.  Cette  qualification  me  paroît  un  peu  forte.  Je  croîs  devoir  »  pour 
radoucir,  rapporter  ce  que  Mézergi  dit  des  Financiers ,  à  propos  de  la  recherche  que  fai- 
foient  déjà  de  leur  alliance  les  grands  Seigneurs  ruinés  par  le  luxe.  Cet  Auteur  rcfpeâable  »' 
aufli  bon  Philofophe  qu'excellent  Hiftorien ,  6c  que  nulle  crainte  n'empccha  d'écrire  tou- 
iours  la  vérité,  dit  en  parlant  d'eux  (  des  grands  Seigneurs,  )  »  Que  lorfqu'ils  n'avoient 

Tome  Xli.  S 
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cîerst  en^D  tous  ceux,  quelque  riches  qu'ils  fbienc^  dont  la  fortune  le 
renferme  dans  le  porte-feuille. 

Tout  le  refle  de  la  nation  forme  un  autre  ordre  dont  les  dtvifîons  & 
arriere-fubdivifions  en   diverfes  clafTes ,  ne  conliileront  jamais  qu'en  dif* 


le  bien  général  doit  toucher  vériublement.  Ce  devroit  donc  être  à  eus 
feuls  à  décider  ce  qui  peut  être  favorable  ou  nuifible  au  bor^eur  &  à  Ijb 
gloire  de  la  nation.  Leur^  droits  font  iniprefcriptibles  de  leur  nature  \  Pem* 
piétement  ni  TuRirpation  ne  fauroient  les  anéantir  :  les  abus  n'ont  jamais 
force  de  loix.  La  barbarie  des  fieçles  d'ignorance  oii  le  Clergé  feut  étoit 
infiruit ,  &  monopoloit ,  pour  ainfî  dire ,  les  fcieaces  ;  oà  les  prêtres  étoiene 
les  oracles  &  les  arbitres  des  Gouvernemens  i  tout  alors  contribuoit  à  Tem^ 
laifTer  une  prééminence  qu'(m  n^étok  pas  en  état  de  leur  difputer;  mai» 
elle  n'étoit  pas  moins  illégale ,  précaire  &  temporaire.  Les  connoiflance» 
humaines  qui  (èmblent  avoir  fîii  leurs  anciens  pofleflèurs ,  foat  prefque 
généralement  répandues;  elles  nous  ont  mis  ea  état  de  pouvoir  difcerner 
Ferreur  d'avec  la  vérité  ^  &  de  ne  plus  confondre  des  objets  de  cette 
importance. 

Le  £lergé  forme ,  dans  ime  nation,  une  dafle  extraordinaire  «  féparée  ^ 
ifolée  y  il  feulement  médiatrice  entre  le  ciel  &  la  terre  ;  au  refte  ^  on  lu» 
doit ,  indépendamment  des  dons  &  des  gages  néceffaires  pour  fubfifler  dé* 
cemment ,  toutes  fortes  de  refpeâs ,  de  vénération ,  d'yards ,  de  défëren^ 
ces  y  en  un  mot  tous  tes  fenttmens  d'efUme  &  de  confidératien  (pie  la  dig^ 
nité  du  Sacerdoce  exige  (  a  )  ;  mais  il  fiuidroit  en  même^-temps  lui  oppo*^ 


3»  plus  rien  i  rendre  qire  leur  honneur  ,  \h  époufoient  l'es  filles  de  ces  gens-là  (  des  MaF-^ 
t»  totîers  )  afin  d'avoir  un  riche  mariage  »  qu'ils  n'eufTenc  fu  trouver  dans  des  maîfoas  de 
M  qualité  &  de  vertu ,  fans  confidérer  que  d'un  fang  fi  vilain  &  fi  mauvais^t-  il  ne  pouvoit 
n  naître  qu'une  engeance  vicîeufe  &  corrompue ,  &€•  &c^ 

n  II  étoit  néceflaire  de  réprimer  l'Hifolence  de  ces  pillards,  &  de  châtier  les  brigandages- 
9>  qu^^là  caufoient..  Le  Ror(  Henri  IV  )  pour  cet  effet,  établit  une  Chambre  RoyaU ^  qu'ils 
91  compofa  des  Juges  de  la  probité  la  plus  apparente,  choifis  d'entre  les  Maîtres  des  Re- 
»  quêtes,* dans  Ton  Parlement,  &  dans  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Le  peuple  çiul  fe 
9  remplit  facilement  de  vaines  efpérances  s'imaginoit  qu'auffi-tôt  le  gibet  lui  feroit  îuftice 
n  de  ces  voleurs  en  titres  d'ofike,  &  que  leurs  dépouilles  tournetoient,  finon  toutes,  dv 
91  moins  partie,  à  Ton  foulagement.  Mais  les  follicitations »  les  préfens^  &c«  &c«  Voye^ 
Mènerai,  tome  3.  de  rEdit  in-j^o,  de  16 go.  page  430*  ligne  z^e,  &e. 

Il  £aut  cependant  avouer  à  la  gloire  des  Fmanciers  de  nos  jours  ^  qu'ils  ne  reflemblent. 
plus  à  ceux  dont  il  efi  icique{{ion.  En  effet  on  les  diftingue  aujourd'hui  par  leu&  honnêteté  ». 
par  leur  defintéreflement ,  leur  douceur,  leur  ooFiteffe,.  leur  magnificence,  même  par  leur 
goût  pour  les  beaux  Arts  »  &  fur- tout  par  leur  lageffe  &  leur  frugalité;  aum  ce  font  aûud^- 
inent  leurs  fils  qui  époulent  les  filles  des  grands  Seigneurs» 

ia)  Voyez  TEpigraphe  propter  bonos  Sactrdous  etum  maUs  honora^ 
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fer  9  8H1  en  écoit  temps  encore ,  un  mur  impénétrable ,  pour  l'éloigner  (a) 
de  tous  les  genres  de  difcuflion  qui  ne  font  pas  de  pure  fpiritualité.  Eh  ! 
quoiy^  monl^ur^  les  Miniftres  de  notre  cuite  font  réputés  mineurs  par 
les  loix  civiles ,  &  par  confôquent  fans  pouvoir  de  gérer  à  leur  gré ,  leurt 
atfàires  temporelles  (  ^  ) ,  &  par  une  contradi£Hon  étrange ,  par  un  abus 
inconcevable,  on  les  regardera  encore,  dans  ces  temps  lumineux,  com- 
me le  premier  ordre  de  l'Etat,  i&  comme  les  arbitres  de  la  chofe  publi- 
ique  ?  Je  ne  iàis ,  monfieur ,  fi  je  raifonne  félon  les  règles  de  la  logique , 
mais  je  penfe  qu'il  ne  feroit  pas  facile  de  prouver  que  j'ai  tort. 

Je  fens  bien  que  vous  allez  m'objeâer  que  fous  la  théocratie,  qui  fut 
le  gouvernement  des  premiers  hommes ,  les  facrificateurs  poflTédoient  la 
fuprématie.  Ces  temps  ne  font  plus.  Dieu  parloit  alors  aux  Che&  de  fon 
peuple;  ils  ne  pouvoient  donc  fe  tromper  fur  ce  qui  concemoit  le  bon- 
heur de  la  nation.  Aujourd'hui  que  nos  Prêtres  n'ont,  comme  on  Pa  ob- 
fervé ,  ou  plutôt  ne  devroient  avoir  aucune  forte  d'attachement  aux  chofes 
de  la  terre ,  il  parolt  abfurde  de  continuer  de  leur  accorder  une  préten- 
tion ,  qui ,  le  plus  fouvent ,  ne  fympathife  pas  avec  le  bien  général. 

Les  defcendans  des  anciens  Terriens ,  cheB  de  Hunille ,  &  de  ceux  d'en* 
tr'eux  qui  ont  contribué  à  la  fplendeur  de  la  patrie ,  par  l'abondance  qu'ils 
lui  ont  procurée  {c),  par  la  défaite  de  fes  ennemis  (  ^ ) ,  par  le  maintien 
&  l'interprétation  des  loix  (  e  )  ;  enfin  ,  par  les  richellès  que  leurs  échan* 
ges  y  ont  attirées  (/) ,  doivent  donc  feuls  jouir ,  de  droit ,  d'une  préé^ 
minence  privilégiée ,  que  rien  n'a  pu  leur  faire  perdre.  Si  quelques  mem*- 
bres  de  ces  deux  ordres  principaux  reçoivent  des  appointemens  pour  leurs 
fervices ,  ce  n^eft  qu'à  titre  d'une  forte  de  compenfation  (  &  le  plus  fou- 
vent  trop  foible  )  de  la  perte  que  leurs  travaux ,  leur  abfence ,  ou  leurs 
courfes  pour  l'Etat ,  leur  font  elTuyer ,  en  les  empêchant  de  veiller  eux- 
mêmes  aux  produâions  &  à  l'amélioration  de  leur  fol.  Cette  prééminence 

{a)  Un  homme  d'efprit  a  dit,  en  parlant  du  Pape,  qu'en  effet  il  falloit  lui  baîfer  les  pieds, 
mais  en  même-temps  lui  lier  les  mains. 


«lùefois -  ,  ^      - 

U%  a  déterminés  prefque  tous  au  fervt€e  des  Autels;  aui&*..l •••••!. •.!•••!  Sec. 

le)  Tcrriens^Cultivateurs^ 

id)  Temins^Guerriers* 

(r)  TerricnS'MagifiratSm 

Cf)  Terriens' Négocions. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puifle  abnfer  du  terme  Terriensj^  qui  n*eft  pas  fufceptîble  d'équîvo- 
que  fie  qu'on  veuille  jamais  regarder  comme  tel  tout  Financier ,  gagifte ,  ou  autres  «  non 
compris  dans  les  deux  Ordres  principaux ,  fous  le  prétexte  qu'ils  poiléderoient  des  Palais 
pour  leurs  plaifits^  dans  les  environs  des  Capitales ,  des  Maifons  de  plaifance,  des  Jar« 
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que  Ton  ne  peut,  fans  injtiflice,  leur  difputer,  confifteroic  à  tenir  par  des 
députés  d^entr'eux  y  ce  qu'on  appelle  les  Etats  Provinciaux  ou  Génîéraux  ^ 
fi  les  circonftances  le  requéroîent,  fans  mélange  de  Clergé,  ni  de  tiers 
ordre  {a) y  pour  difcuter  les  moyens  les  plus  efficaces  de  réparer  les 
malheurs  d'une  nation  &  d'indiquer  ce  qui  peut  la  porter  au  comble  de 
la  gloire  &  de  la  profpérité. 

Il  réfulte  de  tout  ceci»  monCeur,  qu'un  Etat  bien  confiitué  eft  corn* 
pofë  de  trois  parties.  '  La  première  efl  la .  fouveraine  puifTance  y  la  féconde 
comprend  le  corps  divifibledes  Patriciens,  tel  que  nous  Tavons  décrit,  & 
la  troifieme  les  purs  gagiftes  y  ou  les  ferviteurs^ 

Si  un  Souverain,  par  obligation^  par  condefcendance ,  ou  par  amouf 
pour  fon  peuple,  prenoit  Pavis  du  corps  de  l'Etat,  il  ne  doit  pas  man- 
der la  troifieme  partie  ;  ni  aucune  des  clafles  de  cette  partie,,  quel  que  fois 
le  genre  de  ièrvice  qu'elle  rend  (fr).  Voilà  à-peu-près,  monfieur^  le  ré-. 
fumé  de  notre  converfation.  Je  fens  que  j'aurois  dû  appuyer  ma  lettre 
de  citations  &  d'autorités  ;  car  auprès  de  certaines  gens  la  rai  fon  toute 
riue ,  eft  rarement  viâorieufe.  J'aurois  bien  pu  vous  rapporter  en  faveur  de 
mon  opinion  ,  beaucoup  de  paffages  d'Auteurs  anciens  &  modernes  v  mais 
j'ai  crains  que  cela  n'eut  parru  déplacé  dans  U  lettre  de  quelqu'un  qui  fait 
valoir  fes  terres,  &  tie  s'occupe  que  du  foin  d'ii>fpirer  à  une  nombreufe. 
&mille  ce  même  amour  de  la  patrie,  dont  fes  ancêtres  étoient  animés  ^ 
&  qui  n'a  reçu  de  l'Etat  qu'une  légère  compenfation  des  dépenfes  qu'il 
a  faites  fans  regret,  &  qu'il  eft  prêt  de  faire  encore,  quand  il  s'agira  de 
maintenir  l'honneur  du  nom  François.      * 

Je  croîs  devoir  vous  le  répéter,  monfieur,  s'il  ite  devoit  y  avoir  (& 
cela  feroit  trés-fage)  que  d^ux  ordres  principaux  dans  un  Etat ,  lefquels 
en  deviendrolent  le  confeil  Si,  le  foutien ,  ce  feroient  ceux  que  j'ai  dif« 
tingués,  &  je  n'imagine  pas  que  le  Clergé  àtit  jamais  y  entrer,,  lui  qui 
ne  peut  même  {vts  fe  mêler  de  fon  temporel  (c)  fans  un  tuteur  légal.. 
D'ailleurs,  l'intérêt  particulier  de  Tes  membres,  &  qui  céfle  avec  eux,, 
n'influe  jamais  en  bien  fur  celui  d'une  nation  {d)  qu'ils  dominent  déjî 
tant  par  la  direâion  des  confcience^,  dont  une  malheureufe  expérience 
nous  apprend  qu'ils  ont  quelquefois  abufé.. 

—      '  I  * 

j 

{a)  Ordre  indéfiniffaWe ,"  &  dont  la  plupart  dçs  membres  dorrent  rentrer  dans  la  dafie 
des  gagiftes» 

{b)  Je  ne  prétends  pas  dire  que  fi  quelque  génie  fupérîeur  s'élevoît  dans,  cette  clafle,,  le 
Souverain  ne  dût  pas  promptement  l'en  faire  fortir ,  pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avantai-^ 
geux  qu  il  feroit  poâible«. 

(c)  Voyei  la  note  b  page  139» 

{d)  L'imécêt  particulier  du  Bénéficier  qui,  \  fon  entrée»  oÛke  à  la r éfiliation  les 
Kuers  de  fon  prédèceffeur .  eft  nolme  dcftr uftlf  de  Tintérêt  de  l'Eut^ 


CLERGÉ.    (  Difeufton  intéfdjantè  fur  le  )  141 

t 

Si  j^écrivoîs  à  un  militaire ,  je  hafardèroîs ,  avant  de  finir,  une  campa» 
rtifon .  cirée  de  notre  mener ,  &  je  lui  dirois  :  vous  connoiflez  les  hon-« 
neurs  que  fous  les  armes  nous  rendons  à  Dieu,  au  Souverain  &  aux  Gé-* 
néraux ,  (liivant  leurs  grades  :  on  vous  a  bien  exactement  prefcrit  tout  ce 
que  vous  devez  £iire  à  cet  égard,  &  il  eft  expreflëment  défendu  d-aHer 
au-delà.  Cependant,  quoique  rien  ne  foit  abfolument  ordonné  pour  ceux 
que  dans  Toccafion,  Ton'  rend  d^honnêteté  aux  femmes  &  aux  EcctéTiaf^ 
tiques,  parens  ou  amis  des  Commandaps,  vou$  les  comblez  de  faluts  Si 
d'autres  marques  de  confidération  \  croyez- vous  de  bonne  foi  ,  que,  d'après 
cet  ufage  de  politefle ,  les  Eccléiiafiiques  &  les  femmes  feroient  bien  reçus 
ik  les  exiger  de  droit ,  &  à  titre  de  prefcription >  Il  en  eft  de  même,  mon-- 
£eur,  de  la  prétention  du  Clergé.  Leur  commerce  avec  le  ciel,  leur  an- 
tique fcience ,  notre  ancienne  barbarie  ^  nos  befoins  ,  notre  foiblelTe ,  tout 
alors  nous  forçoit  à  leur  accorder  la  primauté  en  toutes  chofes.  Mais  le 
cahps  politique  s'étant  enfin  développé,  tout  doit  rentrer  dans  Tordre  Se 
le  mettre  à  la  place. 

Je  me  flatte  de  vous  avoir  fait  fentîr,  Monfieur,  fans  cependant  m'étre 
trop  étendu  fur  une  matière  qui  demanderoit  feule  un  volume ,  que  la  pré- 
tention du  Clergé ,  que  vous  croyez  inconteflable ,  manque  non-feulemei^ 
d'un  fondement  folide^  mais  ne  porte,  au  contraire,  que  fur.  des  princi- 
pes faux,  fur  des  abus  &  fur  des  ufurpations.  Il  faut  donc  en  conclure^ 
que  tout  Clergé,  dans  un  Etat  quelconque  &  bien  adminiftré  ,  ne  peut 
conflîtuer  le  premier  ordre,  fans  que  pour  cela  oa  lui  doive  moins  de 
refpeft.  On  peut  en  inférer,  par  une  confëquence  ultérieure,  qu'il  feroic 
prudent  de  lui  interdire  toute  afiemblée  étrangère ^aux  affaires  purement 
fpiritueltes ,  &  de  lui  ordonner  au  contraire  ^  pour  le  bien  &  l'édification 
des  fidèles ,  de  s'afTembler  plus  fouvent  qu'il  ne  fait  &  dans  d'autres^  vues^ 
On  peut  encore  lui  accorder ,  par  décenCQ ,  que  fes  membres  continuent 
à  être  perfonnellement  exempts  de  toutes  charges  civiles  j  mais  il  n'en  efl 
pas  de  même  de  leurs  biens.  L'Etat  doit  les  protéger ,  les  conferver  & 
les  faire  produire  le  plus  qu'il  efl  poffible ,  de  même  que  ceux  des  vrais 
propriétaires  de  fonds.  D'ailleurs,  Monfieur,  je  n'entends  pas  que  le  Sou^ 
verain  n'ait  pas  tous  les  moyens  de  leur  difpenfer  des  grâces  particuliè- 
res ,  que  tels  ou  tels  auront  méritées  par  des  travaux  &  par  des  fruit^ 
apofloliques.  Au  refte ,  Monfieur ,  comme  mon  fentiment  pourroir  pafoî- 
tre  fingulier,  en  ce  qu'il  femble  choquer  les  idées  reçues,  &  qu'il  pour* 
roît  même  alarmer  les  âmes  timides  qui  ne  fe  laillent  guider  que  par  les 
préjugés,  ou  qui  ne  fuîvent  que  le  torrent,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
renfermer  cette  lettre  dans  votre  cabinet ,  &  me  faire  part  de  vos  ré-^ 
flexions.  Je  craindrois  fort,  fi  Vous  la  divulguiez,  que  ces  Meflîeurs  ne 
m'accufafTent  un  peu  de  proÊination  pour  avoir  oCé  toucher  feulement  anx- 
chaînes  d'or  de  Tencenfoir.  Au  furplus ,  }e  ne  penfe  pas  que  mon  opinion! 
îbit  fans  réplique  i  je  m'attends  même  à  l'honneur  d'une  réponfe  :  Tpu6 
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me  permettrezi  Hifis  doute  aufli ^  de  répliquer  à  mon  tour,  &  je  mVfibr'-» 
cerai  alors ,  en  vous  écrivant  moins  rapidetx]ienc ,  de  porter  moo  fentimeiit 
)ufqu*à  la  4émoiiilration. 

J'ai  rhonoeur  d'être  avec  refpeâ ,  Moofieur ,  votre ,  &c. 


RÉPONSE 

Vt  M.  TAhbc  dc^'^.à  la  Lettre  de  M.  de  *  K 

Ce  9  Mars  176^. 

Nune  agros'y  domusy  hcadaneSf  vthiciila,   equos^   multaqué  alla  propter 
vos  &  yejîram  crudelitatem  Ecchjia  pojfidet. 

S.  Chryf.  in  Matth.  hom.  37. 

V  Otre  ouvrage ,  Monfieur ,  fruit  du  génie  &  de  l'amour  de  la  patrie, 
fait  honneur  à  vos  loifirs;  les  fentimens  de  religion  qui  y  font  répandus 
n'en  font  pas  moins  à  votre  cœur  &  à  votre  raifon.  Les  réflexions  que 
m'a  fait  faire  fa  leâtire  m'empêchent  néanmoins  d'être  de  votre  avis  en 
bien  des  chofes;  j'ai  l'honneur  de  vous  en  faire  part  :  jugez  vous-même 
de  leur  folidité.  Entre  perfonnes  également  paflionnées  pour  la  vérité, 
il  ne  peut  y  avoir  de  longues  dilputes. 


L 


RÉFLEXIONS. 


I. 


A  pofleflion  du  fol  ne  fait  pas  toujours  l'amour  de  la  patrie.  Que 
d'excellens  patriotes  fans  un  pouce  de  terre  !  Que  de  grands  terriens  fans 
le  moindre  feu  patriotique  1  l'hiftoire  des  anciennes  Républiques  fourmille 
d'exemples  de  l'un  &  l'autre  genre.  Chez  les  Grecs  &  les  Romains,  les 
fauveurs  de  l'Etat  font  fbrtis  plus  d^une  fois  d'entre  les  pauvres ,  &  fi  pau« 
vres  qu'ils  n'avoient  de  leurs  fonds ,  ni  de  quoi  vivre ,  ni  de  quoi  fe  faire 
enterrer.  Ces  mêmes  peuples  ont  vu  renverfer  leurs  conftitutions  &,  leur 
empire  par  la  faute  &  l'ambition  des  plus  riches  d'entr'eux.  MollefTe  & 
lâcheté  d'une  part ,  audace  &  trahifbn  de  l'autre  ;  voilà  les  fruits  des  im*« 
menfes  pofremons.  Sans  fortir  même  de  ce  royaume ,  il  efl  aifé  de  fe  con* 
vaincre ,  que  grand  terrien  &  bon  citoyen  ne  font  pas  fy nonymes.. 
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I  I. 

Lorfqu'on  fe  bat  contre  des  barbares,  pro  aris  Çffocisy  le  payfaii,  qui 
défend  fa  femme,  fts  en&ns,  fes  ufienfites  &  fa  cabane,  eil  le  meilleur 
foldat  ;  fon  ame  eft  toute  entière  dans  ce  petit  intérêt.  Mais  ce  reflbrt  eft 
moins  aâif  dans  le  poflefleur  de  grands  domaines ,  parce  qu'il  lui  refte 
toujours  alfez  de  reflburces,  &  qu'il  fe  âatte  d'avoir  en  tout  temps  où  fe 
prendre.  Dans  les  guerres  même  d'aujourd'hui ,  où  il  ne  s'agit  pas  d'inr 
vafion  de  barbares^  li,  d'un  côté,  le  grand  terrien  paroit  iatéreflS  à  fç  bien 
défendre»  i^  eft  auffî,  d^un  autre,  fort  tenté  de  coqapoTer  avec  l'ennemi , 
pour  fe  garantir  de  la  dévafUtion. 

I  I  I. 

Lorfqu'un  Etat  efl  en  paix ,  il  importe  très-peu  \  fa  fpTendeur  dMtre 
régi  par  des  terriens  ou  non  ;  ce  font  les  talens  &  l'humanité  qui  doivenç 
gouverner.  Le  génie  feul  découvre  ou  crée  les  reflources,  prévient  les  abus, 
étend  les  branches  de  la  fortune  &  de  la  félicité  publiques;  il  multiplie 
les  refibrts ,  apprécie  les  agens  &  fait  concerter  toutes  les  parties.  Si  Iç 

Sénie  eft  guidé  par  l'humanité,  l'Etat  ne  peut  manquer  d'être  heureux  & 
oriffant.  Qu'arriveroit-il  ii  les  terriens  tenoient  feuls  les  rênes?  Ils  s'é- 
pargneroient ,  à  coup  f&r,  dans  la  diftribution  àts  charge»)  &  tout  Toné- 
reux  reflueroit  fur  les  pauvres  :  car  voilà  les  hommes^ 

I  V. 

Les  ancêtres  &  les  enfans  ne  font  pas  non  plus  des  fomces  în&ilfibfM 
de  patriotifme;  peu  de  nos  grands  Militaires,  Miniftres  d'Etat,  ChaRce-^ 
liers,  Magiftrats  avoient  un  nom;  peu  de  leurs  enfims  ont  pwié  digne^ 
ment  celui  qu'ils  ont  laifTé.  Vous  favez  l'faifioire ,  je  n'ai  b'efoiA  de  rien 
citer.  Combien  a*t-on  vu  de  célèbres  Citoyens  uns  naifiSuicè  At  foui 
fitmille  l  • 

La  fafubrîté  du  climat ,  la  douceur  du  gouvernement  ^  la  fageilê  des 
loix ,  Taménité  des  mœurs ,  la  pente  innée  pour  fon  pays ,  qui  &it  c&e 
à  Ovide  ; 

Nefcio  qud  natale  folum  dulcedlne  tunSoi 
Dueit,  &  immcmores  non  Jinii  tjfk  fuL 
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d^ordinaire  Pamour-propre  qui  cède  tantôt  à  un  motif,  tantôt  à  un  autre; 
mais  les  belles  âmes  fe  décident  par  la  voix  du  devoir  &  de  la  vertu  \  ce 
font  les  feuls  dignes  du  nom  de  patriotes. 

VI. 

/  le  Clergé  ne  nréte  Tes  bras  ni  à  la  défenfei  ni  à  la  culture  des  terres, 
&  cependant  il  (era  le  premier  corps  de  l'Etat!  voilà  un  paradoxe,  direz«; 
vous  ;  je  me  récrie  /  &  je  dis  : 

.  Loriqù^il'  s'agit^  de  régler  une  fociété,  il  faut  confidérer  les  hommes 
tels  qu'ils  font,  voir  ce  qui  les  remue  &  ce  qui  les  fixe;  ce  qui  étend 
les  liens  politiques  &  ce  qui  les  affermit  ;  ce  qui  développe  les  nœuds  de 
la  fubordination  &  du  concert,  &  ce  qui  les  reflerre.  Plus  un  agent  influe 
fur 'le  bon  ordre  de  la  fociété, ,  plus  il  eft  important  de  lui  donner  de 
la  çohfidération;  plus  uti^  mobile  agit  utilement  dans  la  machine  d'un  em- 
pire, plus  il  faut  Texalter  &  lui  donner  du  reflbrt.  Voilà  le  Clergé  &  la 
religion ,' dont  il  éft  le  miniftre.  C'eft  dans  fes  canaux  facrés  &  au  flam- 
beau de  l'infmortalité  que  les  devoirs  patriotiques  prennent  un  caraflere 
inviolable,  &  le.zele  focial,  un  feu  viâorieux.  C'efl  delà  que  fort  la  pre- 
mière légiflation  qui -dirige  les  Rois ,  les' Militaires ,  lés  Magiftrats,  les  Né- 
gocians ,  &  jùfqu^au  dernier  ordre  dés  citoyens.  Donc  les  eccléHaftiques 
font  au  premiet  rang  de  l'utilité  foçiale  ;  ils  pùifent  le  patriotifme  à  fa 
fource  &  le  reverfent  fur  les  autres.  Comment  ne  feroient-ils  point  le 
premier  ordre  de  l'Etat  ,  dès  que  l'équité  règle  les  rangs  }  En  abaiffant 
le  Clergé ,  on  abaiffe  nécefTairement  la  religion ,  fon  autorité  s'afFoiblit ,  & 
le^  liens  qu'elle  forme  fe  relâchent.  Quel  malheur  pour  la  (bciété  !  L^s 
premiers  ^iniftres  des  Autels  trouvoienc  dans  les  miracles  un  crédit  nécef- 
iaire;  leui^  fuccefTeurs  ont  befoin  de  l'éclat  civil  pour  conferver,  avec  le 
rejTpeâ  des  peuplés,  l'efficace  de  leur  doârine.  C'efl  une  foible  fubflitu- 
lion  de  la  puiuance  Divine.  Quels  citoyens  font  fortis  de  TEglife  !  un 
d'Amboife,  un  Ximénés,  un  Richelieu,  tant  de  doâeurs  &  de  bienfài* 
teurs  de  l'humanité,  tant  de  pacificateurs  &  de  pères  des  nations  !  qui 
peut  les  compter} 

VU.  . 

•  Efl-il  donc  néceffaire  que  le  Clergé  poffede  des  terres  &  de  vafles  do« 
maines  ?  Non  »  à  en  juger  par  fon  mflitution.  Mais  dans  l'état  aâuel  des 
chofes  &  la  difpofition  des  efprits,  fi  on  lui  ôte  fes  biens-fonds,  il  ne  lui 
refte  plus  une  exiflence  affurée  ;  il  tombe  dans  la  dépendance  des  Laïques , 
pour  les  befoins ,  &  dès-lors  dans  l'aviliffemeht  &  là  mifere.  Voilà  l'état 
oii  fe  trouve  le  Clergé  d'Orient^  qui  maintient  à  peine  quelques  refies  de 
la  religion  chrétienne.  Saint  Chryfoflome/ déploroit  la  néceffitéoù  le  Clergé 
avoit  été  réduit  ^  par  la  dureté  impitoyable  des  Laïques ,  de  retenir  les  terres 

& 
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• 

&  les  héritages  qu^oo  lui  doonoit.  »  Nunc  agros^  domus^  locaiiones ..  1 
m  propHT  vos  &  veflram  crudclitaiem  EccUfia  pojfidtt . . .  fœcularium  cura 
»  rtrum  Vobis  furtntibus  y  timor  noftros  invafit  patres  ^  nedùm  colUgcrc  & 
m  nihil  fcminarc  jludetis  » . .  Multitudo  fàmc  depcreat^  quâ  rc  commoti^  kœc 
fibi  comp^rare  coaSi  funt  {u).  ^  ^ 

Dès  les  premiers  temps  on  a  m  Penvîe  des  Laïques  s'aUumer  contre  les 
biens  du  Qergé.  Ce  lut  pour  Pappaifer ,  que  Saint  Auguftin  offrit  au  peu- 
ple d'Hyppone  de  lui  remettre  tous  les  fonds  &  toutes  les  terres  de  fon 
Eglife ,  à  la  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  &  à  la  fubfiflance  des  pau-. 
Très  &  du  Clergé.  Les  Laïques  ne  voulurent  jamais  accepter  cette  oftre  ;. 
Numquam  id  Ldici  fufciperc  volucrunt  {by  II  en arriveroit  pis  aujourd'hui  ; 
«n  âccepteroit  TofFre  6l  on  ne  pourvoiroit  à  rien. 

Les  Apôtres  &  leurs  premiers  Succeflèurs  trouvoient  dans  les  offrandes 
une  reflource  fuffifante,  parce  qu'ils  étoient  àos  hommes  merveilleux. 
Maintenant  que  le' MinUlere  a  moins  d'éclat,  fes  fuppots  périroient  de 
difette.  Bientôt ,  il  ne  fe  rempliroit  que  de  pâtres  oc  de  goujats,  d'où 
s'enfuivroient  la  crapule,  l'ignorance  &  tous  les  maux  qu'elle  traîne. 

Mais ,  dit-on ,  le  fol  poffédé  par  PEglife  eft  négligé ,  parce  qu'il  eft 
tenu  par  des  mûns  étrangères,  &  TEtât  eft  ftuflré  du  produit  qu'il  a  droit 
d'attendre  d'une  meilleure  culture.  Je  réponds  :  en  efl-il  autrement  de» 
pofleffions  des  grands  Terriens  Laïques  du  Royaume?  ne  font-elles  pas  li- 
vrées à  des  fermiers,  à  des  mercenaires,  qui  traitent  le  fol  en  gagifles; 
non  en  propriétaires  ?  En  efl-il ,  parmi  ces  riches  po^effeurs ,  un  fur  cent 
qui  &fle  cultiver  fous  fes  yeux  ? 

L'exemple  efl  rare,  il  faut  l'avouer,  parmi  les  Laïques;  il  Tefl  moins 
dans  le  Clergé ,  fur-tout  le  régulier.  Après  tout  »  il  y  a  peu  à  efpérer  det 
uns  &  des  autres  pour  la  perfeoion  de  l'art  des  cultures  ;  mais  £tut-il  aufii 
que  dans  un  Etat  tout  foit  cultivateur  \ 

VIIL 

C'eft  une  erreur  de  penfêt  que  les  acquêts  &  pofrefHon  ,de  l'Eglife  ne 
datent  que  des  fiecles  d'ignorance  ;  elle  a  joui  de  biens-fonds  dès  le  troi« 
fieme  fiecle,  du  moms  voyons- nous  qu'en  210,  l'Empereur  Alexandre  Sé« 
vere ,  auoique  payen ,  adjugea  aux  chrétiens  un  terrein  defiiné  à  y  bâtir, 
une  Eglife,  &  qui  leur  étoit  contefté  (<;  ).  Or,  fi  le  Clergé  achetoit  alors 
un  terrein  dans  Rome,  à  plus  forte  raifon  avoit-il  la  liberté  d'acquérir 
des  fends  &  des  terres  à  la  campagne.  Ammien  Marcellin  parle  du  grand 
état  que  tenoit  l'Evéque  de  Rome ,  ce  qui  fuppofe  de  gros  revenus.  Eu- 


(tf)  Hom,  in  Maith»  37. 

(>)  PoffidJMs  de  vuâ  Aufi^àni  c.  133; 

U)  Lamprtdms. 

Tomt  XU. 
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febe  {a)  rapporte  la  loi  de  Conftantin,  par  laquelle  il  fit  refticaer  aux 
Eglifes  les  maifons,  les  pofledîons,  tés  champs ,  les  jardins,  que  la  fureur 
des  Tyrans  leur  avoir  àzés.  Du  temps  de  Saint  Auguftin ,  de  Saint  Ain« 
broife ,  de  Saint  Chryfofiome ,  de  Saint  Hilaire ,  Iç  Clergé  jouiflbit  de 
grandes  pofTeffions.  Ce  n'écôit  pas  un  temps  d'ignorance. 

IX. 

La  confiance ,  l'abandon  à  !a  providence  eft  une  vertu  chrétienne ,  & 
très-digne  des  Miniftres  des  Autels;  mais  cette  vertu  fouffre  des  précau-* 
tions  fuivant  le  fiecle  ou  Ton  vit.  Jefus-Chrift  même  avoit  une  bourfe  de 
réferve  parmi  fes  difciples  :  il  en  étoit  un  loculos  habcns  (&). 

X. 

raume  de  Je* 
Céfar  >  Céfar 
un  abus  qu'il 

(bit  reconnoiflànt;  dans  la   perfonne  de  Tes  Miniftres>Je  parle  ici  à  tous 
les  Terriens  Laïques  :  Si  nos  vobis  fpiritualia  feminavimus ,  magnum  efb  fi 


gagiftes. 

X  J. 

Les  btens*fonds  du  Clergé  entrent  dans  le  plan  d'une  faine  poIitîquCé 
Il  ne  faut  pas  qu'ils  foient  exceflfifs ,  au  point  de  donner  de  l'ombrage  à 
rËm|Mre  ;  mais  il  eft  néceflaire  qu'ils  foiem  fuffifans  pour  le  fecourir  dans 
certains  défaftres  :  c'eft  un  remède  afluré ,  en  cas  d'épuifement.  D'ailleurs^ 
ces  biens  ne  contribuent-ils  pas  autant  &  plus  que  les  autres  ^  aux  dé- 
penfes  nationales? 

C'eft  aflez  de  réflexions,  monfieur,  il  ne  faudra  ni  tordre  les  principes , 
ni  fairç  violence  à  la  raifon ,  pour  en  conclure  :  i-^.  Qu'il  eft  jufte  en 
foi,  &  avantageux  à  l'Etat,  que  le  Clergé  poffede  des  biens-fonds  &  des 
terres ,  &  qu'on  ne  peut ,  fans  barbarie ,  le  foumettre  à  l'odieux  de$  ex- 
tUiHons.  Que  ce  Clergé,  en  qualité  de  terrien,  miniftre  du  ciel/  &  doc* 
teur  des  hommes ,   artifan  principal  des  nœuds  les  plus  fermes  de  la  fo* 

i 

(a)  De  viid  Conjlantini^  lAk^  2.  cap*  59. 

(^)  Loculos  hahebat  Judas ,  qubd  dixiffct  ci  Jefus  :  eme  ta  4fua  opus  funt  nohis  ad  dicm 
f€lïum^  aut  cgenis  ut  aîiquid  dartu  Cap.  13.  Quia  de  egenis  peninchat  ad  eum.  c.  il.  (parce 
4}ue  cela  étoit  de  fa  charge. .  •  )  Loculus  (  Bourfe  qh  gibecière. }   ^ 

(c)  Apofi.  Paulûs  I.  Corinth.  p,  U,  14« 
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;  l'appui  &  le  bouclier  du  trône ,  à  droit  d'être  le  premier  corps  de 
Pficat  ;  il  lui  efl  attaché  par  les  plus  forts  liens  du  patriotifme. 

Je  n'ai  point  appelle  ici  l'antiquité   chrétienne,  ou  même  le  paganis- 
me ,  vous  favez  que  ni  l'un ,  ni  l'autre ,  ne  favorifent  votre  fyftéme.  A 
2uoi  bon  tant  de  témoins,  lorfque  la  raifon  fuffit  à  faire  triompher  lacaufe 
u  facerdoce  ;  "' 

Je  fuis  avec  re(peâ ,  monfieur ,  votre ,  &c. 


RÉPLIQUE 

D^  Mr.  de  ^^"^^  à  la  Lettre  précédente. 

Ce   II  Avril  176^. 

Vulpes  faveas  habent^  &  yolucres  cali  nidos ,  Filius  autem  hominis  nffn 
habet  ubi  caput  recUnet. 

S.  Matth.  8.  %Om 


J 


E  n'attendois  pas  moins  de  votre  zele ,  monfieur ,  à  défendre  les  pré« 
tentions  du  Clergé,  qu'une  réponfe  aufli  prompte;  &  de  vos  talens. 


tageux ,  en  les  éuyant  encore  d'autorités  capables  d'entraîner  les  fuiFrage» 
de  votre  côté ,  fi  la  faine  raifon  {a)  ne  devoir ,  ce  me  femble ,  les  en« 
chaîner  du  mien.  Ce  n'eft  pas ,  au  relie ,  que  je  prétende  que  vous  rai- 
ibnniez  peu  conféquemment ;  mais  en  parunt  d*un  principe  peu  fur,  on 
ne  doit  en  tirer  qu'une  conféquence  femblable  aux  prémices.  Ne  pour- 
roit-on  pas ,  d'ailleurs  ,  obferver  que ,  quelque  graves  que  fuient  ces  au- 
torités, elles  viennent  de  perfonnages  foupçonnés  d'être  juges  &  parties 
dans  cette  difcuflion.  Au  furplus,  on  trouve  dans  leurs  propres  œuvres, 
&  vous  les  connoiffez  mieux  que  moi ,  monfieur ,  des  fentimens  cdorraires 
à  votre  opinion  ;  ce  qui  devroit  bien ,  raifonnement  à  part ,  plus  que  con- 
trebalancer ceux  qui  Ja  favorifent. 

Vous  débutez ,  monfieur ,  par  me  louer  ;  cet  éloge  me  fait  honneur  af- 
îTurément;  mais  il  parolt  que  vous  aviez  quelqu'envie  de  me  féduire.  Je 
fens  qu'il  eft  dur  pour  le  facerdoce  de  commencer  i  s'appercevoir  qu'il 


{a)  Il  faut  obferyer  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  des  Myfteres  de  la  Foi. 

T  2 
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poflible  aux  Laïques  de  détruire  un  préjugé  »  qu^l  croit  devoir  toujours 
lui  être  favorable.  C'eft  le  fort  des  abus  ;  ils  régnent  long-temps  :  le  nUH 
ihent  enfin  arrive  où  ils  font  place  à  la  vérité.  J'avoue  que  d^autres  abus 
leur  fuccedent  quelquefois  ;  le  grand  point  eft  d'anéantir  d'abord  les  plus 
anciens,  les  plus  confidérables  ou  les,  plus  dangereux.  Ne  trouve-t-on  pas 
abftirdes  aujourd'hui  mille  chofes  que  l'on  croyoit  autrefois  incontefiables? 
Vous  êtes  trop  indruit,  monfieur,,  pour  que  je  vous  les  rappelles  (a). 
Eh  bien  !  il  en  fera  de  même  de  là  prétention  du  Clergé  d'être  le  pre- 
mier ordre  d'un  Empire.  Je  veux  en  démontrer  le  peu  de  fondement , 
fans  imaginer  toutefois  que  j'aie  des  moyens  de  pouvoir  jamais  faire  chan* 
ger  les  chofes  en  aucun  genre ,  (&  qui  refteroiént  probablement  encore  un 
liecle  dans  l'état  où  elles  font,  fi  d'habiles  mains,  employées  au  timon 
public ,  n'avoient.  déjà  porté  les  premiers  coups  à  quelques-unes  de  nos 
vieilles  erreurs.  Il  n'appartient  qu'aux  grands  hommes ,  dit  Montëfquieu , 
d'ofer  faire  de  grands  changemen$.  Ce  qui  feroit  facile  pour  eux ,  devien-* 
droit  impoflible  ou  funefie  à  ceux  qui  ne  font  pas  affez  heureufement 
nés  pour  embraffer  d'un  coup  de  génie  toute  la  confiitution  d'un  Empire. 
'  Ainfi ,  Monfieur ,  fans  vouloir  que  mon  avis  influe  en  quoi  que  ce  foit 
ail  monde  dans  les  vues  du  gouvernement ,  vous  me  permettrez ,  à  mon 
tour,  de  combattre  le  vôtre.  Nos  armes,  il  efi  vrai,  ne  font  pas  égales; 
vous  avez  l'avantage  du  talent  :  je  n'ai  pour  moi  qu'un  raifonnemént  tout 
finiple,  que  je  n'appuyerai  point  d'autorités.  Mais,  avant  tout,  je  crois  de- 
voir encore  établir  plufieurs  principes  qui  me  paroiflènt  aufli  bien  fondés 
que  ceux  que  j'ai  pofés  dans  ma  première  lettre. 

•  Une  certaine  étendue  de  pays,  marquée  par  des  limites  naturelles,  fac<- 
tices%u  de  convention,  habitée  par  des  hommes  vivant  en  même  fociété, 
forme  un  État.  Le  terrein,  pris  colleâivement ,  eft  le  fol  de  l'État,  &, 

{partiellement ,  celui  des  citoyens.  L'aflTemblage  des  membres  qui  cultivent 
e  fol ,  qiii  le  défendent,  qui  échangent  les  produâions,  &  qui  jugent  les 
différens  entre  les  individus ,  eft  le  corps  de  l'Etat.  Le  gouvernement  de 
toutes  ces  parties,  de  l'harmonie  defquelles  dépend  la  félicité  publique , 
en  eft  l'ame. 

L'Etat  eft  un  être  phyfique  &  politique;  le  gouvernement  oui  le  dirige, 
eft  un  être  moral.  Comme  tel,  celui-ci  a  lé  premier  rang  &  l'aiitorité  né- 
ceflàire  pour  travailler  au  bonheur  de  l'autre.  Le  corps  phyfique  de  l'Etat 
fè  divife  en  provinces,  départemens,  diftrifts  ,  villes,  villages,  &c.  &  U 
fociété  qui  le  confiitue ,  fe  fubdivife  en  différentes  clafles  foumifes  au  gou- 
vernement ,  pour  pourvoir  aux  befoins  de  la  totalité  qui  forme  l'Etat. 
Ces  befoins  font  phyfiques ,  ou  bien  ils  font  politiques,  oc  même  moraux. 


(a)  Je  ne  citerai  que  celle-ci.  NVt-on  pas  été  perfuadé  de  Tautorîté  des  Papes  for  le 
temporel  des  Rgis^  qu'ils  ont  même  ofé  déclarer  déchus  du  tr&ne,  &c«  &c.  î 
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L'umon  indifpeDfable ,  pour  conferver  Taccord,  entre  les  clafTes  de  chaque 
fiibdivifioD,  peut  porterie  nom  de  corps;  mais  ce  ne  fera  qu'un  corps  po- 
litique ou  moral;  chacun  de  ces  corps  doit,  fans  doute,  avoir  foh  rang  , 
&  la  primauté  ne  doit  s'accorder  qu'en  raifon  de  l'utilité  première ,  au- 
près du  co^s  général  d'une  nation.  Or,  c'eft  le  befoin  phyfique  qui  doit 
être  le  premier  fatisfkit.  Il  faut  être  capable  d'agir,  avant  que  d'agir;  il 
faut  être  capable^ de  bien  agir,  avant  que  d'agir  bien.  Le  moral ,  en  ce 
fens ,  ne  peut  donc  marcher  qu'après  le  phyfique.  Les  corps  politiques  qui 
ont  le  département  du  moral,  ne  doivent  donc  avoir  de  rang  dans  l'uti- 
lité ,  qu'après  les  corps  politiques ,  qui  ont  le  département  du  phyfique. 
Le  corps  politique  des  miniflres  de  la  religion  doit  certainement  avoir  ^ 
dans  toutes  les  cérémonies ,  le  premier  rang  parmi  tous  les  corps  politi- 
ques, ^ui  ont  l'objet  moral  pour  département.  Mais,  lorfqu'il  s'agit  de  la 
profpérité  phyfique  d'un  Etat,  c'eft  le  corps  qui  veille  au  phyfique,  qui, 
non-feulement  doit  avoir  la  prééminence,  mais  qui  doit  même ,  excluuve- 
ment  à  tout  autre,  connoitre  de  ce  qui  eft  bien  ou  mal  à  cet  égard. 

Le  nom  de  patrie  eft  un  nom  colleâif  de  plufieurs  idées.  Il  n'y  a  point 
de  patrie  fims  une  union,  fans  un  Etat,  enfin,  fans  un  gouvernement. 

L'amour  de  la  patrie  eft  un  amour  colleâif  de  plufieurs  amours.  Ces 
amours  tiennent  au  climat,  à  la  nature  du  fol ,  à  l'habitude  apathique  ou 
réfléchie ,  de  vivre  en  tels  ou  tels  lieux  ;  à  la  qualité  du  gouvernement , 
ou  de  chacune  des  parties  qui  l'animent.  Mais  la  vraie  bafe  de  cet  amour, 
peut  être  la  fisule,  £(  fiins  laquelle,  fans  doute,  la  coUeâion  eénérale  ne 

{»eut  exifter,  c'eft  l'attachement  particulier  à  fbn  être,  non  individuel  (eu- 
ement,  mais  aufli  confidéré  dans  (é%  rapports  avec  fès  ancêtres,  fes  en- 
lans,  &  fes  propriétés  de  fol.  C'eft  pourauoi  je  définis  ce  fentiment,  Ta- 
mour  de  fes  ancêtres^  de  fon  fol  &  de  fa  pojlirité.  Quiconque  réunit  ces 
trots  fentimens  fi>ndaunentaux,  poflede  tous  ceux  qui  en  dérivent.  On  peut 
bien,  il  eft  vru,  avoir  quelques-uns  des  fentimens  dérivés  des  premiers , 
fans  éprouver  ces  premiers  abfblument  ;  mais  fans  ce  fondement  eifentiel , 
on  ne  connoit  pas  ce  fentiment  fublime  que  l'on  a  nommé  amour  de 
la  Patrie. 

Ces  nouveaux  préliminaires  pofés ,  je  vais  reprendre  chaque  article  de 
▼otrtf  réponfe  ,  Monfieur  ,  &  tâcher  d'y  répliquer  d'une  manière  fa- 
nsfiûfante* 

l. 

Dire  comme  vous,  Monfieur,  que  la  poflèflion  du  fol  ne  (ait  pas 
toujours  l'amour^  de  la  patrie,  c'eft  convenir  pofitivement  qu'elle  en  eft 
une  des  fources.  Un  patriote,  félon  moi,  eft  un  homme  qui  fait  des  facri- 
fices  plus  ou  moins  grands,  pour  un  bien  futur,  à  l'avantage  de  la  patrie. 
Je  n'ai  januis  vu  dans  l'hiftoiré  de  grands  patriotes  fans*  aucun  fonds  de 
terre.  Je  ne  connois  malheureufement  que  trop ,  il  eft  vrai ,  de  grands 
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terriens  fans  patriotifoie  i  &  foémt  fans  aucune  vertu*  Au  refte ,  eue  con-^ 
dure  de  cef  aveu,  &  que  peut-il  faire  à  ce  que  j'avance,  N'eft-il  plus 
d^exceptioQS  aux  règles  générales  ?  La  plupart  de  ces  grands  terriens,  lans 
honneur,  puifqu^ils  font  fans  amour  de  la  patrie ,  ou  n'ont  pas  d'ancêtres 
connus,  ou  amâent  de  les  méprifer,  ne  pouvant  imiter  leurs  grandes  ac*- 
tions.  Que  de  polfelfeurs  de  terres  immenies  qui  ignorent ,  pour  ainfi-dire^ 
le  nom  de  leurs  pères ,  &  qui  ne  laifferont  que  des  enfans  obfcurs  !  Favo- 
ris de  l'aveugle  fortune,  ils  aimeront  la  beauté  de  leurs  parcs,  de  leurs 
jardins ,  de  la  fituation  de  leur  palais ,  &o.  mais  ils^  n'auront  pas  l'amour 
du  fol ,  poflfédé  par  leurs  ancêtres ,.  ni  l'attache  à  une  poftéritë  eflentielle-^ 
ment  vile,  ou  peut-être  illégitime;  &  bientôt  ces  pofleflîons  paieront,  par 
des  ventes  &  reventes  dans  d'autres  mains  également  infâmes.  Jouir,  jouir , 
voilà  le  cri  de  ces  âmes  de  boue,  qui  s'étourdifTent  fur  le  padë^  &  ne 
font  nullement  touchées  de  l'avenir. 

A  quelque  noint  de  perverfité  que  nos  mœurs  foient  parvenues  ^  il  ezifte 
encore ,  Monueur ,  quelques  âmes  que  le  bien  public  échauâ^  Semblables 
au  feu  caché  fous  la  cendre,  elles  briUeroienc  au  premier  moment  qui 
exigeroit  les  plus  grands  (acrifices.  Mais  ces  âmes  fenfibles  &  patriotiques , 
vous  ne  les  trouverez  que  dans  les  terriens  &  dans  leur  divifion,  parce 
qu'eux  feuls  peuvent  avoir  l'amour  de  leurs  ancêtres,  de  leur  fol  ,  &  de 
\eur  poftérité  ;  ce  qui,  je  le  répète,  eft  le  feul  fondement  du  véritable 
amour  de  la  patrie. 

La  pauvreté  n'eft  qu'un  terme  idéal  &  indéfiniflable ,.  à  moins  que  l'on 
n'entende  par  ce  nom  une  privation  abfolue  de  tous  biens  &  de  tous  moyens 
d'en  gagner,  &  par  conféquent  une  mendicité  néceflaire.   Je  ne  connois 

Îiue  des  ordres  religieux  qui  le  foient  mis  dans  ce  cas.  Quand  un  Etat  poi^ 
ede  alfez  de  fonds  pour  la  fubHftance  oifive  de  ceux  qui  n'ont  rien ,  il 
n'y  a  plus  de  pauvres  dans  la  nation ,  que  ceux  qui  veulent  bien  l'être. 
Tel  chef  de  famille  peut  avoir  un  fol  capable  de  la  ndre  vivre  par  fon  tra- 
vail, que,  forcé  de  s'abfenter,  il  la  laifle  fans  fecours.  (a)  VoUà  ce  qu'on 
lit  dans  l'hiftoire  :  Cincinnatus,  dans  un  moment  de  crife,,  eft  nommé 
diâateur  par  le  peuple  Romain  ;  il  quitte  un  inftant  fa  charrue ,  fauve  la 
patrie  &  s^en  retourne  cultiver  fon  champ.  Sa  modeftie  &  fon  défintéref- 
femenc  l'empêchent  de  demander  le  prix  de  fcs  fervices  ;  on  l'oublie  :  mais 
fon  travail  fournit  à  fon  néceflaire ,  &  fa  tempérance  lui  fait  encore  trou- 
ver quelque  fuperflu.  Il  meurt  fans  laifler  cependant  aflez  pour  fe  faire  en* 


terrer  d'une  manière  fomptueufe  &  digne  de  (es  fervices.  Eh  bien  !  qu'eft- 

ce  que  cela  prouve  ?   que  Cincinnatus  n'avoft  point  de  vaftes  domaines  ; 

~  it.  U  n'étoit  pas  moins  propriétaire  de  fol  :  c'étoit  un  petit  terrien,  mais 

\  grand'homme.  L'ingratitude   &  l'injuftice  de  fa  patrie,  n'ont  rien  de 


foit 
un 


(«)  Ceft  ce  que  Ton  a  foin  d'éviter  aujourd'hui  quand  on  fait  tirer  la  Milicew 


> 
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concluant  coitre  mon  opinion.   Lp  tort  de  tel  gouvernement  envers  tel 
particulier,  ne  peut  pas  former  une  maxime  générale. 

Les  conftitutions  ordinaires  des  Empires ,  colleétion^  de  pièces  de  rap- 
ports, établies  pour  Poccafion,  ouvrages  des  hommes,  portent  comme  eux 
"^nn  germe  de  deftruâion.  C'eft  à  Tamour  patriotique,  c'eft  au  gouverne* 
ment  à  fentir  l'approche  de  la  décadence  d'un  Etat ,  pour  -en  reculer  le 
terme  ;  & ,  sUl  en  étoit  encore  temps ,  pour  lui  rendre  une  partie  de  fà 
force  primitive,  en  recherchant,  jufqu'aux  fburces,  les  caufes  de  cette  dif« 
iblution*  Si,  dans  le  principe,  tel  établiflement  dont  h  vigueur  a  produit 
de  bons  effets,  en  donnott  de  contraires  aujourd'hui,  par  des  circonftances 
peu^être  alors  imprévues,  il  nefàudroit  pas  héfiter  de  le  détruire,  quelque 
refpeâable  qu^il  parût  par  fon  antiquité,  &  de  lui  en  fubftituer  un  autre, 
pour'  l'avantage  âduel  &  futur  d'une  nation» 

IL 

Un  payfan  cft  un  homme  qui  habite  la  campagne  &  la  cultive.  Il  y  en 
a  beaucoup  qui  font  terriens;  quelques-uns  font  fimples  mercenaires;  &, 
malheureufement,  il  n^  en  a  que  trop  qui  font  véritablement  pauvres 
dan^  toute  Tétendue  de  cette  qualité  :  parce  que  malgr^  la  confiance  & 
Topiniàtreté  de  leurs  travaux,  l'abus  de  l'impôt  arbitraire  &  de  celui  fur 
Pmduflrie,  les  corvées,  les  vexations  des  traitans^  ne  leur  permettent  point 
de  fortir  de  cette  trifte  firuation. 

Je  conviens  qu'un  payfan  qui  défend  fa  femme ,  fes  enfans,  fes  ufteh* 
files  6c  fa  cabane,  eft  le  meilleur  (bldat;  mais  qu'il  ne  le  foit  que  lorfqu'il 
ie  bat  contre  des  barbares,  ce  n'eft  pas  mon  avis.  Les  armées  ne  fontdef- 
tinées  qu'à  rétablir  la  paix  &  la  tranquille  polTeflion  des  biens  généraux 
&  particuliers  ;  &  les  mêmes  fentimens  animent  des  patriotes  à  la  défenfe 
commune  &  particulière.  L'amour  de  la  patrie  a  fait  faire  de .  plus  grandes 
tâions  que  l'amour  de  fes  biens  propres ,  puifqu'il  (ait  facrifier  cçs  derniers 
ï  la  prospérité  générale. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  zèle  qu'un  polfeifeur  de  peu  de  bien  montre 
ii  le  défendre,  ne  ferait  pas  aufli  vif  que  celui  qu'un  propriétaire  de  vafles 
domaines  hit  paroitre  à  les  conferver.  L'intérêt  eft  le  même ,  &  ne  fe 
mefure  pas  fur  l'étendue  des  terres,  mais  fur  l'amour  de  la  propriété.  Ce 
fentiment  eft  également  fort  dans  le  petit  comme  dans  le  grand  terrien. 
Si  celui  -  ci ,  comnie  vous  le  penfez ,  compofe  avec  l'ennemi  ,  c'eft  pn 
traître  ;  &  la  trahifon  eft  bien  difHctle  à  commettre  dans  un  bon  gouver* 
nement,  où  l'on  veille  fur  ce  crime,  qu'on  a  la  force  d'y  punir.  Au  refte, 
qu'entendez*vous  ,  Moniteur ,  par  compofer  avec  l'ennemi  ?  on  ne  fait  plu$ 
la  guerre  aux  particuliers.  Le  pillage,  le  viol ,  l'incendie ,  l'aftaftînat,  toutes 
ces  horreurs  ioitt  contre  ce  qu'on  a  établi ,  ic  droit  de  la  gutrre.  Elles 
font  la  fuite  de  l'indifcipline  des  troupes,  de  la  foiblefle  &  de  l'ineptie 
du  général,  ou  de  fon  avarice  fordide,  qui  lui  fait  prendre  part  au  butin. 
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conquête  de  tel  ou  tel  bien ,  mais  de  toute  une  Province ,  ou  des  droits 
&  des  revenus  d'une  ville  \  &  compofer  alors  avec  l'ennemi ,  pour  éviter 


V. 


ches ,  des  opérations ,  6e.  foit  pour  en  recevoir  une  récompenfe ,  foie  pour 
tout  autre  motif;  &  en  ce  fens ,  Monfieur ,  un  grand  terrien  ne  peur  ja** 
mais  être  tenté  de  compofer  avec  l'ennemi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'idée  d'un  patriote ,  celle  d^un  grand  mt« 
litairei  d'un  Général  viâorieux»  d'un  Capitame  célèbre  »  qui  cherche  fovt* 
vent  à  faire  durer  la  guerre ,  pour  avoir  L'occafion  d'augmenter  fa  gloire  ; 
il  donne  dts  batailles  &  prodigue  le  fang  des  citoyens ,  pour  le  feul  hon- 
neur de  cueillir  des  lauriers.  Un  héros  patriote,  au  contraire ,  facrifie  vo^ 
lontiers  une  portion  de  fa  renommée  à  la  fatisfàftion  de  procurer  la  paix 
&  fon  pays. 

II  I. 

Qu'un  Etat  foit  en  guette,  ou  en  paix ,  il  lui  importe  également  d'être 
régi  par  les  talens  &  l'humanité.  C'eft  dans  la  paix ,  comme  dans  la  guerre  » 
qiril  a  befoin  »  que  le  génie  découvre  &  crée  des  reflburces ,  prévienne 
9  les  abus ,  qu'il  les  réforme ,  qu'il  étende  les  branches  de  la  fortune  & 
»  de  la  fëKcité  publiques  ;  qu'il  multiplie  les  reflbrts ,  appréde  les  agens , 
»  &  fiifle  concerter  toutes  les  parties.  Si  le  génie  efl  guidé  par  l'humanité  ^ 
»  l'Etat  ne  peut  manquer  d'être  heureux  &  noriflàne.  o  Tout  cela  eft  vrai , 
Monfieur ,  mais  pourquoi  les  grands  Terriens  ne  pourroittic-ils  pas  poflëder 
les  talens  &  l'humanité  ?  Rien  aulfî  ne  les  exclut  du  génie. 
,  Dans  une  Monarchie ,  le  plus  mnd  Terrien  c'efl  le  Roi  $  il  partage  la 
propriété  de  tous  fes  fujets.  C'eft  lui  qui  doit  tenir  les  rênes  du  gouverne- 
ment,  répartir  les  charges  publiques,  &  qui  doit  favoir  que  le  f(H  pouvant 
feul  produire ,  il  peut  feul  aufli  ptyer  les  charges.  Son  génie ,  éclairé  par 
les  richefles  de  fes  plus  fidèles  fujets ,  reconnoiilant  que  plus  le  fol  fera  eft 
état  de  firuâifier ,  plus  les  biens  augmenteront ,  cherchera  à  détruire  foit 
ce  qui  voudra  s'oppofer  à  l'amélioration  de  ce  fel. 

Dans  un  Eut  ariflocratique ,  je  fèns  qu'une  portion  des  membres  peut 
impunément  vivre  aux  dépens  de  leurs  compatriotes  &  devenir  defjpotes 
arbitraires;  mais  qu'en  réfiilte-t-iU  Qu^  n'y  a  pas  d'amour  de  la  patrie 
dans  le  cœur  des  tyrans  (a)  :  j'en  conviens, 

ié)  Si  k  pouvoir  ddpotiqae  d^  la  Couronne  Ottomane  étoit  entre  les  enins  de  dix 

Ce 
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IV. 

Ce  ne  font  pas  les  defcendans  des  Héros  qui  font  néceflâîrement  les 
meilleurs  patriotes;  j'en  copviens  encore.  Mais  je  ne  crois  pas  que  les 
hommes  les  plus  iiluflres  aient  été  les  meilleurs  patriotes.  Un  homme 
fans  naiffance  peut  fans  douce  il evenir  trés-célébre.  Au  refte,  tout  celai' 
Monûeur ,  n'a  rien  de  commun  avec  les  caufes  de  Tamour'  patriotique. 

V  ' 

Je  remets  ici  fous  les  yeux  tout  votre  cinquième  article, 
»  La  falubrité  du  climat,  la  douceur  du  gouvernement,  ta  fageile  des. 
0  loix,  Paménité  des  mœurs  ^  la  pente  innée  pour  fpn  pays^  qui  fait  dire 
»  à  Ovide  I 

Nefcio  qud  natale  foliim  dulcedine  cunclos 
Vucit ,  Çf  immcmorcs  non  finit  cjfc  fuL 

i>  Les  préjugés  de  l'honneur,  Penvie  de  fe  diftinguer  j&  de  fixer  fîir  fol 
»  les  yeux  de  fa  nation ,  l'efpoir  des  récompenfes ,  l'idée  féduifante  de  vi-*' 
D  vre  dans  le  fouvenir  de  la  poitérité,  le  devoir,  l'humanité,  la  bienfai- 
D  fance;  voilà  les  refTorts  du  citoyen,  &  le  véritable  foyer  du  patriotifme. 
»  C'eft  d'ordinaire  l'amour-propre  qui  cède  tantôt  à  im  motif,  tantôt  à  utï 
»  autre  ;  mais  les  belles  âmes  Je  décident  pat  la  voix  du  devoir  6t  de  la 
aà  vertu.  Ce  font  les  feules  dignes  du  non^  de  patriotes...  «  Cela  eft  très-^ 
bien  dit  certainement;  mais  j'ajoute  :  or  les  terriens  qui  ont  la  vénéra* 
tion  de  leurs  ancêtres ,  l'amour  de  leur  fol ,  &  le  défîr  d'illuflrer  leur  pof-- 
térité  ;  ceux-là  |  dis- je ,  qui  ont  ces  fentimens ,  ont  dès-lors  tout  ce  qui  fait 
€€  qiTon  appelle  une  belle  ame  \  ils  font  donc  feuls  dignes  du  nom  dé 
patriotes. 

Cet  amour  des  ancêtres  n'eft  pas  exclusivement  reflreint  aux  defcendans 
des  perfonnages  iiluflres.  Lucas  aime  autant  fa  chaumière,  fon  verger,  le 
clocher  de  fon  village  &  jufqu'à  ja  famille  de  fes  '  anciens  Seigneurs ,  que 
ce  poffefTeur  de  dix  paroifTes  aime  fes  domaines  cônfidérables  &  fon  Sou- 
verain. Lucas  refpeâe  fes  ancêtres  vertueux  \  il  en  fait ,  par  la  tradition  de 
fa  famille ,  les  anecdotes  qui  leur  font  honneur.  Il  a  pouffé  quelquefois  la 
vénération  pour  leurs  cendres  jufqu'à  fe  révolter  contre  une  autorité  légi* 
time,  qui  par  des  circonflances ,  fait  tfavailler  dans  un  cimetière ,  par  U 
crainte  feule  qu'on  ne  les  troublât.  La  brutale  vertu  de  ce  ruflre  alTomme- 
roit  celui  de  fes  enfàns  qui  manqueroit  à  la  probité.  De  plus  riches  terriens 
que  Lucas  penfent  fans  doute  comme  lui  ;  pc  de  ces  fentimens*là  naît  celui 
qui  en  efl  compofé ,  &  que  l'on  nomme  patriotifme. 


■   m      ■   — — — — p^i— ^— — ^1— ^ 


Sultanes^  &  d'autant  è^ Pachas ,  cette  pHiffance  deyiendroit  alors  Âriflocratique^  fan«  ce^ 
pendant  en  être  moins  defpotique  arbitraire* 

Tome  XII.  V 


»^  CLERGÉ.    (  DifcuJJton  intirejantc  fur  U  ) 

yi. 

le  Clergé,  avouez-vous,  ne  prête  fes  bras  ni  à  la  culture»  ni  à  la  dé- 
fenfe  des  terres.  Mais,  Monfieur,  les  terres  font  le  (bl  de  l'Etat;  leur  cul- 
ture en  fait  le  bien  ;  leur  produit  &  rechange  de  ces  produits  forment  fa 
richelfe  i  la  défènfe  du  pays ,  fans  laquelle  tout  le  refte  tombe ,  &it  la  fu'- 
reté  des  biens ,  &  en  maintient  la  pofTeflîon  tranquiUç..  Ponc  le  Clergé  ne 
ifaic  rien  au  phyfique  d'un  Etat. 

Tout  Etat  a  beioin  d'un  gouvernement ,  &  pour  bien  gouverner  il  faut 
fuivre  de  bonnes  loix.  Les  plus  néceflaires  ont ,  fans  contredit ,  pour  objet 
la  morale  «  dont  les  règles  les  plus  elTemielles  fe  trouvent  dans  la  Reli- 
gion :  la  nôtre  eft  la  meilleure  ;  donc  elle  doit  être  fuivie ,  honorée ,  pra- 
tiquée; voilà  les  conféquences  que  je  vois.  Mais,  de  ce  qu'elle  foit  utile, 
indifpenfabl&f  &  de  ce  qu'il  faille  l'exalter  &  lui  donner  du  reflbrt ,  dire 
qu'il  réfulte  delà  qu'on  doive  néceflairement  payer  fes  Miniftres  en  fonds 
immenfes  de  terres,  c'eft  ce  que  je  ne  vois  pas  du  tout  conféquent.  »  C'eft 
jf  dans  les  canaux  facrés  de  la  Religion,  &  au  flambeau  de  l'immortalité 
9  que  les  devoirs  patriotiques  prennent  un  caraâere  inviolable ,  &  le  zèle 
»  lociû  iin  feu  viaorieux  ;  c'eft  delà  que  fort  la  première  légiflation ,  qui 
»  dirige  les  Rois,  les  Militaires,  les  Magiflrats,  &  jufqu'au  dernier  des 
citoyens ,  ,&c,..  Mais  de  cette  tirade  éloquente ,  dont  on  pourroit  encore 
jçonteftçr  quelques  idées  {a)^  il  me  fembleroit  peu  raifonnable  d'en  infé- 
rer que  les  Miniftres  de  la  Religion  aient  droit  d'étendre  leur  autorité  dans 
tout  ce  qui  concerne  les  befbins  phyfîques  d'un  Etat. 

Dé$  que  l'équité  réglé  )es  rangs ,  elle  doit ,  dans  le  moral ,  donner  fans 
doute  le  premier  à  la  Religion  ;  mais  dans  le  phyfique ,  le  premier  rang 
doit  être  accordé  aux  membres  les  plus  utiles ,  aux  patriotes  etifin.  Les 
Prêtres  font  nés  dans  la  focîété  phyfique ,  il  eft  vrai ,  &  la  plus  nombreufe 

Îiartie  dans  les  clafies  inférieures,  quelques-uns  même  dans  celle  des  arti» 
ans.  Leur  dévouement  aux  chofes  faimes,  la  grandeur  de  l'objet  de  leur 
ininiftere  leur  font ,  avec  juftice  ,  rendre  des  honneurs  8c  des  refpeâs. 
Propter  bonas  Sactrdotcs  ctiam  malos  honora ,  &c...  La  loi  politique  pour- 
voit au  maintien  de  ce  refpeâ  général  ;  les  vertus  perfonnelles  des  Minif-^ 
très  leur  confervent  la  vénération  qui  leur  eft  due ,  en  proportion  de  la 
pureté  de  leurs  mœurs.  Les  mauvais  Prêtres  même  doivent  êtfe  honorés 
extérieurement ,  malgré  le  mépris  fecret  qu'on  eft  forcé  d'avoir  pour 
eux  {b). 


{a)  On  peut  dire  que  la  Nature  eft  également  la  fpurce  de  la  Religion  &  de  Tordre  des 
Sociétés. 

.    ifi)  Vos  autem  receffjjUs  dt  vtâ  &  JcandaUfaJtis  plurîmos  in  lege  :  irrUum  feclflis  paSum  Levif 

Ïich  Dominus  exercitttum»  Proptff  quod  ^  ego  dedi  yos  contcmpùbiUs   &  humUts  cmm^^ 
lufoptdis^  &€^^  Matach.  ftt  8  $c  9i  ^         . 


s  "  ■  ■  ■ 

t  L  Ë  R  G  fi.  (  ÉifcuJJion  intcrtjjantt  fur  le  )  ï|ç 

L'Stat  ne  (e  contente  pas  d'obliger  les  peuples  à  ce  refpeâ  pouf  ceux 
qui  fe  font  voués  au  fervice  des  autels ,  il  (ent  auffî  qu'il  eft  néceflaire  de 
pourvoir  à  leur  fubliflance  ;  &  ces  membres  devroient  bien ,  à  cet  égard  y 
s'en  rapporter  à  la  fageÎTe  paternelle  du  gouvernement  »  avec  autant  de 
(bumimon,  pour  le  moins ,  que  tous  les  autres  citoyens  auxquels  par  leur 
caraâere ,  ils  font  obligés  de  dotiner  Texemple.  Ce  ne  feroit  point  leur  ôter 
un  état  civil  ^  que  de  n'en  point  former  un  corps  politique  ayant  voix  dans 
les  af&ires  qui  concerneroient  le  phyfîque  d'un  Empire.  Au  contraire  i  c'eit 
un  très-grand  abus  de  détourner  àts  talens  confadrés  à  la  Religion  &  fou- 
vent  peu  propres  à  un  autre  objet ,  pour  vouloir  les  employer  à  remuer , 
bien  ou  mal ,  les  reflbrts  politiques  d'un  gouvernement  {a). 

L'Êglife,  je  ne  l'ignorois  pas,  a  fourni  de  grands  théologiens,  de  fublî*- 
mes  orateurs  &  dérenfeurs  de  ja  religion  \  mais  qu'elle  ait ,  hors  de  cet 
objet,  donné  des  bienfaiteurs  à  l'humanité,  c'eft  ce  que  j'ignore.  Qu'elle 
ait  oroduit,  fans  ce  même  objet,  des  pacificateurs,  des  pères  des  nations, 
c'eft ,  je  crois ,  ce  que  l'on  auroit  peine  à  citer.  On  trouVeroit  plutôt  le 
contraire ,  fi  on  le  cher  choit  bien  &  de  bonne  foi, 

VIL 

»  Eft-il  donc  néceflaire  que  le  Clergé  polTede  des  terres  6c  de  vaffes 
»  domaines?  Non,  à  en  juger  par  fon  inftitiition.  •  .N^  Ce  (ont  vos  termes, 
Monfieur,  &  vous  avez  raifon;  mais  loin  que  cela  fbit  néceÏÏaire,  c'eft 
que  cela  eft  même  nuifible  ^  un  Etat.  U  faut  donc  les  leur  ôter  ces  vajles 
domaines  ;  voilà  ma  conclufion  :  elle  me  parolt  claire. 

Je  le  répète ,  Monfieur ,  pour  fentir  &  connoitre  *  ce  qu'il  y  a  de  plus 
tvantageinc  à  faire  pour  le  bonheur  d'un  Empire ,  pour  facrifief  un  biefl 
préfent,  à  un  plus  grand  bien  futur,  pour  preàdre  enfin  les  moyens  d'af- 
ir.  >  .  .  ,     ..  /•  nt  ;  intérêt  fenfiblci^ 

f>s  prétendu  po* 
us  fouvent  con- 
traires; &  qui  n'eft  qu'un  ordre  purement  fpirituel,  pris  des  différentes 
claffes'  de  citoyen^,  &  feulement  médiateur  entre  le  ciel  &  la  terre, /pour 
la  filicité  éternelle  de  nos  âmes  dans  une.  autre  vie.  ' 

Que  les  miniftres  de  notre  religion  foient  pauvres  dans  l'orient ,  oii  elle 
eft  profcrite ,  rien  n'eft  plus  naturel.  Ces  miniftres  y  vivent  cependant  ;  la 
charité  des  vrais  fidèles ,  &  il  s'en  trouve  par-tout ,  fupplée  à  leurs  befoins. 
L'Evangile  d'ailleurs  les  rafllire  ,  &  ils  ont  grande  raifon  d'y  avoir  con«- 
fiance.  Dieu  n'abandonne  jamais   les   fiens.   (b)    Nos  religieux  mendians 


I* 


ia)  A  caufe  que  tel  fera  choifi  pour  remplir  le  Siège  Agoftolique  de  tel  endroit ,  dis- 
lors  le  voilà  chef  du  Gouvernement  politique  de  tel  Etat.  Cet  abus  révolte  la  raifon, 

,  {h)  Aux  petits  des  oifeaux  il  donne  la  pâture  , 

Et  fa  bonté  s'étend  fur  toute  la  Nature.  AthalU  de  Racine* 

Va 


•   • 
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r^6  CLERGÉ.     {Difiujfim  intèrtfant^  fi*f  k  ) 

meurent- ils  de  ftim?  qui  ne  connott  l'abondance  dont  ils  regorgent  même? 
On  ne  vous  propofe  pas  affurément^  MonHeur,  de  prendre  la  beface  fé- 
conde des  enfans  d^lie  ou  de  Saint  François  \  un  gouvernement  fage  pour- 
voiroic  à  tout  ce  qu^il  faudroit  pour  vivre  avec  la  décence  qui  convient  i 
la  noblefTe  de  votre  caraâere ,  &  en  proportion  du  rang  que  vous  tien- 
driez dans  la  hiérarchie  eccléfîaftique  ^  mais  peut-être  ne  yous  donneroit-il 
pas  alTez  de  richefTes  pour  mettre  le  Qergé  dans  le   cas  de  mériter  les 

pourroient 
ne  voulût 

pas*  dépendre  du  gouvernement.  Tirons  le  rideau  fur  les  conféquences  de 
cette  prétention  imaginaire. 

Il  ne  s'agit  pa$  de  favoir  fî  le  fol  des  bénéficiers  efl  négligé,  parce  qu'il 
ed  poffédé  &  cultivé  par  des  mercenaires*,  il  n'efl  pas  quefiion  non-plqs 
de  culture  meilleure  ou  moindre ,  par  te  plus  ou  moins  d'art  :  on  prétend 


igation 

rien  ne  bonifie  pas  toujours  fes  biens ^  en  Içs  cultivant  lui-même,  mais  il 
fait,  quand  il  le  faut,  facrifier  des  jouiffances  aâuelles,  pour  des  jouif- 
fances  à  venir,  dont  fes  defeehdans  feûls  profireront  peut-être.  (5).  On 
fem  de  refte  que  tout  citoyen  ne  dok  pas  erre  laboureur;  mais  (i,  par 
întpoffîble,  il  le  trouvait  un  État  où,,  pendant  un  certain  temps;  il  n'y 
eut  que  des  cultivateurs,  le  nombre  des  habitons  doubleroit  bientôt;  car 
on  ne  ^manque  jamais  de  mercenaires  &  de  manouvriers ,  quand  on  a  de  ' 


mm 


m 


{a)  Sunt  alîl  qui  îdcb  Prcsbyteratvm  ambiunt ,  ut  mulieres  liccntiùs  videant»  Omnîs  htr 
€ura  de  veflibus  ;  fi  hene  oleant;  fi  ves ,  laxâ  pelle  ^  non  foHeat.  Crines  calamiflri  vefiigio  ro" 
tantur  ;  dijfui  de  annulis  radiant:  v  ne  plantas  humidior  vîa  afpergat^yix  imprimunt  fumma 
vefligia.  Taies  cian  videris  ».  fpcnfos  magis  aftimato  quant  Clericos.   Quidam  in  h(tc  omne  flu" 

dium  vitamque  vofuerunt  ut  matronarum  nomina^  domos^  mêrefque  cogno/cant  ^  &c Divi 

Hier.  Epift.   i8.  alias  22.  fcriptâ  flomae  anno   circicer  383.  totn.   4.  édit.  Pari»^    1706*^ 
jQannis  Martianay»  Bened*  è  Congieg.  Sanâi  Mauri,  pag.  40.  parag.  4. 

(b)  n  Lts  hommes  foncent  plus  à  leurs  intérêts  qa*â  ceux  des  autres;  principalement  les^ 
19  Religîeuit  &  les  Eccléliaftiques ,  qui  n*ayant  ni  femmes  n;  enfans,  ne  connoiflent  d'autre 
I»  amour  qoe  celui  d'eux-mêmes.  Chacun  vit  de  roj>  métier.  Quiconque  ajoute  foi  aux  di(^ 
9>  cours  de  ces  Meffienrs  (  les^  Eccléfiafiiques  )  ne  doit  fe  plaindre  que  de  foi.  La  fagefle  veut 
9>  qu'on  fafle  attention,  non  à  ce  qu'Us  difent ,  mais  à  ce  qu'ils  font  i  ils  ont  ïe  loifir  de 
99  fe  confeiller  entre  eux,  &  de  fe  rire  de  nos  fottifes.  Imitons^^les ^  moquons^nous  de 
M  leurs  finefTes. ...  Ge  n\fi  point  leurs  biens  que  la  République  fait  vendre^  mais  les  nôtres 
7fi  propres  »  qui  leur  ont  été  donnés  par  nos  ancêtres  ,  dans  Vintention  que  tout  le  fupejfiu  feroix 
»  employé  aux  otuvres  pies ^  6*^.  6*^...  Prier,  jeûner^  efl  choTe  qui  regarde  les  Chrétiens 
99  en  g|énéral  ;  mais  principaleifient  les  Religieux  &  les  Eccléfiafiiques  qui  en  font  profeflîon 
99  partîcuHere....  «  Hifi,  des  RévoU  de  Florence  fous  les  Médias^  de  Benedetto  Varchi,  trad. 
par  M^  Requier^  cke^  Mujîerfils  ^  à  Paris  ^  fir. 


CLERGE.    {  DifcuJJîôn  inUreJfantt  fur  le  )  1^7 

quoi  les  bien  nourrir,  &  Içrfqu'on  eft  dans  ce  cas ,  on  a  bientôt  de  quoi 
les  payer. 

V  I  I  I. 

Qu^àu  froifiettie  fiede  on  ait  accordé  daàs  Rome  à  la  fociété  des  pre« 
miers  Chrétiens  un  terrein  pour  bâtir  une  Eglife,  cela  ne  doit  pas,  je 
pçnfe,  faire  préfumer  qu'il  y  ait  eu  dans  ce  temps  un  corps  d'Eccléûaf- 
tiques  entièrement  féparé  de  cette  fociété  de  Chrétiens,  &,que  ce  corps, 
ou  plutôt  cette  tête  altiere,  détachée  de  Tes  membres ,  eut  dès-lors  la  &* 
culte  d'acquérir  des  fonds  qui  ne  fufTent  pas  à  la  totalité  de  ces  mêmes 
Chrétiens  formant  l'Eglife.  La  religion  a  engagé  beaucoup  de  poflefTejurs  à 
priver  leurs  héritiers  (  infidèles  )  des  biens  qu'ils  ont  laiiTés  à  la  fociété  des 
Chrétiens  leurs  frères.  La  fureur  de  ces  mêmes  héritiers  leur  en  fait  re- 
prendre une  partie  de  force.  Conftiantin  enfuite  s'efi  cru  obligé  d'établir 
&  de  confirmer  ces  pofTedîons ,  &  s'eft  vu  forcé  de  reconnoitre  les  minif- 
tres.  d^s  autels  comme  un  corps  capable  de  propriété  de  fonds.  -Au  refle 
ce  corps  précaire  en  a  peu  acquis  à  prix  d'areenc,  &  a  trouvé  le  fecret^ 
facile  dans  les  temps  d'ignorance ,  de  s^en  raire  dontier  beaucoup.  Fer- 
fonne  n'ignore,  ni  ne  révoque  en  doute  aujourd'hui  l'authenticité  des  ac- 
tes oii  il  eft  ftipulé  que  tel  cède  &  échange  tant  d'arpens  de  terre  &  de 
bois  en  tel  pays,  pour  autant  d'étendne  qui  lui  efl  promife  dans  le  ciel.    . 

Ce  n'a  jamais  été  non  plus  que  par  une  tolérance  forcée  que  les  minis- 
tres de  l'Eglife  ont  formé  des  aflbciations  fous  le  nom  de  Clergé  dans 
telle  étendue  de  pays,  &  qu'ils  fe  font  déclarés  capables  d'y  pofleder  (les 
fonds,  comme  dans  tout  autre  ;  mais  ces  biens  fqnds  ne  leur  font  pas  dil$ 
plus  légitimement  que  la  dîme  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  ont  voulu 
perfuader  être  d'infiitution  divine.  Les  miniflres  de  la  religion  Chrétienne 
ne  forment  pas  un  corps  politique  comme  les  prêtres  d'Apollon  à  Delphes. 
Ce  ne  font  pas,  comme  la  tribu  des  Lévites,  dès  defcendans  de  père  en 
fils  d'une  tribu  choifie  pour  le  miniflere  fainr.  Celui  qui  difpofe  à  fon  gré 
des  Royaumes  de  la  terre,  ne  leur  a  pas  laiffé,  comme  aux  enfans  deLévi^ 
un  droit  pour  pofleder  tel  ou  tel  fonds.  Ce  font  des  gens  tirés  des  difFérens 
états  de  la  fociété  qui  ont  embraffé  le  miniftere  faint  par  choix,  par  in- 
térêt, par  befoin  ou  par  une  grâce  particulière  du  ciel.  3i  des  temps  d'à* 
narchie,  des  temps  de  néceflîté,  d'ignorance,  de  crédulité ,  de  barbarie 
ont  été  caufe  qu'ils  ont  formé  un  établidement  illégitime  ;  fi  la  foiblefle 
les  a  hifCé  jouir,  fi  la  crainte  a  arrêté  le  gouvernement,  fi  le  droit  enfin 
n'a  pas  été  déclaré  illufbire  jufqu'à  préfent  ^  le  long  abus  «  on  le  répète^ 
ne  peut  légitimer  une  ufurpation.  Le  droit  de  la  nature  &  de  la  fociabi- 
lité  a  toujours  réclamé  contre  eux.  II  ne  peut  donc  y  avoir  de  prefcription 
dans  cet  objet,  qui  d'ailleurs  efl  imprefcriptible  par  fon  ellence.  Or,  quel 
eft  celui  des  minîftres  de  l'Eglife?  IL  FAUT  LES  FAIRE  VIVRE  LA  OU 
ILS  ADMINISTRENT  LES  CHOSES  SAINTES.  Voilà  tout  leur  droit  z 


xfS  CLBRGâ.    (  Difcujfion  intcnjjanu  furie) 

» 

voilà  le  point*  où  s'accordent  les  inftitutions  naturelles  &  furnaturelles  {a). 

'                   ■•                                       .  .  , 

IX.                    .  - 

•    Pour  répondre  à  la  précaution  /  que ,  félon  vout,  Monfieur,  &  (ur-tout 

dans  ce  fieclo ,  demande  la  vertu  de  réfîgnation  à  la  providence  ^  &  à  ce 


géliques,  n'eft  pas  une  raifon  pour  en  inférer  que  leurs  Miniftres  fàlTent 
un  corps  politique ,  avec  droit  de  poffîder  des  terres  coûfîdérables ,  fous 
prétexte  que  les  Gens  d'Eglife  ayant  alors  les  moyens  de  forcer  tel  Etat  ^ 
dans  lequel  ils  vivent,  à  les  maintenir  dans  leurs  poflèffîons,  ils  auroient 

{lar-là  le  pouvoir  d'y  conferver  la  religion  dont  ils  font  les  miniftres.  Ce 
èroit  à  la  vérité  prendre  une  autre  voie  que  Ik  crainte  du  glaive  Ottoman , 
pour  faire  des  Croyans  fournis ,  mais  je  ne  la  trouve  pas  meilleure  \  Si  je 
crois,  Monûeur,  que  cette  obfenration  vous  fera  aifément  défifter  de  votre 
objeâiom 

X. 

UEtat  ne  peut  ni  ne  doit  attendre  des  fervlces  phyfîques  de  ceux  qui 
font  entièrement  confacrés  aux  chofes  faintes  &  purement  fjpirituelles ,  & 
qui  ne  font  corps  que  pour  le  maintien  &  l'incorruptibilité  de  la  doârine. 
Le  feul  moyen  de  mettre  ce  corps  (des  miniftres  de  la  religion)  à  l'abri 
des  révolutions  que  vous  femblez  craindre ,  c'eft  précifément  celui  que  je 
propofe;  favoir  que  l'Etat  donne  à  fes  membres,  dans  la  proportion  que 
)'ai  marquée  à  l'article  VII ,  des  honoraires  qui  ne  manqueroient  jamais  d'ê- 
tre acquittés  par  les  fages  prétrautions  que  l'on  auroit  prifes.  Attaquer  la 
pofteftion  des  biens  temporels  des  eccléHaftiqXies ,  ce  n'eft  point  attaquer 
i'Eglife,  ni  la  difpenfation  de  fes  grâces  dans  aucun  de  fes  miniftres. 

XL 

Vous  convenez  9  Monfîeur,  qu^il  ne  faut  pas  que  Us  biens-fonds  du 
Clergé  foient  exceffifs ,  au  point  de  donner  de  Pombrage  à  PEmpire.  Sans 
dpijte ,  il  ne  le  iaut  pas  :  il  feroit  téméraire  &  même  dangereux  de  fou- 
tenir  le  fentiment  oppofé.  Mais  il  pourroit  donc  arriver,  Monfîeur,  que 
ce  corps  de  Clergé  pût  donner  un  jour  de  l'ombrage  &  qu'il  devint  à  crain- 
dre? Eh  bien;  il  faut  lui  ôter  cette  poflibilitéi  &  remettre  fes  biens  dans 


(tf)  Dominas  orJijuvU  iis  qui  Evangdium  annuntiantf  dcEvangclio  vlv€rc%  Paulus  Apoft, 
U  Corinthf  9  »  X4* 


CLERGÉ.    (  Difcuffion  intirejanu  JUr  U)  i^^ 

ie$  mains  patriotiques  qui  les  rendroot  plus  fruâueux  &  plus  utiles.  La 
prudence  l'exiee ,  la  faine  raifon  le  démontre  \  la  fageflè  du  Gouvernement 
devroit  donc  rordonner. 

Tai  Thonneur  d'être  avec  reipcô ,  Monfieur ,  votre  ^  ôc. 


m 


LETTRE 


De  Dont  R* *  ».  Prieur  de  ***.  à  M.  de  ***. 

Ce  2  Juin  1765. 

ÏVL.  PAbbé  de"^"^"^.  mon  ami,  qui  malheureufement  eft  tombé  malade 
depuis  plus  d'un  mois ,  me  charge  »  Mopfieur ,  en  attendant  qu'il  puiiTe 
avoir  l'honneur  de  répondre  à  votre  féconde  lettre ,  d'avoir  celui  de  vous 
Êdre.pafièr  quelques  nouvelles  réflexions  qu'il  m'a  communiquées  de  vîvtf 
voix.  Je  ne  crains  pas  de  vous  annoncer ,  Monfieur ,  qu'il  fe  prépare  à 
combattre  vos  fentimens  d'une  manière  viâorieufe}  du  moins  fes  raifbns, 
dont  il  m'a  expoië  le  précis ,  me  femblent  fi  graves ,  fi  folides  que  je  ne 
vois  pas  comment  on  pourroit  les  atténuer.  Voici  entr'autres  ce  qu'il  m'a 
prié  de  vous  mander. 

Vous  n'avez  pam  ,  dans  votre  première  lenre ,  foutient-il ,  Monfieur , 
attaquer  que  le  droit  du  Clergé  d'être  le  premier  ordre  d'un  Etat,  &  voua 
prétendiez  qu'il  ne  devoir  pas  même  être  confulté  fur  les  intérêts  d'ui^ 
Gouvernement,  parce  que  vous  lui  refufez  le  pouvoir  de  connoitre  le  fen* 
ornent  du  patriotifine.  ^ 

Dans  la  réplique  que  vous  venez  de  fiiire ,  vous  allez  bien  plus  avant , 
Monfieur  y  vous  voulez  dépouiller  le  Clergé  de  fes  liiens.  Se  qu'il  foit  pen« 
fionné  au  gré  du  Gouvernement. 

Je  fens  à  merveille ,  Monfieur ,  que  l'on  pourra  dire  que  vouloir  tou- 
cher à  la  pofieffion  des  biens  temporels  des  Minifires  de  la  religion^  *ce 
n'eft  pas  attaquer  l'Eglife  ni  l'adminifiration  de  toutes  fes  grâces  dans  au- 
cun de  fes  membres;  que  ce  n'efi  pas  offisnfer  la  Religion,  ni  lui  man^ 
quer  de  refpeâ.  Mais  attaquer  la  propriété  des  biens  des  membres  du 
Clergé,  tout  le  monde  conviendra  que  ce  ieroit  ébranler  la  fureté  publi- 
que ;  car  nulle  propriété  n'eft  fi  légitime  que  la  leur  ;  le  don  eft  le  titre 
le  plus  refpeâable.  Ôr  ce  don  a  été  confirmé  par  toutes  les  loix,  &  fa  ' 
pojejfion  eft  la  plus  ancienne,  la  mieux  établie  &  la  mieux  reconnue. 
Cette  propriété  ne  peut  donc  jamais  être  détruite  fans  renverfer  à  la 
Ibis  tout  droit,  de  propriété  particulière  ,  &  fans  caufer  un  bouleverfe* 
Aient  inéviuble. 


i^o  CLE  R  G..É,     (  Difcuffion  intérefantc  fur  U  ) 

.  Voilà ,  Monfieur ,  une  partie  de  ce  qu'il  m'a  dit  d'un  air  véritablement 
touché  ;  mais  il  ajouta  qu'il  rendoic  trop  <ie  juftice  à  vos  fentimens  patrio^ 
tiques ,  pour  n'être  pas  convaincu  que  vous  n'aviez ,  fans  dbùte ,  pas  fait 
attention  aux  conféquences  dangereufes  de  vos  aflertioas ,  &  que  vous 
étant  dévoilées ,  vous  ferez  le  premier  a  reconnoitre  la  ftécelïîté  de  laifler 
fubfifler  les  chofes  telles  qu'elles  font  équitablement  établies. 

J'auroîs  bien  Idéfîré ,  Mdnnéur  \  pouvoir  aller  vous  faire  ma  cour  dans 
votre  terre  de***,  d'où  l'on  m'afllire  que  vous  êtes  parti  il  y  a  près  de 
trois  femaines.  J'aurois  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  également  des  ob* 
jeâions  que  la  leâure  de  vos  deux  lettres,  qui  m'ont  été  confiées,  a  fait 
naître  en  foule  dans  mon'efprit.  Je  compte  bien  les  rédiger  au  premier 
moment  de  loiiîr ,  &  les  envoyer  à  mon  ami  pour  qull  en  tire  le  parti 
qui  lui  conviendra,  dans  la  duplique  qu'il  efpere  être  bientôt  en  état  de 
vous  remettre,  fi  Dieu  lui  rend  la  famé. 

Je  fuis  avec  refpeâ ,  Mopfieur ,  votce ,  ^c. 


R    É    1»    O    N-   S    E 


•  Vc  M.   de  ***,   à.  Dom  R***,   Prieur  de  »», 

«  •  •  •  •  - 

.Ce»  ler.  Juillet  ij66. 

JEfavois,  depuis  quelques  jours  feulement,  Monfieur ,  l'indifpofition^  de 
M..  l'Abbé  de***,  à  laquelle  certainement  je  fui«  très-fenfible  ;  je  me  flatté 
oue  fa  jeunefTe ,  la  force  de  fon  tempérament  reprendront  bientôt  le  deflus 
çc  le  rendront  à  fes  travaux  &  à  fes  amis.  Je  vous  remercie  bien  (incére- 


vou$  eût  permis  de  me  raire  cet  honneur. 

J'ai  lu  avec  toute  l'attention  poflible  les  nouvelles  réflexions  de  M,  l'Abbé 
de***,  que  vous  avez  bien  voulu  m'adreflèr  de  fa  part.  Daignez  vous  cal- 
mer tous  deux }  vos  terreurs  font  vaines  pour  la  fureté  publique  ;  aucun 
bouleverfement  n'eft  à  redouter.  Je  vais  tâcher  de  diflîper  vos  craintes ,  & 
de  les  faire  évanouir.  Je  vais  même  feife  enforte  de  prévenir  les  objec- 
•  tions  que  vous  comptez  envoyer  à  votre  ami.  Permettez  que  cette  répori- 
fe ,  Monfleur ,  foit  commune  entre  vous ,  puifque  vous  paroiflèz  vouloir 
vous  aflbcier  avec  lui  pour  me  faire  l'honneur  de  combattre  mes  fenti- 
mens fur  cet.obj,et.  Mais  avant  que.de  rentrer  en  matière,  je  croiS  qu'il 
eft  encore  indifpenfable  d'analyfer  quelques  termes  pour  en  conftater  la 

jfignification 


CLERGÉ.    (  DifcuJJîon  intértffantt  jfiir  U  )  i6t 

Cgttificatîon  précife ,  afin  d'étiter  les  oiverfes  interprérations }  en  un  mot 
pour  s'entendre  une  bonne  fois,  &  irrévocablement. 

ProprUtc  de  fonds.  (  Propriété  )  mot  qui  exprime  un  droit  indélébile  à 
!a  pôlteffion  de  quelque  terrèin.  Ce  droit  eft  tel  ^  que  tout  propriétaire 
jpeut  difpofer  à  fon  ^é  de  ce  dont  il  eft  propriétaire.  Il  peut  le  donner 
btt  le  Vendre;  &  pour  avoir  une  proj^iété,  il  faut  hériter,  acquérir  ou 
recevoir.  Dès  qu'un  propriétaire  prend  mielqu'engagement  dans  la  fociété^ 
il  peut  être  relatif  à  fa  propriété  ;  &  s'a  Teft ,  il  ceflë  d'être  propriétaire 
de  la  partie  ou  de  la  totalité  qu'il  engage.  Un  propriétaire  d'une  terre  fé 
marie ,  fut-ce  même  fans  contrat  :  une  partie  de  fes  propriétés .^  «par  un 
droit  prefque  général,  appartient  de  d^oir  à  fes  enfans ;  il  n'eft  plus  que 
Pufufruhier  de  cette  partie.  Un'  particulier*  hérité  d'un  bien  ;  tant  que  ce* 
particulier  ^it,  il  ëft  propriétaire  :de  ce  bien  ;  il  peut  en  difpofer  librement^ 
Mài^  s'il  meurt  fans  èn^voir  diîpofé,  la  loi  a  pourvu  2t  ce  cas;  ce  biea< 
pafle  à  celui  qui  y  a  droit.  Si  ce  particulier  avoir  fait  une  donation,  après 
lui ,  à  quelqu^un  qui  ne  pût  pas  recevoir  légitimement ,  la  donation  de-*, 
vient  nuilb. 

Propriété  légitime.  Poùtr  qu'ude  propriété  foit  légitime ,  il  fiiut  :  i*^.  qu'elle 


ritage  ou  le  don,  &  payé  l'acquifition.  5^.  S'il  y. a  des  conditions  à  l'hé 
ritage,  au  don,  il  faut  exaâement  les  remplir. 

Propriété.  Elle  renferme  néceffairement  le  pouvoir   de  difpofer  :  dés 
qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  de  diipofer,  il  n'y  a  point  de.  propriété. 
-^   Clergé.  Nom  çôlleétif ,  par  lequel  à  préfëht^  on  entend  parler  d'un  cer-* 
tain  nombre  de  Miniftres  dé  i^Eglife:  .  ;       .: 

On  diflingue  haut  Clergé^  bas-Clergé ^  petit  Clergé. 

Quand  on  dit,  l6  Clergé  de  telle  paroifle  eft  trés-nombréux ;  on  com*- 

Erend  tout  ce  qui  doit  y  paroitre  pour  '  le  fervîce  Divin ,  à  compter  de 
[.  le  Curé  jufqu'au  dernier  enfetitde  chœur  &  le  bedeau. 
On  dit  qu'un  Evêque  a  fait  affembler  (dut  fon  Clergé,  quand  il  a  fait 
affeniUer  tous  les  Curés  qtii  ftint  fous  fon  pouvoir  &  fa  direâiôn  ;  &  quel* 
quefeis ,  au  milieu  de  fon  Diocefe,  il  s'en  trouve  qui  ne  font  point  fous' 
ton  autorité,  qui  ne  font  pas  du  même  Cler?;é. 
On  dit  le  Clergé  de  France.  Par^^là  on  entend  les  Archevêques,  les  Evê^ 

2ues,  les  Abbés  réguliers  &  autres,  &  tous  les  pourvus  de  bénéfices  qui 
mt  dans  une  certaine  étendue  «du  Gouvernement  \  car  il  y  a  en  France' 
plufieurs  Clergés.  -  .   i    :.   1  ;  « 

Quand  on  parié  de  l'affemblée  du  Clergé  ,  on  y  remarque  deux  clafles 
qui  fembtent  s'établir  féparément  ;  favoir  :  i^.  TËglife   enfeignante.   2^. 
Par  côYiféquênt  l'Eglife  qui   n'enfeigne  point.  Ce  n'eft  pas  la  topalité  dii 
haut-Clergé  &  de-  l'itifemblée  qui  eft  l'Eglife  enfeignante.  Ce  ne  font  que 
Tome  XIL  X 
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-C  t  E  R  G  É. ,  /  JHfcuf^on  intittjfantf  far  ie-^ 
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les  Evêquesi  les  Archevêques  de  Tafletnfclée  qui  forment  TEglilb  GdHcaro 
ënïeignantè  /  ou  alors  le  Clergé  de  France. 

Les  premières  loue  du  Gouvernement  François  ne  font  pas  mention  de 
ce  qu'on  apelle  Cltrgi.  <jt  Clergé  eft  dans  TËtat  une  portion,  de  fes  fut 
jets  ou  d'étrangers.  11;  s^eft  formé  utie  pu^Tance  temporelle  plus  ou  moins 
pondérante^  oppofée  ou  foumifeau  pouvoir  fpuverfîni  &  cette  puiipince 
faâice  a  difpofë  même  de  la  Couronne.  Ceux  des  eccléfiafliques  qui  ^  dans 
le  Gouvernement  entièrement  fëodal ,  fe  font  trouvés  pourvus  de  bénéfices 
^har^és  de  fervice  militaire ,  s'en  acquittpieht  quelquefois  en  perfonne  y  & 
ûifoienr  la  guerre  pour  ou  contre  le  Souverain, 

.  Nulle  ,loi  a'a  établi  ^  un  certain  nomî;)r€[  de  Bénéfic\çrs  poiu:  former  un 
corps  politique  dans  l'Ëtat.  Mais  comme,  les  Bénéficiers  ne  cpiitribuoienf 
pas»  avec  les  autres  fujeçs , i aux  charges  dj^, l'Etat,  ils  Te  font  aiTemblé^ 
pour  cpnfeiitir  à  donner  ou  refufa  des  fommes  que  le  Souverain  leur  % 
cemanciéès,  quelqoefois  avec  la  permiflîon  &.Faveu  du  Pape,  quelque*» 
fois  fans  fa  oarticipation ,  &  il  y  a  déjà  long-temps  que  les  eccléfiafli- 
ques  ou  le  Clergé  reconnoiffent  qu'il  n'efl  pas  befoin  de  Tavey  du  Pape 

J>our  qu'il^  puiflent  donner  des  (ufadOid^s,  qu'ils  i^'ont  jamais  voulu  appel- 
er autrement  que  ^^o^  gratuit^  2^fin  4e  conferyer,  le  plus  qujl  leur  eft 
poflîbleV  Hefprit  &  les  :  préte^ûpns' du  prétendu  .corps  politique,  qu'ils  en« 
tendent  former  fo^s  le  nom  à^  ÇUtS^s  indépendant  de  Fadminiftratioii  & 
du  Gouvernement.  .       .    / 

La  Religion  n'apprend  pas  que  fes  Minières  doivent  former  un  corps  ou 
Çkifîeurs  corps  .d?ns  tel  ou  tel  Gouvemen^ent..  EUç  .ne  tious  apprend  pas 

Î|ue  fes  Minières  doivent  \poii[4df;r  des  fonds,  fpîl  comme  propriétaires, 
oit  comme  ufiifruitiers.  Elle' ne  prefcrit  pas  qu'on  puiffe  étendre  ou  bor- 
ner  leur  puifTance  temporelle  ou  leurs  poffellions ,  qu'elle  ne  leur  lîip- 
pofe  pas. 

^  La  Religion  indique  &  ordonne  l'aflemblée  des  fidèles,  ou  celle  de  fes 
Miniftres  I  pour  le  maintien  de  la  pureté  de  la  foi  &  du  corps  de  la  doâri- 
ne,  mais  janiais,  fous  aucun  npm,  elle  n'a  formé  de  corps  politique,  d'un 
ceirtain  nombre;  de  fes  Miniilçes,, 

La  &çon  la  plus  avantageufe  d'interp^étei^  le  mot  C/e/^e ,  c'efi  de  le  com- 
prendre comme  corps  politique  du  Clergé'^  pu  Clef gé  faijant  corps  politique. 
Il  fàudroit  regarder  alors  tous  ceux  qui  compoferoient  ce  corps ,  comme 
ce  qu'on  appelle  une  Communauté  de  Village,  comme  les  Communes  de 
telle  ville,  la  Communauté  de  tels  artifans^  de  tel  hôpital ,  &c...On  di-r 
roit  donc  que  le  Clergé  fait  communauté,  qui'il  fait, corps,  comme  le  fût 
une  Communauté.  Mais  rien  n'efl  fi  faux  que  cette  coniparaifon.  Ces  corps 
ou  communautés  font  en  communamé  de  tous  leurs  biens,  ou  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  biens,  &  rien  n'efl  moins  en  commun  que  tout  ou 
partie  des  biens  du  Clergé.  Chaque  individu  des  Miniflres  de  la  Religion  « 
q^  tient  un  gros  ou  petit  bénéfice,  fe  doone  bien  de  garde  de  paruger 


G  L  E  RG  t.'CV'^cujhnioth'eJ'aniejUrle)  ^Vj 

....  , 

Ac  de  &f re  communauté  «v^c  am  <jue  ce  foit.  n  en  eft  qui,  oùoiquMIe^ 
vés  jufqu'à  Tordre  émiuent  de  la  Prêtrife,  n'ont  pour  toute  fubmtance  que 
la  rétribution  ^e  leur  Meflè.  Ceux  qui  poffedent  des  bénéfices  ne  panagenc 


V  % 


ciation  feulement  pour  conferver  la  conquête  qu'ils  en  ont  faite.  Ils  ne  fonit 
corps  ^nfin^  que  myftiquement,  comme  repréfentans  tous  les  fidèles  ;  & 
ce  n'efl  que  fous  ce  point  de  vue  oue  Ton  doit  confidérer  ce  qu'on  appelle 
corps  du  Clergé  f  ou  le  Clergé  faijant  corps.  En  un  mot,  la  Religion  chrér 
tienne  n'enfeigne  aucune  dofhrine  fur  la  valeur  du  nom  Clergé. 

Loixé  SI  y  en  a  dé  trois  fortes,  i  <>.  Les  Loix  4e  la  Nature.  2^.  Les  Loix 
pofitives  des  Sociétés.  30,  Les  Inhibitions  ou  Çrdonnances.  Les  premières 
iont  gravées  dans  tous  les  cœurs  ;  elles  font  Pexpreflion  des  droits  mêmes 
de  la  Nature.  Les  fécondes  font  évidemment  dérivées  des  premières^  ou 
leur  font  parfaitement  analogues  »  &  ne  peuvent  les  contrarier  en  rien. 
Elles  fervent  pour  le  maintien  des  droits  particuliers  des  Sociétés.  Les  Loix 
fadices,  dont  on  ne  voit  pas  très-clairement  le  motif  &  l'avantage  «  font 
des  ordres  ou  des  défenfes  par  lefquels  Te  plus  fort  oblige  le  plus,  foible'^ 
jufqu'à  ce  que  paroiflè  l'évidence  du  bon  oc  du  jufie ,  laquelle  alors  a  une 
force  irréfiftible. 

Pojptjfion.  La  poflêflion  fucceflive,  immémoriale,  &  même  feulement 
ancienne ,  par  dés  individus  qui  tiennent  de  père  en  fils  un  héritaj^  1  de- 
vient un  titre  pout  celui  qui  jouit ,  &  qui  a  reçu  de  bonne-foi  de  fon  père 
ou  de  fon  parent ,  qui  tenoit  aulfi  de  bonne- toi  du  Ç\tn ,  ùc,  6c  ce  titre 
de  fucceflîon  &  de  poiTeffion  en  devient  un  de  propriété  indélébile  ;  it  ell 
alors  évidemment  jufie.  Mais  la  pofTeflion  la  plus  longue ,  par  un  être  idéal , 
toujours  cependant  exifiant  lé  même ,  ne  peut  acquérir  aucune  forte  de 
légitimité  flar  la  longueur  àts  temps.  C'efl  toujours  le  même  premier  pof- 
fefleur  ^  &  au  même  titre  :  fon  droit  n'a  donc  pu  s^améliorer ,  s'il  n'étoit 
pas  bon  originairement. 

Je  dis  donct  Monfieur\  que  les  fonds  aâuellement  entre  les  mains  des 
Eccléfîaftiques  font  des  biens  acquis; ,  hérités  ou  reçus  \  or  ils  l'ont  été  par 
le  bâtiment  de  telle*  Eglife  ^  par  l'adminiflration  journalière  de  tel  fervice 
de  Religion ,  ou  par  tel  Prêtre ,  comnte  revêtu  du  Sacerdoce.  Mais  un  bà^ 
timent ,  une  adminiflration ,  un  Miniftre  de  l'Eglife  (  comme  tel  fimple* 
ment ,  )  font  également  inhabiles  à  hériter  d'une  propriété ,  à  l'acquérir  & 
à  la  recevoir  en  pur  don.  Par  conféciuent  cet  héritage,  cette  acquifitioifi 
&  cette  réceptioo  font  illégitimes  &  ilrafbires dans  leurs  foui'ces.  Ellesônl 
manqué  non^feulement 'de  fbntudités  t&  'fie'lôix  pofitives  &  prieures  (a) 

(4)  A  priori. 
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1^4  CLERGÉ.    (  Difcujftùfi^  intirtffantt  fur  k  ) 

qui  les  aient  anciennement  établies,  mais  elles  ont  encore  été  de  tout  temps 
évidemment  oppofées  au  droit  naturel. 


projec 
(OC  veu 

&^a£tuelle  de  leurs  biens,  quand  même  elle  ne.feroit  pas, abfolumem  lé- 
gitime dans  fa  fource.  Ces  polTeifeufs  jouilTem  de  boune-foides  héritages, 
acquêts^  dons,  qui  leur  font  parvenus  de  bonne-foi  de  père  en  fils,  &  l'af- 
furance  de  leur  propriété  eft  le  fondement  de  la  fociété  civile. 

A  regard  de  la  crainte,  vraie  ou  fimulée,  que  vous  marquez  encore  fur 
le  danger  de  jcaufèr  un  bouleyerfement  général,  vous  n'imaginez  point  aflU-^ 
rément  pac-là  faire  entendre  que .  les  Miniilres  de  la  Religion  ;  fq  ligue- 
roient  pour  bôulevçrfer  le*Coûyernement ,  plutôt  que  de  foufFrir  chréd^or 
nemèqt  que  l^£tat  fit  le  recouvrement  légal  des  fonds,  qui  font  entre  leurs 
mains;  aufli,  Monfieur,  je  ne  réponds  pas  à  cet  article;  mais  vous  fem-! 
blez  penfer  qu'il  feroit  utile  ou  néceflaire  d'avoir  le  confentement  des  pof- 
fefleurs,  pour  obtenir  légitimement  .ce  recouvrement,  ou  plutôt  cette  forte 
de  reftitution;  mais  quand  bien  même,  contre  to^te  railon,  ce  cpnfente-t 
ment  feroit  eflentiel^  il  efl  impoflible  de  le  réalifer ,  puifque  dan^  |e  fait, 
les  difFérens  poflelTeurs  ne  forment  pas  un  vrai  corps  politique. 

Dans  une  Souveraineté  d'une  certaine  étendue,  on  conhoit  dés  Provins 
ces  différemment  adminiftrées ,  qui  forment  des  corps  féparés  â*un  Etat, 
pour  les  détails  de  chaque  département;  mais  quoique  portions  bornées^ 
renfermées  dans  des  limites,  leurs  habitans  n'en  font  pas  moins  membres, 
&  n'en  fuivent  pas  moins  les  ufages  &  les  coutumes  qu'ils  ont  reçus  de 
leurs  pères ,  &  que  le  Souverain  leur  a  confervés  pour  eux  &  pour  leur 
poflénté.  Dans  chaque  Province  il  y  a  des  diftriâs;  chaque  ville  forme 
chez  elle  un  corps  de  magifirature  pour  le  maintien  de  Ces  loix  &  de  fes 
coutumes  particulières.  Dans  chaque  ville  il  y  a  des  citoyens  poriîonellement 
aflemblés  en  corps  ou  communauté,  fuivant  la  profeâion  qu'ils  exercent 
de  père  en  fils;  et  ces  difFérens  corps,  régis  fupérieurement  par  le  Souve- 
rain fous  une  loi  générale,  fe  font  formes,  en  vertu  des  loix  préexiflan- 
Ks.  Ces  corps  font  plus  ou  moins  homogènes  au.  corps  de  l'Etat  ;  mais  ce 
n'eft  pas  là  ce  qui  feul  constitue  PEtét  :  ce, ne  font ' p^s  de^  corps  réunis 

2ui  font  le  corps  de  l'Etat;  ce  qui  le,  forme,  ce  font^  conrnie  je  faidit 
ans  mes  premières  lettres  ^  Monfieur ,  généralement  tous  ceux  qui  par  dif- 
fërens  moyens  font  produire  le  territoire  renfermé  au  dedans_^des  limites 
£bumifes  au  même, Souverain.  Ceux-là  ne  le  font  prodi^ir^  que  parce  qu'une 
pajtiê  veille  &  ^cômbàit  pour  a^v^er  la  pQ^e(fîoii;  parce  qu'un ^Ufre  mais- 
lient  Tordr^ê^dans  toutes  les  parties^,  &,qiîelfadmimflr^ioni  dirige  le  tout 
fous  la  loi -du  Souverain,  qtii  efl  là  tète  oc  l'ame  ide  ce  corps  imnienfe. 
Q%^  Souverain>xhoifit.  dans  tous  tos  Etata-^eemi  à  qw^il-lut-  plait-de  confier 
différentes  parties  de  l'adminiflration.  Mais  les  ordres  où  les  états  reûent 
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les  mêmes  de  père  en  fils ,  à  l'exception  des  privilèges  que  le  Roi  peut 
donner  pour  palTer  d^un  ordre  dans  un  autre.  Eh  comment!  Monfieur^des 
individus  tirés  des  états  les  plus  élevés  comme  des  plus  bas.>  &  des  plus 
vils ,  des  gens  ^quei^rës  de  droit  &  de  fait  de  la  fociété  civile  ,  ou  qui 
devroient  Têtre  félon  leur  inftitution  ;  des  Hermites  ,  des  Moines  ,  des  Pré- 
dicateurs de  l'Evangile/  des  difpenfateurs  du  Minifiere  faint ,  enfin  des  fuc- 
cefleurs  des  Apôtres,  comment,  dis-je,  peuvent-ils  être  regardés  comme 
,nn  corps  politique  de  la  fociété,  dans  un  état  où  ils  ne  doivent  s'oc- 
cuper feulement  que  du  fpirituel  qui  leur  eft  confié  ?  Si  tous  ces  individils 
ne  forment  pas  un  corps  politique  qui  puiflTe  être  avoué  par  un  Gouverne- 
,ment  éclairé ,  leur  confèntement  dès-lors  ne  peut  être  néceflaire.  Ce  font 
des  enfàns  de  l'Etat  fur  lefquels  le  Souverain  étend  Tes  bienfaits  paternels  i^ 
&  qu'il  fait  fubtider  par  des  revenus  fixes,  &  qu'il  peut  donner  à  rece- 
voir  fur  ce  qu'il  juge  le  plus  convenable  à  l'avantage  delà  fociété.  L'État 
a  foufiert  qu'il  y  eut  des  particuliers  qui  aflignaffent  des  fonds  pour  former 
une  rétribution  à  certains  fervices  des  Minières  des  Autels.  L'Etat  a  foufiert 
qu'ils  puflènt  régir  ces  fonds  de  biens  ;  mais  ils  n'en  ont  pu  poflëder  que 
UL  direâion  :  rien  n'a  pu  changer  l'ordre  immuable  de  la  nature.  Tout  fol 
eft  néceflairement  fufceptible  de  propriété  ;  cette  propriété  appartient  à  quel- 
qu'un ,  &  ce  n'eft  pas  aux  Miniftres  de  la  Religion  qui  ne  peuvent  rien 
poflëder.  Il  ne  peut  y  avoir  de  propriété  à  l'Eglife  de  Dieu  :  TEglife  dé 
Dieu  n'a  pas  de  biens  temporels.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fpirituel  & 
le  temporel  ;  l'un  eft  facré,  l'autre  ne  l'eft  pas ,  &  ne  peut  l'être.  Il  ne  faut 
pas  plus  confondre ,  dans  ]e]fpirituel ,  l'Eglife  &  fes  Prêtres ,  qu'on  ne  con-* 
fend,  dans  le  moral,  un  Roi  &  fes  Miniftres;  &  comme  vous  le  recon* 
noiflèz  vous-même  avec  juftice,  Monfîeur,  attaquer  les  biens  temporels  d^ 
l'Eglife^  ce  n'eft  pas  attaquer  l'Eglife  ^  ni  fà  fpiritualité.  Mais  il  ne  s'agit 
peut-être  pas  de  diminuer  les  revenus  des  gens  d'Eglife;  peut-être  même 
pourroient-ils  devoir  être  plus  confidérables  ;  au  moins  peuvent-ils  être  cer- 
tainement plus  clairs  &  caufer  moins  d'embarras.  Leur  perception  en  efièt 
femble  les  occuper  fi  fort  ^  la  plupart ,  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'en  foient 
trop  diftraits  pour  remplir  aufli  dignement  qu'exaâement  le  fervice  des  Au- 
tels auxquels  ils  fe  font  voués. 

Je  va|s,  Monfieur,  nie  réfumer  en  pen  de  mots.  La  loi  de  la  nature  fit 
de  la  fociabilité  a  toujours  réclamé  contre  une  pofTefiion  abufive,  injufte 
dans  fon  origine  &  dans  fon  principe  :  un  droit  vicieux  dans  fa  fource ,  n'a 
pu  fe  reâifier. 

L'Etat ,  on  le  répète ,  doit  être  jufte  &  équitable  ;  il  doit  remettre  cha« 
cun  à  fon  droit  légitime  aufii-tôt  qu'il  eft  connu.  Or  la  reftitution  des 
biens-fonds  du  Clergé  (  a  )  eft  due  de  droit  à  la  chofe  publique  \  donc  à 

(tf)  Si  faire  reftituer  le  fonds  des  biens  du  Clereé  à  la  chofe  publique,  étoit  le  feul 
moyen  d'acquitter  la  dette  publique ,  cela  pourroit  s^ffeâuer  uns  que  Ton  fût  dans  le  cas 
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plus  forte  ratfon ,  dés  qu'elle  deviendrait  urgente  &  néceflàire  pour  fon 
maintien.  Dès  que  TEtat  auroit  le  moyen  de  l'exécuter,  &  qu'il  en  au* 
rbit  la  for^iie,  on  ne  doit  pas  craindre  qu'il  n'ait  pas  U  fermeté  de  hito 
alors  ce  qu*il  devra  faire.  £h  !  quelle  oppofition  poUrroit*^n  appréheo^ 
der  delà  part  d'une  Confraternité  desfaints  Miniflres  d'un  Dieu  de  paix  (a)  ' 
foumite  au  Chef  vîfible  de  l'Ëglife  univerfelle,  dans  une  Monarchie  dont 
Je  Souverain  eft  le  plus  zélé  Proteâeur  de  la  religion  admife  dans  fec 
^tats  .(^),  où  il  s'honore  même  du  titre  de  Fils  aine  de  l'Eglife!  non, 
MonHeur ,  on  ne  doit  pas  redouter  que  des  Fi-ançois  liés  ;  par  leur  naif- 
iance ,  par  leurs  fermens ,  par  leur  religion ,  à  leur  pays ,  à  leur  Roi ,  à 
leur  Dieu,  s'oppofent  au  bonheur  de  la  patrie,  à  la  gloire  du  Souverain  ^ 

à  la  loi  (  c  )  précife  d'un  Dieu  eflentiellement  jufte. 

.         '  ^ .  .•,■•■•' 

Je  fuis  avec  vénération.  Monûeur.  votre.  &c. 


jde  diminuer  en  ften  le  rerenu  du  Clergé.  Par  ekemple ,  M.  A***,  a  un  bien  confidéraUe  ; 
il  eft  forcé  de  tenir  un  certain  état  ;  il  a  des  créanciers  ;  il  doit  .entre  autres  ixooo  livres 
de  Vente  à  un  Particulier.  Mais  il  a  un  vûifm  M.  B^^*".  qui  n*a  point  de  poftérité»  ni  ne 
veut  en  avoir,  &  dont  la  terre  valant  6000  livres  de  revenu  eft  fubftituée  à  NT  A***,  ou 
à  Tes  enfans:  il  dit  à  ce  voifin  :  cédez-moi  votre  terre  dcs»à-préfent;  ie  vous  donneà  per- 
cevoir 6000  livres  fur  tous  mes  biens  avant  mon  revenu-^  ôc  je  vais  donner  votre  terre  à 
moi>  créancier  pour  240,000  livres  ;  je  ferai  quitte  avec  lui ,  &  j'aurai  encore  60O0  de  rente 
de  profit  pour  aiïurer  d*autant  plus  le  paiement  exafl  &  régulier  de  vos  6000  livres  que 
vous  toucherez  fans  frais,  franc  6c  quitte  de  tout  dioit  dé  retenue:  &c.  Il  peut  en  être 
de  même  du  Clergé  envers  TEtat,  qui  pourroit  7  gagner  confiderablement.de  revenir^ 
fans  qu'aucun  des  membres  du  Clergé  y  perdît  rien  du  lien.  Il  fe  pourroit  même  aifément 
faire  que  beaucoup -de  Moines  &  de  Religieux  y  gagnâïTent,  &  certainement  tous  les  pe* 
tits  Bénéficiers  &  les  Curés  augmenteroient  leur  revenu^  qûi^  par  ce  moyen ,  refteroit  net 
^  à  chacun  fans  payer  d'impôts,  décimes  ou  don  gratuit.  Dans  ce  cas»  tout  .membre  du 
'Clergé  vérit^lement  Citoyen,  fera  content;  tout  oifif  &  parefleux  feça  tranquille  .rentier , 
iSc  n*aura  plus  d'autre  foin  que  de  jouir.  Beaucoup  de  gens  fenfés  qui  verrént  rentrer  des 


«fu'il  doit  fuir.  Voluptueux,  avares,  bons  Citoyens,  gens  lenfés,  bons  Chrétiens,  tous  fe* 
joat  contens.  Il  n'y  aura  donc  alors  que  les  acâbitieux  à  contenter  ou  à  chaHer*^ 

^  (tf)  Si  Ton.pouvoit  foupçonner  les  gens  d'Eglife  de  s'oppofer,  avec  quelque  violence, 
a  ce  qui  feroit  ordonné  pouf- le  bien  die  la  Nation,  on  les  croiroit  donc  des  enfans  déna- 
turés qui  ferolent  un  corps  féparé  dans  le  fein  même  de  leur  >  Patrie  »  &  qui  aturoient  des 
intérêts  différens  de  ceux  de  l'Etat  ?  Il  faqdroit  donc  les  confondre  tous  dans  la  claife 
odienfe  de  ceux  que  toutes  les  adminiftrations  éclairées  viennent  de  rejetter  hors  de  leur 
fein.  Loin  de  nous  cette  idée ,  comme  elle  eft  fans  doute  loin  de  leur  efprit  &  de  leurs 
cœurs,  ^ 

(b)  La  Religion  Chrétienne  eft  dans  l'Etat,  &  non  l'Etat  dans  la  Religion. 

..le)  Dieu  eft  également  auteur  de  l'ordre  vifible  fie  phyfique  de  la. Nature. pour. kibr 
ciabilité  des  humains ,  comme  de  tout  ce  qu'il  a  bien  voulu  leur  révéler  des  tréfors  de 
la  grâce. 


/ 
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De  M.  VABc  de***,  à  M,  de  ***: 
It  12  Janvier  ty67. 

jl^  Ô  N  R  '^  ^  ^.  mVvoit  communiqué  "dans  foa  temps  «  Monfieur ,  la 
fectre  quUl  a  eu  l^onneur  de  vous  écrire  ^  à  ma  prière,  le. 2  Juin  t^yô^  ^ 
pendant  ma  grande  imaladie.  Il  vous  prioit  ^aflèz  clairement ,  ce  me  fem- 
çle  ^  d'abandonner  unp  difcuffîpn  qui  commeqçoic  à  devenir  trop  férieufe^ 
je  croyois  mçmei  Moiiifieur,  que  vous  ne  penî^ez  plus  à  cet  objet,  que 
vous  ne  paroiflies  traiter  alors  que  pour  occuper  vosloifîrs.  Mais  j'apprends 
par  une  perfonne  digne  de  foi,  que  l'on  a  vu  dans  plufieurs  maifons,  une 
nouvelle  lettre  à  Dom  R  "^  "^  '^.  que  ce  digne  Prieur  n'a  point  reçue,  &  que; 
probablement  encore  \ vous  n'avez  faite  que  dans  les  n^émes  vues.  Cepen- 
dant, m'écrit-on,  vous  y  pourfuivez  votre  fyftéme  avec  toute  ta  vivacité 
pôflible.  Je  ne  peux  vous  cacher^  Monfieur,  iur  le  compte  que  l'pn  m'ei^ 
a  rendu  en  partie ,  &  par  fintérét  fincere  que  je  prends .  à  votre  tranquil- 
lité ,^&  à  votre  bonheur,  je  ne  peux,  ni  ne  dois  vous  cacher^  dis-je ,  tout 
le  danger  de  ce  fyftêiiie  »  que  vous  n  aviez  j)eut-étre  pas  prévu ,  &  qui  «^ 
çn  effet,  ne  femble  imaginé  que  pour  détnûre  la  religion  &  Tes  minières. 
Un  motif  fi  pui(rant&  fi  refpeâable  me  force,  en  attendant  que  mes  tra- 
vaux aâuels  du  miniftere  me  permettent  de  m'étendre  une  dernière  fois 
fur  cet  objet  délicat ,  à  vous  développer  d'abord  mes  jufles  fujets  de  crainte 
pour  vous-même  ^  Monfieur  ;  à  vous  difiuader  enfuite  de  votre  attachement 
à  cette  idée ,  &  à  vous  engager  même  à  la  fuppreffion  de  vos  manufcrits  ^ 
que  l'infidélité  de  quelques  copiftes  pourroit  rendre  publics.  Ils  feroient  en 
ce  cas  trè$*capables  de  foire  des  impreffîons  dangereufes  fur  les  efprjts  fu^ 
pcrficieU,  qui  ne  font  que  trop  nombreux,  &  qui  fe  laifient  féduire  par 
tes  chbfes  les  moins  réfléchies.  Je  ne  vous  cacherai  pas  non  plus  le  tort 
irréparable  que  vau&.pouariez  vous  £ûre ,  û  L'x>n  venoic  i^  vous,  xecoxmoitre 
pour  l'auteur  de  ces  lettres.  Rien  QJeft  plus  imprudent  que  de  fe  laifler  aller 
au  fou  d'une  imagination  trop  ardente;  qui  s'emporte  foûvént  au  ddà  des 
bornes.  Il  faut  d'autres  armes,  Monfieur,  que  celles  que  vous  employez, 
pour  ofer  entreprendre  d'enlever  le  paOrimoine  de  rEglife,  Daignez  feule^ 
ment  réfléchir  fur  l'utilité  dont  le  Clergé  eft  à  la  France ,  &  fur  les  ref- 
fources  que  vous  ôteriez  à  l'Etat,  s'il  n'avoit  plus  de  biends-fonds !  Com- 
ment dans  les  befoins  urgens  du  Royaume,  le  Clerçé  pourroit-îl  alors  four- 
nir des  fecours  tels  qu'il  lui  en  a  donnés  tant  de  fois.  M.  de  Monterquieu , 
l'un  de  vos  Patriarches  moderpes ,  que  vous  n'entreprendrez  pas  de  contre- 
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dire,  n'héfice  pas  d'avancer  que-  le  Clergé  ne  peut  avoir  de  trop  grands 
biens ,  par  la  relTource  donc  il  peut  être.  Voulez-vous  faire  ce  qu'il  rap* 
porte  du  Sauvage?-  Abattre  l'arbre  pour  en  cuàllir.Ie  (cxàt\  Si  le  Clergé 
n'avoir  plus  de  fonds  affiirés^  comment  pourroît-il  prêter  fon  crédit  pour 
emprunter  cinquante ,  cent  millions  même ,  s'il  le  £iiloit  dans  une  circonf- 
f ance  preflanre  ?  La  nation  entière  feroit  fans  doute  choquée  de  votre  fyfté- 
me ,  s'il  devenoit  public.  Le  refpeâ  pour  U  religion  ^  croyez-moi  ^  Mon- 
fieur /n'eft  pas  anéanti  par-tout  »  comme  il  a  pu  vous  le  paroitre  quelque* 
fois.  Vous  trouverez ,  fans  doute  ^  tout  le  Royaume  diQ>oré  à  prendre  bau« 
tement  le  parti  du  Clergé  pour  empêcher  fa  fpoliatton  »  L'Etat,  direz-vous, 
%  ne  fait  pas  corps  pour  balancer  la  volonté  du  Souverain,  s'il entreprenoit 
9  d'eHêâuer  l'extinfHon  de  la  dette  nationale,  par  le  moyen  des  biens-^ 
»  fonds  du  Clergé.  «  Eh  !  quoi  donc,  Monfieur,  imaginez^vous  quelles 
Farlemens  ne  repréfeotent  point ^  dans  ce  cas-là,  toute  la  patîon?  Et  le 
Roi  peut'il  tenter  une  évi^on  de  nos  fonds ,  fans  êti^  (&r  de  l'appui  de 
fes  Farlemens  ?  Fenfez-vous  que  ces  corps  pulfent  ou  vouluflènt  jamais  fe 
prêter  à  4e  tels  projets  ?  Si  ces  cours  coniêntoient  à  la  deftru£Hon  de  la* 
puiffance  du  Cleqjé,  que  devîendroît  la  leur>  Le  maintien  de  leur  auto-^ 
rite  eft  tout-à*faît  dépendant  du  befoin  que  le  Gouvernement  a  de  leur 
Concours  pour  l'exécution  de  fes  ordonnances  &  de  fes  lokt,  &  pour  leur 
établiflêment  folide.  L'Etat  une  fois  libéré  de  toutes  dettes  par  le  bel  expé- 
dient que  vous  paroiffez  vouloir  propofer ,  &  dés-lors  le  Clergé  réduit  à  la 
penfion ,  fans  aucun  pouvoir ,  les  Farlemens  ne  (croient  bientôt  plus  rien^ 
Ils  perdroient  tout  d'un  coup  la  confédération  qu'ils  fe  font  acquife  dans 
ces  derniers  temps  :  &  ne  croyez  pas  que.lés.difcuflions  du  Clergé  avec 
ces  cours  puiflent  nuire  en  rien  à  leur  intérêt  commun  \  ils  feroient  bien- 
tôt réunis  pour 'le  bien  général.  Leur  intention  eft  la  même  dans  Pocca-^ 
fion;  &  ce  font  ces  deux  puiflances  réunies  qui  forment  le  contre- poids  né- 
jceffaire  à  une  autorité  fans  bornes,  à  un  defpotifme  arbitraire,  qui  réfiiK 
teroit  bientôt  de  leur  abaiffement  réciproque.  Ceil  fouffler  le  feu  de  la  divi- 
lion;  c'eft  chercher  des  malheurs  que  d'infinuer  des  idées  pareilles;  c'efl 
vouloir  renverfer  toutes  les  loix  (  a  )  ;  c'ell  attaquer  toute  autorité  ;  c'efl 


(if)  N'eft-ce  pas  fe£iireiIlufion  que  d'aller  imtginer  que  prendre  les  biens*fonds  du  Clergé 
pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat ,  c'eft  renverfer  toutes  les  Loix  î  Loin  même  de  les  at- 
pquer,  ces  Loîx,  c'eft,  au  contraire,  dans  ce  cas,  leur  obéir,  &  en  fuivre  entièrement' 
rerprit.  Toute  Loi  pofitive ,  émanée  du  droit  naturel  &  effemiel  des  Sociétés  politiques  , 
exi|e  certainement  cette  aliénation , Jorfqu*il  eft  avantageux  à  la  Société  de  la  taire;  &  le 
droit  canonique  reconnoît  nommément  que  le  droit  de  propriété  du  Souverain  fur  ces 
biens,  lui  donne  le  pouvoir  légitime  d'en  difpofer  à  fa  volonté.  J'en  ai  pour  garant  ce 
célèbre  paffage  d'une  Lettre  du  Pape  S.  Innocent  L  à  S.  ViÔrice,  Evêque  de  Rouen. 
$i  trïhutwn^  &c.  L'Eglife,  fait-il  entendre  clairement,  ne  peut  pas  donner  les  biens- fonds 
au  Spuverain,  parce  qu'elle  n'en  eft  pas  propriétaire,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  propriétaire  qui 
puifle  validement  aliéner;  mais  s'il  plaît  au  Souverain  de  difpofer  de  ces  fonds,  il  en  eft 

détruire  , 


\ 


Ç  L  E  R  et.  v,(  Difei^éh  inttreJJ^ie  Jbr  ^  r  ^f^ 

■Hicruîre^.en  mh  mot»  U  rp^'gî^Pt  Tg  pl'TF  ferrr"  -pp'ii  '*■!  rrfiirtj  Eh  I  Je 

Jiuel  oeil  préfumez-vous  que  toute  la  chrétienté  veiroît  une  telle  entrepri- 
e>  Avez-vous  fvulenieiit  dûgnf  ràfiéchir  Air  l'étendue  des  fuîtes  inévita- 
bles d'un  femblable  bouleverfement  ï  Non ,  Monfieur ,  vous  ne  pourriez  faire 
paraître  un  pareil  «bjec  fiuw  vo;ts  attirer  ou^ItjHp^  fàiï}|e«r«  difgrace.  Je  vous 
le  répète,  Monheur,  renfermez  fotgneufement  vos  idées,  vos  projets  Se  - 
fur-tout  vos  lettres  ;  & ,  .pour  votre  propre.  rçp»s ,  ne  vous  mêlez  pas'  de 
vouloir  doDoer^esavifii'quecertaineroeni  on  ne  vous  demandera  point(4-}. 

Je  fiiis  avec  reipeâ,  Monlïeur,  vôtre,   ^c,  "     '^  '      '  ' 


bien  le  miître.  L'Eglife  ne  1m  lui  donnera  donc  pas  ,  parce  qu'elle  ne  peut  donner  ce  qBi 
ne  lui  appariient  poinc  foncièrement  &  légiiimement,  mais  elle  n'a  pat  le  droit  de  refufor 
de  les  lui  laiffer  prendre  s'il  en  a  befoîn  &  s'il  lui  plaît  de  les  prendre.  Voici  ce  paltage. 
Si  tributuia  petit  Imptraior,  non  nigomut  ;  agri  E<clefia  folvam  trihutum.  Si  agivs  dcfidtrat 
ta^eratar ,  poitfiattm  kabti  vindicaodonim  :  tviljt  tôt,  fi  Ubitwn  ffi,  inptraiori  non  doua, 
fed  non  n£ga.  n  Si  l'Empereur  demande  le  tribut,  nous  ne  le  rerufoos  pas.  Il  faut  que  les 
n  biens  de  l'Eglife  paient  le  tribut.  Si  l'Empereur  çléfirs  d'avoir  ces  biens,  il  a  la  puiffance 
•1  de  les  revendiquer  :  qu'il  les  prenne  ,  fi  cela  lui  plaîi.  Je  ne  fais  pas  un  don  à  l'Empe- 
j>  reur,  mais  je  ne  lui  relufe  mï,  « 

Or ,  l'Etat  en  a-t-îl  befoîn  :  Ce  n'eft  pas  là  un  problème  difficile  À  léfoudre-  Ce  paUau 
que  l'Auteur  de  ces  Lettres  ne  connoilToii  pas  fa'ns  doute,  fe  trouve"  encore  dans  5.  Am- 
btoife  (  EfijK  CUJfii  1.  Pjgt  871.  édit-  Bentd.  )  &.  dans  les  décrets  de  Graiien,  {  Pm.  a. 
cauf.  XL  Quafl.  I.  Cap.  37.  page  ffSj  &  ^,86.  édit.  de  Pjd*  de  tâii.  )  avec  un  commentaire 
bien  puérile.  Si  l'on  fe  permettoic  de  nos  jours  de  femblables  explications,  il  n'ell  plus  de 
mmes  qui  eutFent  une  fignilication  invariable j  &j»ar  conféi^yeni  plus  d'altenion  cettaincT 
plus  de  Loi  qu'on  ne  pût  éluder. 

(d)  Il  n'y  a  plus  heureutèment  de  nos  jours,  d'Inquifilion  pour  les  matières  politique^. 
Xa  plupart  des  Gouvernemens  fentent  l'avantage  de  la  publicité  de  la  vérité.  Tout  fyftéme 
doit  être  mis  au  jour  pour  être  corrigé,  défendu  ,  débattu,  foutenu,  réfuté  ,  développé  , 
ëdaiici,  pour  qu'on  en  puiiTe  entïn  tirer  quelque  parti  avantageux  au  Public.  AuJIi  ce 
n'eft  pas  une  difgrace  que  l'Auteur  doit  craindre;  mais  comme  il  s'agit  ici  de  rEgUiè,  je 
lui  confeilleroîs  ■  dans  tout  autre  temps ,  de  prendre  njanmoint  les  précautions  de 
fra'PaolQ, 


Tante  XH, 


gj^6  ,C  L  E  R  G;jS.    (  Bi^ujficn  intcrejantc  fur  U  ^ 
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\\  iinn-Vi!    ■  '•  ii     it  *  riV^l.-^.'ï»î   M  .,  i-jtiir  '•  ;  \\  ,'vt 
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Crû     Pi   I     E 

•     ,      .  •.       ,  .       .     >     1  -  .     i  ,   .     ^ 

1-  Vê-hk  tmn  d^  M.  dt  La  vè  jldy'^ 


Du  30  Septembre  i75x*         .-  .  .  . 


E  s  mémoires  que  je  vou$  renvpv^ ,  Moniieur ,  font  écrits  avec  fêa  & 
enc   un  caraâere  d'amour  dé    îa  pirriè  qui  efl  toujours    précieux.  Le 


L 

portent 

Êl!Ul.q^aLQJ?imi:iexU  kLpremier.  mémoire  ji!eft..pas>.xoutsà-fair  nouveau ^x:ela 

a  déjà  été  propofé  &  jugé  impraticable.  La  peinture  de  TEtat  eft  un  peu 

exagéréev'fVicttr&fei^ûd  mémoire  ferait  :wi\i]ni  ië  àif^^ 

^toe  afifiéie:  éh^généraii-cè^^^^^^    ^'Sdi'  fpéculitrons  âbftraîtes  dans  tlefquellcs 

fiû  ne  calcule  pas,  Ici,  frottemçns .«e  U.mgçlu^e.  La  d^terr^nation  (Je  cette 

^évidence,  à  laipielle  vous  renvoyez,  fait  elle*méme,  un  problème  plus  dif- 

itciîe  à  rëfoudre  <Jùe  tous  cèu3?  qui  ff6\is  occupent-  Il  me  j^rtiît  que  vous 

fôuhaîtez;  que  ;  jp>q»p  JI^^^  PS  puis.  yoUiS  dire  qu4  Wage  ^69 

ferai,  &  Timpombilité  de  prendre  à  cet  égard  airçuns  engagenieM  me  m^c 

^aiD^  te  cas  de  fie -pas  les  retenir.'      '  V,: 


f  i  Tai'  I^Aonaear  d^étre  V  èi\' 


rfUfa 


Cette  dircuflîon  Jntéreflante  fur  la  pjr^tef|tion  du,Cl.ergér  dMtrç  Iç  premier 
Corps  4é.  rÉtai.'^f^^  arfeidu  Canfetf  d^^^       Fèyifiér  17^8^ 


■  -   "  r 

i  4    •    .* 


1  ■. 


Oî.  E  R  G  É.  (  Du  drok  du  Sàuvèram  \/&r)lcJ5leiiét^dd  j!         xji 


DU      DR  OIT      DU 


S  tr  R 


S  Ô-U  V  Ë'R  AIK 


'    ■*   «^t'.' 


U       V 


•  1 

-.1     »•  «  ' 


*      _     <• 


»  * 


^o 


»    "V 


t  B  S     B  I  E  ^5  -  F  0  KD  il     JD  U  :  1 1  E  R  C  i 
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£/  i/r  Vufagt  qu]il  puit  fain  dc\  ces  Biens  piur  U.Boniuur  ist^  £itpytnss  ^ 

Vous  ferez  heiÀ^âx  lo^qùë  Iè$'  liiomfïiés  '-mii  ftzirè^t  ;~v(ès  ^rl^utiirofit^ 
à  «ùfé ^u'^ts  «ié -l'homme. ■  SoyèJ!  rà^ir tle  fiië'^'c*  jouriJ&,  pircà' 

Vous  attttïd-âaûr'4é''C5eI.^'"-  '""'^'^  "  .3r"..;j 


■qu'une  grcnde^  rëcbmpënfe 


V  ■ 

«■«■«M 
*  ;  •  -       » 


t  i.    .     \ 


tri: T r:ë  F R'i^i:t r¥/;^ 


'l 


ï.iyv 


*'^  b'i;  ;  "^rril'i  'j    •:,;• 


%o^<f  ^^A^^^^V^-^^/"  ^^^'^^  M£^^^t^  fmm^m  4m4m^m  4h 

ûui  fctont  traitées  dans  ces  Lettres.  r.  ?- 


ÔUS  me  demander  )  Monsieur  ^  ceq!^]e:petlfe4el^^aâ^dde  notrç^ 
Royaume,  &  qyeU  ç^oyenspn^pourrpi^çifi^plj^yer  pptir  IgirdoQPçritQ^^ 
force  &  toute  la  fpïsndcMç  4onj;^eft  fpffi«|^ 

pondre  à  ces  divers..9l))Kf,.§ïî  jp  V^o»^©îi'fi«lft  pftW.iKWSx  WoPOH^  de^! 
pfr/pnoes'  îq|l;fuîjes:du!|pndid§f  affpÇf.^<^j/tl(HB9iÇ;^^îfi^içfti^^^ 

On  feiroît  d*abpnl.au  feir>  ^fc ypw.  HeMl«^m^ttr«.IMtf?l)^  P^fe^^ 
^Ç  îwger  par  lui^nême  - ,,  &  àhA9^  4a:  jtâfffefib  (Jp^if 0S:4V»9f;  eff^me  di§-. 
culte.  Ce  n'eft  pas  que  le  public  méconnoifle  fes  vrais  intérêts,  quand  on 
te'Tilî  montreJTnaîs  comme  il  eft  en 'gardirfîfr*lbût*~5r  qu'il  ne  fait  pas^ 
&  que  bito  'de£^ ^ëns' s'odeopsKr  it?M:^refkàxé miffM 


Y  a 


/ 


>;3         t  VEA eà:'ipD^  \ar(KtM  Sàwamn  fk  les  ■Ikni  9^)3 

{aurôit  toujours  Tui  Taîre  goUrèr Ta  vSrité  jpar  la  même  v'ôîel  Cela  vient  fans 
doute  de  llJia^tiiji^joi\  i^eflf  ^ipTin%ï  U  confiapq^,  à  rcçpain^  hmnmes  y  à 
Texclufion  Je  certains  autres,  Ceft  par  une  fuite  dé  cette  conâance  qu^une 
nation  voit  indifféremment  fes  Prêjtre&  manquer  au  refpeâ  dû  à  la  Souve* 
raineré  (  ^  )  »  &  qu'elle  eft  indignée  quand  elle  croit  voir  Thonneur  du  Sa- 
cerdoce eo  jçompron^is.  L^s  propos  du  .public  fur  Tauteur  d^  la  DifcHjJion 
intérejfante  /né  font  pas  ht  ifèule  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Cette  petite  brochure  donne  de  M.  D.  P*  l'idée  d'un  bon  citoyen ,  dont 
les  vues  tendent  au  bien  général.  La  plus  faine  partie  de  la  nation  a  des 
vues  femblables  aux  bennes  :  il  eft  dommage  qu^on  varie  fur  les  moyens 
de  les  remplir.  Tous  le$  hohiii^ei  nfe  i^efTeitibkinr  pas  à  l'Abbé  auquel  il 
écrit,  &  n'entendent  point  à  demi-mot.  La  plupart  d'entr'eux^  accouru* 
niés  à  prônoéeer  aiiat&éslio  &r  jU»ut  ce  qui'  ne  s'àcËordé  pas  à  leurs  préf ti- 
ges ,  n'ont  pu  concevoir  pour  fon  ouvrage  y  que  ce  fentiment  d'horreur 
cpfinfpirela  fimple  foi ,  quand  elle  truii  voir  les  xhofes  fafaue^  profarré^y  {if): 
Ce  qui . ^  :  aj^riyr^  çn  çet^t^ ^  cirçpi;kftaQce^.  .prouve  çonibiea  il  eft  eften tiel  à 
1^  terivau^,de  i^^co^former  ^u  tçcnpf  ,&  fur-toi^,^x  perioMies^  Les  ju^ 
gemens  font  divers  ?dgs  les  ^ipremes  clafles^  d'hommes;  :  payons  fur  l^é- 
quité  des  procédés  ;  mais  convenons  toujours  qu'il  faut  avoir  égard  aux 
perianTCs  {à). 

La  Religion  eft  trop^  étoigtiée.de  fa  fburce,.  trop,  peu  de  Chrétiens  foor 
inftruits  dé  fes  pr)ati|>er  conlhtotifl ,  pouf  n'étrfe  j^oint  choqués  d'un  feu- 
tipient^qui  arta^ue.  l'état  a6h)et  du  Sacerdocç.  Les  abus  qui.fe.gliflèm  ^ains, 
les  inftîtatîbnsMes  -pli**  fatotes,  'ftiîBlertiépt  supi^rçus^  par  ceux  nîèmes  <j«r 
en  fdht  lesf  kéfttdii]is.»4bnt  pkcéi  dans  la  tlafle  des  chdfés  lacrées  par  leurs 
defcendam.  •'  ' 

Rappelîez-vous^  Monfieur^  ce  qu'ont  eu  à  eftliyer  les  premiers  prédicap^'' 
leurs  de'kÀfi^âtJi^flêÀefigifltr;  pôbr  déTâbufer  des  peuples  captivas  par  dès^ 
Plâtrés  impJéffteurt  ';  e'éïoit  tî^rimoiM  U  vérité  qu'ils  préchoient  ;  &  dea' 
prùdigês  Sic^#iWfaieritUéà  qui  lês'âirig^ôit,  n^avoit  pas 

Bef(}ih  V'j^oW  çxmi^net^4  d'etapfdyér  àts  ^tieflourcé^  htimMhes  :  àth  ^  fele 
di^  en  pâTattrv  te  niiniAeM  d'autorité  que  le  riiiraclé"' feul  peur  légitimérj 

'lltiiYioiM^  fumatùrèT  de  perfuader^^ 

font  bonttà&ifi  dé  rkéUrir  !^  d^Éu^fes  qtji  doivent  vaHer  eh  fàîfon  de  là  dî-^ 


(i)  Le  Joif  aveugle  blaoïoit  /»  C  parce  91  u  ^érilToit  des  malades  aa  lour  du  Sabat»' 


■.•■■■•■•  «^^-^ «■«■■.««*•« «•••^*     '    > '^^■■■^«WMn^waMv*^ ■      •.>•«'.««•-. 


(c)  Ltfirmum  ^em  h  JUe  ûffumtt^  nonAn  iMfcrtpationihus  coptatiâtutnkp  Mus  tnim  crtdii 


CtEKGi.   (  Du  éfùit  au  Souverain  fur  Us  hiens  di{)  173 

Verfitë  des  earaâeres  de  ceux  pour  qui  Von  écrit.  C'eft  toufourr  là  vérhé 
quM  faut  préfenter  ;  niais  tantôt  nue  »  &  tantôt  habillée  :  quelquefois  feule 
die  peut  valhCre  ;  mais  te  plus  fouvént  elle  a  befoin  ^  pour  frapper^  d'être 
accompagnée  des  cireonftances  d'où  elle  réfuke.  M.  D»  P.  l'a  bien  prévu  ^ 
quaDd  il  a  thvitë  dTautres  écrivains  à  fournir  la  carrière  qu^îl  ^  commencée^ 

Il  ne  feui  donc  pas  s^étonner  fi  le  zete  l'a  taxé  d'athéi(me ,  de  blafpheme. 
H  feroir  plus  fufprenant  que  la  charité  (impTfe  &  défintérefiëejui  eût  feurai 
des  moti6  raifonnables  de  penfer  autrement.  M.  Dr  P.  a  dit  ce  qu'il  a 
penfë  &  fenti.  Tous  les  hommes  ne  penfent  pas  &  ne  femenf  pas  de  même. 

Le  titre  feu!  de  fa  brochure  fuffifoit  pour  alarmer  t%oTiiiear  d'un  <orps; 
fiir  la  fin  fauteur  en  dit  plus  qu'il  n'en  avoit  promis  :  l'intérêt  a  ouvert 
de  grands  yeux  fur  un  plan  qui  hii  préfénte  l'aifreux  tableau  de  fa  ruine. 
Et  croyez-vou9^  Monfieur^  qu'on  attaque  impunément  l'homme  par  le  mo-« 
rai  &  par  le  phyfique.  Si  M.  D.  P.  a  compté  fur  des  préceptes  qui  pref«> 
Crivent  Tabnégation  de  foi-même  (a)  y  c^ctt  qucr fa  candeur  ignoroît  des 
maximes  qu'on  croit  communément  forties  d'une  foûrce  aufli  pure  (à)  £c 
qui  font  deftrudives  de  ces  préceptes.  La  cohfcience  ralT^ire  en  pareil  cas  ;f 
te  le  veux  :  mais  ce  témora  irrécufable  par  rapport  à  foi ,  ne  fuffit  pfti^ 
aux  yeux  d'un  public  qui  ne  voit  qu'à  travers  un  microfoope  &  fouvent 
avec*  des  yeux  d'emprunt.. 

'  Si  Touvrage  en  queftion  avôit  prélenté  dans  fon  t$tr«  un  fons  ^ppofif ,  il 
auroit  «u  les  appTaixliffemena  de  ceux  mêmes  qui  ne  le  liront  pas»  Le  titre 
qu'il  ofFre  a  produit  un  effet  contraire  :  &  comme  chacun  a  fes  prétén-^ 
tiens  \  fans  excepter  un  frère  mendiatit  ^  cela  tA  dans  l'ordre  :  noos^  i'al-^ 
tons  voir.  ^-  '  <  .      ' 

'  La  Religkm  Chrétienne  âujourd^uî  déjS  "aflè^  éToîgi^éé  de  fon  berèeaur, 
pt^fentoit  à  fos  Néophytes  il  y  a  1 70e  ans  une  éducation  fimple ,  dont  toutes 
les  conféquences*  decouloient  de  trois  principes  feutemenif  :  craignèi^  Dieu^ 
honorci  tr  Roi  ^  rtfptSeï^  îE^ft.  Onf  lent  aifSment  qiie  Ces  trois  principes 
étoi^nt  de  rigueur ,v  ils  en  font  encore  aujourd'hui)  mais  par  t'ufage  il s'eft 
gliifé  quelques  chM^emen»  dans  les  termes,  connnfie  de-  fubftitiief  Icfs  re« 
préfehtans  a  t^  chofe  repréfentée.  Petet-^être  eetté  foible  aïltératron  aeii  pouf 
but  d'empêcher  que' les  hommes  nt  détonrhaflènt  trop  facilement  feur^ 
yeux  de  deffus  un  cforps  nK>raltet  que  TEglife^  mais  quetqù^sn  foit  le  riio^ 
rif^  il  n'eR  pas  moins  vrai  de  dire  qu'un  Catholique  infftuit  de  fosdevéirs 
dans  l'ordre  afhiel ,  où  l'abus  les.  a  rangés,  t)e  peut  entendre  foutenir  que 
te  Clergé  n'ef(  pas  Te  premier  ordre  du  Royaume ,  fans  être  troublé  de  la 


*  t 


tuam  f  prmke  UU  6^  alitram.  Et  ii  ^i  vuU  ucum  Judicio  coiutndcre ,  6*  tunicam  tuatn  tolUrt , 
dimitu^ei  &  paUium*  Matth.  5.  3^9.^*^ 

ik)  Décifien.  d»  CèiiciW  de  GonAanf e^r  contre  WicUf  «c  L  Hiu. 


1^4  CLERGÉ.   (  Du  droit  du  Sçùpcrain  fur  Us  biens  du  ) 

propofîtion,  parce  qu^elle  renverfe  Tes  idées,  &  qu'elle  femble  altérera 
croyance. 

Pour  juftifier  Ton  afTertioo ,  M.  D.  P.  fait  un6.divifion  de  ce  qu'on  ap« 
pelle  Corps  dans  un  Etat;  &  ce  procédé  qui  femble  tendre  à  Parbitraire/ 
Fa  d!abord  fait  fbupçonner.  C'a  été  bien  pis  quand  i  de  U  fuppoCtipn  de, 
fes  principes,  il  a  mis  à  portée  de  conclure  que  non^feulement  le  Clergé 
n'eft  point  le  premier  ordre  j  mais  encore  qu'il  ne  forme  point  ce  qu'on 
nomme  ordre  dans,  un  Etat.  La  partie  moleftée  a  crié  à  ï'abfufdité,  à  l'im**^ 


amateur  ^  >ni 
gens  qqî  le 

connoiflent.  Il  y  a  plus^  la  leâure  de  ion  livre  m'a  donné  de  lui  cette, 
idée  ^onfolante,  qu'il  a  une  confdience  timorée,  qu'il  eft  un  vrai  en&nc 
de  l'Ëglife.Si  l'on  remarque  quelque  témérité  apparente  dans  fes  principes 
ou  fes  conféquences  g  ç'eft  \  (on  zèle  pour  les  véritables  intérêts  de  la  Re-, 
ligion  qu'il  faut  s'en  prendre.  Il  a  touché  les  chaînes  d'or  de  l'encenfbir, 
çiais  c'eft  avec  cfifpeâ;  $oforte  que  le  Clergé  ne  devoitle  confidéreti  tout, 
au  pluSt  que  comme  uiie  brebis  égarée.^  que  le  bon  Fadeur,  doit;  ramener 
au  bercail  avec  âauç&Mr.(^)  i  ^'^^'^'^û-^  ^^  le  mettatit  aîn(i  que  le  public 
en  état  de  juger  fa  prétention  par  un  corps  de  preuvçs^^ndées,  ,. 
:  C0  n'efi;pas  \k  1(?  parti  qu'on  a  pris  4vec  M.  D^  P.  On  lui  a  prodigué 
dans  tous  les  cercles  les  ;  épichetes  les  plus  mortifiantes .  pour  un^  homme  ja« 
loux  de  fà  Religion  ;  &  vous  m'exppfez  à  des.jtraits pWs  dangereux  encore,^  en 
ni'eiig^geant  4'éprirep  :ûn  a^ura^beau  fe  convaincre  que. je  n'a|  mil  imér^ét 
dans  les  affaires;  comme  je  ferai  Forcé  de  faire  parler  quelquefois:  la  rai«^ 
fon  d'Etatj  '  &  que  tout  corps  :qfii  s'eft  tant  fqit  peu  lélqigçé  4e,foQ  ^ifii* 
^ution  4  craint  toujours  k  çenfuffef  le  cri  fera  .-«niyçrfeC  Kéj^impinsdeux 
çpnfidérations  me^  déterminent  :  l'une  eft  le.  bien  dé  la  i^^tion;- l'autre  le 
fentiiiient  (le.SaÎAjt  !^aul  (&),  Eh!,  cefle-'t-on  donc  d'être  Chrétien  pour 
mettre  fous  lefr  yeux  du  Prince  &  du  public  dés  moyens  dont  on  croit 
l'ufage  ayj^ntageux. à  la  patrie T Augmenter,  s'il,  e^poî0|ble^ 
peuples  pour  le  Roi^  accrpî,tre.  fa  puiflànce  par  ^de&  voies  liciteis  ^  ramener 
Kesi  mœurs  dont:la  pçrte  nous  caufe.  tant  de  déprédations vr^i^^^f^l^'l^^ligîpfi 
4'auunt  plus  r^peâable,  qu'elle  approchera  piu%  de /a; pureté  dngipçlîe  j 
il  ii'y  ^  que  la.  partialité  qui  puifle  faire  des  crimes.dé  c^s  c^ofes.  Jeipeux— 
me  tromper  dans  le  choix  des  moyeti^  ^  jç  l'ayoye :  mais ,  en  Ce  cas,  je'iiç 
ferai  cenfé  coupable,  qu'après  qu'on .  m'aura  prouvé ,  mon  erreur.  .Y-nerfifter 
même  malgré  des  dérenies  générales  de  la  part  de^  parties  intérefSes , -  ne 
lit^eiicuie' 'qu'une'  Db(lination"louable;"'      ^—"" 


(tf)  E%o  fum  Pafior'bonus^  &c,  Joan.  xo.  ii.  &  foî^.     .  ...... 

(*)  Optabam  €nim  ega  f^/J  uinaihcma  effc  ^  Chrjftg  pm  Frutribuêmm^  ^'^•<Roc9U  9*  |; 
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>  'Au  refie ,  Moniteur ,  comme  il  s'agit  d'avoir  le  public  pour  juge ,  il  faut 
non- feulement  que  la  matière  foit  traitée  avec  une  forte  de  méthode,  mais 
il  eft  néceffaire  encore  de  remonter  aux  principes  primitif.  Je  ferai  par 
conféquent'  plus  étendu  que  M.  D.  P.  &  j'embraflerai  plus  d'objets.  Tout 
ce  oui  eft  fufceptible  de  preuves  en  fera  accompagné  :  voici  donc  à-peu-près 
Tordre  que  j'obferverai  dans  mes  lettres. 

Nous  nous  jetterons  d'abord  fur  Torigine  du  Sacerdoce,  &  fur  la  naif- 


prinejpes 

deflinée  des  Empires,  &  dans  le  mélange  abufif  de  deux  pouvoirs  trés-dif- 
tinâs  en  euxrmétnes.  Pour  ne  pas  confondre  les  chofes,  nous  difiinguerons 
:MCre  Its  dons  «faits  à  l'Eglife,  et  ceux  obtenus  ou  arrachés  par  les  Prêtres , 
"pour.avbir  ceux<^là,  À  rejetter  ceux-ci  :  ce  qui  nous  donnera  occafion  de 
direjun  mot  du  précepte  évangéiique  i  vendc^^ce  que  yous^vei^,  &Cr  Pénétré 
•4e  vénération  6c  d'amour  pour  le  divin  auteur  de  notre  Religion /je  me 
fuis  toujours  perfuadé ,  que  tout  ce  qui  convient  eflëntiellemem  au  gouver* 
nement  des  corps  &  des  atnes  fe  trouve  dans  l'Evangile  ;  mais  que  ta  pierre 
^  touche  infaillible ,"  pour  diftinguer  le  précepte  du  confeil,  eft  la  con- 
duite pratique  des  premiers  fiecles  de  l'Eglife,  qu'on  appelle  à  jufte  titre 
Ifis  ûtcles  dei  fa.  gloke  &  de  fa  pureté.  Sur  ce  principe  nous  verrons  que 
]ft  pofleflîoQ  (a)  eft  interdite  aux  Mioifbres  Saints  ^  que  fuivant.  la  maxime 
4t  J.  C  un  Prêtre  n'a  aucun  rang  dans  l'ordre  civil  »  afin  d'avoir  le  premier 
4ans  l'ordre  facré.  La  conduite  confbnte  des  Apôtres ,  &  de  leurs  premiers 
fttccef&urs 
Jbefbins 
vcut^ 

Je  n'héflte  point  à  ccoire  que  ces  divers  points  &  quelques  autres  qui 
y  font  relatifs ,  traités  dans  toute  l'étendue  ^  &  avec  les  preuves  dont  ils  font 
fufceptibles ,  ne  f oient afièz  frappans  pour  faire  revenir  des  hommes,  dignes 
d'ailleurs  de  tant  d'eftime,  de  l'étourdiffement  où  les  ont  plongés  de  fauffes 
idées  de  primauté  &,  de  fortune , .  &  qu'ils  ne  répandent  affez  de  lumière 
pour  éclairer  les  peuples  fur  leurs.^véritables  devoirs,  fur  ce  qu'ils  doivent 
difiinâement  à  Diern^  au  Roi  4f  à  eux-mêmes.  Rien  ne  peut  mieux  les 


•  (4)  La  poAeffioi)  fiippofe  la  faculté  de  cultiver  &  de  défendre.  Les  Prêtres  ne  peuvent 
pas  travailler  &  ne  fauroient  combattre.  C'eft  par  abus  qu'ils  font  façonner  leurs  terres^ 
<»>-f(ifoit  patiw-criaae^tt'il»  feUleroieat  pour  kur.dtfenff. 


«a 

dans 

le  _     _    

broger  dès  qu'elle  produit  le  nul» 
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amener  à  ce  point  de  perfeâîon ,  que  la  cootoHCtnce  de  la  ReKgfiofi , 
contredît;  mais  cette  Religion^  fi  augufte  dans  fa  première  fimpticit 
trouve  en  quelque  forte  méconnoiflable  par  les  ornemens  étrangers 
on  Ta  furchargée.  Au(fi  voyons- nous  les  hommes  ne  plus  s'attacher 
l'écorcQ  ^  &  ne  joger  du  prix  infini  de  nos  myfteres  que  par  la  pomp 
les  environne.  Comment  le  commun  du  peuple  peut*il  le  rappcUer 
d'un  Dieu  pauvre  qui  n'a  pas  où  repofer  fa  tête  (a)^  d'un  Dieu  cou 
foufFrant,  «  mourant  enfin  pour  nous,  lorfque  le  fafle  &  la  moUel 
Tes  miniftres  lui  offre  un  tablôau  fi  pai^itement  cootraftant?  Il  ^t 
bien  inftruit  de  l'hiftoire  de  la  Religion,  née  dans  Bethléem,  pour  I 
couvrir  &  la  reconnoitre  à  travers  tant  de  voiles.  11  o'eft  pas  poflibi 
douter  que  la  différence  qui  règne  entre  la  Religion  aâuelle,  <|uant  à 
cérieur ,  &  cette  même  Religion ,  dans  des  fiedes  de  pureté ,  n'ait  fait  i 
ce  grand  nombre  d'ouvrages  libertins  dont  nous  fommtis  inondés.  Dira 
qu'ils  font  le  firuit  de  l'inconféquence  &  de  la  légèreté  d'efpric  qui  no 
naturelle  ?  Je  le  veux ,  mais  j'ajoute  que  le  déhxtt  de  bien  connoitre  h 
ligion  qui  efl  comme  abforbée  dans  un  *  luxe  qu'elle  défavoue ,  y  a 
contribué  que  toute  autre  chofe. 

Il  paroit  dçnc  elTentieUetnent  utile  de  remettre  les  miniflrès  de  1 
ligion  aux  fermes  primitifs ,  dont  infenfiblement  ils  fe.  font  écartés.  L 
ligion,  les  mœurs,  &  conféqùemment  le  bonheur  de  la  nation  y  foc 
féreflës.  Dés  que  le  Sacerdoce  aura  recouvré  fon  antique  gloire ,  qu 
dignités ,  fss  richeffes  confîfleront  dans  la  vertu ,  il  n'aura  pas  befoin  < 
ger  le  refpeâ  :  tous  les  corps  le  lui  rendront.  C'efl  alors  qu'il  fera  le 
fnier,  précifément  parce  qu'il  fembtera  être  le  dernier  dans  i'ordn 
chofes  mondaines,  (b)  Délivré  d'une  multitude  de  foins  civils  incon 
blés  avec  les  travaux  apof(oliques,  il  donnera  plus  d'attention  à  l'inflru 
du  Chrétien,  &  l'incrédulité  diminuera  toujours  à  raifoo  des  progrès 
nous  ferons  dans  la  connoiffance  de  la  vérité. 

L'autorité  fuprême  des  Rois  eft  telle  qu'elle  ne  fauroic  être  partagée 
fatis  qu'il  en  réfutte  de  grands  iiiconvéniens.  Dès  qu'un  pouvoir  étn 


celui  du  Monarque  appuie  fur  la  fociécé  civile,  quelque  douce  qu'ei 
l'impreffîou ,  il  l'accable  infenfiblement.  11  faut  donc  réduire  les  cho 
l'unité,  (d)  fans  quoi  l'on  court  rifque  de  voir  le  peuple  le  plus  affe^ 
à  la  fouveraineté ,  le  mieux  affujetti  aux  loix  qu'il  s'efl  données  par 
gane  de  fon  prince ,  fe  relâcher  par  rapport  à  ces  deux  objets  eflen 
La  fepfation  confiife  de  deux  pouvoirs  égare  celui  fur  lequel  ils  ton 


{a)  •  •  • ,  FUius  auum  hominis  non  habtt  uhi  capui  recUna*  Luc.  p.  j8* 
(b)  Qui  voluerit  inter  vos  primus  tJJ* ,  €ru  vffttr  Strvus,  Matth.  20,  27. 
le)  InfociàbiU  ngnuau  Tac.  aan.  1.  i3« 
m  Unum  tfft  RâifvàU  corpus  ;  tf/^iif  mius  anima  rtgtnium  Ibîd»  L  it 


/ 
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ï  \%  fois  :  un  feul  conduit  direâement  au  but.  Le  Sacerdoce  doit  diriger 
tout  le  moral,  fous  Tinfoedion  de  la  loi  civile,  à  laquelle  appartient  tout 
le  phyiique*  Il'Tembie  du  moins  que  telle  a  été  Pidée  des  peuples,  quand 
ils  fe  font  donné  des  Rois,  &  qu'ils  ont  adopté  une  religion. 

II  y  a  long* temps  que  des  Eccléiiaftiqftes  trés-pieux  &  très-éclatrés  ont 
penfé  &  dit  ce  que  je  vous  écris  ;  &  je  préfume  qu'il  s'en  trouvera  plu<- 
lieurs  qui  ne  manqueront  pas  de  fe  joindre  à  nous,  pour  accélérer  des  opé- 
rations dont  la  douceur  &  la  bonté  retardent  l'exécution,  dans  l'attentée 
d'une  réforme  volontaire  que  la  néceflité  exige  ^  &  que  l'intérêt  tache  de 
diffîref. 

Je  fuis ,  &c. 


mmmmmmmimmmmmmmmmmmmmm 


LETTRE      IL  ^ 

De  Pancien  Sacerdoce  &  du  nouveau. 

X  L  ne  feroit  pas  difficile  de  montrer  ^  par  ce  qui  s'eft  padë  dans  les  plus 
anciennes  religions  connues,  que  les  Prêtres  n'ont  été .  originairement  quft 
les  députés  du  peuple )  mais,  Monfieur,  comme  il  n'y  a  point  de  compa-* 
rai(bn  à  faire,  entre  les  divers  Sacerdoces  du  Faganifme  &  le  Sacerdoce 
Chrétien,  les  recherches  qu'on  feroit  au*delà  des  temps  &.  4es  l^eùx,  dont 
la  Bible  nous  oiFre  le  taUeau ,  deviendroiem  abfblument  inutiles.  Ceft  au 
Code  de  Jefus-Chrift  &  à  celui  de  Moïfe^  adopté  par  JefusK^hrift,  qu'il/ 
faut  fe  borner.  Ces  deux  ouvrages  nous  indiqueront  d'une  manière  précife, 
ce  que  'nous  devons  aux  mininres  des  autels,  &  ce  qu^  n<Xre  tour  nous 
avons  droit  d'en  attendre.  De  l'état  où  doit  être  le  Sacerdoce  Chrétien  ; 
&  de  celui  oii  il  tA,  réfulteront  fans  doute  des  difparités  frappantes  :  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  le  corps ,  qui  s^eft  fi  prodigieufement  écarté  de 
fon  inftitution  primitive,  foit  coupable;  ce  n'eft  que  l'effet  des  différentes 
litùations  où  fe  font  trouvé  les  Etats  qui  l'ont  admis  :  qu'on  ramené  les 
chofes  à  leurs  vrais  termes,  tout  fera  dans  Pordrer. 

C'eft  une  maxime  confiante  en  politique  qu'il  tÇtû  pas  moins  difficile 
de  réformer  un  Etat  que  de  le  fonder,  (a)  Si  cela  eft  vrai  d'un  Etat  unit 
quement  compofé  de  corps  civils,  il  n^en  efl  pas  précifément  de  même 
lorfqu'il  fubfifte  au*milieu  de  foi  une  hiérarchie  Eccléfîaflique  fondée  fur 
une  révélaHon  exprelfe  de  la  divinité ,  &  dirigée  continuellement  par  fon 
efprit  ;  parce  que  d'un  côté,  fes  divines  inilitutions  lui  prefcrivént  les  de* 
grés  de  fon  accroiffement,  Jk  que  de  Pautre,  il  n'efl  pas  à  préfUmer  qùè 


{a)  Ariftot.  Politique  4*  €«  i* 

Tome  XJI. 
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ion  inftituteur  permette  long*  temps  qu^elle;^ franchifTe  des  bornes  que  lui** 
même  a  pofées  :  telle  eft  la  (Ituation  où  fe  trouve  notre  Royaume. 

L'ignorance  dans  laquelle  nous  avons  été  plongés  pendant  plufieurs  {îe* 
cles,  &  dont  PErat  Eccléfiaftique  même  n^a  pas  été  exempt ,  {a)  les  croa-* 
blés,  les  révolutions,  le.  befoin  qu^un  ufurpaceur,  ou  même  qu^un  légitime 
héritier  à  pu  avoir  de  l'ordre  des  Prêtres,  les  embarras  civils  donc  plu- 
fieurs fouverains  ont  chargé  quelques-uns  d'entr'eux ,  ont  imnijiDquableineot 
iàit  évanouir  les  premières  idées.  ÂfTez  ordinairement  nous  pous  contentons 
de  la  juflefTe  des  conféquences ,  fans  nous  affurer  de  la  certitude  des  prin- 
cipes :  on  a  cru  loiig-terhps  que  l'exercice  de  quelques  fondions  civiles 
faifoit  rentrer  dans  la  clafle  des  citoyens  ordinaires .  le  miniflre  des  autels. 
Les  prêtres  font  hommes,  leur  foiblefTe  n'a  pu  rélifter'à  lappât  du  pou- 
voir &  de  la  fortune,  les  deux  plus  terribles  ëcueils  des  vertus  apoftoli- 
ques^  fi  l'on  en  croit  l'Evangile.  Elles  y  échoueroient  même  fi  l'efprit  qui 
préHde  à  l'I^life  &  aux  éonfeils  des  Rois ,  n'infpiroit  à  ceux:ci ,  dans  les 
temps  de  relâchement ,  d'employer  tout  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de 
Dieu  (b) ,  pour  remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état. 

Vous  m'allez  objeâer,  Monfieur,  que,  quoiqu'il  fi)it  hors  de  doute 
qu^un  même  organe  anime  les  Pontifes  &  les  Monarques-,  lorfqu'ils  s'a* 
bandonnent  à  fon  impulfion ,  néanmoins  les  fi>uverains  n'ont  pas  ^manqué 
de  contradiâeurs  ,  quand  ils  ont  voulu  exercer  le  droit,  qui  n'appartient 
qu'ik  eux,  de  difcipuner  PEglifedans  leurs  Etats.  Ce  qui  s'efl  palTé  dans 
des  fiecles  de  «ténèbres  n^a  rien  de  commun  avec  le  nôtre.  D'ailleurs  dans 
ces  temps  barbares  mêmes  plus  d'un  grand  homme,  plus  d'un  grand  fiiint» 
la  plus  fitine  partie  de  l'Eglire,.en  un  mot,  applaudiflbit  au  zele  des  prin- 
ces qui  6toient  la  pierre  d'ach^spemeot  de  devant  Ifiaël,  qui  en  retran- 
choient  le^fcandale.  Et  quelles. acclamations  ne  doit-on  pas  attendre  d'un 
Clergé  tel  que  celui  de  France^  ea  ce  cas>  Il  efl  trop  convaincu  de  ce  eo 
quoi  confifie .  fa  vraie  gloire ,  (ç)  pour  aller  lui  chercher  de  nouveaux  mo- 
biles dans  un  pouvoir  &  dans  une  fortune,  qui  n'ont  rien  de  réel  qu'entre 
les  main$  du  corps  civil,  auquel  la  providence  les  a  départis. 


(a)  Il  né  faut  pas  diflîtriuler  que  nôu$  forpmes  redevables  des  fondemens  de  notre  hif» 
toire  &  du  d^richement  des  terres 'auir; Religieux  de  Saint  Benoît.  Urt  intérêt  que  labus 
autorifoit  en  avoit  fait  d'excellens  Géogrdphes  &  de  bons  Agronomes.  Cet  aveu  ne  con* 
tredit  point  ce  aue  j'avance.  Ce  n'eft  point  à  TEtat  Ecdéfiaftique  que  nous  foinmes  rede- 
vables da  rétabliflement  des  fciences.;  Les  Controverfes  ont  éclairci  des  points  minutieux 
ikns  rien  produire  d'effentiel.  Cette  foule  de  Savans  cmi,  depuis  François  L  jufqu'à  nos  jours, 
ont  illuftré  l'Europe,  comporte  peu  de tgefis  d'EgiifeM'Eiprk Saint  défend  aux  Prêtres  d« 
rauonner  :  aufii  tri^s-peu  ont  réuffi  dans,  cet  ar^  J^es  Loix  divines  fpnt  irréfragables. 

(W  .  • . .  ^•n  efl  enim  POtefias  ni  fi  à  Deo  :  qua  auttm  funu  â  Deo  Qrdin^i^Ani^  iftt. 
RT«n.  ïj:  T.^r  reliq. 

(0  Timor  Domini  gloria  t  &  glariaiifi  ,  6^  UÛM 1  &  corona  ixuttoiiQW.  Ecclit  S*  II. 
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Il  n'y  a  que  des  gens  peu  inftruîcs ,  qui  puiflent  s'alarmer  des  arrange* 
mens  qu'on  voudroit  prendre,  pour  remettre  la  religion  dans  Ton  ancienne 
fplendeur  ;  &  il  faut  avouer  que  chaque  clafTe'  contient  un  grand  nombre 
deperfonnes  qui,  ignorant  quelles  ont  été  &  quelles  doivent  être  les  di- 
verfes  (ituations  des  divers  ordres  de  l'Etat ,  craignent  pour  leur  croyance  ^ 
dés  qu'on  ofe  toucher  aux  objets  fàntaftiques  de  leurs  préjugés.  Leur  erreur 
vient  de  ce  qu'elles  confondent  l'Eglife ,  avec  fe^  repréfentans ,  dont  les  in«* 
téréts  font  cependant  très-divers  :  delà  elles  fe  peruiadent  que  ce  qu'elles 
voient  aâuellement  a  toujours  été.  C'eft  en  partant  d'un  principe  auflifaux 
que ,  de  la  conduite  du  Sacerdoce ,  les  incrédules  concluent  qu'il  n'y  a 
point  d^Eglife. 

Ce  mot  Eglife,  pris  en  un  (ens,  eft  l'expreflion  d'un  corps  infenfible 
aux  yeux,  d'un  être  métaphyfique ,  dont  l'exifience  réfulte  de  l'union  de 
croyance  dans  laquelle  (ont  une  multitude  d'hommes  vivans  avec  les  An« 
ges,  &  les  Saints  des  deux  teftamens  &  de  la  loi  de  nature.  C'eft  la  foi  en 
cette  Egltfe  qui  fait  le  principal  caradere  du  fidèle  :  l'efpoir  de  la  connoitre 
clairement  uni  jour  dans  le  Ciel,  où  elle  triomphe,  &it  labafe  de  nos  ac* 
lions  fur  la  terre. 

-  Danà  m  fens  plus  vulgaire ,  TEglife  efl  l'afTemblée  des  fidèles  :  les  mi« 
niflres  de  la  religion  en  font  une  partie ,  mais  non  le  tout;  ils  enfeignentt 
voilà  leurs  fondions;  celle  du  peuple  efl  de  croire,  &  c'efl  en  cette  qua- 
tre de  corps  enfeignant ,  qu'un  Clergé  repréfente  l'Eglife  proprement  dite^ 
qui  n'étanr  qu'un  être  intelleâuel ,  ne  peut  enfeigner  de  vive  voix.  Or ,  il 
eft  facile  de  concevoir  que  l'unique  but  de  l'Eglife  étant  l'enfeignement , 
tons  tes  aâes^  de  fes  miniftres ,  qui  ne  tendent  pas  direâement  vers  ce  but  ^ 
font  formellement  oppofés  à  fon  efprit.  (a) 

Il  dl  bon  de  remarquer  ici  que  ces  bornes  firiâes  du  minidere  des  pré*-* 
ires,  font  l'ouvrage  de  la  loi  de  grâce.  Dans  les  différens  âges  du  monde  ^ 
leurs  fondions  ont  été  diverfes ,  &  par  conféquent  leurs  privilèges. 
'  Sous  la  loi  de  nature,  au  défaut  de  la  révélation  expreffe,  l'admirable 
œconomie  de  l'univers  fuffifoit  à  des  hommes  moins  corrompus  que  nous^ 
pour  leur  annoncer  un  Créateur.  Plus  fenfibles  à  fes  bien&its ,  que  leurs  def- 
cendan^,  en  faveur  defquels  il  les  multiplia,  la  reconnoiifance  leur  pref- 
crivit  un  culte ,  dont  Tuniformité  réfultoit  de  celle  des  grâces  reçues,  & 
dans  lequel  les  hommes  s'accordoient  parfaitement  fans  qu'aucune  loi  les 
y  contraignit.  Dans  ces  temps  d'innocence  chaque  être  iiolé  étoit  pontife 
&~  roi  :  l'homme  civil  &  le  prêtre  étoient  confondus^  Le  Sacerdoce  pailà 
enfuite  dans  les  mains  des  chefs  de  famille. 

L'accroiffementdesfociétés,  ou  plutôt  l'ingratitude  des  hommes  les  porta 
à  fe  décharger  fur  autrui  d'un  miniflerè  qu'ils  n'avoient  pas  droit  dé  corn- 
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maniquer.  La  prétrife  devine  vénale.  ^  &  hf  miotfire  ne  urdt  (M  Ir  fe 
rendre  ^arbitre  du  prix  &  dies  mérites  du  facrifîce»  &  du  choix  àm 
viâimes.  ' 

C'eil  à  cette  époque  que  la  loi  vint  au  fecours  de  l'homme  égaré.  Elle 
ne  fe  contenu  pas  de  fixer  la  reconnoiflance  due  à  TÉtre  Suprême;  elle 
nomma  les  miniilres  qui  la  lui  dévoient  témoigner.  L'honneur  en  fut  déféré 
à  la  £imille  d'Aaron. 

'  Le  peuple  de  Dieu,  échappé  miraculeufement  à  la  corruption  dé  !'£•• 
gypte,  n'ayant  encore  aucune  pofleflion ,  n'en  pouvoir  aflurer  à  Tes  prê- 
tes. Dans  le  défert  ils  partagèrent  ayec  le  refle  de  la  nation,  la  manne 
qu'une  main  iavifible  y  produifoit;' comme  tout  le  peuple,  ils  coururent 
les  halards  des  combats,  (a)  &  goûtèrent  les  douceurs  de  la  paix,  quand 
la  prudence  ou  la  valeur  du  chdF  fut  la  leur  procurer.  Mais ,  Moniteur , 
dès  que  la  nation  Juive  fut  conquérante ,  ils  entrèrent  en  partage  avec 
les  autres  Tribus  ;  &  il  y  a  même  apparence  que  les  meilleures  places , 
que  les  terres  les  plus  fertiles ,  devinrent  leur  lot. 

Ces  pofTeinons  du  facerdoce  hébraïque  femblent  faire  un  titre  en  faveur 
des  poueffîons  du  facerdoce  Chrétien  qui  y  eft  fubftitué.  Mais  ce  titre  s^é^ 
vanouit  dès  qu'on  prend  la  peine  de  le  difcuter.  Ici  la  repréfentation  n'a 
point  lieu. 

*  On  ne  pouToit  pas  dire,  en  parlant  de  la  république  des  Juifs,  que  la 
religion  étoit  daps  l'Etat  :  c'étoit  au  contraire  l'Ëtat  qui  exiftoit  dans  la 
religion.  Tel  eft  Tordre  des  chofes  dans  la  théocratie  :  dans  les  monarchies 
cet  ordre  eft  renverfé.  Chez  les  Juifs,  gouvernés  immédiaiemetit  par  -la 
divinité,  nulle  traice  d'Eglife  enfeignante;  point  de  Sacretiiens,  au  feos  où 
nous  entendons  ce  mot  :  l'exécution  précife  des  points  de  la  loi ,'  la  par&ite 
ibumidion  à  la  lettré,  &  l'attente. du  Mefliefermoient  feules  le  corps  de 
leur  croyance.  Les  Lévites  écoient  les  défbnfeurs  de  la  loi  »  le  fouveiain 
prêtre  n^en  étoit  que  le  leâeur. 

'  Il  ne*s'agit  pomt  ici  d'entrer  dans  le  détail  des  divers  moyens  qu'em- 
ploya la  providence ,  pour  rendre  le  peuple  élu  maitre  de  la  cpntrée  où. 
devoir  naître  le  Sauveur  du  monde  :  il  fumt  de  favoir  que  dans  les  batailles 
&  les  fieges ,  les  Lévites  formoient  un  corps  confidérable ,  &  que  hors  le 
temps  de  leur  fervice ,  auprès  de  Tarche  ou  dans  le  temple  ,  ils  vivoienc 
des  fruits  que  leur  produi(oient  les  fonds  qu'ils  cultivoieot  de  leurs  pro- 
pres mains.  Le  Dieu  des  combats  voulut  que  fes  miniftres  connibuaflenc 
à  la  conquête  &  à  l'amélioration  d'un  pays  ,  que  dans  fes  décrets  U  ré* 
fervoit  à  fon  peuple. 


(a)  Non-feulement  les  Lévites  avoient  la  garde  &  la  défenfe  de  l'Arche  ;  mzis  encore  ils 
fonnoient  la  trompette  à  la  tête  des  troupes  dans' les  batailles.  Cétoient  eux  auffi  qui 
étoient  chargés  des  exécutions  religiçufes  lur  le  Peuple.  Lors  de  U  fonte  du  veau  d'or , 
Us  tuèrent  3000  Idolâtres.  Ex.  f:t. 
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A  l'état  àft  Guerrier;  de  Culuvateur ,  d».  Miniftire  battit  ;^  If  Lévite  joi'- 
gnoic  encore  celui  de  père  de  finnille;  c'çft  à  raifon  de  cps  titrer  refpecr 
•fables  qu'il  jouifloic  des  pofleffioDS  oui  lui  jivoiçôc  été  départies  Su  <jui  cou- 
fiftoieiit  en  villes,  en  terres  &  en  bétail.'  T 

,  Le  corps  des  Lévites  étpit  nombreux ,  &  ils  ferypiem:  le  ^nâuaive  par 
fémeflce  :  ils  éu^ieoe  donc  obligés  d'abandonner  à;,  certain^  teinpsjeur;» 
biens  &  le, foin  de  leurs  iànûÛes  pour  ie  livrer ^^i^nsvréfervç;  ^p  (^inc  Mi*- 
niiîeee.  Dans  cette  circonftance  leurs  fonâionf  éfoietit  leur  ^tifiique  obje^; 
mais  il  ^loit  qu'ils  fubfiftafTem;  &  alors  les  dixmes,  les  .prémices  &  une 
partie  des  viâimes  fupplépient  à  leurs  beibsns.  La  dixme  de  cet^e  dixm.9 
^  une  portion  des  ofirandes  étoit  iréferyé?  pour  le  Miniftrç  f^réme;  ^'  fa 
famille,  dont  le  fervice  étoit  continuel,  &  qui  ^e  pt>(fédott  rle^»  Z>feti 
avoit  dit  à  Aaron  :  tu  n'auras  poips  d'héritage ,  rp&iDt .  de  /part  aâx  cotn- 
quêtes;  je  fuis  ta  portion  6c  ton  héritage  (a).  Et  telle  étoit  la  .police  ecr 
cléfiafiique  dans  les  beaux  jours  du  Judaïfme,  que  c'eut  été  un  crtm<  pour 
un  Pontife  ou  un  Lévite  ^  d'exiger  de  la  piété  ou  de  la  fbibleflè,  rien  au- 
delà  de  ce  que  le  Seigneur  avok  prefcrit*  La  Loi  de  Moïfe  avoit  obvié  \ 
cet  abus;  car  les  biens  d'^ine  &ibu  ne  pouvoient  pafler  dans  l'autre,  en 
vertu  de  quelaue  paâe  que  ce  iùt  {b)\  I^'  tribu  de  Lévi  -pe  poftvcét  donc 
qu'amélioier  ql  non  accroître  les^  |!o(reflions  Qu'elle  teqok  ,de  b  pro- 
vidence. 

/e  crois ,  Monfieur ,  que  les  cenfeurs  les  "plus  (évects  èB%  richefles  du 
Clergé  ne  pourroierit  qu^plaudir  à  ft%  pofleflions^  fi  ce  Clergé  nous  of^ 
froit  quelqu'imagis  de  l'ancien  Sacerdoce.  Y  topcher^  dans  ^quelque  cir« 
Confiance  que  ce  (àif^^  lèroit  une  faute  impardonna^ble  dans  le  principe 
d'une  faine  politiqi^.  Ce  feroit  afFoiblir  tout  le  corps  de  l'Ëcat  en  tle  prir 
vant  d'une  claflë  ntile }  ce  feroit  même  l'anéantir;  car  l'Arche  étal)t  che? 
les  Hébreux  le  fig^e  repréfentatif  du  Dieu«>Monarque ,  la  nation  tomboit 
dans  le  cabos  de  l'Anarchie  ^  ^  cet  au^ufte  monument  étoit  enlevé. 

Le  Clergé  Chrétien  dans  des  temps  barbares  a  voulu  fe  mettre  au  ton 
du  corps  Lévitique.  On  a  vu  des  Prêtres  guerrier$  :  ils  agîfloient  contre 
le  VŒU  de  leur  inftitution  (c).  Comme  d'ailleurs  ta  difperUon  des  Eglifes 
fuppofe  celle  des  Minsftrtt ,  ce  n'a  jamais  été  qu'accidentellement  que  des 
eccléfiaftiques  ont  (ait  la  guerre.  En  vain  des  Prêtres  Chrétiens  voudroienc 
aujourd'hui  dédommager  une  nation  de  la  portion  des  biens  qti'ils  en  re« 
tietment ,  en  fe  chargeant  de  fa  défènfe  :  le  mal  qui  réfulte^oit  de  l'a-> 
bandon  des  EgUfes.,  l'emporteroit  fur  l'avantage  apparent  des  troupes  ec«» 


mmmmmmmimmmmmmmmmmmmmm 


(is)  Dîxttqut  Domlnus  ad  Aaron  :  in  terra  corum  nihil  pojjtdthuis  ^  rue  àahikiiif  partem 
Inttr  ios  :  ego  pars  &  htredîtas  tua  în  medio  fiUorum  IfraiL  Num^  i8<  ^« 

W  Ne  €ommifctatur  poffeffio  JSihtm  Ifrael  d^  Tribu  in  Tribum,  Nuin.  36.  7. 

(c)  E^cUfia  ahhomê  a  fattpànim 
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défiaftîqucsv&  â^aiîtant  plus  que  la  propagation  leur  étarit  interdite  ;  ce 
feroît  toujours  Tordre  civil  qui  fourniroit  à  la  milice  de  TEglife. 

Ce  qui  étdit  bon  dans  le  petit  État  de  Moïfe,  ne  s^accorde  point  à  la*^ 
conflitution  des  grands  corps  de  nation.  C'dl  bnedêi  xtualitës  de  la  Re-^ 
îîgion  de  refiis-CHrîftd*être  propre  à  téuf  pays,  d'être  Catholique' ou  uni- 
verfellei.  D^u  ri  autre  côté ,  notre  Etat  politique  étant  antérieur  à  la  connoif*^ 
ikncè  dé  là  Relîgîotf,  que  noûis  n'avons  admîfe  qu^après  la  foirmation  dé 
là  Mônârcîhîef,  toute  1i  confiftance  du  Royaume  roule  (ur  dés  points  dé 
|>6litrque ,  qui  font  tels  ^  que  l'ordre  e(l  troublé  dés  qu'on  fubvertit  les 
devoirs  de  chiacûne  des  clafTes  qui  le  compofent. 

'  Si  lès  Prêtres  de  la  Religibn  Chrétienne  avoient  été  déptiîs  fen  étaiblif^ 
lemènt^,  te  qu'étoiftnt  les  Lévites  partnî  les  Hébreux,^  la  Religion  feroié 
|$érie.  Je  ne  rappellerai  [point  ici  les  affreux  défordres  dans  lefquels  la  Bi'^ 
ble  noàs  alTuré  que  tomba  l'ancien  Sacerdoce;  mais  les  hommes  fb  reP 
femblent,  &  la  corruption  s'accroiflant  toujours,  il  n'y  à  pas  d'apparence 
i]ue  nos  Miniftres  s'eh  fulTent  garantis.  AufH  la  Sageflè  étemelle  n'a-t* 
elle  point  voulu  que  la  prêtrife  Judaïque  fe  perpétuât?  ta  loi  ancienne 
n'étôit-qu^ûïi  acheminement  \  une  loi' plus  parfaite,  qùr  die  voit  fixer  ^  |a-^ 
mais  les  droits  du  Créateur  &  les  devoirs  de  la  Créature. 

Au  reftè,  Monfledr,  le  bonheur  temporel  étant  l'objet  propofé  à  la  piété 
du  peuple  de  Dieu ,  il  étoit  conféquent  que  le  Sacerdoce  de  la  nation  y 
participât.  La  confervation  de  l^Arche  importoit  trop  pour  ne  point  enga- 
ger à  fa  défenfe  par  l'intérêt  perfonnel  ceux  qui  y  étoient  commits.  Une! 
tribu  pouvok  être  prefqu'entiérement' détruite ,  comme  cela  èft  arrivé,, fans 

Sue  la  décompofition  de  la  république  s'enfuivlt; -mais  la  perte  abfblué 
e  l'Arche, en  eût  miné  toute  Pœcoriomie.  Les  ennemis  s'en  emparèrent 
uhe  fois  :  le  falut  de  la  Nation  fut  le  fruit  d'un  miracle.  C'étoit  donc  en 
quelque  forte  la  congrégation  des  Lévites  qui  fbrmoiti|e  corps  de  l'Etat! 
les  autres  tribus  n'en  étoient  que  les  membres.  Sous  Moyfe  &  fôs  fuc^ 
cefTeurs ,  les  Lévites  durent  donc  jouir  de  la  plus  haute  confidération  ^  & 
d'un  pirtage  avantageux  dans  des  pofTeflions ,  dont  là  préfènce  de  l'Arche 
fàcilitoit  la  conquête. 

Dans  la  fuite,  lorfque  la  puiffance  civile  &  le  Pontificat  fe  tiroiivoiént 
réunis  fur  une  feule  tête,  l'Ordre  facerdotal  devînt  l'image  fenfible  du 
Dieu^Monarque ,  &  fon  pouvoir  dut  être  fans  bornes  :  les  Juges  civils 
même  ne  l'afFoiblirent  points  mais  l'éreéKon  deis  Rois  l'altéra  infenfible* 
ment,  parce  q[u'encore  qu'ils  tinflènt  leur  inauguration  du  Pontife,  néan- 
moins l'exercice  Au.ppuyoirfuprême  déféré. injiift^^^  biWn- 
mes  de  diverfes  tribus  ,  fit  "  évanouir  l'idée  de  la  Théocratie ,  qui  ne 
pouvoir  fe  bien  ^çonferver  que  dans  la  perfonhe  dès  Miniftres  du  Dieu* 
Monarque.                       * 

Tant  que  la  règle  fubfifta,  ce  furent  les  Prêtres  qui  choifirent  les  Rois,* 
&  on  doit  préfumer  que  leurs  immunités  étoient  garanties  par  les  nou« 
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yeaDx  Souv^rainfr  avant  leur  ioftallation.  Dans  ces  circonilances ,  le  corps 
t*évinque  pouvoit  (ans  crime  iàdré  fes  réferves,  &  ne  fe  départir  que  de 
telle  ou  telle  portion  de  Tautorité  dont  réfîdoit  en  lui  la  plénitude ,  en 
Qualité  dç  Miniftre  du  Monarque  invifible.  Le  Rx)i  Hébreu  tenoit  fa  puif* 
lance  des  Pjontifes^  &  ceux  -  ci  tenoient  la  leur  imniédiatenient  de  Dieu: 
çn  un  mot,  ils,  pouvoien;  élire  un  Roif  mais  ce  Roi  ne  pouvoir,  créer 

des  Prêtres.  .:  -    '1.  -  ^  -"    •  "  -'  *-  -  '-    '  -  ^^'  -  "'■       '  ■  '^ 

Tel  aâe  efl  légitime  en  un  cas ,  qui  devient  ua  crime  :daiis  un  aiftre» 

Suppofons  l|ue..  qiielques  évites  Jortis  de  ;  leur  pays  fe  fuflent  introduits 
dans  les  Etats  d'un  Prince  idolâtre»  croyez- vous ^  Monfieur,^  qu'ils  euflent 
été  bien  vepus  à  vouloir  jouer  chez  ces  étrangers  le  rôle  qu'ils  remplif^ 
forent  chez  les  Hébreux  î  No|i  iàos, doute.*  Vous  prêchez  un  Dic)»  uni- 
que,, ^vour  avez  raifon^léuciauroic  dit  je>  Souveraio  ;  cette  ofSrnon  me 
^V^oSx  vrai:c/J'efiimevot#e  morale^ .itofi  loix;(korées  me  Semblent :bohn»y 
&  je  ferai  bien-aife  que  mes  fujbtseB  fotenr  infiruits;  '  Mais  pour,  être, leu^s: 
dp^e^irs ,  il  ne  faut  pas  devenir  leurs  tjrrans.  Vous  jouifTez  dans  i  la  Judée 
de  grands  privilèges;  je  préfume. qu'ils  Ibnt  iégitimer,  parce  que  vraifem-^ 
blabiement  ils  font  proportionnés ^  à  17étendue  jde  vos:  fonâions  :  ils  feroient 
çxçefllfs  ici ,  où  tous  vos  foins  doivent  fe  borner  à  dHnftmâion:  Mon  en> 
pire  eft  formé,  la  maffe  du  pouvoir  &.  celle  de  l'obéiflaoce  y,  font  dans' 
uqjufie  équilibre  i  la  répartition  des  fortunes  >y  éft  également  faite  :  en-^ 
.forte  ^ue  je  ne  puis,  vous  donner  le  «moindre  degré  de  puifSmce  ni  de 
richefle^  fans  impofer  un  nouveau  joug,  dont  je  ne  veux  point  accabler 
mes  peuples.  Je  vous  donnerai  le  néceflàire  :  s'il  vous  fuffit  ;  demeurez. 
Pour  des  prérogatives  je  n'en  accorde  qu'au  citoyen  ou  à  Pétranger  pfay- 
fiquement  utile ,  vos  defcendaas  y  peuvent  prétendre.  Comme  le  bonheur 
dont  je  peux  faire  cjouir  ua  fojet  eii  purement  phyfique  »  je  fie  dois  l'aci-; 
corder  qu'à  ceux  qui  par  leurs  travaux  contribuent.  4  l'augnientec  danit 
mes  Etats.  Des  Lévites  ambitieux,  têts  que  la  Bible  nous  dépeint  ceux  àe%: 
derniers  temps  de  la  République  Juive,  n'auroient  point  accepté  la  propa^ 
fition  :  un  Prêtre  félon  le  cœur  de  Dieu  s'en  feroit  contenté. 
:  Qd  pourra  hlâmer  la  conduite  du  Monarque  Idolltre;  tazis,  ne  fe  H*, 
vre-t-on  pas  au  zèle  indifcret ,  en.  croyant  fuivre  les  mouvemens.  d'une: 
piété  éçibifée?  ifai  :teL  PiincQ  ieroit  coupable,  fans4<^te,  s'il  teeoit  fa 
puiflaqce  de  Tordrb  LéTftiqtte,^fi:iiB)s  peunles  St  lui.  vivoient.  fous  la.ThéQ!•.^ 
cratie^  fi  en  un  mot,  le  pouvoir  &  la  rortune  qu'on  lui  demande  étoient 
une  condition  dé  fon  règne.  Le^  Gouvernement  ThéocratiqOe  ëtoit  borné 
aux  feuls  Juifs;  par-toi^t  ailleurs  oli  la  Religion  de  Moyfe  fe  fut  intro- 
duite, fes  Minières  ne  pouvoieiit plus ,  fans  témérité, prétendre  au  preniier 
rang,  ni  participer  aux  dignités  politiques;  C'eût  été  taire  injure  aux  va|i>- 

Sueurs  çu  aux  ^fondateurs  d'une  ..nation ,  &  décourager  ceux  qui  fe  fecri- 
ent  pour  fa  d^reaSueUe:,  eh Jes  fir^^^^^^     du.pnSc  de  leurs , travaux r 
pour  eu  Êûre  jawl  d'utiles  y  mais  oififs  f  rédicaconri;  ^ 
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;  :U  y  a  plas ,  la  côoduice  de  ce  Prince  eft  juftifîée  par  celle  de  Diétf 
même.  Dans  U  vue  d^amen^  le  Sacerdoce ,  à  fon  poiiic  de  perfêé^on ,  fa 
fagelTe  avoir  permis  que  l'autoriré  temporelle  des  Pontifes  Hébreux  fôt 
comme  anéantie  par  la  puifTance  des  RomaiKs,  avant  que  Jefus^  Chriiir 
parût  for  la  cerre^  La  fin  du  Gouvernement  Théocratiquç  approchoit  »  Pom^ 
bre  alloit  Élire  place  à  la  réalisé'  ;  les  hommes,  inftrumens  de  la  bonté  de 
Dieu ,  préparoient ,  fans  \t  favoir  ^  ce  grand  ouvrage ,  auquel  le  r^demptenr 
mît  la  derm^e  main,  »  » 

.  Jufqu'à  cette  époque  le  Juif  n^avoit  reconnu  qu'une  efpeds  de  pouvoir  : 
cette  unité  Àoit  de  Peifence  de  la  Théocratie^  &  vous  lavez  bién^J^n** 
fieur  y  que  lorfque  Dieu  accorda  un  Miniftre  temporel ,  c'eft-^dire,  un  Rot 
au  peuplé  qu'il  s'étoit  choifi^  ce  fut,  non  Peffet  de  fa  mi^cdrde,  mais 
celui  de  fa  «vengtancé.  {a).  L'éleâion  de  Saul  fut  le  premier  terme  de  le 
luiprobaiion  des  Juife^;  Sans  donte!  il  feUoit  ique  les  chofes  aHalfent  de  la 
forte ,  pour  remplir  les  vaftes  deflein$.de  la  providence  fur  le- peuple  ché- 
ri; mais  les  temps ,  où  le  voile  de  la  loi  devoir  être  rompu,  étant  accom- 
plis, on  vit  clairement  qu'elle  n'étoit  qulun  tîlTu  de  types  &  de  fymbo- 
les)  qu'à  la  place  d'une  feule  puifËuide  qui  avoit  fi  iong-temps  TOUvtsmé 
la  Judée ,  PUnivers  ëh  alloit  reconnokre  deux  abfolument  diflinaes  dans^ 
leur: objet,  quoiqd'émanées  d'on  même  principe f  &  que. cette  pompe , 
cette  autorité,  cette  pofièffion  de  biens  tenreftres  défiirées  1  l'ancien  Sa- 
cerdoce; au  milieu  d'une  natbn  choîfie  encre  mille ,  n'étoient  que  là  fi- 
gure ou  Temblême.  d'une  richefle,  d'une  puiifance  &  d'une  grandeur  toute 
fpirituelle ,  qui  feroit  à  l'avenir  le  partagée  des  Prêtres  du  Seigneur ,  dans 
toute  la  terre  habita  .      . 

Pour  parer  aux  abus  qui  s'écoient  gliffés  dans  l'Eglife  Jqdaïcj^e,  &  fixer 
i^rat  des  Minières  de  P Antel ,  Je£bs*Chrift  déclara  que  (on  Royaume  n^é^ 
toit  pqint  de  ce  monde  (^).  C'éccnt  condamner  d'une  manière  bien  for* 
melle  toute  efpece  de  pr&ention  dans  les  membres  du  Sacerdoce;  & 
comme  fi  cette  déclaration  n'eût  pas  été  fuâîfante ,  il  fit  du  renoncement 
abfolu  qu'il  exige  des  prédicateurs,  un  précepte  rigoureux  :  vendes  ce  que 
vous  avez ,  donnez-île  aux  pauvre»,  dit^il  à  un  homme  <pt  voolok  être  du 
nombre  de  fes  Difciples;  puis  venez  &  me  fuivez  (c)w  . 
«^11  ne  s'agfflbit  pas  d'un  moindre  facrifice,  pour  être  admis  à  la  prédi- 
cation de  l'Evangile:;  &  cela  étoic  conforme  aux  vues  4a  fage  légiflateur. 

(a)  Dicit  autem  Domimis  ad  Samuelem  :  audi  voctm  'populî  in  omnibus  mm  loquuntur  tihi  i 
non  enim  te  abjecerunt  ^  fcd  me  ne  re^ntm  fufer  eos.    i»  Keg.  8«  7« 

■ 

{^)  Regnumnuwn  noméfi  de  àot  muida*  Joan.  (8.  36*  \. 

(c)  Si  vis  perfeâus  ejje  ^yade  yvende*qust  Jiàbes ^  fi*  da  naupenkus.p^*  t^  véni ^  fequere  mei 
Matth.  19/21.  Le' Texte  aibùte' que  cet  homme,  ayïmttemendtt  cette  parole^  s'en  alla  tout 
txiûe^  parce  qu'il  poffédoit  de. grands  bieiu»  Seroi(rce  aoe  £i0arc?.  U  jk  faut  ws  le. croire* 
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Dans  Pancienne  loi  les  Pontifes  n^écoient  point  chargés  d'attirer  les  ëtran-* 
gers  à  la  Religion  :  on  ie  contemoic  d'y  admettre  ceux  qui  venoient  s'y 
rendre  volontairement.  Il  fuffifoit  à  la  Loi  de  Moyfe  de  fe  faire  refpeâer 
des  peuples  voifins^  la  Loi  nouvelle  dévoie  être  annoncée  à  FUnivers  en- 
tier :  &  de  quel  front  les  Apôtres  auroient-ils  ofé  prêcher  la  charité,  le 
défîntéreffement  parfait ,  &  le  mépris  des  richelTes  &  des  vanités  mondai- 
nes, du  (èîn  du  luxe  &  de  l'abondance  ? 

Qu'on  ne  dife  point  que  cette  million  fe  bomoit  aux  temps  apoftoli- 
ques  :  elle  ne  doit  finir  qu'avec  le  monde.  Jefus-Chrift  prévoyant  qu'il 
y  auroit  toujours  des  héréfies,  que  le  menfonge  &  l'erreur  feroient  incef- 
famment  armés  contre  la  vérité ,  voulut  que  les  Minières  de  fa  Religion 
formaflfent  un  corps  toujours  militant,  uniquement  occupé  du  foin  d'inflruire 
&  de  combattre  par  la  parole ,  &  appliqué  fans  relâche ,  non  à  la  difcuf- 
fion  de  prétentions  chimériques ,  non  à  contefter  fur  des  faits  purement 
civils ,  non  enfin  à  œconomifer  des  vafles  domaines  qu'ils  ne  pouvoient 
poflféder  :  mais  à  répandre  l'£vangile.  Il  femble  en  effet  que  le  falut  du 
genre  humain  eft  une  tâche  affez  importante  pour  exclure  tous  autres 
loins. 

La  poffeflion  des  biens  temporels  feroit  même  devenue  d'une  utilité  ab- 
folue ,  pour  des  hommes  defiinés  à  errer  par  le  monde.  Continuellement 
expofés  à  la  barbarie  &  aux  caprices  des  infidèles ,  la  plus  légère  impref- 
fion  d'intérêt  qu'on  auroit  découverte  en  eux ,  eût  jufiifié  leurs  tyrans.  Ils 
exhortoient  à  la  pénitence  ^  à  la  Charité ,  &  ils  étoient  les  premiers  &  les 
plus  rigides  obfervateurs  de  leurs  préceptes.  Ils  vouloient  qu'on  don- 
nât ;  mais  c'étoit  aux  pauvres  ,  &  ne  prétendoient  rien  pour  rinilruc- 
tion  qu'ils  avoient  reçue  gratuitement,  &  qu'ils  dévoient  donner  de  mê- 
me (a).  .  ^ 

Cependant  comme  ils  confumoient  tout  leur  temps  aux  travaux  Apofto- 
Hques ,  &  qu'ils  n'étoient  pas  exempts  de  befoins ,  c'étoit  à  la  piété  gêné- 
reufe  des  Fidèles  à  y  pourvoir ,  mais  pour  l'aâuel  feulement.  Toute  réfer-* 
ve,  toute  accumulation  eût  manifefté  une  méfiance  indigne  des  Minières 
d'un  Dieu ,  dont  la  Providence  fupplée  fi  fagement  à  la  confèrvation  des 
oifeaux  du  ciel ,  &  qui  les  a  affurés  qu'ils  n'avoient  que  faire  de  s'inquié- 
ter  du  temporel ,  que  jamais  ils  ne  manqueroieat  de  ce  qu'ils  auroient  be-- 
loin  pour  exercer  leur  miniftere  &  leur  profeifîon.  Nul  autre  état  de  la  (6^ 
ciété  n'a  &  ne  peut  avoir  une  femblabte  aflurance  {b).  Quand  la  fituation 
de  l'Eglife  donnoit  quelque  relâche  aux  Prédicateurs  ^  ils  travailloient  de 


(a)  Gratis  aceepifiis,  gratis  date.  Mattb.  lO.  8. 

[è)  Confidcrate  eorvos^  quia  non  ftminunt^  neque  mettuit  ^  quibus  non  eft  eeltarium  »  neque 
horreunij  &  Dtits  pafcit  illos..,-  Et  vos  noÙte  quarere  quid  manducetis ^  aut  quid  Hbatis..^% 
Uac  enim  omnia  gcntes  mundi  quarunt.  Luc.  12.  04.  30. 
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îeurs  hiatns  pour  n^étre  \  charge  à  perfonne  (a).  Telle  étott,  Monfîeur,  la 
conduite  de  faînt  Paul ,  &  fans  doute  celle  dé  tous  les  hommes  apoftoli- 
ques  :  tel  devrott  être  le  régime  du  Clergé  chrétien ,  conformément  à  fon 
infHcutTon ,  tjui  étant  divine  de  fa  nature  ne  fauroit  varier. 

Je  fais  bien  qu'on  recourra  à  l'accroiflement  de  la  Religion ,  &  au  fé« 
jour  de  fes  Minières  dans  les  fociétés»  pour  rendre  raifon  de  la  dtfférencô 
qui  fe  trouve  encre  le  Chriftianifme  &  lui-même  ,  confidéré  à  diverfes 
époques.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard,  n'en  imporera  jamais  qu'à 
des  perfonnes  peu  inftruites  de  PHiftoire  de  la  Religion.  Si  les  ritheiTes 
pouvaient  être  le  jufte  retour  dés  follicitudes  Paftôrales,  quel  Prélat  en  a 
eu  plus  que  iàint  Paul  ?  Quel  eft  »  je  ne  dis  pas  la  Province ,  mais  le  Royau-> 
me ,  dont  les  Evêques  pourroient  fournir  l'exemple  d'un  travail  auflî  labo-  ' 
rieux ,  auflî  appliqué ,  auflî  continuel  que  l'ont  été  les  travaux  des  Apô- 
tres >  Encore  étoient-tls  diftraits  par  les  perfécutions.  Les  Apôtres,  il  eft 
vrai,  bornoient  leur  emploi  à  l'ouvrage  du  falut,  mais  quelle  immenfé 
Carrière  avoient-ils  à  parcourir?  Leurs  Succeffeurs»  dont  la  tâche  eft  moins 
confidérable  /  ne  pourroient- ils  au  moins  fe  borner  à  un  honnête  néceflaire? 
Ils  le  pourroient  fans  doute,  s'ils  fe  livrôient  comme  eux  aux  fonâions 
eflentielles  du  Sacerdoce. 

Si  les  richefles  étoient  utiles  pour  attirer  le  refpeâ  &  la  vénération ,  par 
la  pompe  dont  elles  environnent  les  Miniftres  des  Autels  ,  &  augmenter 
par  ce  moyen  le  nombre  des  Croyans  ,  c'eût  été  fans  contredit  à  la  naîflance 
du  Chriftianifme.  Il  s'agiflbît  alors  ^e  captiver  des  peuples  plus  magnifi- 
ques que  nous  ne  le  fommes,  &  dont  le  culte  fàftueux  pouvoit  exciter  le 
mépris ,  par  la  comparaifon  qu'on  en  eût  faite  avec  le  nôtre  fi  une  main 
învrfible  ne  l'eût  protégé.  Pour  détruire  cette  opinion  injutîeufe  au  Légîfla- 
teur,  il  fuftit  de  remarquer  que  jamais  la  prédication  EvangéUqué  n'a 
porté  de  plus  beaux  fruits  que  dans  les  premiers  temps ,  r'eft-à-dire,  dans 
les  tempç  de  pauvreté. 

Enfin,  Monfieur,  fi  les  richefles  enflent  été  utiles  à  l^Eglife,  fon  Au- 
teur ,  maître  abfolu  de  tout ,  l'en  eût  comblée  dès  le  berceau.  Il  ne  l'a  do- 
tée d'aucun  bien  :  ce  n'eft  point  à  l'homme  à  fuppléer  aux  intentions  d'un 
Dieu. 


^mm$mmmÊm0immmmmi^mmmm^mtÊm^mmà^mrimmmmmmmmmmmmmmmmmmii^mi^ 


{a}  C'eft  im  fait  conGgné  dans  les  Aâe»  d^$  Apôtreç,  di.  20.. v.  33  &  fuivant;  ainft 
que  dans  la  2e.  £p.  aux  Corinth.  c.  ii.  y.  9.  lo.  ch.  12.  v.  13.  Voyez  encore  i.  Theii.  2*  o. 
ae.  Theff.  3.  8. 
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Des  diverfes  fituations  de  VEglife  ;  dé  la  conduite  des  premiers  Prédicateurs, 
Le  Clergé  f épate  fes  intérêts  de  ceux  du  rcjîe  des  Fidèles ,  &  fc  fubjlitue 
aux  droits  de  VEglife  invifible. 

X  L  entrait  dans  le  plan  de  Ja  divine  Providence ,  que  des  pauvres  &  ce 

Su'il  y  avoir  de  plus  méprifable  aux  yeux  des  homities  {a) ,  formaflTent  le 
orps  de  l'Eglife  naiflante  :  cependant,  Monfieur,  les  riches  n^en  étoîent 
point  abfolument  exclus.  Il  paroît  feulement  que  le  miniftere  de  la  parole 
fut  déféré  à  ceux-là  »  &  que  ceux-ci  furent  chargés  du  foin  des  Frédica-- 
teurs.  La  préférence  donnée  aux  premiers,  eft  une  indication  bien  certaine 
de  la  (ituation  où  dévoient  être  a  jamais  les  Miniftres  de  la  Religion. 

De  ceux  qui  compofoient  la  nouvelle  fociété ,  les  uns  ,  &  c^étoit  le  plus 
grand  nombre ,  n'avoient  jamais  rien  poflëdé  \  les  autres  perdoient  leur 
fortune  en  embraflànt  la  Foi  :  il  falloit  que  ceux  qui  pouvoient  librement 
difpofer  de  leurs  fonds,  les  vendiflent  en  fuivant  le  précepte,  pour  fubve« 
nir  aux  befoins  de  leurs  frères. 

Pendant  la  vie  de  Jefus-Chrift,  toute  FEglifeétoit,  pour  ainfîdire,  ren* 
fermée  dans  fa.  fuite;  &  les  premiers  hommes  convertis . par  les  Apôtres 
in^médiatement  après  TAfcenfion ,  furent  preique  tous  des  Prédicateurs.  Les 
Infidèles  &  fur-tout  le?  Juifs,  pourfui voient  avec  acharnement  les  Néo« 
phy tes ,  qui  ne  pouvoient  demeurer  en  fureté  dans  les  lieux  où  ils  étoient 
connus.  Un  malheureux  foupçonné  de  Chriflianifhie ,  n^eût  pas  été  fecouru 
d'un  verre  d'eau  ;  &  le  fiinatifme  ne  manquoit  pas  de  réduire  è  la  men- 
dicité  ceux  dont  la  converfion  éclatoit  avant  qu'ils  euflent  changé  leurs 
-biens  de  nature.  La  conduite  violente  des  perfecuteurs  mit  les  Chrétiens 
dans  la  néceffité  de  fe  réunir  en  congrégations  :  dans  ces  petites  fociétés 
le  culte  s'exerçoit  fecretement ,  &  la  communauté  vivoit  du  comptant  que 
quelques  particuliers  avoient  échappé  à  l'avidité  des  opprefleurs. 

La  pofleffion  d'un  pécule  capable  de  faire  fubfifler  les  fidèles  raflemblà^ 
étoit  abfolument  néceflaire ,  puifqu'érant  au  milieu  de  leurs  ennemis ,  ils  ne 
pouvoient  efpérer  aucun  fecours.  D'ailleurs  il  avoit  été  autorifé  par  Jefus- 
Chrift,  qui  réfèrvoit  toujours  une  certaine  fomme  ^  dontJ'Apôtre  déchu 
étoit  le  porteur  {}). 


id^On  trouve  ces  mots  dans  un  ancien  Ouvrage  lElegit  jipofiolos  qui  trant  omni  ifti^, 
qÉàtAte  iniquiores.  Epil^  Cath«  $•  Barnàb*  n«  ;• 

,(Jk)  Joan.  11.  6  &  13. 19. 
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Cette  réferve  dans  l'Eglife  naiflante  n'étoic  point  defiinée  fpéctalemeot 
aux  Prédicateurs  :  elle  embrafToic  les  befoins  de  cous  les  frères  qui  venant 
à  perdre  leur  état  civil  en  abjurant  l'erreur»  ne  pouvoieht  plus  pourvoir  i 
leur  fubfîftance. 

Cependant  au  fein  de  la  perfécution,  non-feulement  ces  Corps  ou  Con»- 
grégations  particulières  s'augmentoient  par  Tceconomie  des  diftributeurs  de 
la  rieheffe  commune  y  mais  leur  nombre  fe  multiplia.  Dans  ce$,  accroifle- 
ment  i'Eglife  de  Jérufalem ,  qui  apparemment  n'acquéroit  que  des  Sujets 
fans  fortune ,  fe  trouva  la  plus  indigente  {a)  ,  tandis  que  celles  qui  fe  for- 
moient  chez  les  Payens  jouifToiem  d'une  aifance  qui  étoit  l'effet  du  mépris 
que  le  Magiftrat  idolâtre  avoir  pour  le  nouveau  culte.  Cette  ficuatioo  portar 
le  Collège  Apoffolique  à  engager  ceux  qui  avoient  plus ,  de  donner  vo-* 
lontairement  &  en  proportion  à  ceux  qui  auroient  moins ,  &  cela  étoit  con- 
iéquent  aux  principes  d'union  &  d'égalité,  qui  étoient  la  marque  caraâé* 
riftique  des  premiers  Chrétiens. 
•  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  ceux  des  premiers  Chrétiens  qui  fo 
defHnoient  à  la  prédication ,  continuèrent  de  s'afiujettir  au  précepte,  vcnde^^ 
ce  qu€  vous  ave:^^  &c.  mais  les  autres  Proiél)[tes  avoient  à  cet  égard  une 
entière  liberté.   L'exemple  d^nanie  &  de  Saphire  en  eft  une  preuve  bien 


Baptême ,  étoit  fimplement  un  aâe  de  prudence  :  ainfi  les  exemples  qu'on 
rapporteroit  de  ce  fait,  ne  ferviroient  aucunement  à  généralifer  le  précepte 
en  queftion  ,  qui  ne  peut  être  de  rigueur  qu'à  l'égard  des  Prédicateurs  de 
FEvangile. 

En  effet,  que  feroît-il  arrivé,  fi  des  Communautés,  des  Villes,  des  Pro- 
vinces ^  des  Royaumes  entiers  même»  venant  à  embraffer  la  Religion  Chré- 
tienne ,  comme  on  l'a  vu  depuis ,  euffent  adopté  à  la  lettre  le  précepte  de 
l'abnégation  abfolue^  L'univers  eut  été  bientôt  plongé  dans  le  défordre;  la 
Religion ,  &  avec  elle  le  genre  humain ,  euffent  bientôt  difparu  de  deffus 
Ta  terre  (c).  Mais,  tout  ce  qui,  dans  l'Evangile,  concerne  le  régime  des 
homme»,  eft  d'accord  avec  la  faine  politique,  dont  le'  but  efl  leur  confër- 
vation  Se  leur  bien-être;  or,  la  généralité  de  ce  précepte  détruiroit  l'une 
&  l'autre  ;  il  tîe  faut  donc  pas  l'adopter  en  ce  fens ,  qu'il  regarde  tous  les 
jKommes  fans  exception,  mais  feulement  leurs  Pafleurs  fpirituels. 


(<z}  Rom.  15,  25.  26. 

W  Nbnae  mancns  tïbi  mancSat ,  &  vimûndatum  in  tua  erat  potejfatt.   AS.  Apoff*  %.  4;- 

(5)  Si  ceux  qui  prêchoient  la  fin  prochaine  du  monde  y  ajoutoient  foi  >  ou  ils  croyoîent^ 
y  luryivre ,  ou  ils  étoient  bien  inconféquens  quand  ils  acq^éroitnt• 
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Saint  Paul ,  en  exhortant  les  Gentils  de  diverfes  contrées ,  devenus  fide*^ 
les ,  à  compatir  aux  miferes  de  leurs  frères ,  ne  leur  crie  point  :  Vendez 
ce  que  vous  avez,  &  le  donnez  à  PEglife  :  c'eût  été  vifer  à  faire  du  monde' 
entier  un  réceptacle  d'indigens;  c'eût  été  abréger  la  charité  ^  &  la  con* 
duire  rapidement  à  fon  dernier  terme.  11  ne  les  menace  pas  non  plus  des 
foudref  du  ciel  eh  cas  de  refus  :  il  les  invite  feulement  à  contribuer  par 
leurs  aumônes  au  foulagement  des  pauvres  Eglifes ,  telles  que  celle  de  Je« 
rufatem.  »  Ce  que  je  vous  dis,  écrit->il  aux  Corinthiens  fur  ce  fujer,  n'eft 
n  pas  pour  vous  impofer  une  loi;  c'eft  un  conferlque  je  vous  donne.  Dès 
»  l'année  pafTée  vous  avez  réfolu  cette  aumône.  Je  n'entends  pas,  ajoute 
9  l'Apôtre,  que  les  autres  foient  foulages,  &  que' vous  foyez  furchargés, 
»  mais  que  pour  ôter  l'inégalité ,  votre  abondance  fupplée  maintenant  à  la 
I»  pauvreté  de  vos  frères  a  {a).  Quelle  difcordance  entre  cette  invitation, 
&  les  refus  de  fépulture  aux  Inteftats  l 

Jufqu'ici  l'homme  enfeignant  n^eft  point  diftingué  de  l'homme  enfeigné; 
nulle  trace  d'une  divifion  inégale  du  produit  des  aumônes ,  entre  les  r ré- 
très  &  les  Laïques.  La  p#ttton  de  chacun  fe  mefuroit»  fans  doute  ^  fur  les  be« 
foins  f  &  les  befbins  fe  bornoient  au  néceflaire  aâuel. 

Tant  que  le  Paganifme  &  le  Judaïfme  ont  exifté  formellement  ^  &  que 
la  Religion  Chrétienne  n'a  pu  être  embrafTée  qu'au  rifque  de  perdre  fa  for-* 
tune ,  &  fouvent  même  fa  vie ,  les  exhortations  de  faint  Paul  ont  été  boiH 
nés  :  elles  pouvoient  feules  parer  aux  défertions,  &  faire  évanouir  les  fcru- 
pules  que  la  prudence  àuroit  fait  naître  dans  l'efpric  de  ceux  qni  penchoienc 
vers  la  Religion;  car  enfin  nous  fommgs  faits  de  forte,  que  nous  favons 
nous  refondre  à  vivre  de  peu ,  &  non  à  manquer  de  teuj^  Mais  dés  que 
ia  nouvelle  Religion  eut  comme  abfbrbé  les  anciens  curtes,  dès  que  mê- 
me, fans  être ,  abfolument  parlant,  la  dominante,  die  eut  acquis  aflèz  de 
vigueur  pour  protéger  ceux  qui  l'embraifoient  ^  &  les  £dre  jouk  du  fruit 
de  leurs  fonds  ou  de  leur  induftrie ,  ces  mêmes  exhortations  ne  pouvoient 
plus^  s'étendre  qu'à  exciter  la  compaflion  en  faveur  de  quelques  infirmes  , 
de  quelques  malades ,  & ,  tout  au  plus ,  d'un  petit  nombre  de  malheureux  ^ 
dont  les  Etats  les  mieux  policés  ne  fauroient  fe  purger  entièrement, 

Jefus-Chrift  n'avoit  point  dit  :  Vendez  votre  bien ,  &  me  le  donnez  ;  mab 
donnez-le  aux  pauvres.  Les  Apôtres  invitoient  les  Chrétiens  aifôs  de  leurs 
diftriôs  à  remettre  en  leurs  mains  ce  qu'ils  deftinoient  aux  Eglifes  étrao-' 
gères ,  parce  qu'il  n'eût  pas  été  naturel  que  les  Fidèles  de  Corinthe ,  par 
exemple ,  allaflent  porter  leurs  aumônes  à  Jérufalem ,  &  que  les  Prédicat 
teurs  avoient  des  voies  (tires  pour  les  y  faire  paifer  ;  mais  quand  la  Reli- 


mm^ 


(4)  Non  ^uafi  imperans  dica^m.  €r  cpnJHium  in  koe  do  :  hoc  enm  vohis  utile  efl,  fui  noa 
folùmfaccn,  ftd  v  velU  cepifflis  ah  ànno  priore^.,  non  enim  ut  aHis  fit  renùffio^  vobis  auttnt 
tribulatio  ,  fed  ex  açiaUiate*  In  prafenù  umçore  yejlra  akundamia  iUorum  inopiam  fuppUaSr 
1*  Cor»  8«  8  LV       . 


\ 
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gion  Ghrëcienne  Peû«  enfin  emporté  fur  les  autres ,  qme  4es  fociétés  eotie* 
re$  reureai:  zàoptée^  &  que  chaque  EgHre  put  fuffire  k  Tes  befoins;  ces 
mêmes  çxhowrions  dévoient  Hnon  ceuer,  ^u  iftoins  fe  ralentir  extrême- 
ment. Saint  f^vi  le  doanoit  à  entendre  aux  Corinthiens,  quand  il  leur 
;dic  :  que  votre  abondance  fupplée  MAINTENANT ^  &c.  En  effet ,  elles  ne 
pouvoient  plus  avoir  pour  objet  que  quelques  cas  particuliers  dlnéigence 
ieçrette;  le  (bin  des  pauvres  en  général  eft  dévolu  à  la  focietë  dans  la* 
quelle  il  exiile  (a)«  Et  il  eft  bon  de  remarquer  que  faim  Paul  n^xigeoic 
point  des  Corinthiens  que  les  aumônes ,  deftinées  aux  pauvres  de  Corimhe 
mâme  paiTalTenc  par  fes  mains. 

L'aumône  exige  de  la  part  de  celui  qui  la  &ic,  la  connoifTance  intime 
.de  la  fituation  de  celui  qui  la  reçoit.  Cette  condition  elTentielle ,  qui  peut 
^eule  obvier  aux  abus ,  en  éclairant  la  charité ,  femble  indiquer  d'une  ma* 
niere  bien  précife  ,  que  les  hommes  ne  doivent  point  fe  repofer  fur  autrui» 
de  la  manutention -des  fecours  qu'ils  doivent  à  leurs  frères. 

Les  homme!!  Apoftoliquesavoient  des  vues  trop  éloignées  de  toute  do- 
mination pour  fe  charger  des  libéralités  publique*^  à  moins  qu'ils  n'y  fu& 
fent  contraints  par  Péloignement  des  lieux  auquels  elles  étoient  deftinées: 
ils  fe  feroient  donc  bien  gardés  d'accepter  l'adminiftration  des  biens  fonds 
des  Fidèles ,  quelque  prétexte  qu'eût  pris  la  piété  pour  la  leur  .confier  ; 
&  quel  fentiment  eût  excité  en  eux  l'idée  d'^un  Miniftre  des  Autels  qui  fe 
feroit  appliqué  les  fruits  d'un  dépôt  confacré  à  la  néceflité  des  malheu- 
reux ?  Une  pareille  conduite  décelé  un  principe  d'intérêt ,  parfaitement  con- 
;traftant  dans  la  pratique  avec  la  théorie  de  l'Evangile  ;  &  l'expérience  des 
fiecles  poftérieurs  montre  affez  quels  funeftes  progrès  auroit  fait  un  minifiere 
avide  dans  le  premier  âge  de  là  Religion. 

Tandis  que  l'Eglife  s'accroiftbit,  que  les  vertus  naturelles  fe  perfeâion- 
.noient  parla  morale  divine^  les  paffîons  humaines  que  la  religion  combat» 
fans  toutefois  les  détruire ,  fermentoient  dans  le  filence.  Elles  n'attendoient  » 
.pour  éclater ,  que  l'inftant  où  elles  feroient  débarraftëes  de  la  préfence  im- 
portune 4^5  chefs  aufteres  de  la  Légiflation.  Dès  que  ceux-ci  furent  appelles 
au  bonheur  éternel ,  la  digue  fe  rompit.  Le  débordement  ne  fut  pas  d'abord 
univerfel.  Du  centre  de  l'humilité  au  faite  des  grandeurs,  l'intervalle  eft  im- 
menfe.  On  fe  borna  donc  à  demander  toujours  au  nom  de  TEglife;  mais 
on  né  craignit  point  de  s'arroger  le  droit  d'un  partage  odieux»  q^i  çonfif^ 
toit  à  s'approprier  les  plus  riches  dons,  ne  laiffant  au  conunun  des.  fidèles 
qu'un  fuperflu  dont  on  auroit  dû.  fe  contenter. 

L'idée  feule  de  ce  partage,  qui  fut  imaginé  vers  la  fin  du  fécond  fiede. 


(a)  C*e(l  le  vœu  des  Déclarations  du  <  Février  1731*  &  3  Août  1764.  Si  chaque  pauvre 
étoit  forcé  de  refier  dans  Ton  pays  natal  ^  ou  du  moins  dans  fa  Province  9  on  en  verroit 
beaucoup  moins.  Un  Etat  n'a  pas  befoin  d'être  Chrétien  ni.  Catholique  pour  fub venir  à  la 
nourriture  de  Tes  pauvres  »  ni  même  pour  parvenir  àn*en  point  avoir. 
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nous  montre  que  dès-tofs  on  efTayok  dUatroduire  cette  fameufe  diflinâion 
^uî  a  depuis  (ervi  de  bafe  à  des  abus  inouis  dans  les  plus  faufles  religions  : 
je  veux  parler  de  la  diftinâion  qu'on  a  faite  entre  l'Eglife  &  PEglife ,  c'eft-^ 
à-dire ,  entre  rEgtife ,  ôc  les  Miniftres  de  TËglife ,  entre  Tafièmblée  dos  fi- 
dèles &  le  Gergé  de  cette  afleniblée.  L'aveuglement  fuit  de  prés  le  zde 
quand  il  eft  exceflif.  L^aifiince  &  l'oiâveté  dont  le  Sacerdoce  m  jouir  ceux 
qui  y  partictpoient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  le  rendirent  bientôt  mai-': 
tté  de  prefque  toute  la  portion  de  fcience  répandue  dans  le  monde  Chrétien  ^ 
pour  qui  l'ignorance  devint  de  précepte,  par  i'ufage  arbitraire  de  quelques 
maximes  évaogéliques  (a).  Les  prêtres  n'eurent  donc  pas  befoin  de  beau- 
coup de  raifoni^ement ,  pour  perluader,  à  des  hommes  empâtés  de  fuper* 
ftitions ,  que  leur  ordre  étoit  le  corps  aâif  de  l'Eglife  dont  les  Laïques  ne 
font  que  les  membres  paffifs.  Toute  énorme  qu'eft  cette  fubverfion ,  le  fo* 
phifme  fufBt  pour  la  faire  réufiîr. 

Ce  n'étoit  point  encore  aiTez.  Il  étoit  efientiel  au  projet  du  derpotifme  re- 
ligieux ,  de  détourner  la  vraie  acception  des  termes.  La  (ignification  fimple 
du  mot  Eglife,  qui»  comme  nous  l'avons  vu^  exprimoit  vulgairement  l'af- 
(èmblée  des  fidèles,  étoit  une  entrave  aux  prétentions  du  Clergé  :  i!  ne 
pouvoir  plus  exiger  au  nom  de  la  nécefiité,  puifque  la  liberté  accordée  aux 
Chrétiens  rendoit  à  chs^cun  la  jouiflTance  de  les  biens  &  de  Tes  talens  :  on 
confondit  Dieu  &  rEglife ,  l'aflemblée  des  fidèles ,  avec  la  Jérufalem  cé« 
lefte,  &  les  ferviteurs  ou  Miniftres  de  l'Eglife,  avec  elle;  on  fit  un  mélan- 
ge abfurde  de  leurs  droits  divers,  dont  les  prêtres  fe  réferverent  ^exercice 
exclufif.  -  ^ 

Repréfentez-vous ,  Monfieur,  tous  Ses  excfés  auxquels  peuvent  fe  livrer 
les  Miniftres  '  d^un  Monarque  invincible  &  abfolu ,  Si  vous  n'aurez  encore 
qu'une  foible  efquifte  des  calamités  qui  fe  répandirent  fur  le' monde  Chrétien. 
Quelques  rayons  de  lumière  reftés  acddentellement  dans  la  fociété  civile, 
eflayoient  eovain  de  percer  les  ténèbres  ;  envaîn  même  quelques  faints  Pré* 
très  ofoient  réclamer  l'intégrité  primitive,  l'intérêt  accabloit  de  fon  pou* 
voir  quiconque  étoit  aflez  hardi  pour  tenter  de  le  réprimer. 

La  crédulité  augmentort  à  proportion  de  l'ignorance ,  &  l'efprit  de  do» 
mination  fe  fortifioit  de  jour  en  jour  ;  pour  lui  donner  plus  de  confîftanee , 
on  ne  craignît  pas  de  compromettre  rkutorité  divine. 

Quand  les  Magiftrats  &  les  chefs  des  fociétés  civiles  étoient  encore  ido- 
lâtres ou  Juifs,  les  petites  aftemblées  chrétiennes  jugeoient  les  diftërens  qui 


(a)  Jefus-Chrid  dit  en  S.  Matthieu,  5.  5.  Beaèî  pûufirts  fpiritu.  Saye^  pauvres  fpiritutU 
Ument^  n^aye^pas  d'attache  aux  richejfes ^les  Prêtres  en  ont  fait  cette  maxime,  ne  raifon- 
nez  pas,  croyez  fans  héfiter  tout  ce  que  nous  vous  dhbns,  fbyez  comme  imbéciles ,  nous 
•ne  pouvons  vous  tromper  ;  bienheureux  font  les  pauvres  d'efprit,  ceux-hà  qui  jie  peuvent 
pas  raifonner.  Cette  expreffion  ne  peut  s'entendre  que  de  la  fimplicité  &  de  la  droiture 
de  Tefprit  :  lans  cela  que  peofer  du  fort  des  Paul ,  des  Chryfoftome  ,  des  Auguftin  ,  &c.  ? 
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furvenoient  entre  les  fidèles.  A  tout  atutre  Tribunal  le  déni  de  juftice  eâc 
été  à  craindre.  Cet  ufage  de  ne  point  recourir  à  des  juges  d'une  croyance 
oppofée,  eft  fondé  fur  PËvangile  ;  mais  on  ne  peut  inférer  de  l'expreflion  de 
3.  C  •(  ^  )  ditcs'le  à  FEglifc ,  qu'il  s'attribuât ,  ni  à  ks  Apôtres  ,  aucun  degré 
de  jurifdiâion  temporelle.  C'eût  été  contredire  formellement  la  conduite 
au'il  tint  lorfqu'il  refufa  conftamment  de  prononcer  fur  des  partages  entre 
(reres,  quoiqu'on  l'en  foUicitât  (  6  ).  Les  jugemens  de  l'Eglife  en  ce  cas  n'ë« 
toient  qu'un  fimple  arbitrage ,  auquel  nulle  autorité  ne  £>rçoit  de  fe  four 
mettre ,  &  que  la  volonté  d'une  feule  des  parties  pouvoit  élu4er. 

Le  Clergé  qui  venoit  de  le  fubftituer  à  l'Eglife  vifible,  après  l'avoir 
ellerméme  confondue  avec  l'Eglife  célefte ,  ne  négligea  pas  de  s'arroger  Tef- 
pece  de  droit  dont  jouiflbit  par  convention  l'aflèmblée  des  fidèles ,  &  ram- 
pant pied  à  pied  vers  la  double  puiflance  fpirituelle,  &  temporelle  il  *ne 
.  tarda  pas  à  tranfmuer  la  fentence  d'arbitrage  ^  (  à  laquelle  il  étoit  libre  de 
déférer  )  en  iin  jugement  fouverain  ^  dont  l'appel  fut  un  crime  digne,  de 
tous  les  feux  de  Tenfer. 

Fofféder  les  clefs  du  ciel^  avoic  le  droit  d'en  permettre  ou  refufer  l'en- 
trée au  gré  de  fon  intérêt ,  avoir  envahi  le  pouvoir  fupréme  fur  tout  l'être 
politique  des  fociétés;  réunir,  en  un  mot ,  l'autorité  des  Dieux  &  des  Rois^ 
voilà ,  Monfieur ,  bien  des  titres  pour  captiver  les  hommes.  Avec  tant  de 
prérogatives,  il  faut  être  bien  modefte  pour  ne  pas  devenir  leur  tyran. 

Dans  ces  temps ,  on  raifonnoit  ainfi  :  l'Eglife  ell  la  mère  des  fidèles  ;  elle 
ne  peut  les  tromper  :  le  Clergé  eft  l'Eglife  :  donc  on  doit  au  Clergé  tout 
refpeâ  &  toute  foumiflion,  fans  examen  de  la  juftice  defes  volontés.  L'E« 
glile  exige  la  Foi  &  les  œuvres  qui  la  vivifient  (  c  ) ,  tout  le  refle  eft  aban- 
donné à  la  prudence  humaine  qui  prend  foin  de  le  diriger  :  donc  je  rends 
r  à  l'Eglife  ce  que  je  lui  dois  en  croyant ,  &  en  pratiquant  autant  qu'il  eft 


forte ,  on  eût  épargné  à  l'Eglife  bien  des  humiliations  ;.  &  ravi  bien  des 
avantages  à  l'incrédulité» 


{a)  Si  autim  peccaverit  in  te  f rater  tuus ,  vade ,  fi»  corripe  eum  inter  te  &  ipfum  folim.,^  ' 
Si  autem  te  non  audierit,  adhibe  tecum  adhuc  unum^  vel  duos....  qubd  fi  non  audierit  eosj  die 
Ecclefiet.  Si  autem  Ecclefiam  non  audierit ,  fit  tibi  ficut  Eihnicus  &  Publicanus,  Mais  ce  qui 
fuit  immédiatement,  prouve  bien  clairemem  qu'il  n*eft  queftion  là  que  du  fpirituel^ 
j4men  dico  vobis  ^  quacumque  alligaveritis  fuper  terram^  erunt  lizata  &  in  ctzlo:  &  qtutctunque 
folveritis  fuper  terram  erunt  fo  lu  ta  ••  in  cm.  Matth.  x8.  15. 18. 


'At 


0  Ait  autem  ei  auidam  de  turbd:  Magifler^  die  fiât  ri  meo  ut  dividat  mecum  hetreditatem. 
nie  dixit  illi  :  Homo ,  quis  me  confiituit  judicem  auf  dir if orem  fuper  vos  ?Luç.  12. 13.  I4f 

(f)  Fides  fine  operibus  m^rtua  eft^  Id^^z*  2,  %o^ 

u 
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La  foula  cbofa  qui  importe  à  l'Eglifei  étant  la  Foi  &1es  oeuvres  qui  y 
font  relatives ,  c^eft  fur  ces  objets  feuls  que  tombe  le  pouvoir  de  fes  Mini^* 
très  :  encore  nVt-il  qu'une  aâion  fpirituelle  à  Tégard  du  Chrétien  infrac* 
teur,  &  fe  borne  extérieurement  au  miniftere  de  la  parole  i  c'eil-à-dire  »  à 
l'exhortation ,  à  la  correâion  fraternelle  (  a  ) ,  &  ennn  à  la  privation  des 
grâces  attachées  à  la  qualité  de  chrétien ,  fans  jamais  agir  fur  le  phyfique 
du  coupable.  Le  temps  efl  accordé  pour  la  pénitence  ;  il  feroit  donc  té- 
méraire aux  hommes  d'en  rien  retrancher ,  par  rapport  à  des  délits  pure* 
ment  dogoutiques ,  pour,  réparation  defquels  la  miféricorde  divine  accor** 
de  terme. 

La  conduite  de  Jefus-Chrift  pendant  fon  féjour  fur  la  terre ,  juflifîe  mes 
fentimena  à  cet  égard.  Jamais  il  ne  vouhit  juger  aucun  intérêt  civil  :  il  ab« 
fout  même  la  femme  adultère  (  ^  )  #  que  la  loi  de  Moyfe  çondaçinpit  à  la 
mort.  On  ne  le  vit  point  non  plus  coutelier  fur  des  points  de  fcience  hur 
maine,  &  il  défendit  à  fes  Apôtres  defe  livrer  à  ces  vaids  objets.  Les  Ga« 
lilées  de  (on  temps  aiiroienc  pu  conftruire  à  leur  gré  divers  (y^èmts  agro- 
nomiques ^  fans  craindre  fon  animadverfion  :  &  il  feroit  difficile  de  prou* 
ver ,  (  par  n'importe  quelle  tradition  écrite  ou  orale ,  )  .  aue  fous  un  pré- 
texte quelconque ,  il  le  foit  jamais  afFeâé  le  corps  ou  les  biens  d'aucun 
Frofélyte.  S'il  a  reçu  quelques  fecoura  des  iaintes  femmes  qui  fuivoîent  la 
million  {c) ,  c'a  été  pour  l'aâuel  feulement^  dont  ni  les  Apôtres  ni  lui, 
en  tant  qu^omme ,  ne  pouvoient  fe  ptilen  • 

Les  Apôtres  &  leurs  premiers  Succefleurs ,  imitateurs  fidèles  de  leur  di- 
vin Cheft  bornèrent  comme  lui,  leur  autorité  à  enfeignert  à  exhorter,  à 
châtier  par  la  parole  ^  n'ufant  qu'avec  une  extrême  fobriété  (^)  du  glaive 
fpirituel ,  dont  JefusMChrift  a  reftreint  Tufage  à  l'état  fuprôme  de  péché  dans 
lequel  le  pécheur  demeure  obilinément  :  comme  lui  ils  fe  contentèrent  d'un 
.a£hiel,  toujours  dépendant  de  la  piété  des  fic^eles  :  &  fi  le  zèle  avec  lequel 
ils  s'employoient  à  la  prédication  méritoit  qu'on  pourvût  à  leur  entretien  , 
il  leur  étoit  garant  auffi  que  les  peuples  ne  manqueroient  point  à  ce  de- 
voir religieux. 

On  ne  faurbit  trop  admirer  l'exafte  conformité  -aux  préceptes  Evangéfi* 
ques  qui  régnoit  dans  ces  fiecles  de  pureté  (e).  Petiples  &  Miniftres  fem- 
bloient  n'avoir  qu'un  coeur  (&  qu\in  eiprit.  U  étoit  preicrit  à  ceux-ci  de  don* 


{A  Seniottm  m  incnpaverUf  fed  otfecrs  ui  patnm  ijuvêmst  m  fréum.  u  Tinit.  {.  i« 

ik)  }oaM.  8.  3.  &  nllq. 

(c)  ....  Qum  minifirahant  ti  difaeultatikui  fiùs.  Luc  9*  }• 

Id)  L'excoimnuiiicatton  eft  le  dernier  degré  de  b  reiigeaoce  de  TEglife  1  aînfi  que  de  pté^ 
cautions  à  prendre  avant  qae  de  la  pronoacer }  Les  eswinfJes  en  font  rares  dans  le  nour 
veau  Teftament. 

•  Mis  troîfieae  s'x  pe«t  être  aMblamem  oomynu  . 

TomtXII.  Bb 


\ 


19/^  CLERGÉ.  (Du  droit  du  Souverain  fur  les  tiens  du) 

ner  gratuitement  ce  au'ils  avoient  reçu  gratuitement,  de  ne  point  "conteP- 
ter  (a) y  de  ne  rien  (avoir  d'étranger  au  falut  (^),  de  fe  repofer  fur  la 

Srovidence  ,  fans  s^inquiéter  du  lendemain;  de  refpeâer  les  Souverains  (c), 
e  fe  foumettre  aux  loix  civiles  (d)  fans  difcuflfîon  de  leùfrs  motifs  ;  en- 
fin,  de  fuir  toute  efpece  de  primauté  (é),  même  dans  le  miniftere  de  la 
parole  :  ceux-là  dévoient  écouter  (/*),  croire  avec  iîmplicité  de  cœur  (g) 
des  vérités  ou  Pefprit  ne'  fauroit  atteindre  ;  pratiquer  les  «œuvres ,  foulager 
leurs  frères  &  fournir  le  néceflaire  aux  prédicateurs  (A).  Tant  que  la  clafle 
enfeignante  &  la  clafTe  enfeignée  fe  font  bornées  dans  la  fphere  de  leurs  de- 
voirs ,  qui  au  fond  o'étoient  qu^une  réciprocité  de  fecours  de  divers  genres  » 
tout  a  été  bien. 

Les  progrés  d'une  légiflation  quelconque  réfultent  de  l'attachement  ffaîd 
aux  règles  du  Légiflateur,  qui,  mieux  que  perfonne,  en  doit  avoir  pénétré 
tous  les  refTorts,  &  déterminé  les  divers  degrés  de  force  1&  d'aâivité.  Les 
fuccès  de  la  religion  durent  donc  s'afibiblir,  dès  qu'on  s'écarta  des  princi*- 
pes  de  fon  inftitution ,  &  ils  s'affoiblirent  eii  effet  ;  car,  0  ne  faut  pas  met- 
tre au  nombre  des  fuccés  les  converfions  fondées  fur  la  crainte  des  peines , 
ou  fur  l'efpoir  des  récompenies.  Dans  les  temps  qui  fuivirent  la  converfion 
dé  Conftantin ,  on  ne  craignit  point  dé  mettre  ces  moyens  en  œuvre  :  & 
nous  pouvons  juger  de  la  réuflite  parce  qu'ont  produit  dé  pareils  procé- 
dés,  employés  dans  des  iiecles  plus  voifins  du  notre  (i).  Des  Prêtres  li- 
vrés à  J'efprit  d'ambitiun,  &  dont  lés  vues  ne  tendoientà  rien  moins  qu'à 
l'envahiffement  de  toute  efpece  de  pouvoir,  ne  devcnent  pas  s'appliquer 
bien  férieufement  à  leurs  fondions  principales  (  A:  ).  Préoccupés  d'un  projet 
d'ufurpation  \  l'itiftruftion  y  diit  être  relative ,  s'y  borner  même.  L'ob|ec 
étoît  alors  de  plonger  les  peuples  dans  la  plus  imbécille  crédulité  :  ils  y 
réuflîrent  (i  bien ,  par  l'abus  du  pouvoir  des  clefs,  que  les  Souverains  tem- 
porels fe  virent  dans  la  néceffité  de  recourir  à  leur  puilTance,  pour  établir 
ou  conferver  la  leur. 

Il  manquoit  au  pouvok  du  Sacerdoce  une  légalité  apparente ,  qu'il  ne  pou- 


mm 


la)  Jefus-Chrîft  leur  en  fit  on  pricepte. 

{b)  S.  Paul  fè  glorifie  de  né  rieir  favoir  finoti  L  C  cractfté.  #.  Cor*  2.  ^  . 

(cl  Regem  honorifcate.  x.  Petr.  2.  17. 

(J)  Omnis  anima  fouftatibus  fublimiorihus  fubdïta  fit  ^  &c.  Rom.  13.  i«  &  relîq. 

(«>••••  QtH  ma/or  #)?  in  vokk ,  /«t  jScui  mim>r,  &c.  Luc.  2s.  ^ 

(f)  •••  •  Beati^  qui  audiunt  vtrhum  Dci.  Luc.  11. 28.  Voyez  auffi  Matdu  10»  14* 

(g)  ••••  Beati  qui  non  videntntg  6f  cruRitrunù  JôasJ  su»  ^9» 
{h)  Dignuà  ejt  tnm  operâms  numdf  fkâ^lMc^  lo.  7»     . 

(î)  Voyez  Diff.  hift.  de  Riv^al^s.^  iUL  uou  uàsaUPh  ji.vçL  i.  id.  de  I7a6. 

W  Comment  pritendez-vous  inftruire....  fi  vous-même  ftcouez  le  joug  de  ta  AfcîpUae? 
Fait.  d*Hermas.  ].  i.  n.  9.  p.  no,  Omnia*^  otuecnùmyukis  ai  fydàmt  wbis  imifuip  & 
nros  facut  dus.  Matth.  7.  u. 
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voit  (e  donner  lui-même,  fans  avouer  hautement  qu'il  renonçoit  à  Tes  prin« 
ctpes  :  les  Empereurs  confirmèrent  la  puiflance  Eccléfiaftique ,  que  peut- 
être  il  né  leur  écoit  plus  Gàt  de  pouvoir  réprinijçr.  U$  firent  plus,  ils  déten- 
dirent. On  vit  avec  étonnement  des  objets  purement  civils ,  diSvenir  du  reP- 
fort  de  rfiglife^mais  il  n'érpit  plus  temps  defaires  parler  la  raîfon.  Pendant 
prés  de  fix  fiecles  on  ne  frappa  plus  à  la  porte  ;  on  l'enfonça.  Le  commande- 
ment abfolu  &  l'exigence  rigoureufe  manifefierent  des  prétentions  que  toute 
l'autorité  dvile  revenue  à  elle-même,  ne  put  étouffer. 
,  La  conduite  du  Sacerdoce  dans  les  teriips  dont  je  parlp»^  l'exiftence  ac- 
tuelle de  la  religion,  fprfQent  en  faveqr  de  fa. divinité  la  démonftration  la 
£Ius  complette.  Quel  autre  culte  eû|  j>u  fubfifler  V  Ses  Minières  ne  fem^i 
loient-ils  pas  chercher  à  npus  cooViainjçte  par  leurs  procédés  qu'ils  ne 
croyoient  point  la  vérité  qu'ils  préchoient  >  Mais.  Dieu  permit  qu'il  s'élevât 
de  temps  en  temps  dans  fon  Eglife ,  àtj^  hommes  favans  Si,  pieux  qui , 
s^ils  ne  déracinoient  pas  le  vice ,  le  forçoieqt^  du  moins  à  ramper  dans  l'o« 
bjiquité,  en  attendant  que  d'heureufes  circopfiwçea  puCfent  l'y  forcer.  . 


L    E    T    T    R    E      I  V. 

Dits  Jjumônts  faites  à  tÈglifi,  &  des  Dans  faits  au  Clergé.  Du  milangt^ 
des  deux  Pouvoirs.  A  qui  appartient  la   richejfe  dun  Etat.,  Le  Peuple 
a^t'il  pu  .donner^  &  le  Clergé  recevoir?  Solution  de  cette  quejhon. 

JL  O  U  R  parler  avec  quelque  jufleffe  fur  les  objets  que  nous  allons  dtf- 
Guter,  il  faut  d'abord  pofer  pour  principe  inconteflable ,  ^e  les  richefles 
âc  les  dignités  p0Uti<]uesne  fctnc  point  eflentielles  à  la  religion,  &  qu'elles 
ne  lui. fervent  de  rien  {a).  Il  ne  fetpit  pas  difficile  de  prettver  qt^élfes 
font  contraires  à  l'efprit  de  fon  inftitution }  mais  je  ne  fn'étendrai  point  fur^ 
ce  lait ,  parce  que  je  ne  veux  mortifier  perfontie ,  &  qu'il  me  fa£St  que4es 
plus  fiivan$  Sccléftafiiques  conviennent  de  mon  principe  ij?).  Comme  d'aile 
leurs  on  ne  manquera  pas  de  recourir  à  l'Evao^le  pour  atténuer  mes  af- 
fertions,.  je  réfèrve  les  armes  qu'il  peut  me  fournir  pour  ce  combaf  panicu*. 
lier;  cv  il  £iut  que  la  raifon  d'Etat  f<ût  toujours  fubordonnée  à  la  râi« 
ion  Divine.  * 

Nous  avons  vi»rplus  haut  que  Jefus-Chrift  n'a  ntst  àonné  à  fon  Eglife  ^ 
qu'anciennement  les  fuccéffeurs  d'Aaron  ne  poflëdoieqt  rien  :  j'en  conclus 


{dj^  En  matière  de  Reli^on^  tout  ce  qui  ne  fert  pas  nuit,  dit  un  célAire  AcadémiéieÉ»   • 

"(^)  De' deux  prppofitioos  contraires,  l'une,  «1  moins^  eft  iaufle.  Si  celui  qui  ne  poïç^èr 
rien  eft  dans  les  termes  du  précepte ,  celui  qui  poiTede  n'y  eft  point. 

Bb2 
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du  Chrift,  &  de  ce  que  les  Apôtres  exieeoîenc  que  les  Chrétiens  opuleu 
fiflTent  part  de  leur  abondance  à  leurs  frères  neceffiteux  ;  on  a  conclu , 
dis- je ,  que ,  quoique  la  néceflité  ne  fubfiftât  plus  ,  leurs  fuccefieurs  pour- 
voient Continuer  d'exiger.  '  On  a  fait  plus ,  on  a  conclu  qu'ils  pouvoient 
s^appliquer  à  eux-mêmes  des  dons  obtenus  en  fon  nom.  Cette  erreur  qui 
depuis  quinze  fiecles  a  ruiné  tant  de  familles ,  &  fourni  tant  de  triomphes 
à  '  lUrrëligion ,  peut  devenir  utile  par  l'emploi  qu^en  fauroit  faire  un  £tac 
obéré'  pour  fe  mettre  au  pain  Nous  ne  faurions  remédier  aux  maux  paflë^; 
ils  font  à  notre  égard  comme  s'ils  n'exifioient  pas  :  c'ieft  donc  à  l'aâuel 
feul  qu'il  faut  nous  borner. 

Cependant ,  Monfieur  ^  '  comme  du  bien-être  des  &mitles  particulières , 

réfulte  lebien-écre  d'un  Etat  en  général ,  il  eft  bon  de  faire  voir  en  quoi 

confifte  cette  erreur  f  afin  d'éviter  la  rechute.  C'efl  aiix  fiecles  éclairés,  c'eft 

aux  Souverains ,  amis  de  l'humanité ,  à  fixer  le  fort  des  fiecles  à  venir. 

^£cs  Prêtres* ne  fonï*pd1ftt1'Egtiffe,fbusque1q^^^  acecptten  qu'on  veuilte 

{Tendre  ce  mot.  Ils  ne  font  point  l'Eglife  inviuble  :  elle  efl  dans  le  Cieh 
Is  ne  font  pas  non  plus  l'Eglife  vifible  :  elle  efl  formée  de  tous  les  fidè- 
les. Mais,  dira-t-on,  les  Prêtres  font  des  fidèles;  i.la  bonne  heure,  ils 
font  partie  de  l%glife  vifible  :  ils  né  font  donc  pas  cette  Egitfe;  car  la 
partie  n'eft  pas  le  tout. 

Les  Prêtres  font  l'organe  de  l'Eglife  >  c'efl  par  emt  qu'elle  sVxprime.  Us 
font  à  fon  égard  ce  que  font  des  miniftres  de  juflice ,  à  l'égard  d'un  Mo- 
narque d'Orient  qui  ne  fé  montre  jamais  :  avec  cette  différence  cependant 
que  les  loix  du  Defpote  peuvent  varier,  être  iniques,  au  lieu  que  celles 
de  la  divinité  font  immuables  &  eflentiellement  équitables.  Pour  juger  de 
la.  jiiflîce  d'une  chofe  exigée  par  les  Prêtres ,  U  fumt  de  confulter  le  Code 
fiicré  qui  fiiit  tout  leur  titre.  ' 

:  A  l'égard  de  l'Eglife  vifible ,  les  Prêtres  font  ce  qu'une  pârde  efl  par 
rapport  à  fon  tout.  Il  a  été  un  temps  où  les  prédicateurs  fbrmoient  toute 
l'Eglife  vifible  ;  mais  la  foctété  Chrétienne  s^etant  accrue,  il  a  fiillu  fixer 
les  rangs  :  les  uns  fe  font  chargés  d'inflrnire  ;  les  autres  d'écouter. 

Cette  divifiott  ne  nous  préfènte^^mtre  chofe  ,  finon  ^'une  panie  de  l'E- 
glife enfeigne ,  &  que  l'autre  efl  enfeignée.  La  partie  enfeignante  efl  fi 
peu  le  corps  entier ,  qu^  la  partie  enfeignée  a  toujours  appartenu  le  droit 
de  fe  donner  des  Prêtres  dans  quelque  degré  de  U  Hiérarchie  que  ce  feit* 
Ce  droit ,  primordiatement  exercé  par  le  peuple ,  a  paffé  enfuite  entre  les 
mains  des  Rois ,  en  tant  que  repréieptant  leurs  peuples  ^  &  comme  réunif* 
faot  dîins  leur  propre  Yolpnté  toutes  celles  de  leurs  fuietis,  ainfi  que  tous 
les  pouvoirs  parc|çuli(ers^  dont  U  maffe  fytmç  ce  qu'on  appdk  le  pou* 
voir  fuprême» 
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Quand  le  pouvoir  civil  a  fait  choix  d'un  fujet ,  le  Sacerdoce  lui  confère 
la  puiflance  fpiriiuelle  ;  c'eft-à-diie,  l'exercice  de  cette  puiflànce  ;  car  il 
ne  la  poflède  pas  en  propre,  &  n'en  eft  que  le  Mioiftre.  La  puilTance  étant 
en  ce  genre ,  un  attribut  de  la  divinité ,  elle  eft  incommunicable  de  fa 
nature. 

Dans  quelque  circonftance  que  fe  trouve  un  Chrétien ,  foie  qu'il  refle 
dans  l'ordre  civil,  oii  il  eft  né,  foit  qu'il  palfe  dans  celui  du  Sacerdoce, 
il  ne  peut  jamais  repréfenter  l'Eglife;  fon  élei^ion ,  fa  promotion  aux  ordrei 
facrés  ne  le  dépouillent  point  de  (a  nature  d'homme  :  elles  lui  donnent 
feulement  l'exercice  du  pouvoir  fpirituel ,  que  le  Laïque  n'a  pas  le  droit 
de  conterer  &  qu'il  doit  refpcéter;  mais  en  mêmeiemps  elles  le  privent 
du  pouvoir  civil,  qui  demeure  à  la  foclété,  &  auquel  l'élu  doit  toute  fou- 
miflion.  Il  feroit  abfurde  de  dire  que  l'exercice  du  pouvoir  fubftitue  celui 
qui  l'a ,  au  Heu  &  place  de  celui  en  qui  la  plénitude  du  pouvoir  réiide. 
Si  cela  étoit,  les  Prêtres  feroient  les  arbitres  abfolus  du  fort  des  hommes  , 
mais  leur  autorité  ne  va  pas  jufques-là.  A  Dieu  feul  appartient  de  juger. 
11  y  a  donc  entre  le  Prêtre  &  l'Eglife  qui  eft  le  Corps  myftique  de  J.  C. 
la  même  diffërence  qui  exiHe  entre  la  loi  ôi  le  miniftre  de  la  loi  ;  Si  même 
pour  que  la  comparaifon  fût  jufte ,  il  faudroit  que  Dieu  choifit  fes  Mi- 
niftres ,  comme  l'auioiité  civile  nomme  fes  Magiltrats. 

Le  choix  de  l'ordre  civil  tombant  fur  un  de  les  membres,  pour  le  faire 
pafTer  dans  l'ordre  faceidotal,  n'apporte  aucun  changement  furnaiurel  dans 
la  perfonne  de  l'élu  :  c'eft  une  préfërcnce  donnée  à  raifon  de  certaines  con- 
fidérations.  Nous  ne  pouvons  donner  un  niînilîere  que  notis  ne  poffédons 
pas  ;  &  nous  n'avons ,  en  ce  cas,  que  la  force  de  choiiîr.  Alors  le  peuple 
ou  le  Souverain  dit  à  un  homme  :  votre  prudence  m'eit  connue ,  vous  êtes 
inftruit  dans  la  fciencc  du  falut  :  je  vous  choifis  pour  gouverner  nos  âmes. 
Allez  prendre,  de  ceux  qui  ont  droit  de  vous  les  communiquer,  les  qua- 
lités néceflaires  à  cette  fonâion.  Il  va  peut-tire  vous  en  coûter  de  grands 
facriiices ,  de  grandes  privations  ;  mais  fi  vous  vous  foumetîez  aux  pré- 
ceptes qui  vous  regardent,  je  ne  manquerai  pas  au  devoir  qui  m'eft 
impofé. 

Je  voudrois  bien ,  Monfieur ,  que  l'ordre  facerdotal  mît  au  jour  les  titres 

en  vertu  defquels  il  a  pu  accumuler  les  immenfes   richelTes  dont  il  jouir. 

Ce  ne  peut  être  en  tant  qu'il  repréfente  l'Eglife  invifible ,  qui  ne  peut  être 

repréfentée  par  des  mortels  :  ce  n'eft  point  non  plus  comme  repréfentanc 

PEglife  viûble ,  dont  il  n'eft  que  la  partie  enfeignante ,  à  laquelle  la  partie 

ée  doit  ta  fubfiftance,  &  rien  de  plus.  A  quel  titre  donc  eft-il  fortî 

--  fonds  des  mains  de  toutes  les  familles  de  l'Etat  pour  entrer  dans 

d'une   clarté  de   gens  ifolés,  &  fe  fuccédant  toujours  ifolés.de  ces 

:s  familles.  Le  voici.  C'eft  au  public  i  juger  de  fa  valeur,  après  qu'on 

a  mis  à  portée  de  le  difcuter. 

1*.  Epoque.  Et  d'dbord  Jcfus-Chrift  nepolféda  rien,  &  fe  borna  ao  né- 
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ceflaire  a£biel,  ou,  tout  au  plus,  à  la  réferve  d'un  médiocre  pécule  def* 
tiné  aux  nécedités  urgentes ,  aux  voyages  dans  les  déferts,  &c^  Une  preuve 
bien  convaincante  de  la  fituacion  ou  écoic  TËglife  naiflfante ,  Veft  qu'il  fallut 
un  mjlracle  pour  payer  le  droit  de  péage  à  Capharnaungt  lorfque  Jefus  y 

entra  (a) 

IP.  Epoque.  Les  Apôtres  furent-ils  plus  riches  ?  Apr^s  la  mon  de  leur 
maître  ils  obtinrent  des  aumônes  de  diverfes  Eglifes  i  mais  ce  n'étoit  point 
pour  eux ,  elles  étoient  deftinées  aux  Hdeles  de  Jérufalem ,  &c.  Il  eft  vrai*- 
ièmblable  que  les  frais  de  voyages  &  autres  d'urgente  néceflité ,  étoient 
prélevés  fur  ces  dons  :  les  inimonnaires  ne  pouvoient  fubfifter  fans  ce  fe« 
cours  au  milieu  de  leurs  ennemis.  Il  ne  l'elt  pas  moins  que  les  Chrétieni 
nourrifToient  les  prédicateurs  pendant  le  temps  de  leurs  fonâions  ;  car  ils 
ne  pouvoient  prêcher  ^  &  travailler  pour  vivre  ^  &  il  leur  étoit  défendu 
d'accumjuler. 

La  multiplicité  des  dons  fuivit  natui-ellement  celle  des  converfions.  Q0 
étoit  encore  dans  le  fécond  fiecle  du  Chriftianifme ,  quand  des  gens  ver- 
tueux d'ailleurs,  mais  qui  allioient  un  intérêt  étranger  à  celui  de  la  pro- 
pagation de  la  foi ,  introduifirent  le  partage  des  offrandes.  Nous  ignorons 
quelle  proportion  on  obferva  d'abord  ^  mais  nous  voyons  aflez  proche  de 
là ,  les  aumônes  divifées  en  trois  parts ,  dont  une  pour  l'Evêque ,  u^e  pour 
le  commun  Clergé ,  â(  la ,  troifieme  pour  les  pauvres.  Suppolbns  à  préfent 
ue  le  Sacerdoce  comportât  la  cinquantième  partie  des  fidèles  ;  voilà  déjà 
es  Prêtres  riches  \  &  qui ,  s'ils  ne  violent  pas  le  commandement ,  s'ex- 
pofent  du .  moins  au  danger  de  le  violer.  Le  martyre  que  prefque  tous  les 
prédicateurs  des  trois  premiers  fiécles  ont  fouffert ,  pouvoir  purger  ces  ir« 
régularités;  mais  je  n'ofe  l'affirmer,  &  plu^s  d'un  S.  Père  a  tenu  pour  la 
négative  .         . 

Sans  doute ,  alors  les  Miniftres  de  la  Religion  étoient  encore  autorifiSs  à 
exiger  que  les  fidèles  aifés  fiflent  part  de  leur  abondance  aux  malheureux  : 
le  culte  n'étoit  point  libre ,  &  la  fuperftitioa  cruelle  leur  arrachoit  jufqu'ao 
alimens  que  la  piétéii  (de  quelque  Religio^  qu'elle  foit),  ne  refufe  point 
au  befoin  :  auffi  n'eftrce  point  fur  ce  qu'on  exigeoit  des  auniiônes  que  nous 
nous  récrions,  c'eft  fur  le  partage  inégal  que  l'on  en  fàiibit.  Toute  divifion 
en  ce  cas  eft  odieufe.  J,  C.  n'avoit  point  dit  aux  Apôtres,  vous  nourrirez; 
mais  il  avoit  dit  feulement,  vous  ferez  nourris.  Lors  des  éleâioos,  le  peu- 
ple ne  difoit  point  au  Promu  :  vous  nous  nourrirez,  mais  il  eft  cenfé  qu'il 
lui  difoit  nous  vous  nourrirons.  En  un  mot ,  ce  partage  n'étoit  point  do 
reflbrt  des  Prêtres  qui  ne  peuvent  fervir  Dieu.  &  les  richefles,  &  qui  de^ 
voient  être  toujours  dans  la  dépendance  &  ne  point  dominer  (&).  Ils  s'é* 
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U)  Matth.  x8. 23.  26. 

{i)  Qui  major  eft  in  voHs  ~^  fiât  ficut  miner*  Lik«  lit  a& 
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cartotént  donc  dès-lors  de  la  règle  en  fe  &i(ant  des  titres  pour  Pavenir  : 
dés-Iors  donc  ils  ceflbient  d*être  par&its  comme  leur  Père  célefte. 

Il  feroit  inutile  néanmoins  d'appuyer  fur  Pobjet  de  ces  dons  faits  ï  PEglife 

Srimitive.  Us  ne  confifloienc  qu^en  meubles ,  qu'en  provifîons  de  bouche 
i  en  quelques  fommes  d'argent  incapables  de  produire  une  abondance 
dangereufe  \  &  nous  n'en  parlons  ici  que  pour  fixer  les  époques ,  &  faire 
voir  la  chaîne  des  moyens  qu'employa  le  Sacerdoce  pour  parvenir  à  ce  point 
d'élévation  &  de  richefle  où  on  l'a  vu  depuis.  La  chofe  devint  d'une  plus 
grande  conféquence,  lorfqu'on  prefcrivit  aux  fidèles  de  remettre  entre  les 
mains  du  Clergé  leurs  biens  en  nature ,  au  lieu  de  les  vendre  pour  en  don- 
ner le  prix. 

Je  ne  difconviendrai  point  que  Pavéugle  piété  des  peuples  n'ait  beaucoup 
contribué  à  iàire  fortir  le  Sacerdoce  de  fon  état  naturel ,  fi  l'on  veut  con*  * 
venir  à  fon  tour  qu'il  étoic  de  fa  prudence  de  mettre  des  bornes  au  zèle 
Indifcret.  Au  refle ,  les  Prêtres  font  hommes  ;  ils  ont  toutes  nos  fbiblef> 
fes ,  &  je  fens  qu'il  leur  eût  ét^  bien  difficile  de  réfifter  à  l'attrait  du  pou*^ 
voir  &  de  la  fbrtone.  Ainfi  Je  n'entrerai  point  dam  le  détail  des  diven  moyens 
qil^on  employa  pour  épuifer  la  charité  des  fidèles.  L'expofition  d'un  feul 
nous .  indiquera  la  fource  des  abus. 

Jefus-Chrift'avoit  fouvent  parlé  de  la  proximité  de  fon  Royaume,  &  de 
la  fin  prochaine  du  monde.  C'étoit  apparemment  comme  Dieu  que  Jefus* 
Chrifl  parloit  :  l'éternité  n'eft  qu'un  point  aux  yeux  de  l'Être  infinie  Quoi- 
qu'il en  foit ,  le  dogme  de  la  fin  prochaine  du  monde  devint  entre  les 
mains  de  quelques-uns  une  fource  fêconde  de  richeffes.  On  ne  voyoit  plus 
dans  le  corps  du  Sacerdoce  de  fimples  fidèles ,  dont  les  befoins  étoienc 
DKHns  étendus  que  les  ndtres  ;  c'étoit  Dieu  &  TEelife  qu'on  fe  perfuadoit 
f  voir.  On  Crut  pendant  «long  -•  temps  ne  pouvoir  le  défaire  trop  prompte- 
ment  de  fes  richeffes,  (dont  l'Evangile  néanmoins  ne  condamne  que  l'abus) 
pour  en  accabler  PEglife.  Quand  on  veooit  à  réfléchie  fur  le  peu  de  temps 
qu'il  reftoit  à  jouir ,  &  fur  le  retour  avanugeux  que  la  Religion  fembloit 
promettre  (  a)  »  les  facrifices  ne  coûtoient  rien.  On  agiflbit  pieufement  :  j6 
le*  veux  ;  mais  quelle  ineonféquence  !  Dieu  ou  PEglife  oui  efl  le  corpi 
liiyftique  de  Jefùs-Chrift  n'a  point  befoin  de  ricbeftes.  Si  donc  on  croyoit 
la  fin  du  monde  prochaine,  ces  donations  étoient  abfurdes.,  à  moins  qu'on 
ne  ftippoflt  que  Pord^  facerdotal  ^  que  mal-à  -  propos  on  prenoit  pour  PE- 
glife »  lurvivroit  à  la  deflrpâion  du  monde. 

IV^  Epoque.  PafTons  à  la  fiimeufe  époque  de  la  converfîon  de  Confîan- 
tin.  Ce  Prince  encore  Payen,  s'étoit  fouillé  de  plus  d'un  crime ,  &  l'Hyé* 


mu 


M  li  nous  refte  quelques  monumens  des  échanges  qui  (e  font  £iîts  dans  des  temps  d'i- 
gnorance; &  ces  piecei  iemblent  annoncer  un  paradis  matériel.  On  y  promet  un  certain 
«Qisce  dans  le  Cul,  en  retour  de  tant  d'arpeas  dt  tenre»  &c»  Les  Procaraiioiis  ddoa- 
doicot  du  Gel» 
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rophanre  lui  déclara  qu'il  n'y  avoit  plus  d'expiation  pour  lui«  Plein  de  re« 
connoiflance  envers  le  parti  Chrétien  qui  fui  voit  fes  drapeaux,  &  plus  en*, 
core  envers  les  Pafteurs  qui  lui  avoienc  procuré  le  moyen  de  recouvrer  fon 
innocence  en  (e  fàifanc  baptifer,  il  ne  fe  contenta  pas  de  donner  la  paix 
3i  l'Eglife  ;  il  combla  fes  Miniftres  de  biens  &  d'honneurs.  Les  libéralités 
de  Conftamin  durent  acquérir  beaucoup  de  fujets  à  la  Religion  \  mais  fi  elle 
gagna  par  rapport  au  nombre ,  elle  perdit  quant  à  la  qualité.  On  s'éloignoit 
de.  la  rigidité  primitive ,  &  quoique  ces  richtjfes  fuffent  fans  domination  & 
ces  honneurs  jàru  puiffance  (tf),  ils  devinrent  néanmoins  la  baie  du  pou* 
voir  réel ,  dont  les  Prêtres  fe  revêtirent  dans  les  fiecles  fuivans. 

De  l'état  de  richeflè  Se  d'eftime  où  le  Clergé  fe  trouva ,  fous  Confiantia 
&  lès  fucceflêurs  Chrétiens ,  il  lui  fut  facile  de  pafler  à  la  puiflànce  fu« 
prêpse.  La  £iute  que  fît  ce  premier  Empereur  baptifé ,  (  ^  )  lorfqu'il  trans- 
fera  le  Siège  de  l'Empire  à  Conffatntinople ,  conduifit  comme  par  la  maia 
l'Evêque  de  Rome  à  ce  pouvoir  temporel  &  fuprême,  &  avec  lui  tout 
le  Sacerdoce.  Juf<|ues-là  on  avoit  demandé  toujours  au  nom  de  l'Eglife  ^ 
&  la  violence  n'avoit  point  été  employée  pour  obtenir.  Au  huitième  fiecle 
Charles  Manel  &  tes  defcendans  ayant  conféré  une  portion  de  l'autorité 
civile  au  Sacerdoce ,  celui-ci  commença  à  f e  mettre  au  ton  de  la  puifV 
fance  temporelle.  Enfin ,  lorfque  l'Empire  d'Occident  fut  démembré  »  que 
les  Prélats  fe  furent  emparés  de  plufieurs  grands  fieft  qui  en  dépendoient^ 
&  que  Louîs*le-Débonnaire  eut  joint  la  ville  de  Rome  aux  y^es  domai- 
nes dont  Charlemagne  avoir  déjà  gratifié  le  Clergé  en  Italie ,  le  pouvoir 
des  clefs  &  le  pouvoir  civil  furent  abfblument  confondus.  La  charité  devint 
alors  un  impôt  de  rigueur ,  auquel  le  pauvre  même  ne  pouvoir  fe  ibu^ 
traire,  &  le  Sacerdoce  fe  comporta  comilne  un  corps  de  traitans.  Tel  eft» 
Monfieur,  l'effet  de  la  réunion  de  deux  pouvoirs  incompatibles  fur  une  feule 
&  même  tête. 

On  ne  pourroit  s'arrêter  aux  procédés  qu'on  mit  en  œuvre  pour  ravir 
le  bien  des  familles ,  fans  donner  matière  à  de  nouvelles  incurfions  de 
la  part  des  incrédules,  qui  ne  manquent  jamais  d'attribuer  à  la  religion 
les  défiiuts  de  fes  miniflres;  ainfi  pafTons  fur  ces  détails  humilians,  & 
allons  au  fait  :  voyons  fi  les  fidèles  ont  pu  donner,  &  fi  les  prêtres  ont 
pu  recevoir; 


([4)  Oriune  de  là  grandeur  de  la  Cour  de  Rome,  par  l'Abbé  de  Vertot^  p.  %.  Il  s*ez« 

Rime  ainlt,  parce  que  Conftantin  &  fes  fucceffeurs  conferverent  la  fupréme  autorité  dans 
^  orné  &  dans  TEmpire  d'Occident  iuiou'en  476.  Divers  princes  barbares  envahirent  alors 
l'Italie,  &  fous  ces  Conquérans,  les  Papes  n'eurent  d autre  pouvoir  que  celui  attaché  à 
l*Epifcopat.  Charlemagne  &  Louis-le-Débonnaire  n'avoient  même  donné  à  l'£gliie  que  l€ 
domaine  utile  des  Provinces  offertes  à  Saint  Pierre;  on  voit  dans  plufieurs  hiiloire»  par 
quelle  voie  on  ufurpa  le  domaine  dired.  V.  Gianoney  Gtrforiy  &c. 


<A  L'Auteur  s'eft  trompé  ;  ConfUntia  ne  fut  que  Catécbmiiene  juiqn'i  k  veille  de  fii  naoït 
qu'il  fiit  bapufé* 

i«.  Je 


€IERG£.   {Du,  droit  du  Souverain  Jïirl^  biens  du):         lor: 

•  i^.  Je  refpeâe  les  dons  faits  par  les  EgHfes  riches  à  celles  qui  étoient 

{>auvres  >  &  je  me  garderai  bien  de  blâmer  les  aumônes  que  iaifoient 
es  Chrétiens  de  Corinthe  à  ceux  de  Jérufali^m.  Elles  font  dans. la  cTafle 
des  fecours  -  que  tout  homme  doit  à  fon  femblable  ,  privé  de  moyens  de 
fubfiflen  ^ 

a^.  Je  dis  que  les  dons  .dévoient  fe  borner  aux  befoins  aâuels  des  mî- 
niftres  &  des  autres  fidèles,  qu'ainfi  tout  ce  qui  a  été  exigé  au-^elà,  efl 
hors  du  précepte  de  la  charité,  &  contraire  à  la  règle  de  l'Evangile^  qui; 
défend  de  théfaurifer.  En  foufFrant  que  les  fidèles  vendiifent  leur  biea  fans 
néceffité  urgente ,  c'étoit  multipiier  les  pauvres  pour  le  plaifir  de  les  nourrir; 
c'étoit  ruiner  l'un,  pour  donner  occafion  à  l'autre  de  (e  ruiner  enfuite; 
e'étott  en  un  mot  viier  à  fe  rendre  les  manutenteurs  de  la  richeffe  publi* 
que  :  or  les  prêtres  n'avoient  point  ce  droit.  Il  leur  avoit  été  dit  :  vous 
ferez  nourris  ;  voilà  leur  droit*  Il  n'y  a  donc  point  de  donation ,  relative- 
ment à  ce  qui  excède  :  il  faut  un  autre  terme  ;  qu'on  peut  aifémenc 
fuppléer. 

3^.  La  donation  fuppofê  la  connoiflance  claire  du  motif  dans  celui 
qui  donne  :  on  ne  donne  pas,  fans  raifon.  Or  les  fidèles  qui  ^  dans  le- 
préjugé  de  la  ftn  jH'ochaine  du  monde ,  donnoient  leurs  biens  au  Clergé^ 
n'avoient  point  cette  connoiffaiice  claire  de  ce  pourquoi  ils  donnoient  : 
ils   fîiivoient  aveugléitient  la  terreur  que  leur  infpiroit' Tidée.  d'une  fia 

1>rochaine.  Ils  étçient  donc  dans  l'erreur  par  rapport  au  motif,  &  vio- 
oteqt ,  fans  le  favoir ,  la  loi  /qui  exige  une  parfaite  liberté  de  corps  & 
d^efprit  dans  celui  qui  donne.  Le  paâe  étoit  donc  oui ,  & ,  Ci>mme  tel  » 
révocable. 

4^.  On  dira  que  le  Clergé  d'alors,  étoit  lui-même  dans  cette  attente  de 
la  fin  du  monde  qu'il  prêchoit  ;  je  le  veux.  Mais  lorfque  l'événenient' 
eut  £iit  voir  qu'on  avoit  mal  entendu  les  textes ,  en  appliouant  à  l'univers, 
ce  qui  avoit  été  dit  de  Jérufalem ,  il  Eilloit  rendre  aux  fidèles  ce  qu'on 
avoit  reçu  de  leurs  pères.  Il  femble  que  la  deftruâion  du  monde  étoit 
une  condition  effentielle  de  ces  fortes  de  contrats.  Et  d'ailleurs  quel  aâe 
plus  fufceptîble  d'être  annuUé ,  que  celui  dans  lequel  toutes  les  parties  in- 
téreffées  font  en  erreur? 

^  5^.  Les  donations  faites  pour  raifon  d'expiation^ ,  de  difpenfes,  &6.  per-? 
dent  le  ^om  dedonadon,  dès  qu'on  en  rapproché  les  termes  du  précepte, 
qui  ordonne  aux  prêtres  de  donner  gratuitement  ce  qu'ils  ont  reçu  gratui- 
tement. Pour  tout  autre  corps  que  le  facerdoce.,  ce.feroit  le  cas  de  la 

cpncùÛion. 

•  6^.  Lorfque  le  zèle  de  la  religion,  ou  plutôt  Tigaorance  porta  les  fidèles 
i  s'aflfervir ,  eux,  leurs  en&ns  &  leurs  biens ,  à  divers  ordres  religieux  {a) , 


(«)  Des  Fiefs,  des  Sourerainetis  même  paiTerent  aux  Moines,  aux  Abbés  &  aux  Eyâ« 

0.  Les  eafans  étoient  cernés  apodats^  quaiul  ils  feçoi^oî^iit  le  ioug  par 


ques  par  ce  moyen. 

Tom(  XIL 


Ce 
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esux  qaï  acceptereiK  ces  afTemilSemeffs  ëîoicM  violateurs  du  précepte  ^ui 
leur  défend  toute  efpece  de  domioacioii ,  toute  feigneuiie.  De  tels  contrats 
iMt  dofic  nuls  de  droit  divin. 

7^.  Qoaat  aux  efpeces  de  confifcMons  eSiercées  fîir  les  li^iens  diies  niteP- 
tats;  des  inconfés^  &  à  robligation  où  Ton  fuppoiôlt  qî?étoit  tour  Chré«^ 
tièm  de  h%uer  à  PEglife,  fous  peine,  &c.  on  demanderoft  en  vain  les  ti- 
tres ^  juibfient  ces  poocëdés;  le  iacerdoce  aâuet  convient  de  leur  xnva« 
lîdîté^  OQ  ne  peut  donc  coaferver  tes  obfecs  qai  en  réiultent.         :  ^ 

&^.  Oa  ne  manquera  pas  d'klléguer  la  volonté  libre  éc$  doaateovs;  mai» 
cette  liberté  eft  une  chimère  aux  yeux  de  qgicoïique  connoit  Tempire  de 
la  retegion  fur  des  efprits  foibles  ou  prévenus.  D'ailleurs  it  faut  obferver  que 
la  ma/Te  entière  des  biens  d'un  Etat  eft  dans  ta  main  de  la  loi  civile  de 
cet  Etat,  que  les  particuliers  n'en  font  en  quelque  forte  quWufruitiers ,  <St 
n'en  peuvent  di%6fer  qu^en  certaines  circonfiances^,  pour  eux ,  oour  leurs 
deficendans  &  pour  la  patrie.  Je  ne  doute  point  que,  dans. les  uecles  paf^ 
fés,  la  loi  civile  n'ait  autorifé  les  donations  dont  nous  parlons;  mais  alors 
là  loi  étoit  dans  l'erreur  générale.  On  donnoit  à  Dieu,  difoit-on  :c'eflfpus 
ce  rapport  que  la  loi  confirmoit  l'aâe.  Si  c'eft  aux  prêtres  que  le  don  a 
été, fait,  le  contrat  efl  donc  fubreptice.  Or  quand  la  lot  a  parfaitement  re- 
connu la  qualité  éa  donataire;  comme  la  puiflance  fouveraine^ft  toujours 
mineure,  elle  peut  à  fon  gré  révoquer  ce  qu'elle  a  confetiti  par  contramte^ 
par  erreur ,  ou  par  ignorance; 

:  9^.  Enfin  le  grand  titre  du  Clergé  »  c^eft  que  tes  pefleffions  dont  il  jouit 
font  celles  de  }%gUie>y  que  c'eft  à  Dieu  que  TofFrande  en  a  été  £ûte:  que 
par  conféquent  y  toucher  feroit  un  facrilege.  Dans  le  principe,  cet  aveu 
iecil  fuâîr  pour  :^annulter.  toute  iefpeee  de  donation  :  Dieu  &  i'Eglife  n'ont 
beibin.^4'e  r&f»,.Ce  font  leurs:  minières i  qui  jouirent  des  dons  qu'on  leur  a 
oâèrts  :  or  ta  fubftitution  n^sft  pas  moindre  que  d'un  corps  phyfique  4  un 
être  moral  où  itiyflique.  Mads  la  iuppoûtion  des  perfonnes  dans  un  aâe* 
quelconque,  en  emporte  l'invalidité  :  donc  les  donations  faites  aux  prêtres, 
ft>us  lé  npm  emprunté  de  Dieu  ou  de  TEglife,  tant  nulles  d^une  nullité  de 
dtfoi&;':cttr{il  y  ^ivorreur  deLperfonnes*-  ^^ 

Il  efl  inconcevable  comment ,  dans  une  religion  où  Pon  reconnott  tenir 
tout:dela:bbnté  (iiiDleuv^  s'eft  aviâ  de  vouloir  ufer  de  retour  envfers 
Imî*  Ne  dirdic-on.  pasqué  lé^  hommes  veulent^  d  mettre  aupaiirv  par  rap»'' 
port  aux  bienfaits  ^i?ils  en^onrrecu^?  Dieu  a  donné  .tes  biens^aoz  hommes 
pmir  4iu'ils  lés  polfèdadenc:,'  &  nob  pour  qu'ils  les-lui-  rendifTent.  .Ce:com« 
merce  eft  digne  des  Dieux  de  la  Fable  qui  buvoient  &  qui  mangeoient;> 
le-nôtffe,  qui' eft  mipaffibfei  n'exigé  que  raàbtatibn&  le  fentiméntide  re- 
connoilTançe  {  encore  eft*ce  pour  notre  proprebonAeur,^&'non  pquc  lellién.' 

rapport  à  leurs  personnes  même*  Xe  P.  Mabillon.  fait  remonter  l'orieine  de  cet  HÛge  à 
Vin  040.   Dès  !e  fixîemè  fiecle  on  trouve  dés  exemples  de  ce  fait.    La  CQngri^ùéxÈ  de 
^,  Maur  nous  fourni^  les  premiers ,  k  «ette^  époque. 
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L    E    T    T    R    E      V. 

Des  devoirs  de  tHomme   &  de  Icvr  nature^    Des  caufes  du  Célibat 

&  de  fa  réduSion. 


Je  c™.,  «o-O^r  .  «  .«i,  .ff«  di.  dan.  .«  p,^««.  ,««s. 
pour  raflurer  ceux  qui  croieat  <|u'oa  ne  peut  coucher  à  l'écat  aâue)  du 
Sacerdoce,  fans  entamer  la  religion.  Pour  peu  qu'ils  veuillent  faire  atten* 
tion  aux  principes  que  j'ai  pofés,  ils  ne  fe  laiflTeronc  pas  éblouir  par  les 
fophifmes  qu'on  ne  m^anque  jamais  d'employer  pour  foucenir  les  caufes  foi« 
blés  )  &  fans  s'arrêter  à  ^e  futiles  diAinâions,  qui  éludent  &  ne  termi- 
nent point ,  ils  s'atncheront  aux  faits  qu'on  ne  peut  nier  qu'en  le^ 
détniium^ 

Après  avoir  fait  une  loi  de  l'abainclon  des  richeiJTeSi  l'ordre  qui  les  en- 
vahit,  prefcrivit  aux  fîdeleis  de  Imî  en -CQtvferVi^r  la  polfe(fion,  t&^ce  devoir 
fut  placé  daQs  la  claflè  de  ceux  qu'exigi;,  la  4ivinité.  De^  motifs  religieux 
en  apparence 9  firent  faire  la.  raifon;'  mais  heiii^Qufèa^nt  fçs  .drpits  font  im* 
preicriptibles,  &'il  fuffira- ^ujours  aux  peuples  i^  pour  les  faire  fe^er  d^ns 
l'ordre,  4^  leur  montrer  1«  nature  de  ie^rp  4evpir«  &  de  leur  en  Indiquer 
la  dîftribution. 

Four  rempKr  toutes  les  fondions  auxquelles  l'homme  eft  defliiié,  il  ne 
lui  fufiît  pas  d'être  Chrétien,  Il  entre  dans^ià  compofit;ion  des  qualit^f , 
qui,  pour  être  diverlesi  ne  répugnent  ppiqt  entrVUes^  Nous  oions  même^ 
dire  que  Taflèmblage  de  ces  qu^irés  peut /eut  rendre  l'homme  digne  de 
la  bienveillance  de  l'Etre  fuprême  dont  il  çft,]^  ci^ure»  4c  de  i'eftimedu 
geiire-humain  dont  il  fait  utie  partie.     , 

Dieu  &  la  fociété;  tels  font  les  termes  qui  circoplcriven^  ï^  Iphere  de 
nos  devoirs.  Tout  éloignés  qu'Us  paroilTept  être»  ils  ne  font  point  extrê- 
mes,  pour  quiconque  fait  fixer  lestobjets.  Ils  le  deviçjonent  dés  quW  con- 
ibnd  Dieu  oc  Céfar.  {a)  Quelle  idée  pourrions<*nous  nous  foriaer  de  la  fa«* 
.ge(ie  divine  9  fi  en  conduiiànt,  par  la  loi  des  befoins,.  les  hommes  à  vi- 
vre en  fociété,  elle  eût  en  méme-tepips  fàit^  des  yertiis  fociaIeS|  ^uianc 
de  vices  dignes  d'une  éternelle  punition?  S^n^  doutç  Pf>w  gémirions  fur 
notre  exiilence;  &  continuellement  déchirés  par  les  d^^x  impulfiqf^sço^ 
traires,  du  jipochant  &  de  b  crainte ,  nous  refpeâeiiom  fa  puiflàncçi  mais 
nous  n'adoreriosps  point  (k  bonicé?  ,^ 

Tous  les  devoirs  de  l'homme  (e  bornant  A  tOfi^  i&à  Vhosxjuneî  xti/tt^p  (^), 

(a)  Reddiie.,,.  qtta  funt  Cafarïs  C^ri,  5»  qu€t  Jutu  Dei  Deo.  Matth.  ai.  ai- 

W  Diliges  Dominum  Denm  tuum  eX  toia  vorde  iuo,.^,  Ùiliees  pfùximum  tuuni  fiçufU  ip/ùm,„2 
in  hU  duQbas mandat'u  vnhtrja  lex  ptnéa  &  Prophxttt.  Matth,  22.  >?•  40. 

Ce  2 
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ja  divifion  ea  eft  facile  à  faire ,  pourvu  toutefois  qu'on  oe  veuille  poiac 
mêler  les  intérêts  de  la  terre  avec  ceux  du  Ciel ,  car  alors  tous  nos  pas 
tendent  vers  Terreur. 

Toutes  les  aâion^  du  Chrétien,  dit-on,  doivent  fe  rapporter  à  Dieu  : 
cela  veut  dire  feulement  qà^elles;  ne  doivent  pas  s'écarter  de  la  morale 
Evangélique  ;  car  il  feroit  trop  fort  de  foutenir  que  des  aâes ,  indifférent 
en  eux-mêmes ,  ont  un  rapport  direâ  à  la  divinité  ,  &  .peuvent  devenir , 
/ans  que  rinténtion  y  participe ,  des  moyens  de  falut  ou  de  réprobation. 
Jefus-Chrift  a  dit,  par  exemple,  qu'on  ne  met  point  de  vin  nouveau  dans 
de  vieux  tonneaux  :  ira-t-on  en  conclure  que  celui  qui  enfûtailleroit  fon 
vin  de  la  forte,  au  fifque  de  le  perdre^  expofe  fon  lalut,? 

L'homme  tient  tout  de  la  bonté  de  Dieu  ;  mais  fi  Dieu  eàt  exigé  pour 
retour  que  l'homme  tournât  toutes  fes  facultés  en  aâes  de  reconnoiffance, 
qu'il  paflat  fa  vie  entière  en  une  oifive  contemplation ,  le  bienfait  feroit 
devenu ,  finon  nuifible ,  du  moins  inutile.  Quoi  qu'en  difent  ceux  qui  blâ- 
ment le  bien-être  dont  ils  jouiflent,  le  bonheur  phyfique  eil  un  préfent 
du  Ciel }  &  je  penfe  qu'après  un  mûr  examen  des  argumens  qu'ils  em^ 
ploient  «  pour  prouver  que  les  fbuf&ances  font  agréables  à  Dieu,  on  fera 

•  obligé  de  convenir  que  le  bonheur  ou  le  malheur  font  des  réfultats  dé 
notre  conduite,  ainfi  que  des  circonftances  où  nous  nous  trouvons  ^â: 
que  les  reflbrts,  produâeurs  de  l'un  &  de  l'autre  de  ces  Etats,  font  pure« 
ment  phyfiques. 

Au  refle,  c'eft  l'ufage  que  je  fais  de  ma  fituation,  qui  détermine  mon 
fort  futur ,  &  non  cette  fituation  elle-même.  Il  efl  également  des  voies  il* 
licites  pour  s'enrichir  &  pour  fe  ruiner.  Que  penfer  de  la- conduite  d'un 
homme  qui ,  dans  la  crainte  que  fa  fortune  ne  foit  un  bbilacle  à  fon  falut, 
s'en  dépouille  en  faveur  d^ln  autre?  Né  l'expofe-t-il  pas  au  même  danger 
par  fa  libéralité?.  Quelle  raifon  employera-t-on  pour  me  prouver  que  ce 
qui  étoit  un  moyen  de  réprobation  dans  les  mains  de  l'homme  civil,  de- 
vient un  moyen  de  falut  dans  celles  d'un  reclus?  ce  qui  efl  mauvais  en 
iubflance,  l'eft  toujours;  &il  faut  être  bien  ignorant  ou  bien  préfomptueux, 
pour  fe  flatter  qu'on  n'échouera  pas,  où  l'on  menace  lés  autres  d'un  nau- 
frage certain.  Ce  nMtoit  pas  fans  doute  fous  ce  point  de  vue ,  de  pofféder  lés 
richéfibs  de  fes  frères,  que  Saint  Paul  défiroit  d'être  anathême  pour  eux. 
Difbns  donc  qu'en  ce  cas,  &  celui  qui  donne,  &  celui  qui  reçoit,  agilTent 
avec  la  même  inconféquetace. 

Rien  de  plus  effentiel  au  Chrétien  que  de  favoir ,  au  moins  en  général ,  ce 
qu'il  doit  diftinâement  à  Dieu  &  à  la  fociété ,  puifqu'il  ne  peut  tranf- 
r  porter  à  l'un  de  ces  objets  ce  qui  appartient  à  l'autre,  fans  troubler  l'or- 
^dre  préétabli.  Cette  fcience»  fi.iimple.eu..eUe;jnême,  &  qui  devroit  faire 
la  bafe  de  toute  éducation ,  fut  tellement  négligée  dans  des  fiecles  de  bar- 
barie &  d'ignorance,   qu'ôii  crut  ne  pas  pouvoir  garder  fans  crime,  des 

*  richelTes  qui  ne  pouvoient  néaûmoins  fe  confèrver  &  propager  que  dans 
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l'ordre  civil ,  auquel  elles  ont  été  données  primordialement.  Sans  réfléchir 
fur  ce  que  la  pofleifion  des  biens  oblige  à  la  défenfe  de  ces  mêmes  biens, 


|)as*vers  la  théocratie;  ou  plutôt,^ comme  ce  genre  de  gouvernement  ne 
iiibfiftoit  plus,  c'étoit  s'alTujettir  à  un  defpotirme  d'autant  plus  dangereux, 
que  (bus  le  prétexte  de  la  conduite  des  âmes,  il  tomboit  a-plomb  fur  les 
corps.  Les  biens  font  des  effets  civils^  les  devoirs  qui  nous  inipofent  de 
tout  facrifier  pour  leur  défenfe ,  font  de  même  nature  qu'eux  :  c'en  à  l'Etat , 
&  non  à  Dieu  que  nous  les  devons  ;  ils  n'en  font  pas  moins  indilpenfables , 
puifque  le  pouvoir  civil  vient  de  Dieu  ;  mais  nuUe  autre  Puiifance  n'a  droit 
de  les  exiger.  En  vain  dans  des  fiecles  antérieurs  on  fe  feroit  alfujetti  à  la 
défenfe  des  polTedions  dont  on  fe  dépouilloit  en  faveur  du  Sacerdoce  :  cet 
aflerviflement,  auifî  contraire  aux  maximes  évangéliques ,  qu'il  put  être 
conforme  aux  vues  politiques  d'un  corps  étranger  à  la  Société^  répugne  aux 
principes  de  la  défènfè  qui  fuppofent  un  objet ,  une  pofleifion  quelconque , 
que  n*a  plus  celui  qui  s'eft  dépouillé  :  il  ne  fait  donc  point  loi.  Remplir 
ies  devoirs,  ou  en  varier  les  oojets,  font  deux  chofes  bien  diffêrentes. 

Je  veux  que  ces  fubverfions  foient  l'ouvrage  de  fiecles  de  ténèbres  ^  que 
nous  n'en  ayons  plus  rien  à  craindre ,  mais  comme  elles  ne  tendent  à  nen 
moins  qu'à  faire  de  la  République  Chrétienne  un  Peuple  d'eiclaves,  en 
confondant  les  diverfès  efpeces  d'obligatiep^ ,  on  ne  fauroit  trop  appuyer 
fur  les  différences  qui  font  entr'elles.  ^ 

La  Religiop  a  des  droits  fur  l'homme  :  la  politique  a  aufli  les  fiens. 
Tout  ce  qui  concerne  la  fociété  eft  de  fon  reflbrt ,  comme  tout  ce  qui  y 
efl  relatîT;  enfone  que  fon  infpeâion  s'étend  jufques  fur  les  préceptes  que 
donne  la  Religion ,  non  pour  les  contredire ,  mais;  pour  les  faire  tourner 
au  profit  de  l'Etat  civil.  Cette  aflèrtion  pourra  fembler  téméraire  à  quel- 
ques perfbnnes  craintives.  Si  la  foi  n'»clut  pas  la  raifon,  il  me  fufiîra  de 
leur  obferver  que  deux  pouvoirs  émanés  d'un  même  principe  doivent  s'ac^ 
corder  dans  les  conféquences. 

D'ailleurs  le  culte  prefcrit  par  l'Evangile  eft  fi  ûmpU,  que  fon  exercice 
ne  peut  influer  en  aucune  manière  fur  les  devoirs  civils.  C'eft  du  cœur  Se 
non  de  la  bouche  feule  que  le  Fidèle  doit  le  rendre,  &  Jefîis-Chrift  a£iit 
un  précepte  de  la  brièveté  de  la  prière  (a) ,  dont  tout  le  nouveau  tefla- 


(tf)  Et  citm  oratis^  non  critis  ficut  hypoerita^  qui  amant  in  Synagogis  &  in  angulis  platea* 
rum  fiantes  omre ,  ut  vidtantur  ah  hominibus  :  amen  dico  voèis ,  receperunt  merctdtm  fttanu 
Tu  autem  eùm  oraveris ,  intra  in  cubkulum  tunmy  &  claufo  o^o,  ora  patrem  tuum  in  aif-- 
condito  :  &  pater  tuuê  qui  videt  in  abCconâito  ^  reddet  tibi.  Oranus  autem  ,  nolite  muuum 
loaui^  ficut  ethniciiputantemm  fuid  m  multUoquig  fuo  txaudiantur.  Noiiti  ergo  ajjimilari  ttu 
Mfatth.  6«  5.  8« 


tneiit 
ment 
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ne  nous  ol&e  ^^«se  fintniite  (n).  Cependant  comaie  ^a  entre  pure^ 
iotérieur  devient  arbitraire ,  tpt  rinappllcatibn  peut  naître  de  la  briè- 
veté ,  &  qu'il  Xeroit  à  craindre  que  la  corruption  ou  l'ignorance  n^  dé* 
toucnât  le  véritable  motif,  ou  n'y  apportât  des  différences  dangereufes ,  la 
pinflance  ecdéfiaftique ,  avec  le  concours  du  pouvoir  civil ,  a  ingraenté  le 
culte  ^^îeuT ,  cérémoniel  &  commémoratîf ,  qui ,  s'il  ne  mérite  pas  éga- 
lement à  tons,  à  caulè  de  la  variété  de  leurs  difpoiîtions ,  les  met  du  moins 
à  l'uniflbn ,  quant  à  l'aûe ,  &  indique  l'Eglife.  ïl  en  eft  de  là  fcience  du 
Iklut ,  comme  des  autres  fcienc^s ,  enforte  que  l'émulation  peut  &ire  un 
faim ,  de  tel ,  qui,  dans  l'état  ifolé,  fe  feroit  perdu  fans  reffource.  L'excès 
feuldt  blâmable, &  la  yertu  qui  y  aitteint  devient  on  vice. 

Loi^que  la  célébration  ^  nos  Myfteres  émit  plus  rare ,  le  refpeâ  &  la 
fèrveiir  dévoient  être  plus  ^ands.  La  crainte  de  n'y  point  affiâer  excitoît 
le  zèle,  comme  la  certkiide  de  rencontrer  inceflamment  des  facrifices  com- 
muns, &  la  >factHté  d'en  ordonner  en  pajranc  des  particuliers ,  ont  produit 
le  relâchement.  L'affaire  elTentielle  a  été  placée  dans  la  clàflë  des  devoirs 
ii^ti^l  eu  tonjours  temps  de  remplir,  &  la  cr^oyance  an  dogme  de  la  pré- 
iènœ  liéeBe'  n'a  pu  manquer  de  ^'àf&iblir ,  quand  par  la  mutiiplicicé  des 
fâcrifices,  le^Pidde  s^eft  mniUarifô  avec  ce  redoutable  fpeâacle. 

On  peut  dicéen  général  du  prodige,  qu'il  perd  en  fe  répétant,  parce 
que  l'attention  dtvifte  s'énerve.  Les  Juils  raflkfiés  de  la  manne,  défirent 'un 
autre  mets,  &  murmurent  encore  après  l'avoir  obtenu  {b).  Dieu  fed  fak 
les  remèdes  propres  à  notre  incëtifiance  tiaiurdle  ;  tout  ce  <p3e  irions  pou- 
vons donc  faire  à  cet  égard,  c'eft  de  ne  nous  point  écarter^des  '^^^  q^^ 
lui-même  a  étaèlies.  Si  tes  changemens  dans  lV>rdre  politique  caillent  fou- 
went  des  maox  auxquels  toute  la  prudence  humaine  ne  fauroit  parer,  ils 
Ibot  d'i3ne  conséquence  infiniment  plus  grandel  dans  fOrdre  religieux.  Je  ne 
Tepnocherai  point  cependailt  ^anx  Oirétiens,  qfi^s  ont  multiplié  les  céré- 
mofiies  de  leur  ruke  :  ils  ont  droit  d^exiger  de  leurs  Prêtres ,  qu'ils  fuient 
«continuellement  devant  le  Seigneur;  le  ntaîl  vient  de  ce  que  les  Prêtres 
•font  partager  au  commun  des  Fidèles  une  tâche  qui  les  regarde  perfonnelle- 
ment.  Dans  la  pofition  aâuelle  le  peuple  fait  doublement  les  frais  de  chaque 
iâte^  il  paie  la  folemnité,  &  confumé  fon  tefnps  à  y  aflîfter.  Je  paflTe  fur 
les  imies  de  l'oifiveté  dans  laquelle  les  Chrétiens  fe  trouvent  pendant  un 
tiens  de  l'année  où  les  travaux  lont  fufpendus  èotftre  la  rtiaxime ,  qui  tabo^ 
mr,  <^at.  J'aurai  occafion  de  répondre  à  ceux  qui  prétendent  que  TEtat 
trouve  fon  compte  dans  les  excès  qui  terminent  chaque  fête,  &  je  ferai  voir, 
par  des  calculs  d'approximation ,  que  le  travail  d'un  jour  Tèmporte  \  tous 
égards  fur  le  produit  des  débauches  qu'occafionne  uhe  folenmité. 

'  ■  %  t. 

(j)  Le  Pater ,  il/id,  v,  3. 
(*)  Exod.  C.  16. 
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Il  fiiut  tneo  fe  gair^er  de  coofoiùire  l'efiendel^  arec  IVrbitraire,  &  let 
cavres  d'obligation  avec  celles  qui  font  furérogatoires.  On  ne  prêchera  ja# 
mais  trop ,  quand  on  prêchera  bien ,  &  qu'on  choifira  le  temps  le  plus  com-« 
mode  à  la  multitude.  Le  Fidèle  doit  fanâifier  le  Dimanche  ;  le  repos  ei{ 
ce  jour-lSk  d'inftitution  divine  ;  ajoutez  quelques  folemnicés  au  Dimanche  \ 
chaque  Elar  a  fes  objets  particuliers  de  vénération  auxquels  il  faut  défë# 
fer }  mais  qu^  l^excepdon  de  ces  jours  confacrés ,  tout  le  cérémonid  du 
«ulfe  tombe  à  la  charge  du'  Prème,  comme  la  mafle  entière  du  travail  ft 
de  la  défenfe  tombe  à  celle  du  Laïque. 

Je  conHdere  les  Prêtres  comme  les  Députés  du  peuple  envers  la  Divi^» 
nité  :  ils  doivent,  pour  remplir  leur  miflîoo ,  faire  t«ut  ce  qui  eft  en  eux, 
afin  de  la  rendre  fitvonbte  à  leurs  commettans.  Je  confidere  un  peu^ 
comme  le  dépoiitaire  d'une  portion  de  biens  à  lui  confiée  :  il:  doit  ouki« 
v^er,  augmenter,  défendre  cette  portion  autant  qu'il  le  peut,  connoitre  & 
femir  qu'en  cela  il  obéit  à  Dieu  &  remplit  fou  précepte  formel ,  ea  ob« 
fervant  feulement  que  fes  a£Hons  n'inutilifent  point  les  foliidtudes  que  prend 
fon  Sacerdoce  pour  lui  rendre  la  Divinité  propice. 

S'il  efl  vrai  en  morale ^  comme  en  politique,  que  chacun  doit  faire  va<« 
loir  foigneufement  le  talent  qui  lui  a  été  confié  (^),  &  que  celui  qui 
l'enfouit  foit  coupable,  on  a  agi  inconféquemment  en  donnant  aux  Prêtres, 
au  delà  du  néceil^ire.  Uniquement  occupés  à  la  culture  &  à.  la  défenfe  de 
h  vigne  fpiriruelle  du  Seigneur ,  ils  ne  fauroient  cultiver  ni  défendre  ua 
champ  matériel.  D'un  autre  côté  l'Ordre  civil  devoir  preffentir  qu'il  ne  pour- 
roit  fuffie  aux  charges  qu'entraîne  après  foi  l'état  de  fociété,  s'il  b  def-« 
fiifinbit  d'une  partie  de  fes  fonds ,  dont  la  culture  &  la  défenfe  retomboit 
i  fa  charge»  fans  que  Tufufruic  revint  à  fon  profit.  Dire  à  l'Ordre  fàcerdo» 
tal  :  vous  prendrez  la  dixme  de  nos  biens ,  nous  payerons  de  plus  toutes 
vos  peines  en  détail ,  nous  vous  logerons ,  nous  entretien^rens  les  temples , 
vos  droits  feront  de  rigueur  &  le  pauvre  n'ea  fera  point  exempt;  c'en 
étoft  déjà  trop  :  on  a  mis  le  comble  au  mal ,  en  le  rendant  poflelfeur  de 
f>nds«  Ce  Corps  efl  borné;  l'Ordre  civil  ne  peut  qu'accroître,  fi  desaccî* 
dens  n^en  altèrent  la  progreflion  :  comment  donc  nos  Pères  calculoient-» 
ils,  lorfque  d^utie  portion -de  biens  fuififatHe  \l  Tefpece  d'hommes  multi* 
plians^  &  par  conféquent  en  nombre  indéterminé  ,>  ils  oferent  en  dîflraire 
une  partie,  pour  la  faire  paffer  dans. une  claffe  d^ndividus  d'un  nombre 
iBxe,  privée  |yar  état  de  la  faculté  de  fe  multiplier,  tandis  que  d'ailleurs 
ils  fe  cbargeoient ,  leurs  fucceffeurs  &  eux  ,  de  nourrir  une  partie ,  &  de 
défendre  toute  cette  claffe?  Cette  propofition  exprime  leur  conduite  :  plus 
dé  travail  y  mSjins  de  gain.  Mais  n'étoit-ce  pas  promettre  plus  qu'on  ne 
tebirv&^  joug  n^'a-t*il  pas  dû  devenir  accablant^  dk&  qu'on  s'eft 
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Avifé  de  fe  livrer  au  repos  parce  que  le  Sacerdoce  folemoife  ?  Il  fallôie  au 
contraire  que  le  travail  fuppléàt  à  la  dépenfe  de  la  fête.  En  pareil  jour, 
cous  s'occupent  inutilement  pour  TEtat  politique. 

Les  dons  multiplfés,  &  avec  eux  les  jours  de  repos,  deftruâeurs de  la 


déré ,  on  ne  craint  pas  de  prêcher,  du  fein  de  l'abondance  i  qu'il  faut  man^ 
quer  de  tout  pour  plaire  à  la  Divinité. 

La  piété  des  Souverains  envers  leurs  peuples ,  la  fagefle  du  gouverne-- 
tnent,  &  la  fobriété  d'une  nation,  font  autant  de. caufes  qui  éludent  pour 
un ^. temps  la  chû^e  des  Etats  s  mais  éluder  l'eiïët  du  mal,  n'eft  pas  le  dé- 
truire. Lorfqu'un  Etat  contient  en  foi  des  principes  de  deftruâion ,  qu'il 
renferme  un  ou  plufieurs  corps  parafites,  fubfilftans  aux  dépens  d'un  travail 
qu'ils  ne  partagent  pas;  en  vain  on  pallie  ce  vice  inhérent  à  fa  namre: 
il  en  accélère  conftamment  la  ruine ,  s'il  n'en  eft  extirpé. 

Tant  que  des  débris  de  la  richefle  première  »  on  a  pu  fubfifter ,  la  ferveur 
fuppléant  à  ce  qui  manquoit  d'ailleurs ,  le  mal  n'a  été  que  moral.  Le  bon- 
heur &  le  malheur  font  refpeétils  jufqu'à  un  certaip  point ,  &  n'exiftent 
fouvent  que  dans  l'idée  que  nous  nous  formons  de  ces  diverfes  (ituations. 
Mais  ce  mal  eft  devenu  phyfique ,  de  moral  qu'il  étoit ,  quand  les  defcen- 
dans  mtiltipliés  des  familles  trop  libérales  envers  le  Sacerdoce ,  ont  eu  at« 
ceint  le  degré  de  l'indigence  réelle,  qui  exclut  toute  efpece  d'établiflement. 
Le  découragement  fuit  de  près  la  mifere  :  toute  l'attention  de  Thomme  qui 
y  efl  réduit ,  fe  borne  à  lui-même.  Delà ,  Mçnfieur ,  cette  multitude  de  Ce- 
lîbataires ,  contempteurs  de  la  paix  &  de  là  fortune  commune ,  que  le 
bonheur  temporel  de  leur  iiiuation  juftifieroit ,  fi  la  Religion  n'en  autori- 
foit  point  l'exiflence. 

Chaque  Célibataire  coûte  réellement  à  la  nation  deux  individus ,  &  la  poP* 
fibilité  de  plûfîeurs  autres.  Il  tue  fon  Pendant  dans  l'un  ou  l'autre  lexe. 
Mais  la  déprédation  ne  fe  borne  pas  là.  Pour  l'ordinaire  ,  je  célibat  n'eft 
qu'un  nom;  c'eft  un  état  de  forme,  qui  dans  la  pratique  n^^  riendei  vrai. 
Il  feroit  audi  abfurde  de  fuppofer  vierges  tous  lés  Célibataires ,  que  de 
eroire  que  tous  les  Avocats  plaident.  Une  (acheufe  expérience  nous  ap- 
prend que  nos  forces. font  bientôt  épuifées,  quand  nous  les  dirigeons  con- 
tre la  nature ,  &  que  les  progrés  des  appétits  font  toujours  en  raifbn  du 
degré  de  réff fiance  que  nous  apportons  à  les  fatisfaire. 

Je  ne  vous  retracerai  point  les  horreurs  qui  réfuUent  du  trop  grand  nom« 
bre  de  Célibataires  :  :  la  pudeur  s'alarmeroit  de  ces  détails  ;  &  il  n'eft  pas 
certain  que  la  peinture  des  vices  ferve  à  l'accroiflement  des  vertus.  Il  ne 
faut  pas  cependant  l)1âme*rMe  Célibat  en  général;  ceprocédéfèroit  extrê- 
me :  c'eft  fur  le  motif  qui  y  conduit  que  doit  tomber  la  cenfure. 

Lès 
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les  uns  embraflènt  cet  état,  parce  qu'une  conftitutîon  trop  délicate  leur 
it  craindre  de  ne  pouvoir  fe  reproduire.  Il  n'y  a  guère  que  Tufage  im- 
jnodéré  des  premiers  temps  de  la  vie  qui  puifle  nous  priver  de  la  faculté 
de  donner  Pétre,  au.  moins  une  fois  dans  la  vigueur  de  l'âge.  Les  impuif- 
ians,  proprement  dits,  font  une  efpece  trop  rare,  pour  faire  fenfarion.  Aij 
refte ,  comme  la  raifon  de  ceux  dont  nous  parlons  ett  prife  dans  la  natu- 
re,,  l'obfervaiion  fuflSt  pour  s'affurer  qu'elle  n'eft  point  un  vain  prétexte. 
.  Les  autres  font  ceux  qui  font  appelles  par  une  grâce  fpéciale  il  vivre  dans 
l'état  de  pureté  abfolue^  quoiqu'ils  foient  doués  d'un  tçnpérament  robufte. 
On  doit  bien  s'éprouver. avant  de  f e  rendre  à  ces  fortes  d'im^lfions,  non-^ 
feulement  9  parce  qu'elles  ne  font  le  plus  fou  vent  que  des  illufions  d'une 
ibrveur  paffagere;  mais  encore,  parce  qu'il  y  auroit  de  la  préfomption  à 
iè  croire  habituellement  &  perpétuellement  dans  cet  état  privilégié  ;  il  feroit 
à  fouhaiter  que  le  yœu  de  chafteté  fût  diflbluble,  ou  que  celui  qui. le  pro* 
Donce  irrévocablement  fôc  tellement  féparé  des, objets  4)ui  peuvient:  le  por- 
ter ail  repentir ,  que^  la  fociécé  rti'eût  poino  à  ibufFrir  de  la  légèreté  ou  dé 
l'indifcrétion  du  membre  qui  s'en  eft  ^volontairement  retranché.  La  connoiG* 
fance  de  ce  motif  n'eft  point  du  reffort  des  hommes;  mais,  fi  le  fujet  dé* 
celé  par  fa  conduite  qu^il  a  pris  de  fimples  velléités,  pour  un  mouvement 
permanent,  pu  que  fa  vocation  eft  feinte,  c'eft  àla  L<n  civile  à  pronon^ 
cer  :  à  elle  appartiennent  tous  les  corps  &  leurs  aâions ,  comme  les  amct 
&  leurs  facultés  font  au  pouvoir  de  Dieu. 

La  troifiemô  efpece  de.  Célibataires  font  ceux  qui  embrafTent  ce  genri» 
4le  vie  par  un  motif  purement  humain.  J'avoue  qu'un  homme  qui  n'évite 
le  mariage  que  par  la  confidération  de  fa  fortuné,  ou  par.  la  crainte  dea 
fuites  que  peut  avoir  un  contrat  indiflbluble ,  n'a  pas  encore  atteint  la  per* 
feâioo .  chrétienne  .;  itiais  comme  il  faut  prendre  les  hommes  pour  ce  qu'ils 
font,  il  feroit  prudent  de  faire»  ceiTer  ces  raifeos  avant  que  de  les  condamnen 
<  La  quatrième  enfin  font  ceux  qui  n'ont  aucune  ration  poiir  vivre  dans 
le  célibat,  finon  une  volonté  corrompue  ,  qui  les  porte  à  rechercher  les 
plaifirs ,  fiins  participer  aux  foins  qu'entraînent  après  elles  les  unions  for- 
.mets.  Cette:  dernière  efpece  .étoit  inconnue  à  Rome  dans  les  beaux  jours 
de  la  République  ,  ou  du  moins  formoit  upe  clafTe  itrès-médiocre  par  le 
ibia  qu'y  prenè^'la  Sôuveraiitecé  de. n'admettre  aux  emplois  qtie  des. gens 
dPAt  l'éti^hlifrement  répondit  de  la  tondlnie^  Les  Célibataires  dont  nom 
(parlons  peuvent  être  confidérés  en  politiqfue,  comme  une  :fiute  de  erimi«<* 
nels  <l'£tat ,  qui  ^rioin  d'édifier^  déttuifent  autant  qu'il  eft  en  eux.  Puifqu'ils 
ne  fubfiftent  qu'aux  dépens  de  l'honneur  &  de  la  tranquillité  des  familles^ 

quel  inconvénient  y.  auroitril/à  répandre  fut  er — ' '"^  ^^ 

rignon^inie  qu'ils  prpdiguem  ayep  t^nt^  de  iacil 
jets  de  leurs  padîons  ?  Qui.  méfifteut  mieupc  qUe 
la  vue  &  de  la  graee  dip  Çt^iverain . C^)  ?^ ; . .  .  *:.../    -^ 
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FortoQs  nos  vues  fur  àt&  moyens  plus  généraux  :  on  peut  employer  ceux 
de  détail  ;  mais ,  Monfieur  ^  il  ne  faut  pas  s'y  livrer  trop.  En  attaquant  les 
principes ,  on  détruit  d'un  feul  coup  tous  les  abus  partiels  qui  en  dérivent, 

Difofis  d'alKMrd  qu'en  multipliant  les  richefles  du  Sacerdoce,  on  a  multi- 
plié le  nombre  des  individus  de  cette  clafle  au  delà  des  termes  d'une  jufle 
proportion. 

Que  le  pouvoir  &  la  modeftie,  les  richefles  &  la  fobriété,  l'otCveté  & 
]a  contioence ,  font  des  qualités  qu'abfolument  parlant  on  peut  appeller  ist* 
CQpipatibles  ;  que  par  conféquent  les  fidèles  ont  manqué  à  leurs  devoirs , 
quand  ils  ont  donné  aux  Prêtres  une  occaûon  fi  prochaine  de  manquer 
aux  leurs. 

Que  les  Eccléfiafiiques  étant  hommes  ^  n'ont  pu  réfifter  long-temps  à  la 
{entation;  que  retenus  d^un  côté  par  des  vœux  auxquels  leur  fortune  eft  ac- 
xaçhée ,  &  entraînés  de  l'autre  par  le  penchant  naturel ,  ils  fe  font  retran* 
chés  dans  la  nuit  du  myfiere ,  afyle  du  crime  &  de  l'impunité  ;  mais  que 
le  temps  ou  la  témérité  ayant  .manifefté  des  pratiques  qu'on  n'ofoit  même 
ibupçonner,  l'exemple  d'une  clafle  réputée  fainte  a  d'autant  plus  influé  fur 
le  refte  des  hommes,  que  toutes  les  paillons  trouvent  leur  compte  dans  le 
dérèglement. 

.  Ajoutons  que  la  caufe  ayant  trop  profondément  pénétré ,  pour  qu'on  en 
{miffe  arrêter  le  progrès,  le  corps  enfeignant  a  été  contraint,  pour  retenir 
Ion  pouvoir,  de  tolérer  le  vice ,  en  le  rendant  ruineux ,  de  fubiUtuer  des 
devoirs  cérémoniels  aux  obligations  de  rigueur  ;  enfbrte  qu^un  temps  auffî 
précieux  que  le  court  efpace  de  la  vie ,  fe  confume  à  chercher  les  moyens 
de  fatisfaire  des  voluptés  condamnables ,  &  à  remplir  de  vaines  formalités 
plus  propres  à  entretenir  la  fbperftition ,  qu'à  exciter  la  piété. 
.  Si  l'on  confidere  la  chaîne  des  moyens  qui  ont  été  mis  en  œuvre  pour 
nous  conduire  au  point  où  nous  fommes ,  on  verra  qu'il  étoit  impoflible 

2ue  les  chofes  allaflènt  autrement.  Le  défordve  fuit  toujours  de  la  fubver- 
on  des  devoirs 

L'homme  vicié  Se  pauvre  n'a  pu  voir  l'ailance  dont  jouit  le  Sacerdoce^ 
fans  défirer  d'y  participer.  Il  a  porté  dans  cet  ordro  des  vices  dont  l'Etat 
civil  eût  tiré  des  fruits  avantageux. 

L'homme  vicié  &  riche  n'a  point  embrafië  des  fondions  qu'il  regarde 
coname  gênantes.  Il  n'a  emprunté  da  Sacerdoce  aue  l'idée  du  bonheur  donc 
il  voit  jouir  tant  d'êtres  ifotés  v  &  pour  juilifier  ia  répugnance  apparente  aa 
vœu  d^  la  nature ,  il  a  recouru^  au  prétexte  que  fournie  un  célibat  autorifé 
par  la  religion. 

Suppofons  que  tous  les  Célibataire  EccféfiafKques  o^  Laïques  fe  confor- 
ment ftriâemeat  à  la  loi  de  Teilr  éxzt  :  rapprochons  enfuite  àts  privations 
qu'ils  foufirent  les  emb^rras^  {irréparables  des  unions  formées  :  joignons  à 
ce  parallèle  l'abondance  &  t'oifiveté  d^un  côté }  les  travaux  &  fouvent  ta 
AlfettC)  de  Tautre  :  comparons  enfio  le«  pliiifir$  &  les  peines  attachée^  à 
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ces  deax  fituations ,  nous  aurons  la  folucion  du  problème  X)u'ofrre  la  tnuUU 
cude  de  Célibataires. 

Trop  de  richefTes  ont  trop  accru  Tordre  EcclëfiaAique  au  détriment  de 
Tordre  cinl  ^  il  faut  donc  rejprendre  au  premier  ce  qui  le  fait  fbrtir  de  fes 
bornes ,  pour  le  rendre  au  lecond ,  qui  fe  trouve  au  deflbus  de  Ton-  vrai 
terme. 

Le$  exemples  dangereux  ne  peuvent  être  réduits  à  un  trop  petit  nom^ 
bre  :  il  faut  donc  diminuer  la  claiTe  de;;  Célibataires  d^état  :  celle  des  Cé^ 
libaniires  libres  diminuera  en  proportion. 

Je  finirai  en  remarquant  que  l'opération  qui  fèroit  rentrer  dans  TEtat 
civil  les  biens  oui  ea  ont  été  diftraits,  remettroit  prefque  toutes  chofes 
dans  Tétat  où  elles  doivent  être.  Plus  de  motifs  étrangers  dans  les  voca« 
rions,  6c  la  fincérité  en'  garantit  les  fuites.  Le  vice  n'embrafle  pas  volon** 
tiers  Tauftérité  &  la  décence ,  mais  la  vertu  recherchera  toujours  avec  em« 
preflement  une  orofedion  oii  elles  fe  rencontrent ,  avec  Thonneur  du  pre« 
mier  rang  dans  rordre  des  chofes  faintes.  Le  corps  aâif  de  la  nation  con« 
iërvera  avec  utilité  des  fujets  que  Tambition  lui  enlevoit  :  Se  en  fuppri* 
iliant  les  mauvais  exemples  vous  fupprimerez  bientôt  les  défiiuts  qu'ils  pro« 
duifent.  Le  nouveau  degré  d'aifance  que  procurera  le  reflux  des  tonds  dans 
Pordre  civil ,  6te  tout  prétexte  à  Pindtgence  volontaire  ^  &  fait  renaître  Pé* 
mulation.  Les  devoirs  fixés,  le  Êiinéant  rougira  de  fon  inutilité.  En  un  mot^ 
comme  on  pourra  fe  repoler  avec  confiance  de  tout  ce  qui  a- rapport  au  culte 
extérieur,  fur  la  vigilance  d'un  Sacerdoce  défintérefle,  tous  les  foins  do 
Phonune  civil  fe  tourneront  à  la  défenfe ,  à  la  confervation  &  à  Paugmea- 
don  du  bien«étre  de  la  fociété.    . 
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« 

JDe  la  propriété  réclamée  par  les  Gens  de  main^marte;  ^  &  de  la^  réintégration 
de  la  Société  civile  dans  les  biens-fonds  ou  revenus  dont  ils  jouijent. 

JtV  I E  N  de  plus  facré,  dans  Pordre  des  chofes  civiles  que  la  propriété  : 
on  doit  la  reijpeâer  dans  tous  ceux  qui  en  jouiflent.  Mais ,  Monueur^  cette 
propofition,  u  vraie  dans  la  fpéculation,  eft  abfurde,  impoflible  dans  la 
pratique  ;  fa  jufteflè  ne  va  pas  au*delà  du  général ,  &  elle  eft  faufle  dès 
qu^on  Papplique  à  des  cas  particuliers;  du  moins  fi  par  ces  mots  :  njpeâer 
la  propriété ,  On  entend  qu'il  n'y  faut  toucher  en  aucune  manière. 

Il  n'eft  point  de  pays  policés,  je  parle  des  plus  libres  même ,  où  la  pro* 
priété  ne  foit  altérée  d'une  fiiçon  quelconque.  G'eft  une  fuite  inévitable  de 
Pétat  fpcial,  parce  qu'il  fuppole  toujours  un  ou  plufîeurs  chefs,  propofés  & 
payés  par  çonféqueoti  pour  veiller  «u  maintien  de  l'ordre,  pour 4>rotéger 
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&  défendre  Tes  membres  de  la  République,  devenus  paflifs  en  quelque  force 
par  l'abandon  quMs  ont  fait  de  leurs  devoirs  partiels  encre  les  mains  de  ces: 
thefs.  Celui  qui  gouverne,  qui  protège  &  qui  défend,  ne  peut  en  même- 
temps  prendre  foin  de  fa  propre  fortune  :  il  faut  donc  que  .la  multitude 
qui  fous  fes  aufpices  exerce  toutes  fes  acuités,  toute  fon  indiiftrie,  quf 
jouit  du  repos ,  de  la  fureté  &  du  bien  en  général  que  ce  chef  procure  j 
lui  âflurie  dé  fori  côté  une  fubfiftance  convenable,  qu'elle  lui  fburnifle 
les  moyens  de  fe  dédommager  cFune  foule  de  foins  fatigam ,  d'un  travail 
opiniâtre,  du  rifque  qu'on  court  4àns  tes  grandes  reprélentations ,  oir  l'o» 
a  pour  juge  &  pour  cenfeur  de  fes  aâions  les  plus  indifférentes ,  l'Univers 
entier,  &  enfin  de  l'abandon  de^fes  propres  intérêts  auquel  il  efl  forcée 
Voilà  l'origine  ce  l'impôr. 

Mais  un  impôt  de  quelque  nature  qu^il  foit ,  n'eft^it  pas  une  aftérzrio» 
réelle  de  la  propriété?  Cet  écu  que  je  paie  n'eft-il  pas  fouflrait  de  mon» 
fonds  propre?  Ne  feit-il  •  pas  UÇe  hréche  à  *na  propriété?  J'ai  fait  acquifi-- 
lion  ou  j'ai  hérité  d'un  bien ,  d'un  propre  dé^^  mille  livres  ^  qui  me  rend,  par 
an  cinquante  livres  ;  l'Etat  mVn  demande  annuellement  cinq  :  voilà  donc  mo» 
propre  réduit  au  (onà  à  une  valeur  de  neuf  cents  livres  feulement  t  voilà 
donc  m^  propriété  léfée,  fuivant  te  faux  principe  du  refpeâ  des  propriétés.^ 
Si  par  obflfination  ou  autrement,  je  ne  voulois  pas  payer  cet écu,  ces  cin([t 
livrer,  ce  feroit  bien  pis  :  onfaifhrôit,  en  vertu  delà  convention  générale ,. 
tbute  ttut  propriété  ;  on  m'en  interdiroit  Pufage  :  it  pourroît  arriver  mrême  ^ 
que  par  mon  opiniâtre  réfîftance ,  mon  bien  le  trouvât  réduit  à  rien,  &  que 
je  n'euffe  plus  de  propriété.  Serois-je  bien  venu  à  réclamer  le  droit  de  pro* 
priété  &  le  refpea  qu'on  lui  doit,  dans  l'état  de  dénuement  ou  jeinetrour 
y  erois  alors  ?  Non  ,  1  ans  doute. 

Cgftsfinfi  qu^un  grand  nombre  de  propofitlons,  d'bpînîons,  de  fentîmens 
paffent  pour  vrais  tant  qu'ils  n^ont  point  été  fournis  à  l'analyfe.  On  doit 
refpeder  la  propriété;  oui,,  fans  contredit  :  mais  en  ce  fcns  feulement ^ 
qu'on  ne  doit  pas  l'altérer  fans  néceffité ,  &  fans  une  néceflité  qui  naiffe  de 
l'état  aéhiel  de  K  chofe  publique.  ,    ^ 

La  naaxime  du  refpeft  de  la  propriété ,  efl  encore  fufceptible  de  modifi- 
cation ,  relativement  aux  divers  genres  de  propriété.  La  propriété  légitime- 
ment acqiiife,  DU  venue  par  le  canal  naturel  du*  droit  d'hérédité,  ou  qui 
nous  a  été  tranfniife  fans  maiwge  de  notre  part ,  fans  erreur  de  celte  d^ 
Donateur,  eft,  on  ne  peut  plus,  refpeftable  :  le  falut  de  la  République eft 
l^unique  motif  qui  puifle  autorifer  à  y  toucher.  Il  n*en  efl  pas  de  même 
d^une  propriété  injuftement  acquife ,  qui  fait  la  fëlîcîté  d'un  très-petit  nom- 
bre,  aux  dépens  de  la  multitude.  Le  pouvoir  fouverain,  qui  repréfente  hr 
nation,  a  toujours  le  droit de'réclamer pour  elle,  &  de  faire t'endre  aucorp» 
politique,  là  fubflancé  que  d^nfatiables  fângfues  avoienr  exprimée  de  tous 
îcs  membres.  Aibfi  dans  plu»  d^un  Etat ,  on  a  vu  des  Chambres  de  Juflice 
érigées  £our  punir  la  conculfion^  les  rapines  &  tous  tes  4éUcs  finaor 
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eîers     que    d'avares     &    impitoyables     trairans    avoient     pu    commetrre. 

1!  cxille  parmi  nous  un  genre  de  poflefïîon,  une  forte  de  propriété  dont  l'o- 
rigine fe  perd  dans  le  dédale  obfcur  ,  non  de  l'antiquité ,  mais  d'un  temps  où 
des  mains  paitiales  tenoiencla  plume  del'hifloire.Le  manège  ,1a  fraude  en  fa- 
bricjuerenc  les  titres;  la  crédule  &  craintive  ignorance  les  foufcrivit,  on 
n'ola  en  contefter  l'authenticité.  Si  ceux  qui  réclament  aujourd'hui  la  faveur 
de  la  propriété,  pofledent  fur  des  fondemens  aufli  ruineux,  fur  des  concuf- 
fions  aulli  fufpeiîes  ,  ils  n'admettront  certainement  pas  la  diiiinSîon  que  nous 
fàifons  ici  entre  relpeiSer  la  propriété  prife  en  général,  &  l'altérer  ou  la 
fupprimer  même  en  entier  dans  des  cas  particuliers.  Ce  qu'on  a  acquis  dam 
les  ténèbres  ,  fe  confcrve  dans  la  confilion. 

Refpefter  la  propriété,  c'efl  ne  pas  l'ahérec  fans  néceflîté.  Mais,  dira-t- 
on au  Clergé,  aux  Moines;  il  y  eut  avant  vous  des  poflèffeBrs  légitimes 
des  fonds  &  des  revenus  dont  vous  jouiflez  aftu  elle  ment.  Par  quels  moyens 
avez-vous  acquis  d'eux  ?  On  nous  a  donné  .  .  .  fort  peu  de  chofe.  Encore 
pour  obtenir  ce  peu,  quels  reflbrts  avez-vous  fait  jouer?  Mais  vous  avez 
acquis  par  des  impûts  forcés  fur  des  objets  qui  n'eti  étoient  pas  fufcepti- 
bles,  &  que  vous  n'étiez  pas  en  droit  ni  d'atTeoir  ni  de  percevoir  (iz), 
par  des  promelles  fur  un  avenir  qui  n'eft  point  en  votre  pouvoir,  &  dont 
Dieu  ieul  a  le  fecrei  &  difpofe  {^  )  ;  par  l'épouvante  que  vous  jettiez  dans 
des  âmes  puùlUnimes  en  prêchant  la  Hn   prochaine   du  monde  (  c  ) ,  par 

(a)  De  ce  nombre  font  les  fommes  que  chaque  Fidete  n 
l'Eftllfc,  c'afi-à-dire,  au  Clergé,  fous  peine  de  damnaiior 

impofoitceux  qae  la  mort  prévenoit  avant  que  d'avoir  te  £     ,  _  _.   __, .. 

mariés  *  i^our  coucher  avec  leurs  époufes  les  trois  premières  nuits  de  .leurs  épou&il- 
les,  âcc.  èi.C.  &LQ. 

(i)  Affurer  le  faliit  ou  la  damnation  de  quelqu'un  ,  c'eft  le  comtle  de  la  témérité.  Ne 
jugez  point  de  peur  que  vous  ne  foyez  iugé,  dit  le  Chrill.  Matth.  7.  i,  Noiiic ,  judicart , 
ait  non  judicemini. 

Cependant  on  a  tu  tous  les  Evcques  de  deux  Provinces  de  France  réunis  ,  afliirer  psr 
une  Lettre  datée  du  mois  de  Novembre  858,  à  Louis-le-Germanique ,  que  Charles  Martel 
<toit  damné.  Son  crime  étoit  d'avoir  touché  aux  biens  eccléiiartiques.  D'un  avjire  côté  l'oa 
«onfetve  des  aftes  dans  lefquels  de  prétendus  Procureurs  de  la  Sainte  Vierge,  échangent 
ceriaine  étendue  danï  le  Ciel  contre  des  portions  de  terres  que  de  pieux  imbéciiles  l«ur 


t 


U)  La  fin  du  monde  &  les  croifades  ont  été  deux  fources  principales  de  richelTea  pour 
le  Clergé.  On  conçoit  aifément  comment  des  gens  qui  alloient  à  coup  l'ùr  fe  faire  égorger  , 
difpofoient  en  faveur  de  ceuic  qui  avoient  les  clefs  du  Ciel  ,^  mais  on  ne  concevra  jamais 
comment  de»  gens  qui  prêchoient  la  fin  du  monde ,  ofoient  s'aflurer  des  poû'eflions  pour 
ta.vea^.  11  iiut  que  les  Prêtres  aient  bien  compté  fur  l'ineptie  de  nos  Petes,  ou  qu'ils  le» 
aient  aveuglés  par  U"ur  magie.  Ils  prêchoient  la  fin  du  monde;  eh  t  perfonne  ne  fait  rien 
«i  de  fon  jour,  ni  de  fon  heure;  non  pas  même  les  Anges  des  Cieux,  (î  ce  n'eft  Je  Père 
feul.   Mattb,  14.  %6.  Dt  dit  autem  ïUâ  fr  borà  nemo  Jcii ,  ncijue  Anscti  Cmlortuit ,  ntfi  fottu 

*  Anit  du  Pailemeot  <Iu  19  Mart  I409> 
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voxx%  art  à  faiiir  ce  moment  de  fbibleflê»  de  crainte  &  d'efpdir  ou  ne  pou< 


mais  qui  a  été  celle  de  vos  prédécellèurs  qui  vous,  ont  enrichi^ ,  avec  la 
réclamation  que  vous  faites  aujourd'hui  du  droit  de  propriété  ;  mais  fouve* 
nez* vous  toujours  que  ce  qu'on  appelle  refpeâer  la  propriété ,  c'eft  fle  la^ 
point  altérer  fans  néceflité. 

Le  poflfeflèur  injufte  même,  défend  fa  poifeflion  :  cela  n'efi  pas  équita« 
ble ,  mais  cela  eft  ordinaire  :  cette  défenfe  eft  d'ailleurs  licite ,  unt  qu'elle 
ne  fort  pas  des  bornes  de  la  foumiffion  légale  ni  de  l'honnêteté  publique; 
mais  croyez  y  Monfieur,  que  les  gens  de  main-morte  favem  fe  rendre  juttice 
dans  le  paniculien  Ils  fe  difent  intérieurement  :  »  nos  prédécefleurs  ont 
»  dépouillé  des  &milles;  eh!  par  quel  droit  &  fur  quel  modf?  L'ittufion 
j»  &  l'erreur  garantifloient  nos  paâes  avec  ces  familles ,  notre  intérêt  per- 
I»  fonnel  en  diâoit  les  conditions,  notre  cupidité  les  motivoit.  Cependaot 
»  nous  avons  joui,  &  lorfqu'il  a  été  ^ueftîon  de  défendre  notre  jouiflknce, 
»  un  heureux  menfonge  a  fufli.  Nos  nchelTes  font  à  Dieu ,  avons-nous  dit 
o  L'on  nous  a  cru  :  cette  fimple  allégation  a  fait  uire  une  multitude  qui  re- 
P  vendiquoit  fes  biens ,  dont  nous  l'avions  dépouillée.  Que  fera-ce  donc  quand 
»  le  Légiflaceur  fuprême ,  armé  du.  motif  équiuble  &  tranfcendanc  du  bien 
»  public I  voudra  nous  dépouiller  à  (on  tour?  La  piété,  la  raifon,  l'intérêt 
o  général  coQclueront  contre  nous.  « 

'  Des  familles ,  fouvent  puiffantes ,  n'ont  pu  forcer  les  gens  de  main-morte 
à  leur  reflituer  ce  qu'ils  avoient  enlevé  à  leurs  pères,  malgré  l'énergie  de 
leurs  droits ,  mais  comment  le  Clergé  pourra*t-il  militer,  avec  fes  titrer 
fragiles,  contre  la  volonté  fouveraine  déterminée  oar  le  bien  général?  Un 
fbphifme  captieux  ne  fauve  pas  àt%  mains  d'un  n  vigoureux  adverfatre. 
\  Mais  allons  plus  loin ,  &  fuppofons  pour  un  ioilanc  que  la  propriété  Ec- 
cléfiaftique  foit  autantfondée  en  caifons,  qu'elle  foit  autant  légitime  que  le 
peut  être  celle  de  l'£ut  civil  :  fuppofons  encore  que  l'une  &  l'autre,  con* 
ndérées  uniquement  fous  ce  point  de  vue  de  propriété ,  foient  également 
refpeâables  &  inviolables ,  &  appliquons  11  tous  deux  ce  principe,  qu'on 
ne  doit  pas  tes  altérer  fans  nécemté;  Enfuite  portons  la  caufe  devant  lé 
public,  &  appellons-le  pour  juger  la  quefiion  après  que  nous  lui  aurons 
expofé  le  fait  tout  fimplement. 

Suppofition.  Un  Etat  doit  trois  milliards  de  livres.  Par  l'événemecit  l'inté* 
rêt  de  (a  dette ,  au  denier  varié  des  divers  capitaux  qui  la  ferment ,  em« 

J>orte  3l-peu-près  la  moitié  de  fes  revenus  clairs  &  annuels;  enfer*  cjue 
'autre  moitié  ne  pouvant  pas  fuffire  aux  dépenfes  ordinaires,  à  Tentretien 
des  troupes  &  des  places  ^  de  la  Marine ,  aux  af&ires  intérieures  &  étrangè- 
res, aux  penfions,  à  la  pompe  dans  laquelle  doit  vivre  le  iSouverain  d'un 
grand  Etat ,  &c.  &c.  &c.  on  eft  obligé  joucneUemenc  de  différer  des  paie- 
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mens  t  de  recraocfaer  ou  de  réduire  des  revenus  qui  fondent  la  fubfiftance 
des  citoyens ,  ou  de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts ,  à  de  nouveaux  traités 
onéreux  ^  lesquels  accroiflenr  la  quotité  des  intérêts ,  fans  rien  ôter  de  la 
maflè  capiode  de  la  dette  nationale. 

Dans  cette  drconftance  critique,  l^impôt  fe  trmnre  porté  juCàu'où  il  peut 
aller;  âc  l'augmenter  ^  feroic  mettre  le  fujet  dans  l'impuiflanoe  ^y  fatisiaire. 
D'ailleurs  la  cherté  de  prefqoe  toutes  les  efpeces  de  denrées  en  atténue  la 
confommation  :  de  manière  que  fi  le  droit  venoit  à  être  augmenté ,  cette 
augmentation  ne  doooeroit  qu'un  produit  fiâif ,  &  n^ajouteroit  rédlement 
rien  à  la  richefie  de  l'Etat  ou  du 


conque  le  mette  à  portée  de  fe  libérer. 

Oofenration.  Mais  la  banqueroute  d'un  Etat^  dans  les  drconftances  fup» 
pofées ,  perdra  tout.  Car  outre  le  difcrédit  dans  lequel  il  fe  trouvera  à  Pé« 
gard  àe^  autres  nations  »  plufieurs  familles  vont  être  anéanties ,  plufieurs 
vont  tomber  à  la  charge  de  celles  qui  auront  (àuvé  quelques  débris  du  nau* 
frage ,  ou  I  celle  de  l'Etat....  Il  nudra  bien  les  noumr  ou  les  forger. 
Un  grand  nombre  d'autres  familles  fiiieront  chez  l'étranger ,  &  y  poneront 
avec  les  arts  qui  vivifient,  une  haine  pour  leur  patrie  qui  peut  lui  devenir 
fîmefle.  Dé  la  faillite  générale ,  il  réfukera  un  mal-aife ,  d'abord  particu- 
lier 9  mais  qui  af&âera  bientôt  tout  le  corps  de  la  nadon  :  les  revenus 
!  oublies  éprouveront  une  diminution  marquée  ^  &  la  Souveraineté  perdra 
ur  fes  fermes ,  fes  régies ,  ce  qu'elle  ne  gagnera  pas  à  la  perte  qu'effiiye- 
ront  fes  iujets.  Un  découragement .  uaiverld  fuccédera  à  ce  fîmefte  événe- 
ment; aufli  n^ef{-ce  pas  le  parti  qu'on  embraflera?  On  efikyera  des  ref^ 
Iburces.  Examinons  donc  &  leur  nature  &  leur  effet. 

Des  refTources.  La  première  qui  fe  préfente,  &  fur  laquelle  on  revient 
le  plus  fouvent ,  c'efl  l'économie.  L'économie  efl  très*bonne  en  foi  :  c'efl 
peut-être  la  première  partie  d'une  excellente  adminiffaration  :  mais  pour  là 
pratiquer  ^  pour  en  retirer  tout  le  bien  qu'elle  efl  capable  de  produire  ^  il 
raut  être  dans  un  certain  d^é  d'aifance,  être  au  pair,  ou  à- peu -prés. 
Une  Souveraineté  obérée  n'en  fauroit  faire  nfage,  parce  qu'elle  efl  forcée 
à  d'onéreufes  libéralités  envers  ceux  qui  prennent  foin  de  mafquer  fon  in- 
digence ,  &  qu'elle  paie  fort  cher  les  moindres  refiburces.  D'ailleurs ,  l'a«- 
mélioration  que  peut  produire  l'économie  n'efl  pas  aâuetle  ;  il  fiiut  l'at«- 
tendre  du 


guerre 

«ùie  qu'elle  difpenfe 
mente  pas. 
Des  emprunts.  S'il  réfulte  des  emprunts  un  intérêt  foncier,  ou  redevance 
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peit)étuelle ,  l'Etat  qui  y  recourt  ne  fait  que  différer  fes  paiemens  fans  y  fa<s 
tisfaire.  Ceft  9  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  creufer  un  trou  pour  en  combler 
un  autre.  Non- feulement  l'emprunt,  à  ta  charge  de  rente  foncière»  ne  faur 
roit  produire  de  libération  parmi  un  peuple  uniquement  guerrier  &  cultif- 
vateur,  mais  il  aggrave  encore  fa  -fituation,  en  augmentant  le  volume  de 
fa  dette;  car  un  million  emprunté ,  ne  liquide  pas  un  million  qu'on, doit. 
Une  malfe  quelconque  perd  toujours  de  fon  poids  en  paffant  des  mains  du 
public  dans  celles  du  Souverain.  Il  £iit  toujours  des  frais  de  recette  ,  deç 
Commis^  des  aâes,  des  caifTes  oii  l'or  dépofe  une  partie  de  fa  fubilance^ 

S'il  ne  réfulte  de  l'emprunt  qu'un  intérêt  viager,  il  procurera  à  l'£tar; 
au  bout  d'un  certain  efpàce  de  temps,  une  libération  dont  l!objet  fera  égal 
à  celui  de  l'emprunt ,  moins  les  nais  de  manutention.  Mais  du  terme  de 
l'ém})runt  à  celui  de  l'extinâion  totale  des  rentiers  viagers,  vous  ferez  furr 
chargé  de  rentes  dont  le  paiement  ne  fouf&e  aucun  délai  :  l'intérêt  du 
million  que  vous  deviez ,  &  que  vous  avez  rembourfé  au  moyen  de  Tem* 
prunt ,  vous  coûtoit  '  peut-être  annuellement  quarante ,  quarante-cinq  ,  ou 
cinquante  mille  livres  :  votre  emprunt  en  viager  vous  coûtera,  au  moins 
dans  les  premiers  temps  ,  quatre-vingt  mille  livrés ,  enfuite  foixante-quidze j 
foixanie-dix  ,  foixante ,  &c.  Si  d'ailleurs  la  guerre  furvenoit  auflî-tôt  après 
vo^re  emprunt,  ou  dans  les  années  qui  fuivront  immédiatement  cette  opé« 
ration,  vous  voilà  contraint  d'emprunter  de  nouveau  pour  fatisfaire  vos  via- 
gers, &  ainfi  à  l'infini. 

'  L'emprunt  en  viager  eft  d'ailleurs  d'une  nature  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
la  faine  politique.  i°.  Il  caufe  une  altération  réelle  dans  la  mafTe  des  pro^ 
duits  qui  réfultent  de  la  confommation  ordinaire;  car  il  ruine  les  fuccef* 
feurs  naturels  de  ceux  qui  ont  placé  à  vie,  il  donne  l'exiftence  à  un  luxe 
paiement  ruineux  &  choquant  :  en  général  il  tend  à  la  deftruâion.  Le 
viager  fe  comporte  dans  la  fociété  comme  dans  un  pays  de  conquête,  & 
l'infolvabilité  dans  laquelle  meurent  prefque  tous  les  Prélats  &  les  gros  Béné* 
ficiers,  en  éft  la  preuve. 

2?.  Ce  n'eft  pas  la  Souveraineté  qui  acquitte  la  dette ,  rembourfée  avec 
le  produit  de  l'enrnrumenxente  viagère  :  ce  font  les  héritio-s  naturels  de 
celui  qui  a  placé  fon  argent  à  fonds  perdus.  G'eft  toujours  un  citoyen  que 
vous  ruinez,  pour  payer  un  autre  citoyen  votre  créancier. 

Peut-être,  au  refte,  cette  efpece  d'emprunt  feroit  -  elle  moins  onéreufe 
à  la  fociété,  fi  les  édits  de  création  ne  permettoient  aux  chefs  de  Emilie 
que  l'emplacement  d'un  dixième  de  leurs  fonds,  au  plus,  en  viager,  & 
que,  quant  à  tout  autre  particulier  fans  poftérité,  il  ne  pût  mettre  à  fonds 

Îierdus  la  totalité  de  fes  biens;  que  dans  le  cas  où  il  n'auroit  point  de  col^ 
atéraux  plus  proches  que  le  troineme  degré. 

Pour  fixer  la  nature  de  la  reffource  eflentiellcment  néceflaîre  à  la  libé- 
ration d'un  Etat  obéré ,  convenons  d'un  principe  ;  c'eft  que  pour  payer  il 
faut  avoir.  C'eft-à-dire  quUl  faut  acquérir  un  objet  quelconque  d'où  il  ré- 
fute 
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fuite  on  bénéfice  certain ,  &  égal  à  la  fomme  que  Ton  doit ,  ou  pofTéder 
une  fomfne  capa|?le  d^abforber  celle-là  ;  une'^  fomme  libre  &  franche  de 
toute  hypothèque,  dont  on  puiffe  à  Ton  gré  fe  deflaifir^  fans  qu'aucune 
opposition  légitime  y  puiflfe  être  apportée. 

Mais  9  Monfieur ,  ni  l'économie  donc  les  réfultats  font  trop  lents  &  d'un 
trop  mince  objet  ,  ni  l'augmentation  de  l'Impôt  qui  ne  produit,  qu'une 
bouffilTure  dans  la  finance ,  fans  propager  réellement  la  richefTe  de  l'Etat , 
parce  qu'on  perd  fur  la  quantité  de  la  confommation ,  ce  qu'on  gagne  fur 
le  furhauffement  du  droit,  ni  enfin  l'empruut ^  (bit  que  les  capitaux  foient 
perpétuels  ou  s'éteignent  par  la  mort  des  créanciers ,  ne  fauroient  nous  four- 
nir une  telle  reflfource. 

Voici  à  quoi  fe  réduit  la  queftion.  ^'Etat  civil  doit  :  il  fe  doit  à  lui* 
môme.  Il  n'a  pas  de  quoi  (e  payer  ;  il  n'a  pas  non  plus  le  moyen  de  per- 
dre. Il  faut  donc  qu'il  trouve  hors  de  lui  une  mafle  de.  richef^s ,  qu'il  ne 
peut  fe  fournir  à  lui;-même  parce  qu'il  ne  l'a  pas ,  &  dont  il  ne  fauroit  fè 
pafler  parce  qu'il  en  a  befoin. 

Cette  immenfe  reflburce  fe  préfente  bien  naturellement  dans  les  biens 
poifédés  par  les  Minières  de  la  Religion ,  dans  les  pays  Catholiques. 

C'eft  violer  la  propriété ,  dira  quelqu'un....  Non ,  parce  que  le  Miniflre 
de  la  Religion  n'a  point  de  propriété  à  l'égard  des  chofes  dont  îl  eft  quef^ 
tion..^.  C'eft  une  impiété.....  Tai  fait  voir  le  contraire  dans  mes  lettres  pré*^ 
cédentes.....  Mais  la  jprefcriptioo.....  L'erreur  ne  prefcrit  jamais  ;  demandez-le 
plutôt  aux  Théologiens. 

Off  a  obtenu  par  le  manège ,  on  a  féduit  la  foiblefle ,  on  a  profité  d'une 
ignorance  qu'on  avoit  fomentée  :  voilà  les  titres  de  l'envahiflement.  L'on 
reprend  tout  aujourd'hui  :  c'eft  la  nécefiité  qui  fait  notre  titre  ;  titre  qui 
ne  nous  rend  pas  ufurpateùrs  «  qui  dépofTede  feulement  des  détenteurs  adroite  ^ 
&  qui,  après  tout ,  ne  fait  que  réintégrer  la  fociété  civile  dans  fon  droit  naturel; 

Trait  d'autorité,  dira-t-on.  Oui,  c'en  eft  un.  Mais  il  n'a  point  l'odieux 
de  l'arbitraire  :  il  naît  d'une  iiéceffité  abfolue;  mais  il  ne  tait  aucun  tort 
à  aucun  particulier  de  la  fociété  civile,  puifqu'il  tombe  fur  un  objet  qui 
eft  hors  d'elle  :  mais  il  ne  ruiné  aucune  famille ,  puifqu'il  ne  dépouille  que 
des  individus  impuifTans  k  fe  reproduire ,  &  qui  ne  reconnoiflfent  ni  iuc- 
ceffion ,  ni  hérédité  dans  la  polfefïion  de ..  ce  dont  on  les  dépouille. 

Suppofons  pour  un  moment  qu'on  en  fût  à  ce  point  dans  un  Etat ,  qu'il 
faille  de  nécèflité  abfolue,  attaquer  la  propriété.  Fréférera-t-on  de  s'en  prendre 
à  la  propriété  de  l'état  de  famille ,  plutôt  qu'à  celle  des  gens  de  main*morte , 
c'eft-à-dire ,  de  cette  efpece  d'hommes^qui  ne  connoit  point  de  fucceftèurs  ^ 
&  qui  n'a  nul  intérêt  à  fa  poftérité?  Dans  le  premier  cas,  on  fape  les  gé- 
nérations par  les  racines  ;  la  libération  que  produiroit  l'altération  de  la  pro- 
priété civile,  ne  fera  que  momentanée;  car  dans  peu  toutes  les  efpeces 
de  revenus  de  l'Etat  fbuffriront  une^  diminution  confidérable  ^  &  une  mul^ 
tittide  de  familles  retomberont  à  fa  charge. 

Tome  XII.  Be 
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Dans  le  fécond  cas  ^  outre  qu'on  peut  &  qu'on  doit  même  prendre  de» 
arrangemens  avec  les  jouifOms  aAueis ,  c'eft  qu'on  ne  dépouille ,  par  cette 
opération ,  .aucun  fuccefTeur ,  qu'on  n'afieche  aucune  fource  de  population  ^ 
qu'on  nattaque  point  l'hérédité  inftituée  par  la  nature,  &  qu'ennn  on  ne 
hiit  que  fe  conformer  au  grand  principe,  qui  veut  que r^e  deux  maux  Von 
évite  le  pire. 


LETTRE       VIL 

Des,  divetjïs  manières  de  faire  rentrer, ^  dans  la  fôciitc  civile,  les  richejfes 
pofftdtes  par  les  Gens  de  main-morte  ;  &  de  C application  de  ces  richejfes 
à  la  cAcfe  puhlique. 


k  •  • 


Y  Ous  conviendrez  aifémênt,  Monfîeur,  qu'il  réfulteroit  toujours  un  très-? 
grand  bien  de  la  rentrée  des  richefles  que  poffedent  les  gens  de  main- 
morte  ,  dans  la  foeiété  civile  ;  n'importe  de  quelle  manière  fe  £iflë  cette 
grande  opéralion.  Il  en  eft  d'un  Etat  en  général ,  comme  d'une  famille  en 
particulier  m  plus  cette  /amille  eft  aifée ,  plus  elle  eft  riche  ;  &  plus  elle 
confomme!,  phis  elle  paie  par  confëquent,  moins  elle  murmure  .contre 
Fimpoc.  Leis  len&ns  des  pères  &  merès  opulens,  ou  aifés  feulement,  (qni 
pour  l'ordinaire  mieux  élevés ,  mieux  inflruirs  ;  ils  font  plus  attachés  à  leur 
patrie ,  plus  intérelfés  à  la  dâfèndre.  La  poffeflion  fait  le  citoyen  \  en  ri- 
gueur, il  n^ ^  q^^  <^cux  qui  jouiflent,  qui  poflèdent  beaucoup  ou  peii^ 
qui  foient  jaloux  de  ce  nom  :  le  refte  efl  cofinopolite,  &  détermine  fon 
attachement  pour  un  pays  quelconque,  par  le  bien-être  qui  lui  retient 
de  cet  attachement*  Le  citoyen  opulent  donne  beaucoup  aux  arts  utiles  on 
agréables  :  par*lài  il  fait  fleurir  le  commerce  &  étend  l'indnffaie  :  l'homme 
de  main-morte,  :dans  une  pareille  fituatton,  ou  dévore,  ou  enfouit,  ou 
propage  la  corruption. 

t  Ce  font  ces  confidérations  qui  ont  donné  naifGince  à  phifteurs  projets  for 
U  manière  de  faire  rentrer  les  biçns  Eccléfiaftiques  dans  l'ordre  civil.  Tous 
ces  projets  ont  le  bien  pour  but,  &  ne  varient  que  fur  la  manière  de  le 
produire. 

Quelqu'un  a  imaginé  d'exiger  des  gens  de  main-morte,  des  fommes  coa« 
^déables,  d'en  autorifer  l'emprunt,  puis  de  les  forcer  au  rembourfement; 
enforte  qu'ils faflènt  contraints  de  vendre  leurs  fonds,  ou  revenus,  pourfa^ 
tis&ire  ;  &  ainfl  fucceflivemenr ,.  jufqu'à  ce  qu'il  ne  leur  refiât  plus  que  de 
quoi  fournir  à  un  honnête  néceflaire.  r 

Ce  moyen  feroit  bon  à  employer  dans  le  cas  où  la.  Souveraineté  civile 
ne  feroit  pas  fondée,  ou  ne  fe  trouveroic  pas  dans  des  drconftances  £ivo^ 
râbles  à  un  retrait  pur  &  fimple ,  &  général  de  toute  la  màffe  de  richefles 
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poflëdée  par  fa  main -morte  :  mais  les  difpofirions  dans  lefqùelles  on  voit 
être  tous  les  minifteres  de  la  catholicité  «  font^  on  ne  peut  plus,  propres 
&  fivorifer  cet  heureux  changement.  Et  peuples  &  Souverains  font  égale- 
ment choqués  &  fatigués  d'une  domination  étrangère ,  qui  détruit  beaucoup 
&  ne  produit  rien.  Ce  moyen  d'ailleurs  ne  répareroit  peut-être  pas  zffez 
promptémeht  des  brèches  qui  menacent  l'édifice  d'une  ruine  totale. 

Oa  a  pouflë  la  choie  jufqu'à  croire ,  qu'il  fuffifoit  que  les  biens,  dés  gens 
de  main-morte  rentraflent  dans  l'ordre  civil ,  n'importe  dans  quelles  mains 
paf&flent  ou  reftaflent  les  deniers  provenans  du  prix  de  leur  vente.  En  con« 
léquence  on  ne  défiroit  autre  chofe,  (inon  qiril  fut  permis  aux  jouiflans 
aouels  de  ces  biens,  Prélats,  Abbés,  &c.  d'aliéner  tout  ou  panie  des  fonds 
dont  ils  font  ufufruitiers.  AfTurément ,  Monfieur  ,  une  telle  permiflîon  né 
feroit  point  refiée  fans  effet. 

L'auteur  de  la  difcuflion  intérefTante ,  cet  homme  efiimable  &  refpeâa-? 
h\è  k  tant  d'égards ,  &  dont  l'ouvrage  a  donné  lieu  à  notre  correfpondance  ^ 
firéfente  un  moyen  renipli  de  douceur  &  d'équité.  Malheureufement  l'Etat 
t?y  gagne  ^ue  moitié,  encore  e(l-ce  en  ce  fens ,  qu'après  l'opération  il 
pa]reroit  moitié  moins  qu'il  ne  paie  aâuellement.  Voici  ce  moyen  (a). 

L'Etat  doit  douze  milles  livres  de  rente  à  un  particulier. 
-  L'Abbé  de....  jouit  d'une  terre  bénéliciale,  qui  lui  rend  annuellement 
fix  mille  livres. 

'  [  L'Etat  dit  à  l'Abbé  :  donnez  moi  votre  fonds ,  &  je  vous  donnerai  fix 
nulle  livres  de  rente ,  i  prendre  fur  mes  revenus  les  plus  clairs  ;  fix  nulle 
fivrcs  fiançhes  &  quittes  de  tout  droit. 

Avec  votre  terre,  qui ,  au  denier  vingt ,  produit  fix  mille  livres,  je 
rembourfisrai  mon  créancier  fur  lé  pied  du  denier  quarante  j  elle  nie  tien-* 
itd  lieu  de  deux  cents  quarante  titille  livres. 

Je  fàifois ,  continue  l'Etat ,  douze  mille  livres  de  rente  à  mon  créancier  ; 
je  ne  vous  en  payerai  que  fix  mille;  vous  n'y  perdez  rien,  &  je  gagne 
fix  mille  livres  par  an. 

'  D'un  côté  on  peut  obferver  fur  ce  moyen;  i^.  que  le  gain  de  l'Etat 
efl  pnremem  négatif;  2^.  qu'il  efl  peut-être  quelques  efpeces  de  créances, 
que  l'Etat  ne  peut  équitablement  rembourfer  au  denier  quarante;  3^.  que 
ces  échanges  d'une  telle  terre,  contre,  une  telle  créance,  ftfppofeht  des 
convenances  qui  li'exiflent  pas  toujours.  Néanmoins  il  eft  évident  que 
fi  TEtat  étoh  réfolu  à  ne  point  donner  de  fucceflfion  à  l'Abbé,  il  fe  trou« 
veroit  de  beaucoup  libéré  par  cet  arrangement,  au  bout  d'une  génération^ 
mais  ne  feroit-il  point  à  craindre  qu'il  ne  fe  trouvât  encore  furchargé  pen- 
dant la  génétition  aAuelle  ?  D'un  autre  côté  lé  créancier  de  l'Etat ,  doit 
obfervei'  que  fa  créance  n'efl  jamais  affurée  que  fur  le  revenu  de  l'Etat; 


M  Difctti&ott  intéiei!ante«  ^ 
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après  la  portion  de  ce  revenu  qui  eft  indifpenfablement  nébeffaire  à  foa 
maintien,  il  doit  remarquer  lâ.pofition  préfentte,  le  difcrédtc  de  toutes  les 
créances»  &  fans  doute  il  conclura  qu'il  lui  eil  avantageux  ,d^en  recevoir 
le  rembourfemenc  fur  le  pied  du  denier  40  en  &nd  de  terres  qui  double-* 
roient  de  revenu  entre  (es  mains. 

Un  religieux  rente  propofoit  pour  fon  ordre  un  moyen  qui,  difoit-il, 
pourroit  bien  agréer  à  tous  les  ordres  poiTefleujrs.  II  demandoic  qu'on,  prie, 
la  moitié  du  total  de  leurs  biens  ^  &  qu'on  leur  laiiHLt  l'autre ,  à  la  charge 
d'en  payer  tous  les  impôts  auxquels  le  refte  des  fujets  eft  fournis,  fans 
exemption  quelconque.  ^ 

Remarquez ,  Monfieur ,  que  les  gens  de  main-morte  feront  toujours  très« 
îaloux  de  la  propriété.  Ils  facrifîeront  volontiers  la  majeure  partie ,  pour 
jouir  du  refte  en  propriété.  Elle  fera  médiocre,  cette  propriété }  mais.igno< 
rent-ils  les  moyens  de  l'aqgmienter  ? 

Il  feroit  inutile  au  refte  de  rappeller  ici  tous  les  moyens  qui  ont  été 
propofés ,  pour  parvenir  à  faire  rentrer  dans  la  fociété  civile ,  les  biens 
donc  il  efl  quedion.  Tous  font  bons  à  raifon  des .  circoiiftances  dans  lef^ 
quelles  un  Etat  peut  fe  trouver  :  ce  fonp  ces  circonfiances  feules  qu'il  faut 
conûdérer.  C'efl  d'après  elles  que  je  forme  mon  fentinient.  Le  moyen 
que  je  vais  propofer  eft  tranchant,  déciiif;  mais  il  eft  fîmple;  &  je  Tef- 
cime  nécelfaire.  Je  le  foumets  à  votre  examen  :  vous  en  allez  juger. 
'  Là  première  démarche  que  doit  faire  la  fouvèraiiieté  civile,  c'eft  de 
mettre  foi^s  fa  main  tous  les  biens ,  foit  fonds ,  (bit  rentes  ou  revenus  en 
argent,  ou  en  nature  de  chofes  appartenantes  aux  gens  de  main-morte; 
de  forte  que  dès  l'inftânt  du  retrait ,  les  jouiffans  aâuels  ne  (oient  plus , 
je  ne  dis  pas  propriétaires  (  ils  ne  l'ont  jamais  été  ) ,  tirais  même  ufufrui* 
tiers  :  qu'ils  foient  les  penfionnaires  de  .Mtat ,  &  l'Etat  l'écqnome  de  leurs 
richeftès. 

Deux  opérations  doivent  fuivre  cette  première  :  l'une  confifte  à  fe  pro- 
curer un  état  au  vrai  des  dettes  des  gens  de  main-morte.  L'autre  à  faire 
rendre  de  nouveaux  aveux  &  dénombremens  par  les  tenanciers  dans  cha- 
que département.  La  confî(cation ,  les  amendes  , .  &  autres  peines  pronon-* 
cées  contre  la  fimulation,  les  récompenfes  promifes  aux  délateurs,  garan« 
liront  la  (incérité  de  tous  ces  a£tes. 

Mais  la  fouveraineté  civile  ne  doit  pas  retenir  en  (a  main  les  biens  qu'elle 
a  ain(i  retraits.  Elle  doit  en  difpofer  au  plutôt  en  ^veur  de  là  fociété,  au 
Aom  de  laquelle  elle  s'eft  réintégrée. 

Dans  cette  conjonâure  il  eft  plufieurs  partis  à  choîfîr. 

Si  l'on  veut  laiflTer  les  jouiffans  aftuels  dans  la  poflfeffion  du  revenu  dont 
Us  jouiffent  aujourd'hui ,  le  plan  de  l'opération  eft  tout  fait  dans  l'endroit 
de  la  difcuflîon  întéreflfante  que  j'ai  fcité.  On  peut  même  bonifier  ce  plan , 
en  modérant  ces  revenus  d'un  quart  ou  du  tiers ,  ou*  en  tes  réduîfant  de 
faço%ou  d'autre,  mais  toujours  en  fe  promettant  de  ne  plus  donner  à  IV 
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▼efttr  de  fuccefleurs  aux  dépoiTédés  :  j'entens  parler  feulemeot  de  ceux  qui 
ne  fooc  pas  du  nombre  des  Minières  elTemiels  de  la  religion ,  qui  deiiun-^ 
dent  une  proteâton  toute  particulière. 

^application  des  biens  repris  aux  gens  de  main-morte,  fe  fait  tout  na« 
turellement  à  la  dette  nationale;  mais  foyez  bien  (Qr  que  vous  retombe* 
riez  dans  une  crife  femblabte  à  celle  oii  vous  êtes,  fi  vous  laiffîez  fub« 
fifter  la  propriété  à  leur  égard ,  n'importe  en  quelle  ptoportiofi^ 

L'objet  principal  doit  être  de  parvenir  à  changer  l'adminiftration  défaf- 
treufe  pour  établir  la  feule  reconnue  également  avantageufe  au  Souverain 
^  ï  tous  les  particuliers,  Pimpét  unique  fur  Us  revenus  difponibtes  ;  &  il 
eil  inconteftable  qu'on  ne  peut  changct  l'àdminiâration  '  (kéfenté  qii'aprés 
avoir  payé  les  dettes  de  l'Etat  Àrenobourfé  toutes  les  charge  ^  portent 
des  revenus  ou  émolumens. 

'  Pour  le  piucurer  un  fonds  * capaure^de^'Ciiniiiieu u cr  'là  liquidation  gcné^ 
raie,  peut-être  faffira*t-tl  de  permettre  le  rembourfement  de., toutes  les 
rentes  dues  en  argent  ou  en  nature  de  chofes  aux  gens  de  main-morte^ 
fur  un  pied  '  convenu.  Ces  fonds  feroient  verfés  dans  le  tréibr;  &  l'on  ne 
peut  douter  qtie^ -ceux -dent  le9-bie«i»-4bfi€  gre»é6*4e  ees  foKet  de  ridevafti 
ces,  ne  les  amoniflent  avec  le  plus  grand  emprefTement. 

Comme  la  liquidation  générale  eft-  le  i>ut  plrin^ipal  de  cette  opération  y 
on  peut  admettre  les  titres  de  créance  des  créanciers  de  l'Etat  .danr  ee 
remoourfement  des  rentes,  lorfque  celles<i. formeraient  un  objet  de  con* 
fëquence,,  &  qui  fera  déterminé. 

D'ailleurs  auiG-tôt  que  la  grande  opération  du  retrait  feàt  faite ,  des 
milliers  de  particuliers  ie  préfenteront  pour  échanger  conti«  Jèii*  biens  à 
vendre  les  titres  d(^  leurs  créances  fur  t^&«t.  On  tranfigerail  l'amtable^^.& 
^es  biens  feront  quelquefois  portés  au-delLde  leurtvateur  aâueUe^,  par  dâs 
raifpns  de  convenance,  par  l'efpoir  fondé  de  FaméKoration ^:  da^s. toutes 
les  clrconflances  prévues  ou  non  prévues,,  la  fquveraineté  ^  Jes  .particur 
liers  y  nouveront  leur  compte.  '   n;.  r.;   \       ;:  ♦ 

Vous  remarquez  fans  dome^  Moniteur ,  .que  je  ne  cdéterm,ine(|mtttqud[ 
feroft  au  juile  le  total  dé  la  recette  4  c'eil-à-À'œ;^  iquef  feroiif  i  lé  iproduit 
des  divers  objets  fufcefxibles  du  retrait  en  quaftiôm.  :il  eH  immeafe) 
011  ne  petit ié  contefter;  &  vous  Tentez  qu'on  ^poùfroit  l'augmenter  enrr 
core ,  o  Bon  vonloit  y  comprendre  cette  multitude  de  chofes.  précieufc) 
&  fuperfhies,  4ont  la  vanité  <  ecdéfiafliqiie  fe  décore  y  \&  qvit  tiennes 
plus  au  luxe  mondain  <ju'à  la. pompé  majethieufci  mais  (impie ,; qui  con** 
vient  à  la  religion*'  •   :  ,-  ^^'u-  y>   ..  r?  ,;        .  -  »•;  v\  ;"  .»  ;■!•.././.  i   .•• 
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Jhok'dtt.&Duyefoin  fur  Us  Biens '*  Fonds  du   Clerjgc  &  des  Moines  ^ 
&  dq  PiS^ageiqt^U  pÀut,  faire  de  .ces  Biens  pour  le  bonixur  des  Citoyens^ 

In'FumcuIis  Adam  traham  eos,  ia  vîoculis  iharitaus. 


.. 'O 


L  BIT  R  E     P  R  E  MI  E  R  E. 


_  :0.u  &  ^ôuff  plaignez ,  Monficur ,  de^  dureeés  que  le  père  putatif  de  la 
difcuflîon  intérefiante ,  a  efibyées  de  la  part  der  iotéreffét /&  creûtdtépoift 
vàua  w 'phénomène  plus  farpretHnit^^^ue  la  cbadi^  fitnple  &  définc^eflëe 
lut^eôc  feàrtiiiies  motifs  irai&mpables  de  penfeii  àtitrémtat.  Eh  bien'!  je 
^jàais.  vow  Téndce  téiiaiom  o6ulak^  de*ce  prodige  dantf  ^otce^  propre  caiife^ 


tirer  du  mauvais  chemin  où  vous  courez  à  perte  d%aleine  >  6  ma  cheré 
br((bi&^ égarée,  jen^mploietaifque  les  liens  tout  d'or  de^b  charité ^  cette 
vertu  royale I  &  la:  reine  des  t^ettu^  Oui  ^  fuc  lé$  traces  du  bonrpaftrar, 
l'irai  vous  étercher  à:  travers;  les  ronces  &  lès  léinnês  où  vour  vous  êtes 
imprudemment' engagé >  dùt*il  m^  coûter  dafaog ;  fallût-il  vous  charger 
fur  mes  épaules  dédfiioées;:ènfangiantées ,  p oort  vous  Teporter  -cèndrement 
au-'  bercail ,  &  vous  y-  fixer'  à  jamais.  Vous  le  fouhaitez  ^  car  vous  êtes 
Chrétien;, vous  croyez  aux  deux  Teftamens*  Quel  bonheur  pour  vous ,  & 
quel  heureux  préjugé  pour  moi ,  dans  la  tâche  que  m'iaip6J|èot  de  concert 
mon  zele  &  ma  tendrefTe ,  &  qui  confifte  à  vous  ramener  à  de  meilleurs 
fentimens!  vous,  mon  cher  frère,  mon  cher  fils  égaré,  ma  tendre  bre- 
bis errante ,  en  vous  of&ant ,  félon  vos  défirs  ^  un  corps  de  preuves  fon* 
dées ,  claires ,  folides ,  capables  enfin  de  vous  rappeller  de  vos  égaremens. 
Je  me  hâte  de  vous  fuivre  pas- à-pas. 


G  L  E  A  G  É.  (  T^^s  ^uti  ArAfy/ftu  fur  là  Uenr  du  )       ^»  j 

'La  pierre  de  touche  infaiUibk^  pour  diftingaer  le  préçi^te  du  confeil^ 
dites-vous^  Monfieur,  tfi  la  conduitc-pratique  des  premiers  fiecUs  de  PEt 
gUfc^  qu^on  appelle  à  jujie.  titre  les  fiecles  de  fa  gloire  Çf  de  fa  puretéi 
Sur  ce  principe^  nous  verrons  que  la  pojeffion  ejl  interdite  aux  Miniftres 
faints ,  &c. 

Le  principe  que  vous  pofèz  pour  diitinguer.le  précepte  do  coofeil,  eii 
très*£iux ,;  Mocueur ,  &  s'il  ^toit  vrai ,  iH  militeà)ie  contre  ivpuff..  Le  prinn 
cipeeft/auxi  parce. (pae  la  feule  pierre  de  couche  in&Ulible^  pour<lj/{iiH 
guer  le  précepte  du  confeil,  n'eil  pas  la  conduite- pratique  des  ;  membres 
de  l'Eglite  dans  les  premiers  iiecl^ ,  mais  rEglife  elle-même  dans  fes  dé-^ 
cifions  folemnelles*  Saps  cela,  il. n'y  auroit  rien  de  fixe/ &  chacun  pour*** 
toit  abonder  en  ion  fen;,  ea  pcenant  pour,  fvëce^e  liesifimples  CQHfi^ils^ 
&  en  donnant  pour  confeils  les  préceptes  les  plus  rigoureox.  iQàfiSlla  fect 
veur  de  l'£gtifenai(Iame\|  les: fidèles  pratiqupieot  cobAammeot^  bi4e>des 
chofes  de  conf(^il  &  de  perlèâion  volontaire.  ,Lettv>  conduit 6^pcUtîque  it  cet 
égard  n'eil  donc  pas  la  vraie  pierre  de  touche  pour  diftiftguer  le  précepte 
du  xonfeil  ;  &  fi  ce  principe  qu'il  vous  plait  d'établir,  étoit.  vrai^  il!  mili- 
téroit  contre  vous,  Moofieur,  en  prouvant  que  Ja  poifeflian  n'eft  pas  moins 
ioterdice  aux  Laïques  qu'aux  Miniftres  Saints ,  puilque  dans  les  beaux  jours 
de* l'figUie- 4iaîflàate>^  tous  les  fidèles t-veodaient  communément  ■Icui's. hiensi, 
&  mectoient  tout  en  conunUn  :  omnes  qui  credebant  ^  erant  pariter^  & 
hahtlfant  omnia  communia.  PoJfeJJiones  •&  fuhftantias  vcndebdnt\}  &  divide^ 
bant  illa  omnibus ,  prout  cuique  opus  erat....  JNeque  quifquant  tgené  erat 
inter  illesp  quotquot  enim  paffeffores  agrorum  aut  domorum  erant,  vendai'^ 
tes  ajfèrebant  pretia  eorum  qu<B  vendebani^  &  ponebant  ante  pedes  ^pofto^ 
iorum.  Diyidcbatur  autem  fingulis ,  prout  xiUquç^  opus  erat.  Aâ.  Apoft| 
Ch.  1.  Ch.  4.  Il  eft  donc  évident,- Méafieur,  >au^eii. prenant  kcondui»4 
pratique  des  premiers  Chrétiens  pour  la  pierre  ae  tbùche  qui  diftingue  in^ 
failliblçment  le  pcécepte  du  conieil ,  vous  mettez  tous  les  Laïques  à  la  be<r 
face  dès  la  huitième  page  .de  votre  brochure^  en  les  obligeant  de  veiv« 
dre  tous  leurs  biens,  ce  d'en  porter  fidèlement  le  prix  aux  Miniftres  faints; 
fuccefleurs  de<  Apôtres,  pour,  recevoir  ,d'eux  les  chofes  xtécefTaires. félon 
leurs  di^érens  beioins.  Je  ne  fats  fi  les  liuques  vouSs  fauront  bien  du  gré 
d'une  découverte  qui  les  réduit  à  la  mendicité,  en  veitu  d'up- précepte  di«> 
vin.  Avançons.  \ 

//  n\Jl  pas  pojjible  de  douter  ^  ajoutez-vous ,  MônHeur  ^  que  la  di£crencç 
qui  règne  entre  la  religion  actuelle ,  quant  à  t extérieur ,  &  cette  même  r^ 
ligion  dans  des  fiecles  de' pureté  ^  n* ait  fait  naître  ce  grand  nombre  dPou-^ 
vrages  libertins  dont  nous  fomtnts  inondés  ;  trouvez  bon  ,  Monfieur ,  que 
}e  vous  obferye  deux  paralogifines  datns  cette  phrafe  ;  le  premier  eft  de 
confondre  la  religion  adiielle ,  quant  à  l'extérieur^  avec  la  cori^d()ite  "dé 
qiielques-uns  de  je^  Miniftres  ,,  comme  fi  la  reli^on.  devoit  répondre  dïe^ 
abus  qu'elle  condamne  &  qui  la  font  gémir ^  le  fécond,  c'eft  d'^nsibuev 


•  «   ft. 


\ 


Ift4        ClBRiSÉ»  (  tétim^un  Archevêque  far  les  biens  du)  ' 

à  la  différence  qui  règne  encre  la  religion  aâuelle  &  la  religion  ancien^ 
né,  quant  à  rexcérieur,  la  naiflance  de  ce  grand  nombre  d'ouvrages  Uber- 
cins  dont  nous  fommes  inondés.  Non,  non,  la  conduite  extérieure  de 
Quelques  Miniftres  de  la  religion  n^eft  ni  la  feule ,  ni  la  principale  fource 
de  ce  torrent  funeile  d'ouvrages ,  ou  impies  ou  libertins ,  dont  nous  nous 
voyons  trtdemens  inondés^  La  corruption  naturelle  fomentée  6c  provoquée 
trop  fouvent,  hélas!  par  les  exemples  &  les  leçons. des  parens*,  la  mau- 
vaife  éducation»  la  fociété  des  méchans,  l'air  qu'on  refpire  dans  le  mon* 
àe,  la  fréquentation  des  fpeâacles,  la  fureur  décrire  contre  les  mœurs, 
la  religion,  malgré  la  vigilance  du  Prince  âc  des  Magifirats;  telles  font 
les  véritables  fources  de  ce  déluge  d'ouvrages  corrompus  &  corrupteurs  qui, 
en  détniifant  tous  les  devoirs ,  toutes  les  vertus ,  menacent  également  le 
wône  &  rAutef. 

Mds,  dites«moi  de  grâce,  oSi  vous  avez  trouvé  que  cette  foule  de  fa^ 
i^ans,  qui  depuis  François'  /,  fufqu^à  nos  jours ,  ont  illu/lréP Europe,  corn* 
porte  peu  de  gens  dEglife;  que  VEfprit^Saint  défend  aux  Prêtres  de  raifoU'^ 
fier;  qu^auffi  tris^peu  ont  réujji  d<fns  cet  art^  les  loix  dipîUes  étant  irréfrar' 
cables,  (page  178  dans  la  note.)  Quoi  lies  JuiHniani ,  {a)  les  Coeffeteau,  (5) 

•  •  •  • 

,  (a)  En  K161  dit  le  doâe  P.  Bértfùer,  dans  Ton  Difoours  fur  rEcritore-Saime ,  qni  eft 
^  la  tête  du  Tome  18  de  fon  Hiftoîre  de  rEglife  Gallicane  :  l'Evoque  de  Nebbio ,  Au- 

faftin  JiiiUniam^  noble  Génois ,  &  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Dominiqne»  fit  imprimer 
Gènes  le  Pfeautier  en  dnq  Lansues;  Latine /Grecque»  Hébraïque  ^  Chaldalqae»  Atabe, 
&  il  le  dédia  au  Pape  Léon  A«  Ceft  un  chef-d'œuvre  de  Littérature,  un  monument  delà 
plus  profonde  érudition.  Gânes  étoit  alors  foumife  à  la  France.  Le  FLoi  (  François  L  ) 
confeillé  par  TEvêque  de  Paris ^  Etienne  Ponoher,  &  par  Guillaume  Petit,  Evéque  de 


Senlis,  fou  Confeffeur,  voultit  avoir  dans  la  Capitale  de  fes  Etats  un  Savant  tel  que  Jufti- 
oiani.  On  le  rechercha  au  nom  de  François  L    U  vint  à  la  Cour  de  ce  Prince ,  qui  lui 


très-iàvans. 


(^)  Nicolas Coeiteteau,  né  Tan  xj74s  dans  la  Province  du  Maine»  au  ChSLteau  du  Loir; 
félon  'quelques  Auteurs  ;  ou  i  Saint  Calais ,  félon  cPautres ,  prit  l'habit  de  Saint  Domini- 
qae  ^  l'âge  de  14  ans  ^  dans  le  Cpnvent  de  Sens.  Le  Roi  Henri  IV  le  choifit  pour  fon 
rrédicateur  ordinaire  Tan  1601.  Si  l'on  en  croit  Meffieurs  à\  Sainte  Marthe,  la  Reine 
Marie  de  Médicis  le  nomma  à  l'Evéché  de  Lombez»  &  enfuite  à  celui  de  Saintes.  Il  vaut 
mieux  dire  qu'il  fut  fait  Evéque  de  Dardanie  in  partiius ,  pour  adminiArer  le  Diocefe  -de 
M^tz,  dont  l'Evéque  Henri  de  Bourbon,  étoit  encore  jeune.  Le  Roi  Louis  Xilî.  nomma 
Nicolas  CoefFeteau  à  TEvéché  de  Marfeille  en  1621  \  mais  la  mort  l'empêcha  d'en  prendre 
pofleffion.  Le  Cardinal  du  Perron  !'e{limoit  particulièrement.  M.  Perault ,  de  l'Académie 
Françoife,  a  fait  fon  élogev  Vaugelas  le  regardoit  tomme  le  père  de  la  Langue  Françoife, 
&;le  modèle  de  ceux:qui  veulent  écrire  oc  parler  poliment  le.Fcançois«  On  peut  voir 
d^s  ,fe^  Ouicrag^s ,  dit  M.  du  Pin,  ia /^iflférence  qu'il  y  a  entre  un  habile  homme  qui 
traité  les  matières  dé  cohtroverfe  avec  dignité  &  ^6c  majeflé;  t>L  quantité  de  Contro^ 
verfiftei vulgaires»  donc  les  écrits  font  ftuffi  mép^i^esque  ceux  de  Coeffeteau  fom^dignei 
deJouan&e$#  ;..  ,        .      .  » 


C  L  E  R  C  É.   (  Littres  d^uh  Archevêque  fur  les  biens  du  )  ±%% 

les  Aubefpine  ^  les  Choifeul  du  Pleffis-Praflin ,  (a)  les  de  Marca  «  les  Huer, 
les  BoiTuety  les  FéDelon,  les  Dargentrë^  les  Arnauld,  les  Launoi,  les 
Nicole,  les  Tillemont,  les  Fleury ,  les  Baillée,  les  du  Fin,  les  Longuerue, 
les  Sadolét ,  les  Queriny ,  les  Macedo ,  les  Morin ,  les  Thomafuti ,  les 
Sirmond,  les  Pecau,  les  Pefron,  les  Noris,  les  MabiUon,  les  Montfkucon, 
les  Calmée,  les  Combefis,  les  Alexandre,  les  Lequien,  âc  des  milliers 
d^autres  favans,  parmi  lefquels  le  Pape  Benoit  XIV  ne  tient  pas  le  dernier 
rang,  n^étoient  point  gens  d'£glife,  ou  s'ils  Pétoient,  ils  ne  pouvoient 
faire  ufage  de  leur  fcience  ni  de  leur  raifon ,  l'Efprit-Saint ,  par  une  loi 
divine ,  irréfragable ,  ayant  défendu  aux  Prêtres  de  raifonner.  Je  m'abfiienr 
drai  de  qualifier  une  pareille  note  ^  tant  je  fuis  éloigné  de  vouloir  vou» 
mortifier;  &  je  lailferai  parler  Saint  Paul,  qui  vous  apprendra  qu'il  or-^ 
donne  à  tous  les  Chrétiens  de  rendre  à  la  divinité  un  culte  raifonnable, 
loin  de  leur  défendre  de  raifonner  :  rationabile  obfequium  vefirum.  Rom.  Xil.  2. 
Ce  grand  Apôtre  ne  raifonne-t-il  pas  lui-même  dans  fes  divines  &  immo:«' 


(tf)  Gilbert  de  Choifeul  du  Plei&s-Praflm ,  Evéque  de  Tournay  >  étoîtfils  de  Ferri  de 
Choifeul  du  Pleffis ,  Lieutenant-Général  de  la  Cavalerie  Légère  de  France ,  6c  frere  da 
Maréchal  de  Prafliu ,  dont  il  a  retouché  les  Mémoires.  Gilbert  de  Choifeul  hit  reçu  Doc* 
teor  en  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  en  1640,  nonuné  Evéoue  de  Coxnminges  en 
1644  f  &  transféré  à  TEvêché  de  Tournay  en  1670.  Il  mourut  à  Paris  »  âgé  de  76  ans  ,< 
le  31  Décembre  1689.  On  n*a  gueres  ru  de  Prélat  plus  favant,  plus  charitable,  plus  zélé 
(lour  la  diicipline  de  TEglife ,  &  en  mdme-temps  qui  eût  plus  de  talens  pour  les  négocia-» 
fions  les  plus  importantes*  lia  laiffé  divers  ouvrages^  entr^autres  trois  volumes  in^i2.  fur 
la  Religion.  Il  y  attaque  les  Athées ,  les  Déiftes  »  les  Libertins  &  les  Proteftans*  Son 
éloge,  en  ftyle  lapidaire  ^  fe  trouve  dans  le  Journal  des  Sa  vans,  28  Février  1690.  Le  voici  : 

Rivtnri  ^quifquis  Ugis  ^  In  hoc  optimi  vrxfulis  feptdehrp  percnnem  ipjius  vinutis  flationem. 

Hic  fituf  tft  ^ 

GUbtrtus  dt  Choifeul  du  PU/pS'PraJUn  ,  Convinamm  prmb  ,  deîn  Nervîorum  Epifcopus  ^ 
cujus  Jolum  nomen  elogium^  adoUfctntia  pia  infiituiio  ^  juventus  eruditio ,  fencflus  Japientia  , 
v'ua  Rcligiûy  Regîmen  ratio,  Ubor  delicia^  falus popuU  fuprema  Ux^  obices  ftimulus  ^fcripta 
&  conciones  quotidiana  exercitatjo  ,  Heterodoxorum.  doâa  convi6lio  ludus  ,  fincera  eonverfia- 
fcopus;  mors  demum  nutu  patient fa^  mores  fanâimonîa ,  eorona  Ju/litia» 

Geaeris  Jplendorem  inquiris  !    ^ 
Ntdlum  in  eampanis  aut  antiquius ,  aut  bellicofius ,  aut  illuflrius  ;  Régit  quippe  Capettorum 
fanguinis  affinitate  decoratum*  Avos  hahuit  à  (ex  fieeulis  Gallia  proceres  &  neroas  ;  deinde 
ComiuSf  JJuces ,  Pares  ^  &  fupremos  cajtromm  PraieHoSy  in  hisfratrem  nomine^  &  rébus  geftis 
verè  Cafarem* 

Antj/iitis  labores  percunSarisi 
pimeefanorum  falutl  Jua  profudit ,  fe  Ce  devovit ,  vifus  fapiàs  reptare  per  Pyrenctos  rupibus 
invios ,  nivibus  hifpidos ,  ut  ex  Jemibarbaris  timoratos  piis  documentis ,  efficeret  orthodoxosm 
Omrum  Convenarum  Regionis  plebem  famé  aliter  interituram  ^  toto  fere  anno  y  emptâ  arepropri9 
annénd  fufientavit»  Pejfts  lue  affiéêi  ubieumque  privati  Paftores,  aut  morbo  enecati^  aut  metu 
fugatiy  dejfuirey  ipfe  per  femet  adfuit  verbo^  ope^  remediisy  SacramentiSf  bonufque  Pafior  adeà 
animam  pofuity  ut  contagîo  correftus  in  -extremis  egerit,  omnium  ordinum  precibusreddiiusm 
CUrum.  utrobique  moribus  infiruxit  ;  legibus  ornavit ,  ad  virtutem  &  DoHnnatn  Seminariis  ^ 
voce  y  exemple  perduxit^  Domos  Epifiopales  quatuor  ^  ruri  &  in  urbe  aut  f^uaiidas ,  aut  cor^ 
ruenus  ^mirafoiiditate  y  nitore,  maaiificentia  ^rejlauravit  ^expolivit^  ampliavit.  Dtcejjlt  PariSis^ 
attritiu  fiudiis  y  vi^iliU ,  concionibus ,  pcregrinationibiu  ^  ex  fummo  jfuorum  amore  exantlaiis» 

Annos  natus  LXXVl  prid.  caU  Januar.  MDCXC\  utriufque  Epifcopatùx  XLV% 
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telles  épitres,  non  pour  fonder  les  myfteres  qui  nous  pafTent ,  mais  pouf 
nous  apprendre  à  en  adorer  les  rublimes  obfcuricés  par  le  facrifice  de  no« 
tre  foible  raifon?  ^ 

Le  droit  de  difcipliner  PEglife  rC appartient  qi^aux  Souveraiiis  dans  leurs 
Etats....  page  179.  L'unique  but  de  PEgUfe  étant  Penfeignement,  tous  les 
actes  de  fes  Miniflres  ^  qui  ne  tendent  pas  directement  vers  ce  but ^  font  for^ 
melltment  oppofés  à  fon  efprit.  Je  remarque  trois  erreurs  frappantes ,  Mon- 
fieur,  dans  cô  peu  de  lignes  qu'on  lit  aux  pages  178  &  179  de  votre  ou- 
vrage. Le  droit  excluûf  de  difcipliner  TEglife  attribué  aux  Souverains  dans 
leurs  Etats  refpeftifs;  le  Jjut  de  l'Eglife  borné  à  renfeignement  tout  feul , 
&  tous  les  aâes  de  fes  Miniftres  qui  ne  teiident  pas  direâement  vers  ce 
buc^  inculpés  d^une  oppofition  formelle  à  fon  efprit. 

Le  Clergé  fe  fera  toujours  gloire  d'attefter  hautement  les  juftes  préroga- 
tives des  Souverains.  Images  viHbles  de  la  Divinité ,  ils  tiennent  la  place 
,  de  Dieu  fur  la  terre;  ils  font  donc  tout  à  la  fois  &  les  Maîtres  &  les  Lé- 
giûateurs  des  Sujets  fournis  à  leur  Empire,  fans  aucune  exception.  Ils  ont 
droit  de  prefcrire  aux  Miniftres  de  la  Religion  comme  aux  fimples  Fidè- 
les^ certaines  règles  ^e  conduite  v  &  nos  Rois  en  particulier  ont  toujours 
fait  ufage  de  ce  pouvoir  depuis  C(ovis;  leurs  ordonnances  font  une  partie 
principale  de  notre  droit  Eccléfiaftique.  Mais  PEglife  elle-niêrae  ne  jouit- 
elle  pas  de  la  puifTance  légiflative?  Un  Avocat  célèbre  qui  ne  vous  fera 
point  fufpeâ,  puifqu'il  n'eft  pas  homme  d'Eglife ,  va  décider  la  queAioit 
en  ces  termes  :  Les  ombres  ont  dijparu,  la  figure  a  cède  à  la  vérité^  les 
Loix  &  les  Cérémonies  qui  n^ctoient  que  figuratives  ,  ne  doivent  donc  plus 
avoir  de  force  ^  &  il  en  fulloit  prefcrire  de  nouvelles  qui  puffent  fervir  à  ert" 
tretenir  la  Société  de  PEglife^  qui  durera  jufqu'^à  la  conjammation  des  fie* 
des.  Qefi  ce  que  fit  Jcfus-Chrifi  avant  de  monter  au  Ciel.  Il  prefcrivit  à 
fes  Apôtres  les  règles  qu'ails  doivent  fuivre  dans  le  gouvernement  de  la  Société 
dont  il  les  faifoit  les  Chefs  &  les  Pafieurs.  Il  leur  ordonna  d^enfeigner  ces 
règles  à  toutes  les  Nations ,  fur-tout  aux  Evoques  qui  dévoient  tenir  leur 
place.  Il  laijfa  aux  apôtres  &  aux  Pafieurs  qui  leur  fuccéderoient,  le  droit 
de  faire  de  nouvelles  Loix,  en  fuivant  Vefprit  de  celles  qiûU  leur  avoit  don* 
nées.  Ce  font  ces  Loix  qui  compofent  ce  qu'ion  appelU  le  droit  Canonique. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  texte  péremptoire.  La  foi,  les  mœurs",  la 
difcipline;  voilà  les  objets  du  pouvoir  légiflatif  &  des  décîfions  infaillibles 
de  TEglife;  oui,  déciftons  infaillibles  de  PEglife  fur  la  difcipline  même, 
s'il  s'agit  à^s  points  d'une  difcipline  univerfelle,  puifqu'il  eft  impoflîble  que 
l'Ëglife  propofe  à  tous  les  Fidèles  dos  règles  de  conduite  qui  feroient  vi- 
cieufes,  en  leur  prefcrivant  des  chofes  illicites  &  défendues  par  la  loi  di- 
vine. Il  eft  donc  faux  que  le  droit  de  difcipliner  l'Ëglife  n'appartienne 
cju'anx  Souverains^  eux  qui,  lorfqu'ils  ont  le  bonheur  d'être  Chrétiens,  re- 
gardent comme  le  plus  beau  titre  de  leurs  Couronnes,  le  glorieux  privi- 
lège d'être  les  premiers  ç,nfâns  de   l'Ëglife ,  &  de  'donner  à  leurs  Sujets 


\. 


C  L  B  R  6  É.   (  Lettres  ^un  Archevêque  fur  les  biens  du  )  ai^ 

Texemple  d'une  parfaite  foumiflion  à  Tes  Loix.  Il  eft  donc  faux  par  con- 
féquent  auflî  que  le  bue  de  l'Eglife  foie  borné  à  renfeignement,  &  que 
tous  les  aâes  de  (ts  Minières  qui  ne  tendent  pas  direâement  vers  ce  but , 
foient  oppofés  à  fon  efprit.  Ce  que  vous  ajoutez,  Monfieur,  n'eft  pas  plusr 
vrai.  Le  Roi  Hébreu,  dites-vous,  tenait  fa  puijfance  des  Pontifes,  &  ceux-ci  - 
tenaient  la  leur  immédiatement  de  Dieu  :  en  un  mot  ils  pouvaient  élire  un 
Roi,  mais  ce  Roi  ne  pouvait  créer  des  Prêtres.  Le  fage  Nicole  vous  ap- 
prendra dans  fon  Traité  de  la  Grandeur,  que  ce  n'eTt  pas  l'éleâion  qui  ^ 
Élit  les  Rois  &  lès  Evêques  ;  qu'elle  ne  hur  donne  point  la  puilTance, 
l'autorité;  que  c'ed  Dieu  feul  qui  les  fait  Rois  ou  Evêques,  &  qui  leur 
communique  immédiatement  fa  Puiflance  Royale  ou  Paflorale.  Dans  les 
Royaumes,  même  éleâifs,  le  choix  des  Eleâeurs  détermine  le  Sujet ;^ 
mais  c'eft  Dieu  qui  le  fait  Roi,  en  lui  communiquant  fa  Royauté  &  fa 
Puiffance. 

,  Le  renoncement  abfolu  aux  pojfcjjions  de  la  tefre  ^  ^  V obligation  de  tout 
vendre  ejl  un  précepte  rigoureux ,  divin ,  invariable  pour  tous  les  Miniftres 
de  la  Keligion.  Quand  la  fituatiqn  de  VEglife  donnait  quelque  relâche  aux 
Prédicateurs  ,  ils  travaillaient  de  leurs  mains  pour  rCétre  a  charge  à  per^ 
foniic.  Telle  était  la  conduite  de  Saint  Paul  ^  &  fans  doute  cdU  de  iousJes. 
hommes  jipoftôliques.  Tel  devrait  être  le  régime  du  Clergé  Chrétien  confo^j^ 
mément  à  fon  injliiution ,  qui  étant  divine  de  fa  nature^  .ne  faurt)it  varith^ 
Pour  réfuter  cette  première  afièrtion  qui  fe  trouve' à. la  page  184  de  votio 
Brochure,  il  me  fuffira  de  vous  obferver,  Monfieur,  que  robligation.de 
tout  vendre ,  ne  fut  jamais  de  précepte  poui*  les  Minières  de  la  Religion  ,. 
&  qu'aflurer  qu'ils  font  incapables^ par  état  de  pofféder  aucun  bien ,  eit  une 
erreur  qui  a  été  condamnée  dans  les  Hérétiques  nomméy  ApofoëqikÀ:6è%  ' 
le  troifiemé  fiede ,  &  depuis  dans  les  Vaudois ,.  £v.  Imitirement  .prétande^^ 
vous  étayer  votre  alfertion  de  ces  paroléis  de  Jeius^Chriït  au  je\nie  honilne* 
-dont  il  eft  parlé  au  chapitre  xiv.  f.  21.  de  l'Evangile  felèn  S.  Mâttfiiea^ 
fi  vis  perfeSus  ejfe ^  vade^  vende  qua  habes\  &  dapaupenbus \é.\  &^veni\^ 
fequere  me;  fi  vous  voule:^  être  parfait^  ^H^^  vendc^^  ce.. que, vous  ïive^^^Sh 
le  donnej^  aux  pauvres....  puis  v'ene\  &  me  fuiven^.  Gespaj-oles  de  Jefus?- 
Chrifthe  renferment  qù?un  confèîl  de  perfeâion  qu'il  donne.au  jjeunehoœn 
me  qui  Tinterroge,  &  nullement  un  précepte  pour  tous  les  Minifhès  dq 
la  Religion.  Tous  lés  Imetpretes  de  l'Ecriture  n'ont  qu^uW:  méfiie  ^voix 
li-deflus.  Cet  autre  texte  du  même  Evangélifte  que  vous  aunez  ;pa  cit^r  i 
Gh*  X*  V.  9.  nolite  pofiidere  aurum  neque  argentam^  hequei pecùniam  un.^-^ 
nis  vefiris,  N'^ayti^ni  or  ni  argent^  ni  monnaie  dans  voire  bourfe^  ce  texte 
ne  regarde  que  la  perfonne  des  Apôtres  ,'&  encore  relativanent  à  la  mi(r 
fion  particulière  qu'il  leur  ordonnoit  pour  ce  itioàiçn/;^  miffioajqut  fe  bor- 
noît  aux  bourgades  de  la  Judée  j  &  qui  ne  tiroît  point  a  conféquence  pour 
celles  qu'ils  *  ^voîentnTiîré"  "en  parcourant  le  mon'iïe  ''év^xév.'TTaïïPÇpbîni 
chei^  les    Gemls^    h,  n\ùirf^  point   dans  les   Villes   du ,,  Samaritains  ;   , 
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mais  alki  plutât  aux  brebis  perdues  de  la  jMaiJbn   d^IfraéîyV.  $  db  ^. 

La  féconde  afTertion  D^eft  pas  mieux  fbadée  que  la  première,  Saioc 
pierre,  &  les  autres  Apôtres ^  vivoîent  de  TAucel  fans  travailler  de  leurs 
mains  ;  &  St.  Paul  qui  s'occupoit  du  travail  manuel ,  le  faifoit  librement  ^ 
ians  s^  croire  obligé ,  &  fans  prétendre  y  obliger  fes  Coopérateurs  dans 
le  f^nt  Minifiere.  Ecoutez -le  s'en  expliquer  lui- même ,  i.  Cor,  ch.  9« 
Uumquid  non  habcmus  poteftattm  mulierem  forortm  circumducendi  ^  ficut  &, 
cceteri  jipofloU,  &  Fratres  Domini  &  Cephas?  Aut  ego  folus  &  Barnàbas^ 
If  on  habemus  potejiatem  hoc  operandi?  Quis  militât  fuis  ftipendiis  unquaaii 
Quis  pafcit  grtgem ,  &  de  laàe  gregis  non  manducat  ? ...  fi  nos  vobisjpiri* 
tualia  Jcminavimus  j  magnum  efi^fi  nos  carnalia  vcftra  metamus?  Nejcitis 
^uoniam  qui  in  facrario  operantur,  quœ  de  facrario  funt ^  edunt  :  &  quial^ 
tari  déferviunt,  cum  altari  participant?  Ita  &  Dominus  ordinavit  lis  qui 
Evangelium  annunciant^  de  Evangclio  Mvere.  Ego  auttm  nullo  horum  ujfus 
fum.Vous  voyez 9  Monfieur,  que  Saint  Paul  ne  vous  efi  point  favorable, 
&  que  vous  ne  réuflirez  pas  à  perfuader  au  Clergé  d'embrafler  le  régime 
du  renonceifient  abfolu  que  vous  prétendiez  étayer  du^^nom  &  de  l'auto* 
rite  infiniment  refpeâable  de  ce  grand  Apôtre.  Voyons  fi  vous  réuflirez 
mieux  à  le  convaincre  de  la  vérité  des  aflertions  fuivantes  confignéesdans 
une  note,  (a)  Nous  devons  tobéiffance  à  la  divinité  jquand  elle  s'exprime 
clairement.  Nqus  la  devons  à  l'Eglife  canoniquement  aJfembUe  p  c'ejt-à-dire  i 
du  confentemcnt  des  Princes  temporels;  mais  feulement  par  rapport  au  Dog* 
me.  Enfin  nous  la  devons  à  la  Souveraineté  civile  dans  tous,  les  cas  oà  elle 
parle  authentiquement,  &  avec  Pappareil  de  la  légiflation.  ...Ce  qui  raffure 
par  rapport  à  cette  obéijfance,  c^ejl  que  t intérêt  du  Prince  efi  tellement  lié 
à.ielui  de  PEtat,  qu'il  ne  peut  faire  tort  à  fes  fujets  pris  coUeâivement ^ 
fans  en  recevoir:  lui-même  un  dommage  qui  le  ramené  bientôt  à  V équité. 

Comme  je  me  fiatre  que  la  défbnfe  de  raifonner  que  vous  avez  intimée 
aox  Prêtres  de  la  part  du  Saint'^Erprit,  ne  regarde  pas  ceux  du  premier  od* 
drev  voici  comme  je  raifoone  &  toujours  amicalement  fur  cette  note.  Elit 
renferme  une  explication  obfcure,  infuffifante  &  capable  d'induire  en  erreur  ; 
deux  fàufletés ,  un  parallèle  injurieux  à  la  Divinité  &  une  contradiâion 
manifefte.  Cette  note  renferme  tous  les  vices  que  je  lui  attribue  dans  ma 
première  qualification,,  parce  que  cette  particule  explicative,  cUfi*à-dire\ 
du  eonfentement  des  Princes^  en  parlant  de  la  canonicité  des  Affembléés  de 
l'Eglife,  paroit  fignifîer  que  le  confentement  des  Princes  temporels,  eft  la 
feule  condition  néceffaire  |>our  que  TE^ife  foit  canoniquement  aflèmbléei 
Cette  note  renferme  une  double  fàuflète.  La  première  confifte  à  dire  qu'on 
ne  doit  une  obéiflance  aveugle  à  l'Eglife  que  par  report  au  Dogme.  On 
vient  dé  prouver  qu'on  la  lui  doit  par  rapport  aux ^ mœurs,  &  à  la  di£d-« 


{à)  Cette  Note  ae  fe  trouva  point  daas  la  copie  que  non»  avons  iînvie* 
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pline  ^i^iverfeller  La  féconde  feufleté  de  cette  note  confifte  à  dire  iju^od 
doit  une  obéiiTance  aveugle  à  la  Souveraineté  civile  datis  tous  lés  cas  ojk* 
elle  parle  authentiquement  ,  &  avec  l'appareil  de  la  légiflatioo  :  car  l'o-« 
béifTance  aveugle  ne  peut  être  due  à  la  Souveraineté  civile  qu'autant  qu'elle 
eft  infaillible  v  &  elle  ne  prétend  pas  l'être.  Interrogeons -la  vous  &  moi» 
Elle  nous  dira  ^u^elle  a  fouvent  annuité  fes  propres  loix  comme  étant  dé* 
feâueufes  »  quoique  portées  ^  le  plus  authentiquement  qu'il  foit  poffible  de 
Têtre ,  &  avec  tout  l'appareil  de  la  Majeflé  Impériale  ou  Royale  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'on  ne  lui  doive  une  obéiflance  entière,  &  que  ce  né  foit 
toujours  un  Crime  de  fe  révolter  contre  iés  ordres.  On  doit  donc  lui  obéir  ^ 
mais  non  pas  l'égaler  à  Dieu  par  un  parallèle  qu'elle  défavoue  haute* 
ment ,  &  qui  eft  injurieux  à  la  divinité.  Enfin  la  note  qui  noUs  occupe, 
fenfbrme  une  contradiâion  manifeftet  ea  ce  qu'elle  fuppofe^»  d'une  part  ^v 
que  la  Souveraineté  civile  eft  infaillible  »  puifqu'on  lui  doit  une  obéiflance 
aveugle,  &  qu'elle  fuppofe  de  l'autre  qu'elle  peut  faillir,  en  difant  que,  il 
elle  fait  tort  aux  fujets  pris  coUeâivement ,  elle  reviendra  bientôt  à  l'é^ 
quité  \  pour  revenir  à  l'équité ,  il  faut  s'en  être  écarté ,  &  quand  on  s'en 
écarte  t  ou  qu'on  peut  s'en  écarter,  on  n'eft  point  infaillible. 

L'anachronifme  qui  vous  eft  échappé  touchant  le  Baptême  de  Conftantin , 
prouve  bien  clairement  oue  vous  n'avez  pas  r6çu  le  don  de  l'in&illibilitd 
hiftorique.  Eufebe  de  Céfafée,  Saint  A thanafe ,  Saint  Jérôme  9  Saint  Am-^ 
broife,  Socrate,  Sozomene,  Théodoret , .  tous  les  anciens  nous  aflurentque 
cet  Empereur  ne  fut  baptifé  qu'à  fa  mort,  par  Eufebe  de  Nicomediè.  Ce^ 
pendant  vous  venez  nous  dire  aujourd'hui  que  ce  Prince  combla  d'hoimeurs 
&  de  richefles  les  Minilires  de  la  Religion  par  un  motif  de  reconnoiflànce  ^ 
pour  la  grâce  du  Baptême  qu'il  avoit  reçue  de  leurs  OGudns.  Il  faut  donc  que 
la  reconnoiifance.  ait  eu  la  force  de  le  rêflttfcire^  d'entré  les  morts  pour  le 
mettre  à  même  de  ft,  figûder  par  Ces  bienfaits  envers  l'£gUfe:&  leur^ 
Miniftres.  Vous  nous  allez  prouver  maintenant  que  la  crainte  de  la  morf 
ayant  été  la  caufe  del  donations  faites  à  l'Eglifè ,  eUes  font  nulles  de. 
plein  droit. 
.  La  donation ,  dites* vous ,  Monfieur,  fiippofi  la  tonnoiffancc  elain  du 
motif  dans  celui  qui  donne  :  on  ne  donne  pas  fans  raijfbn.  Of  Us  Fi^ 
deles  qui  dans  le  préjugé  devjà  \fai  prochaine  dû  nmnde,  donnaient  leurs- 
biens  au  Clergé  >  n'avaient  point  cette  eonnàijfance  claire  de  ce  pourquoi 
ils  donnoient.  Ils  fuivoient  aveu^ément  la  terreur  que  leur  infpiroit  Vidée 
iune  fin  prochaine^  Ils  étaient  donc  dans  terreur  par  rapport  au  motifs 
6  yioloient ,  fans  le  lavoir,  la  loi  qui  exigé  une  parfaite  liberté  de  corpè 
&  ifejbrit  dans  celui  qui  donne.  Le  paâe  étoit  donc  nul,  &  comme  tel 
rivocàffle. . . .  //  femblc  que  la  defiruSion  du  monde  étoit  jine  condition 
ejeruitlk  de  ces  fortes,  de   Contrats. 

.Je  conviens,  Moniteur^  qne  la  donatioft  fuppofe  la  liberté  de  corps  & 
^dprk  jdana  iceioi  qui  donne  ,  &.  par  conféquent  la  connoifTaBce  claire 
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du  motif  pour  lequel  il  donné;  car  la  donation  eft  un  Contrat  par  lequel 

contrainte,  Ja 
cette  dé- 
quelcon- 
que, La  première' regarde  le  Donateur î  la  faconde  le  Donataire;  la  troi-' 
neme,  la  chofe  donnée;  la  quatrième  les  formalités  de  la  donation.  Le* 
Donateur  doit  être  capable  de  donner^  .&  jouir  d'une  liberté  fufHfante 
d'efprit  &  de  corps  pour  difporer  de  fes  biens.  Le.  Donataire  doit  être  ha- 
bile à  recevoir.  11  faut  que  la  chofe  donnée  foit  du  nombre  de  celles  que- 
les  Loix  permettent  de  donner ,  &  qu'on  obferve  les  formalités  prefcrites 
par  ces  mêmes  Loix  pour  les  donations.  Vous  voyez,  MonHeur,  que  je^ 
&e  didimule  point  les  conditions  néceffaires  à  la  validité  de  la  donation , 


vous,  faites  valoir,  du  moins  dans  cet  endroit  de  votre' ou  vidage.  Les  Dona- 
taires étoient  habiles  à  recevoir  :  Jefus-Chrift  fi'a  ni  ordonné  ni  défendu  à 
fes  Minières  d'acquérir  des  biens  par  la  voie  de  la  donation.  Les  Loix  ne' 
défendent  pas  non  plus  *  la  donation  des  ;Chores  qu'iU  onç  acquifès  par  cette 
voie.  Et  fans  doufieiqu^'iIsifi3onrpas:manqiié  au^  formalités  prefcrites  pour 
ees  'fonès  d'acquifitions^  -^L^  ^  peint  de  ^ta  difScultéprérenté  ne  roule  donc 
<}ue  fur  la  perfonne*  mêmejde8:]f]>onâteurs)  alarmés  et  tremblans  à  Tafpeâ^ 
idéal  d'ane  fin  prochainel  >Dans* cette  position  terrible,  àvotent^ils  dpnc  une* 
liberté   fuffifante  d^efprit  &  de  corps,  pour   difpofer  validement  de  leurs 
biens  en  faveur  de  rEglife?'  Oui,  Monfieur,  ils  Va  voient  cette  liberté  dans* 
cette  circonflance  même ,  de  Faveu  ^des  Théologiens   auxquels  vous  nous 
mnvoyez  :  quelquefois  ;  &  des  Philofophes  dont  Vou^- ne  àc^us  pftrlô??  pas.^ 
Comment  ;  ci^Ia  \  ^'4?ft  que  l'a  crainte ,  même^  grîeye  ,  capable  d'affeder  un 
homme*  conôarit '&^ ferme,  cûA/i^  in  éônflarttem  virum  ;  n'ôte    point  la 
Uherté  d'efprit  &  de  corps  néceflaire  &  fufnfante  à  la  validité  d'un  Contrat  • 
de  donation  &  autre,  lorfqu^elle  vient  ou  d'un  principe  intérieur,  tel  que 
la  maladie ,   où  d'un  principe  extérieur  y  nécelTaire  &  naturel ,  tel  que  le 
naufrage ,  ou  d?ua  principe  extérieur,  libre  &  jude,  tel  ^u?un  Supérieur 
qui  menvce  aveCeràifoa^  à  moins  qu'elle  \n?ôte  en  fnôme-temps  Tuiage  de 
la  raifon  par   fou. .  extrême  violence.   C'eftpovir  cela  que  les  difpofitions 
Élites  par  June  perfdnne  quiveil.  m^enacée  d'un  iiaufra^e  fur  la  mer,  ou  dé- 
U  mort  .dans  ton  :  lit ,    font  xréputées  valides.  Pour  établir  l'invalidité  des 
donatioJÉus  faites  à  rËglifp  par  l'idée  d'une  fia  prochaine  ,v  il  vous  refle  done 
à  prouver^  Monfîeur ,  que  cette  idée  a  agi  ft  forcement  dans  tous  les  temps 
fur  tous  Les.Donateùrs de  cette  efpece,  qu'^elle- leur a^  fait  perdre  entière-- 
ment  Tefprit,  &  ôté  l'ufage  delà  raifon ;^'jje^Vou^  avoue  ingénument» 
qôe  je  vous  jcroiJtun*péù  ^tnbaxri^.  pour  nous  ^ea^adminii^ferla*' preuve. 
Car.  enfin  ^  ou  ice&DonaceufiarcQient  une  Ubercé: Ifiifi^fantè:  d'efprk  )&  di^' 
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corps  pour  pafTer  les^  Contrat;  de  donation  qu'ils  ont  faits  à  l'Eglife,  ou 
ils  ne  Ta  voient  pas.  S'ils  Pavoient  cette  liberté ,  ces  Contrats  font  donc  va-* 
lides.  S'ils  ne  l'avoient  pas  cette  liberté,  comment  ont-ils  pu  pafler  ces 
Contrats?  Comment  ont-ils  été  admis  à  les  paffer?  Admit-on  autrefois , 
admettroit-on  aujourd'hui  à  pafler  des  Contrats  quelconques  ,  des  gens 
privés  d'efprit  &  de  raifon?  Mais  il  femble ,  dites** vous,  que  la  defiru^ion 
du  monde  étoit  une  condition  ejfentielle  de  ces  fortes  de  Contrats. 

Pour  parler  avec  quelque  vraifemblançe  dès  conditions*  appofées  aux 
Contrats  de  donation  faits  à  l'Eglife  par  des  Donateurs  privés  de  la  liberté 
néceflaire  à  ces  fortes  de  paâes ,'  il  faudroit  avoir  prouvé  qu'ils  ont  pu 
être  faits,  &  qu'ils  l'ont  été  en  effet.  J'en  fuppofe  pour  utl  moment  &  U 
pofllbilité  &  la  réalité,  voulant  vous  mettre  à  votre  aife,  autant  qu'il  peut 
dépendre  de  moi;  &  dans  cette'  hypothefe ,  toute  favorable  qu'elle  eft 
pour  voys ,  Monfieur ,  il  vous  refiera  encore  i  noua  exhiber  les  Contrats 
de  donation  faits  à  l'Eglife,  qui  portent  la  deftruâion  du  monde  comme 
une  condition  eflentielle  de  ces  fortes  de  Contrats.  Allez ,  Monfieur ,  inter-^ 
rogez  tous  les  Notaires ,  feuilletez  leurs  études,  parcourez  toutes  les  ar^ 
chives  du  Royaume;  je  vous  promets,  au  nom  du  Clergé*  Séculier  Si  Ré- 
gulier, qu'on  reflituera  fans  délai  tous  les  biens  donnés  à  l'Eglife  par  les 
Contrats  que  vous  repréfemerez  &  qui  tontiendrotat  la  claufe  :  •  Je  donne 
tels  biens  à  telle  Eglife  ou  à  tel  Manajiere  par^  la  crainte  de  là  fin  pro* 
ckaine  du  monde,  à  condition  que  fi  le  monde  n'efi  pas  détruit  dans  peu^ 
ma  donation  fera  eJfentielUment  nulle.  En  attendant  le  fuccès  de  votre 
voyage  que  je  vous  foodiaite  des  plus  heureux',  je  fuis  avec  une  affeâîon 
vraiment  paftorale,  ^cr 
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JLt  Orsqi/e  te  i^ele  de  la  Religion ,  ^îtes-vous,  Monfieur,  ou  phitât 
rignoran/:e  porta  les  Fidèles  à  saffervir  eux,  leurà  etifans  &  leurs  biens , 
à  divers  Ordres  .^  Religieux,  ceux  qui  acceptèrent  ces  ajfervijfemens  étoient 
violatairs  du  précepte'  qui^leur  défend  toute  efpece  de  domination^  toute 
Seigneurie.  De  tels  Contrats  font  donc  nuls  de  droit  divin.  J'en  conviens 
avec  vous,  Monfieur,  la  Loi  divine  confignée  dans  l'Ëvangile,  défend  fpé*- 
cialement  au  Clergé: Séculier  &  Régulier,  l'efprttde  fafte,  de  domination, 
d'empiré;  elle  lui  recommande  l'humilité,  la  modeftie,  l'abnégation,  la 
fimpltcité.  Mais*  il  s'agit  de  favoir  fi  ces  défenfes  &  ces  commandemens 
emportent  néceflàirement  l'iuterdidion  de  tout  Domaine,  de  toute  pro- 
priété*, de,  toute  Seigneurie;  fi  l'on  ne  peut  être  Seigneur,  poflefleur,  pro* 
priétaire,  fan;  être  dominant,  aux  termes  condamnés  par  TEvangile  :  Re^ 
ges  gentium   dominantur  corum..\*   Vos  autem  non  fie;  «'il  eft  impoifible 
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4'allier  U  paiTeffîoo  réelle  4es  biens  de  la  ferre  avec  refprtt  d'abDégatioft, 
4'humilité  &  dç  modeftie  fi  fort  recommandé  par  Jefus-Chrift  à  Tes  Dif- 
ciples ,  en  un  mot ,  fi  tout  Contrat  de  donation ,  d'aflerviflement  de  per<* 
Tonnes  ou  de  biens  f^tit  au  Clergé  Séculier  ou  Régulier^  efl  nul  de  droit 
divin,  &  Tacceptanc  violateur  du  précepte  divin  qui  le  lui  défend  :  vous 
le  prétendez,  Monfieur;  mais,  quelles  preuves  en  donnez- vous?  Au  dé&uc 
des  vôtres,  voyez,  pefez  les  miennes  qui  décident,  ce  me  femble,  la  que& 
tion  contre  vos  prétentions  peu  réfléchies.  Je  leur  oppofe  les  Loix  de  TE- 
g4i(e,  qui  a  ccmdamiié  dans  tous,  les  temps  ceux  qui  ont  prétendu  qu^ 
n'écoit  pas  permis  à  Tes  Miniftres  de  pofTéder  des  biens  temporels,  des 
Pornainest,  àcs  Seigneuries.  Je  leur  oppofe  les  Loix  de  tous  les>  Etats  Chré* 
tiens  qui  aiUtorifent  les  Miniftres  de  l'Eglife  à  jouir  paifiblement  de  ces 
fortes  de  Domaines,'  &  qui  les  mettent  fous  leur  proteâion,  comme  ceux 
des:  auti?es  fujets.  Je.  leur  oppofe  tous  les  Contrats  d'alTervifiement  ^^  biens 
&  de  perfonnes  faits  aux  Eglifes  Séculières  ou  aux  Monafteres  ;  Contrats 
qui  ont  été  revêtus  de  toutes^  les  fermes  légales  ufitées  dans  les  diffèrent 
temps**,  &  par  çonféquent  approuva  par  qui  de  droit.  Je  leur  oppofe  enfin 
U  pratique  univerfèUe  &  conftantQ  de  toutes  les  Eglifes  &  de  tou&  les  Pai^ 
cetirs  Séculiers  ou  Réguliers  du  monde  Chrétien,  dépuis  Conftantiii  jufqu^ 
nos  jours.:  Ti»duire  tous  les  Clercs  Séculiers  ou  Réguliers  qui  pofTedent 
quelque  Domaine  temporel ,  comme  autant  de  violateurs  du  droit  divin , 
p'eft  donc  autre  chofe  que  ^  &ire  le  procès  à  ^univers  entier,  &  d'un 
traie  de  plume,  précipiter  dans  le  puits  de  Pabyme,  Souverains  &  Sujets, 
Prêtres  &:  Peuples,.  Pontifes  &  Cénobites,  Sainss  canonifiîs  de  tous  les 
lieux  &  de  tous  les  temps ,  que  nous  honorons  comme  nos  Intercefleurs 
&  nos  Patrons  auprès  de  Dieu.  Dites-moi  de  bonne  foi ,  Monfîeur ,  aurez- 
VOUS  ic  courage  aaiiraectre  ccrconiequences r ciic»  rciuiieiit  necenaiieuieui 
de  vos  prétentions;  &  c'eft  l'Apôrre  Saint  Paul,  qui  va  vous  en  couvain^ 
cre  :  qui  talia  agunt ,  digni  fiint  morte ,  &  non  fblùm  qui  ea  faciunt , 
fed  etiam  qui  confentiunt  facientibus.  Tout  violateur  d'un  précepte  divin, 
efl  digne  de  mort ,  de  même  que  tous  ceux  qui  participent  à  ton  cttme, 
fo^  en  y  confentant ,  fbit  en  j  coopérant ,  foit  en  Tapprouvanf  ^  foie  en 
le  tolérant  quand  ils  peuvent  &  qu'ils  doivent  Tempêcher,  &it  en  en  pro* 
fitant.  Or  tous  ou  presque  tous  les  Chrétiens  de  tous  les  temps  ont  violé 
le  précepte  divin ,  qui  défend  au  Clergé  Séculier  &  Régulier  de  poflëder 
aucun  Domaine  temporel ,  foit  en  en  poffédant  en  effet  malgré  la  défènfe , 
foit  en  participant  au  crime  des  poifeffeurs  ou  par  confentement,  ou  par 
coopération  ,  ou  par  approbation,  ou  par  tolérance,  ou  en  quelîqu'autre 
manière  que  ce  fbit  :  donc  tous  ou  prefque  tous  les  Chrétiens  de  tous^  les 
temps  font  fournis  à  la  peine  de  mort  &  de  la  mort  étemelle ,  que  vous 
décernez  contre  les  Clercs  pofTeflburs  des  Domaines  temporels,  &  par-lk 
même  violateurs  du  précepte  divin  qui  leur  en  interdit  la  pofieflîon ,  fans 
«I  excepter,  tant  de^  fkinti  perfonnages  que  nous  croyons  pieufement  bril- 

lans 


CLERGÉ*    {tettmtfun  Archevêque  fur  tes  biens  du)  233 

latts  de  gloire  &  comblés  de  délices  au  jplus  huit  de  l'Empyrée.  Changerons-^ 

nous  de  croyance  fur  votre  parole,  en  nous  perfuadant  au'il  y  aie  tant  de 

places  vacantes  dansie  Ciel?  Non,  répliquez* vous,  Monueur;  ce  n'efl  pas 

fur  ma  parole  que  je  veux  que  vous  paffiez  une  telle  condamnation }  jç 

n'exige  point  une  obéiflance  aveugle  ;  écoutez  mes  raifons. 

Le  Sacerdoce  aSuel  convient  de  Pinyalidité  des  confifcations  exercées  fur 

Us  biens  des  inteftats ,  des  inconfés  :   on  ne  peut  donc  conferver  Us  objets 

qui  en  rifultent»   On  ne  manquera  pas  iPaUéguer  la  volonté  libre  des  dpna^ 

teurs  ;  mais  cette  liberté  eftwie  chimère  aux  yeux  de  quiconque  contioit  PEm^ 

pire  de  là  Religion  fur  des  efprits  faibles  ou  prévenus  D^ailleurs  il  faut  ob-- 

ferper  que  la  majfe  entieit  des  biens  d^un  Etat  cft  dans  la  main  de  la  loi 

civile  de, cet  Êtat\  que  les  particuliers  n^ en  font  en  quelque  forte   qu'ufufrui^ 

tiers  &  rUtn  peuvent  difpofer  qu'en  certairus  circonjlances  pour  eux ,  pour  leur» 

defcendofu  &  pour  la  patrie.  Je  ne  doute  point  que  dans  les  fiecles  paffés 
ta  loi  civile  ^''*'*  -«*^— '/îf  /--.  ^^m^^^.^^^^  ^^«.^  ^^..-  .^^r^.^     k^^i^  -» —  »^ 

loi  étoit  dans 

te  rapport  que  la  loi  confirmoit  Vaâe.  Si  c*efi  aux  Prêtres  que 
fait  I  U  contrat .  eft  donc  fubreptice ,  &  quand  la  loi  eût  parfaitemeru  connu 
la  qualité  du  donataire  ^  comme  la  puijfance  fouveraine  ejl  toujours  mineure g^ 
elle  peut  à  fon  gré  révoquer. ce  qiûellea  confenti  par  contrainte^  par  erreur 
ou  par  ignorance.  Ettfin ,   le  grand  titre  du  Clergé ,  c'^efi  que  les  pùjpejjionsi 
dont  il  jouit  font  celles  de  PEglife  :  que  c\ft  à  Dieu  ^ue  Poffrande  en  a  été 
faite  ;   que  par  confequént  y  toucher  ferait  un  facrilege.   Dans  le  principe 
cet  aveu  feulfuffit  pour  annuUer  toute  efpece  de  donation.  Dieu  &  l'Eglifo 
rfont  befoin  de  rien;  ce  font  leurs  Miniftres  quijouijfent  des  dons  qiûon  leur, 
a  offerts.  Or  la  fubfiitution  rùefl  pas  moindre  que  (Pun  corps  phyfique  à  un 
Etre  moral  ou  myfiique.  Mais  ta  fuppojition  des  perfonnes  dans  un  aâe  queU 
conque  en  emporte  V invalidité;  donc  les  donations  faites  aux  Prêtres  jous  le 
nom  emprunte  de  Dieu  ou  de  PEglife,  font  nulles  d^une  nullité  de  droit;  car 
il  y  a  erreur  de  perfotine.  Il  efl  inconcevable ,  comment  dans  une  Religion^ 
où  Pon  reconnoit  tenir  tout  de   la  bonté  de  Dieu ,  on  s* efl  avifé  de  vouloir 
ujer  de  retour  envers  lui.  Ne  diroit^on  pas  que  Us  hommes  veulent  fe  mettre 
au  pair  ^  par  rapport  aux  bienfaits  quHls  en  ont  reçus  ;  Dieu  a  donné  des 
biens   aux  hommes  pour  qu'ails  les  poffédajfent  ^   &  non  pour  qu^ils  les  lut 
rendiffent.  Ce  commerce  eft  digne  des  Dieux  de  la  Fable  qui  buvoient  &  qui 
mangeoient  ;  le  nôtre  qui  eft  impaJfibU  »  n^exlge  que  P adoration  &  le  fcnti^ 
ment  de  reconnoijfance  ;  encore  eft'-ce  pour  notre  propre  bonheur ,  &  non  pour 
h  fien.  ^ 

Le  Sacerdoce  aSuel  convient  de  Pinvalidité  des  confifcations ,  exercées  fur 
Us  biens  des  inteftats  &  des  inconfés  ;  on  ne  peut  donc  conferver  les  objets 
qui  en  réfutent.  Voilà. ,  Monfieur ,  la  première  raifon  que  vous  oppofez  aux. 
pofleffions  des  gens  d'Eglife.  Ceue  raifon  n^eft  point  (ans  force ,  pourvu 
qu^on  ne  la  pouflfe  point  au^deU  de  la  (phere  de  fon  aôivité  \  elle  porte 

TomeXU.  Gg 


234         CLERGÉ.    (Lettres  tf un  Atchçvéqiu  fur  Us  buns  du) 

fur  les  objets  réfultani  des  coofifcatioQs  exercées  fur  les  biens  des  tnteftats 
2(  des  iooofifèii.  Le  Sacerdoce  aâuel  vous  les  abandonne  ces  objets;  je  vous 
les  abandonne  comme  .lui  ;  cherchez  «- lés ,  joutflez-^en;  mab  ne  prétendez 
pas  'entrer  de  plein-pied  dans  tous  les 'domaines  de  PEglife  pour  quelques 
anciennes  maitôtes  de  quelques-uns  de  fes  Miniftres,  qu'elle  n'approuva 
jamais ,  &  dont  la  trace  fubfifte  à  peine  dans  les  livres  ou  les  vieux  par* 
chemins.  Nous  n'avons  donc  p«  befoin  (tailéguer  la  volonté  libre  des  do* 
nateurs  pour  conferver  ces  fortes  d'objets  que  nous  abandonnons  à  vos  re- 
cherches ;  &  fi  vous  prétendez  oueia  liberté  des  donateurs  par- rapport  aux 
autres  biens  donnés  à  i'Eglife ,  en  une  chimère ,  nous  vour  renverrons  à  notre 
première  lettre ,  /où  cette  matière  efl  difcutée.  Il  n'en  fera  pas  de  même 
de  la  prétention  qui  vous  fait  avancer  que  la  loi  civile  qui  a  autorifc  les 
donations  dont  nous  parlons^  était  jùuts  Perreur  générale.  La  loi  civile  qui 
a  autorifé  les  donations  Êdtes  à  rfiglife  plongée  toute  entière  dans  uneer^ 
reur  générale;  &  cda  depuis  quinze  fiectes  ;  &  cela  malgré  l'anthemicitè 
de  ces  donations  que  l'on  voit  encore  revêtues  de  root  l'appareil  de  la  lé« 
giflation  dans  les  Codes  impériaux,  ainfi  que  dans  les  autres  montimens  des 
4iffërens  fiecles  oii  les  ades  ont  été  paflfes  ;  quelle  apparence  !  Quoi  !  la 
loi  civile  dans  une  erreur ,  non  d'un  moment ,  mais  de  quinze  fiecles  ;  non 
dans  un  coin  de  la  terre,  mais  généralement  dans  tous  les  pays  du  monde  ; 
non  décharnée  dans  les  mefquines  fi>rmûles  de  quelques  praticieiu  de  vil- 
lages ,  mais  parée  de  tome  la  majefié  légiflative  dés  Empires ,  dans  les 
Codes  impériaux.  La  loi  civile  dans  une  telle  erreur  !  elle  à  qui,  félon  vous» 
Monfieur,  on  doit  une  obéiflance  aveugle,  &  la  même  qu'à  la  divinité { 
elle  qui  par  conféquent  jouit  du  privilège  de  nn^iltibilicé.  Expliquez-nous 
de  grâce  ces  contradiâions  au  moins  apparentes. 

un  donnoit  à  Dieu ,  difoit-on  :  cUft  fous  ce  rapport  que  la  loi  confirmait 
PaSe...  c^efi  aux  P titres  qae  h  ion  a  été  fait;  le  contrat  eft  dont  fubrepticCi, 
Et  quand  la  lai  eût  parfaitement  connu  la  qualité  du  donataire ^  comme  la 
puijfance  fouvcruine  efi  toujours  mineure ,  elle  peut-  à  fon  gré  révoquer  ce 


qu'elle  a  confenti  par  contrainte  \  par  erreur  ou  par  ignorance.  Lér  contrats 
de  donation  faits  à  l'Eglife  font  fubreptices,  dites^vous,  Monfieur,  parce 
que  les  donateurs  prérendent  donner  ï  Dieu ,  &  que  ce  font  les  Prêtres 
qui^reçoivent  les  dons.  Oui  ,  les  Prêtres  reçoivent  les  dons  faits  à  Dieu ,  fans 

3ue  les  contrats  de  donation  foient  fubreprices* ,  parce  que  l'intention  des 
onateurs  efl  de  donner  à  Dieu  dans  la  perfonne  des  Prêtres;  à  Dieu  re- 
préfenté  par  les  Prêtres  fes  Miniftres,  comme  il  eft  repréfenté  par  tes  pau^ 
vres ,  fes  membres  (buf&ans  :  quamdiu  ficiflis  uni  ex  his  fratrihus  mets 
minimisf  mihi  feciftis  ;  à  Dtea  pour  Fentrecien  de  fés  Hfiniftres ,  &  pour 
la  fourniture  de  toutes  les  diofes  oécefiaîres  à  fon  culte;  ou  ce  qui  reviens 
au  même,  aux  Miniflres  de  Dieu  &  de.fbn  Eglife,  en  vue  &  pour  l'a* 
mour  de  Dieu  &  de  fon  Eglife.  Où  trouvez- vous  la  fubreption  de  la  parc 
des  Donataires  dans  ces  fortes  de  contrau^  Comnaient  y  montrez-vous  te 
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cofitrauntei  Perreur^  Tignorance  de  la  part  de  la  puiflatice  (buveraine?  La 
contrainte  !  eh  !  qui  peut  la  contraindre  ?  L'£gtîfe }  Elle  n'a  point  de  pouvoir 
coaâif  for  le  plus  petit  fujet,  &  elle  en  aura  fur  la  perfonne  du  Souve* 
rain  ?  L'erreur ,  l'ignorance  dans  la  puîfTance  fouveraine  t  Elle  eft  in&iUiblc 
félon  vous ,  Monueur  ;  on  doit  lui  obéir  aveuglément  comme  à  la  divinité 
même.  Le  grand  titre  du  Clergé,   qui  confilte  à  dire  que  les  pofTedîons 
dont  il  jouit ,  ibnt  celles  de  Dieu  &  de  l'Eglife ,  iiibfîfte  donc  tout  entier , 
Âi  fe  trouve  bien  au-deflRis  de  la  puérile  fubtilité  qui  vous  fait  dire  que 
liieu  &   PEglifc  ri  ayant  htfoin  de  rien ,  il  y  a  ici  erreur  &  fuppojttion 
de  perfonne ,  par  la  jubjlitution  qrion  y  fait  dfun  corps  phyfique  (  les  Mî^ 
niitres  de  Diea  &  de  l^glife  )  a,un  Etre  moral  &  myftique  (  Dieu  &  l'E» 
glife)  d^oà  il  s'enfuit  que  ces  fortes  de  donations  faites  aux  Prùres  fous  le 
nom  emprunté  de  Dieu  ou  de  FEglifey  font  nulles  dune  nullité  de  droit  \ 
quel  en£mtillage  !  Non ,   fans  doute ,  Dieu  n'a  befoin  de  rien  pour  lui- 
même,  mais  il  a  befoin  de  bien  des  chofes  pour  fes  Minières  &  fes  Re« 
préfentans ,  pour  la  ftruâure  &  les  réparations  de^  ies  Temple^ ,  pour  là 
décoration  de  fes  autels,  pour  la  décence  &  la  mafefté  de  fon  culte  &  d# 
ion  (ervice.  Lors  donc  qu'on  donne  à  Dieu ,  on  lui  donne  à  lui  &  à  fes 
Miniftres  tout  enfemble.  On  donne  à  Dieu  comme  repréfenté^   &  \  fes 
Miniftres  comme  repréfenrans.  On  donne  à  Dieu  comme  au  Souverain  Mai« 
cre,  &  00  donne  aux  Miniftres  de  Dieu  conime  à  ie%  Vicaires,  fes  Subftir 
cutSi  fes  Dépofitairês,  iès  Economes,  qu'il  à  prépofés  pour  difpenfer  & 
adminiftrer,  (elon  (es  intentions,  les  biens  qui  lui  (ont  offerts.  Si  Polfrande 
fe  &it  à  Dieu  comme  au  principal  propriétaire,  elle  fe  fait  au(fî-  i  fon 
Miniftre  comme  au  propriétaire  (ubalteme  &  fecondaire.  Dieu  à  qui  l'on 
offre  principalement  &  en  premier  lieu ,  veut  que  fon  Miniftre  reçoive  ea 
fon  nom,  &  lui  tranfporte  le  domaine  mile  des  chofes  offertes,   en. s'en 
réfervant  à  lui  *  même  le  domaine  direâ  ;  &  cela  au  vu  &  au  fçu  de  tout 
ceux  qui  offrent,  qui  connoiffenc  par&itement  les  intentions  du  Seigneur^ 
&  l'économie  de  la  Rdigîon  à  cet  égard ,  &  qui  veulent  s'y  conformer  dana 
les  préfens  qu'ils  font  à  Dieu  &  à  l'Eglife.  Il  n'y  a  donc  ici  ni  erreur  du 
côté  des  donateurs,  ni  fubftitution  ou  fuppc^tion  de  perfonnes  du  côté. 
des  donataires  ;  ou  bien  sHl  y  a  fubftitution ,  c^eft  en  ce  fèns  que  Dieu 
Aibftitue  fes  ftÛniftres  en  fon  lieu  &  place  pour  recevoir  en  fon  nom  les 
biens  qu^on  lui  offre,  &  en  jouir  félon  fes  intentions;  ce  q«i  fait  que  cek 
biens  appartiennent  aux  Miniftres  de  la  Religion  fans  ceffer  d'appartenir  à 
Dieu  ;  qu'ils  font  facrés  par  confëquent ,  &  qu'on  n'y  peut  toucher  injofte^ 
ment  fans  facrilege.  Vous  le  concevez,  fans  doute,  Monfieur^  mais  ce  qui 
vous  parok  ineoncepoble  dans  une  Rtligion  oà  l'on'  reconnaît  tenir  tout  di 
la  honte  de  Dieu ,  on  s'efi  a^ifé  dé  vouloir  ufer  de  remur  envers  lui;  comme 
fi  les  hommes  voulaient  Je  mettre  au  pair ,  par  rappott  aux  biens  qiiils  ém 
ont  reyus,  pour  qu'ils  ks  pojedàffent ,  <&  non  pour  qriils  les  lui  rendirent. 
Ce  myftere,  qui  vous  parok  fi  inconcevable ,  eft  cependant  fende  fur 
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le  fentiment  naturel /fur  ^exprès  coadmandement;  de  Dieu,  fur  la  pratique 
confiante  du  genre-homaia  ^ms  tous  les  temps  &  dans  tous  les  lieux,  dur 
le  fentiment  naturel»  l'homme  fent  au  fond  de  fon  ccsur  qu^  eft  obligé 
d'offrir  à  Dieu  une  partie  des  biens  qu^il  en  a  reçus ,  non  pour  fe  mettre 
au  pair  avec  lui ,  mais  pour  lui  faire  hommage  de  fes  dons ,  &  lui  en  mar- 
quer fa  reconnoifTance  ;  &  ce  fentinient,  exprimé  pat  des  effets  réels,  a 
/on  fondement  dans  les  devoirs  néceffaires  de  la  Créature  enyers  le  Créa- 
teur ,  ainfi  que  dans  les  rapports  &  les  penchans  intimes  du  cidir  de  Phomme. 
Dieu  ordonna  aux  Hébjceux  dt  lui  offrir  tous  les  premiers  néç  dVntre.  les 
hommes  &  les  animaux  ,  par  la  raifoo  que  tout  hii  appartiénjt  ;  mea  funt 
tnim  omnia.  Vous  entendez ,  Monfieur ,  que  la  raifon  qui  vou^  fert  à  re- 
îetter  les  of&andes  Ëiites  à  Dieit  ,efl  celle-là  même  qu6  Dieu  emploie  pour 
en  établir  Hndifpenfable  néçe(Rté  :  mea  funt  enim  emnia.  Refte  donc  à  fa* 
voir  lequel  des  deux,  d&  Dieu  ou  de  vous,  efl  mieux  fondé  en  raifoo. . En« 
fin  Toflrande  fàjlte  à  Dieu,  fouvent  même  avec  deflruâîon  de  ta  chofe  of* 
férte,  ef^  une  pratique  confiante  du  genre-humain  dans  tous  I|ss  tcimps  & 
tou^  les  lieux.  De  là ,  l'ufage  dçf  Sacrinces  qui  commencèrent  avec  le  mon- 
fit,  pour  rec^nnoitre  le  kniverain  domaine  de  Dieu  &  la  dépendance  de 
l'homme  »  le  remercier  de  fes  bienfaits  &  lui  eh.  demander  de  nouveaux» 
i\bel  â(  Caïn  offrirent  des  Sacrifices.  Noë  en  offrit;  Melch^fédec  en  offrit: 
les  Sacrifices  furent  une  des  plus  confidérables  parties  de  la  Ipi  que  Pieu 
donna  à  fon  peuple  ^  &  qu'il  prit  foin  de  régler  lui-même  )ufqu^aux  moindres 
détails.  Vous. voyez,  Monfieur,  que  Dieu,  tout  impaffibte  Qu'il  efl,  exige 
autre  chofe  de  fes  Créatures  que  l'adoration  &  le  fentiment  d'une  reconnoif* 
iance  purement  intérieure  &  concentrée  dans  le  fanâuaixe  de  Tame.  Mais 
que  penfer ,  demandez-vous  ^  delà  conduite  dun  homme  qui ,  dans  ta  crainte, 
que  fa  fortune  ne  /bit  un  obftacle  â  fùnfalut,  s^en  dépouille  en  faveur  dun 
4iutre  ?  Ne  texpofc't-'il  pas  au  mé/nt  danger  par  fa  tièéraRté  ?  Quelles  rai'^ 
fons  emptoyera-t'ùn  po^rnte  prouver  que  ce  qui  étoit  un  moyen  de  ripro^ 
batton  dans  les  mains  de  Vhom^e  civil ^  devient  un  moyen  de  falUt  dans 
celles  dun  reclus?  Ce  qui  efi  mauvais  enfubjlànce,  tefl  toujours  ;  &  il 
faut  être  bien  ignorant  ou  bien  préfomptueux ,  pour  fe  fiatter  qu'on  a'c- 
chouera  pas  où  ton  menace  les  autres  dun  naufrage  certain. 

Que  penfer  de  la  conduite  dfun'  tel,  hoiasme  ^  qu'elle  eft  pleine  de  fà« 
gefle,,  de  hiodeflie.,; d'humilité,  de  charités  Elle,  efi  fage,  parce  que  celui 
qui  la  tient  cette  conduite^  fuit  le  danger  ;  elle  efl  humble  &  modefle, 
parce  qu^il  fe  défie  de  lui-même  &  de  les  propres  forces;  elle  efl  chari* 
table  &  géûéreufe ,  parce  qu^il  fe  dépouille  en  faveur  de  ceux  qu'il  eflime 
plus  forts  que  lui,  &  plus  Ca4>ables  de  bien  ufer  des  richeflês  qu'il  aban«- 
donner 5ar  nous  ne  difons  pas,  comme  vous  le  prétendez^  Mpnfiçur,  qu'eh 
le$  foient  mauvaifes  en  fubflance  ^ni.  qu'elles  foient  un  moyen  certain  de 
réprobation.  Indifiëremès  de  Içur  nature' ,  elles  peuvent  fer vir  au  falut  ou 
À  ia  réprpl)»ion|  fui  vaut  le  boo  oa  le  pfiauvais  ufagç  qu^en  font  ceux  qui 
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le^  poflbdeRt.  Mais  vous  n'approuvez  pas  les  grandes  richefles  du  Clergé , 
&  (es  longues  prières  ne  vous  plaifenc  pas  davantage. 

Oe^  du  cœur^  nous  aflurez^vous ,  &  non  de  bouche  que  le  Fidèle  doit  le 
Hndrc  (  le  culte  prefcrit  par  r£vangtle  )  &  Jefus-Chrift  a  fait  un  pré^ 
cep  te  de  la  brièveté  de  la  prière ,  dont  tout  le  nom/eau  Teftament  ne  nous 
offre  qu^ une  formule.  La  puiffance  civile  pourrait  donc  borner  le  culte  du 
Chrétien  a  Pa3e  intérieur  &  à  la  récitation  de  POraifon  Dominicale  fans 
U  faire  fornr  du  terme  de.fes  devoirs  religieux i 

Si  Jefus-Chrift  a  fait  un  précepte  de  la  brièveté  de. la  prière,  il  en  a  été 
te  premier  violateur ,  puifqu'il  prioic  &  fouvent  &  long^temps  :  &  prolixiàs 
orabat  :  &  erat  pernoâans  in  oratione  Dei;  TEglife  n'a  pas  été  plus  fîdeîe 
que  fon  divin  .Epoux  à  Pobfervation  dexe.préceptç,  comme  le  prouvent 
£es  longues  Xitanii3$  &  tant. d^utresi  fortes  :i£e  prières . vocales  qu'elle  mec 
dans  la  bouche  de  fes  enfans  »  fur^tout  les  Heures  Canoniales  dont  elle 
impofe  la  récitation  quotidienne  à  Tes  Miniftres  »  fous  peine  de  péché  mof - 
tel.  Majs  fi  les  longues  prières  font  interdites  aux  Xhrétiens ,  &  que  la  puîf- 
fance  civile  puifle  borner  fon  culte  S  laâe  intérieur  &  à  la  récitation  dé 
l'Oraifbn  Dominicale;  je  voudroi$  bien  favoir,  Monfieur,  cômnlent  elle 
s'y  prendra  pour  réuffir  à  (aire  fanâifier,  comme.il  faut,,  les  jours  de  Di- 
mmches  au;(  Chrétiens  :  car  vous  conviendrez ,  jp  l'èfpere,  que  la  fanôi^ 
ficatiàn  du  Dimanche  eft  du  moins  de  précepte  divin.  Pour  jnoi,  fi  vous 
voulez  que  je  vous  dife  ma  penfée,  dans  ce  conflit  des  deux  préceptes  di^ 
vins ,  '  dont  l'un  défend  les  longues  prières  vocales ,  -&  l'autre  ordonne  la 
lanâification  du  Dimanche,  j'eflime  que  la  puiffance 'civile  ne  pourra  réuP* 
fir  à  &ire  obferver  le  fécond  précepte,  qu'en  ordonnait  au  Peupde  Chré* 
tien  fept  ou  huit  heures  de  contemplation  tous  4es  Dimanches^  ou  peut* 
toe  la  récitation  équivalente  du  Chapelet  compofé  principalement  de  VO^ 
saifon  Dominicale ,  par  une  bénigne  interprétation  du  précepte  divin ,  t^ue 
Von  fuppofera  permettre  les  longue;  prières  pour  le  Dimanche ,  au  moins 
en  répétant  fouvent  l'Oraifon  Dominicale  dans  la  récitation  multipliée  dii 
Chapelet  &  la  Salutation  Aûgéliqvie  par  forhxe  d'acéeflbire  »  per  modunt 
acceffionis. 

.  Après  avoir  exagéré  certains  moyens  d'amaffer ,  que  mitent  en  œuvn 
quelques  Miniftres  de  l'EgUfe,  &,  oui  font  infînimeiit  blâmables ,  vous 
9poftrophez,  Mpnfieur^  le  Clergé  a6tuel  en  lui  adreffant  ce  défi  :  Concis 
lie[y  fi  vous  te  pouve^^  cette  conduite  qui  n^ejl  plus  la  vôtre ,  mais  qui  a 
été  cette  de  vos  prédécejfeurs  qui  vous  ont  enrichi  y  avec  la  réclamation  que 
vous  flûtes  aufouriPhui  du  droit  de  propriété. 

:  Hrien  de  plus  &cîle  que  cette  conciliation;  vous  répondra  le  Clergé  aâuel^ 
Vous  fupppfez  faux*  en  prétendant  que  je  tiens  mes  richeffes^des  iniqueir 
matystivres  de  mes  prédecefleurs.  Que  peut  avoir  de  cortimun  la  totalité 
des  biens  que  je  poÎTede  aujourd'hui  avec  ces  mince»  acquittions  que  quel-* 
ques-uns  de  mes  prédecefleurs  ont  peut-être  faites  dans  des  jours  d'tgft#- 


{ 


238  CLERGÉ.  {Lcttns  iun  Archtvique  fur  les  Htns  du) 

rance  &  dont  il  ne  refte  aucun  fouventr.  Contre  les  règles  d^une  faine  lo^ 
gique,  vous  concluez  du  particulier  au  général,  &  encore  d'un  particulier 
caché ,  perdu  dans  la  nuit  obfcure  des  iiecles  paflTës.  Je  poflede  fur  mille 
titrer  qui  portent  l'empreinte  de  la  juftice,  de  la  vérité.  Au  défaut  des  ti^ 
très,  je  foffeàef  poffideo  quia  pojlideo.  Eh!  qui  êtes- vous?  où  font  vos 
titres  pour  venir  me  troubler  dans  mapaifible  &  immémoriale  pofleflion: 
produifez-Ies.  Permettez-moi  de  vous  demander,  Monfieur,  ce  que  vous 
avez  à  ripofter  à  cette  énergique  &  vigoureufe  réponfe  du  Clergé  ;  car 
vous  ne  comptez  pas^ians  doute,  pour  une  réponfe  la  pétition  de  principe 

2ùi  vous  £iit  répéter ,  que  U  Mint/tre  de  la  Religion  fûa  point  de  propriété 
Pigard  des  ckofes  dont  il  s*agii  ;  que  l'erreur  neprefcrit  jamais  ;  qu^on  a 
obtenu  par  k  manège  ;  qu'on  a  jeduit  la  foiblejfe  ;  qtûon  a  profite  d^unt 
ignorance  qiifen  avoit  fomentée  ;  &  que  cefont*là  les  titres  de  Penvahiffe'* 
ment.  GtSi  précifément  ce  qui  eft  en  queftion  entre  vous  &  le  Clergé ,  on 

Î»lut6t  ce  qui  ne  peut  plus  former  une  queftion,  puifqu^l  eft  démontré 
aux  dans  (on  univerfalité ,  &  que  la  preuve  en  eft  impouible  dans  la  moin-^ 
dre  de  &s  parties^ 

Te  vais  taire ,  foos  votre  bon  pUdfir,  une  récapitulation  (bmmaire  de 
toutes  les  erreurs  de  votre  ouvrage  que  j'ai  relevées  dans  celui-ci ,  fans 
parler  de  celles  que  je  n'ai  pomt  touchées,  &  que  je  ne  prétends  poinif 
approuver  par  mon  fiîence. 

La  conduite-pratique  des  premiers  fiecles ,  donnée  comme  la  pierre  de 
touche  infidllibte  pour  diftinguer  le  précepte  du  confeil ,  au  lieu  de  la  Aé^ 
cifion  folemnelle  de  l'E^life  ;  une  aifeâation  marquée  à  confondre  la  Reli« 
gion  avec  la  conduite  de  quelques-uns  de  fes  Miniftresr  &  à  leur  imputer 
2'avoir  £dt  aaitre  ce  grand  nombre  d'ouVrages  libertins  dont  nous  îxmel^ 
mes  inondés  ;  la  défenfe  de  raifonner  £itte  aux  Prêtres  par  une  Loi  divine 
&  irréfragable  de  PEfprit-Saint;  le  droit  exclufif  de  difcipliner  l'Egtife  Uf 
«libué  aux  Souverains;  le  but  de  TEglife  borné  à  l'enfeignement,  &  tous 
les  Aâes  de  fes  Miniftres  qui  ne  tendent  pas  direâement  vers  ce  but, 
inculpés  d'une  oppofition  formelle  à  fon  efprit  ;  l'autorité  des  Rois  attribuée 
au  choix  de  ceux  qui  les  élifent,  &  non  pas  à  la  grâce  de  Dieu  dont  3s 
U  tiennent  immédiatement;  le  renoncement  abfolu  aux  poflèfliôns  terrien* 
fies ,  avec  l'obligation  de  tout  vendre ,  impofë  à  tous  les  Miniftres  de  la 
Religion  comme  un  précepte  rigoureux ,  divin ,  invariable ,  &  fondé  fur  la 
conduite  de  tous  les  nommes  apoftoliques  ;  l'obligation  de  rendre  à  la  Soih 
veraineté  civile  la  même  obéiflanCe  aveugle  qu'à  la  Divinité  &  à  l'Eglife; 
l'obéiflance  qui  eft  due  à  TEglife ,  reftreinte  au  dogme  tout  feul  \  le  con- 
fontemenc  des  Princes  temporels  infinué  comme  la  feule  condition  néceP* 
faire  pour  la  canonicité  At%  Âflemblées  de  l'Eglife  ;  le  Baptême  de  Coof* 
tandn  au  lit  de  la  mort,  afligné  coname  le  motif  des  libéralités  qu'il  fit  ï 
l'Eglife  pendant  (a  vie;  toutes  les  donations  laites  à  l'Eglife  dans  tous  les 
cemps ,  rejettées  fur  la  crainte^  U  terreur,  la  féduâion ,  Pignorance,  te 
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videncéi  la  fubftitution  ou  fuppondon  des  perfonnes,  &  par-là  dëclarëes 
nalles  de  plein  droit;  Tincapacité  foncière  dans  les  Miniftres  de  la  Reli* 
^^on,  de  poflëder  aucun  domaine ,  aucune  Seigneurie  en  vertu  d'un  pré«- 
'cepte  divin  I  négatif;  le  violement  de  ce  précepte»  &  par  conféquent  la 
damnation  certaine  étendue  à  orefque  tous  les  Miniflres  de  la  Religion, 
&  à  une  infinité  d'autres  perlonnes  de  tout  état,  leurs  complices ,  leurs 
coopérateurs  ou  leurs  bienfaiteurs;  la  Loi,  de  même  que  la  Souverain 
neté  civile/  dans  une  erreur  générale;  le  vice  horrible  de  l'ingratitude 
mis  au  combre  des  vertus,  &  la  belle  vertu  de  reconnoiflance  envers l'Au* 
teur  foprême  de  tous  les  biens ,  traveflie  en  crime  de  fêlonie  contre  lui^ 
comme  fi ,  en  lui  offrant  une  partie  àts  biens  qu'on  a  reçus  de  fa  libéra**- 
Hté ,  on  vouloii ,  par  un  efFort  d'orgueil ,  dlfputer  de  magnilScence  avec  lui , 
l'égaler  ou  le  fuipafler  en  bonté.  La  perfpedive  qui  fiut  voir  les  richefles 
comme  mauvaires  en  fubftance  &  de  leur  nature;  le  précepte  divin  de  la 
brièveté  de  la  prière,  &  l'autorité  de  la  puiflance  civile  pour  borner  le 
Culte  du  Chrétien  à  l'aâe  intérieur  &'à  la  récitation  de  l'Oraifon  Domt^ 
tiicale  ;  le  mépris  marqué  pour  les  vœux  fiiits  à  Dieu,  &  de  Dieu  lui-tnémé 
à  qui  vous  donner  pour  Sanéfaiaires  les  égoûts  de  l'Etat,  pour  Serviteurs 
fbécialement  confacrés  à  fon'  culte  toutes  les  efpeces  d'hommes  ignobles 
QL  difgraciés  de  la  nature ,  pour  ibldats  d^élite ,  les  manchots ,  les  mono* 
culaires;  &  enfin  tous  les  eftropiés. 

Le  plan  de  réforme  dont  vous  gratifiez  le  Clergé  Séculier  éft-il  plus  fage 
flr  mieux  combiné  que  celui  dont  les  religieux  v«us  font  redevables?  Ne 
renferme-t-il  pas  des  inconvéniens  fans  nombre  qtii  faûtènt  aux  yeux ,  ce 

Ztii  me  difpenfe  de  les  calculer  ?  L'un  &  Tautre ,  s'il  éroit  poffîble  qu'ils 
iffent  jamais  exécutés,  n^aboutîroient*ils  pas  à  dépooiller  l'Eglife  de  (es 
Miniftres,  tant  néceltaires  qu^utilès,  à  priver  les  peuples  des  Sacremens  & 
des  inftmââons ,  à  laiflêr  la  Religion  fans  culte  extérieur ,  je  dis  mèmt  fans 
aucun  culte,  poifque  le  culte  fenfible  étant,  comme  l'on  h^en  peut  dou*^ 
ter»  l'aliment  néceffah'e  du  culte  fpirituel,  ranéantiflement .  de  l'un  em«* 
porte  Pextindion  de  l'autre?  ' 

Voilà,  Monfieur,  le  tableau  racotirci  des  faéréfies  &  autres  erreurs  dé 
divers  genres ,  éparfes  dans  votre  Ouvrage.  Ce  n^eft  pas  pour  vous  confon^ 
dre ,  ni  vous ,  ni  vos  partifans ,  que  je  vous  les  mets  devant  lés  yéusé 
dans  cet  Ecrit,  mais  pour  vous  avertir  paternellement  comme  mes  très-» 
chers  enfans  :  non  ut  confundam  vos  hac  fcriho ,  fed  ut  fiUos  mtos  carip 
fimos  moneo,  i.  Cor.  iv.  14.  Oui,  c'eft  un  père  ,  &  un  père  dont  vous 
pôffêdez  tout  le  cœur ,  qui  vous  montre  vos  écarts.  »  îSc  le  précipice  oilir 
vous  courez  vous  enfevelir.  N'étouffez  pas  fa  voix  ,  écoutez  (es  remontrant 
ces ,  fes  avis  falutaires ,  efluyez  fes  pleurs  ;  ne  méprifez  ni  ks  gémifle- 
niens ,  ni  les  foupirs  qu'il  pouffe  continuellement  lur  le  trifle*  fort  qui 
vous  menace.  Encore  un  pas  peut-être ,  &  vous  voilà  perdu  :  hélas  !  perdu 
fans  reffource.  Pourquoi  voudriez-vous  périr  ?  Vous  êtes  Chrétien ,  vous  le 
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dites ,  vous  Tattefiez  hautement.  Ne  laifTez  donc  aucan  nuage  fur  vôtre 
foi ,  &  ne  prolongez  pas  ma  douleur.  Çà ,  venez  au  plutôt ,  volez  aux  {neds 
d'un  Pafieur  &  d'un  père  qui,  vous  aime  tendrement,  pour  y  abjurer  vos 
erreurs.  Ah  !  le  rpe.âaçle  d'un  fils  perdu  &  retrouvé ,  d'une  brebis  égarée 
qui  ,veut  rentrer  dans  le  bercail ,  ce  fpedacle .  l'attendrira  ;  il  le  touchera 
îufqu'au  fond  du  cœur;.fes.  entrailles  en  feront  émues,  &  fans  lui  donner 
le  temps  de  s'expliquer  ou  de  tomber, à  fes  genoulx,.  il  tombera  lui*m6me 
fur  fon  cou.  en  le  baignant  de  fçs  larmes.  Fourriez- vous ,  Monfieur /réfifter 
à  tous  ces  charmes  de  l'amour  paternel }  Aiiriez-vous  la  force  de  vous 
défendre  contre  tous  ces  traits.de  la  charité  paftorale?  Non ,  &  fi  ma  con* 
fiance  ne  me  fédi^t  pas  cfn  m'approchant  trop  les  objets,  vous^allez  bien*, 
tôt  réjouir  l'Eglife  par  la  promptitude  de  votre  retour  dans  fon  fein  ma-^ 
tprneU  Eh!  ne  la  voyez-vous  pas  qui  vous* tend  amoureufemeot  les  bras 
en  vous  appelant  de  toutes  fes  forces  par  l'organe  de  fes  premiers  Fadeurs 
réunis  tous  enfemble.  Frenez ,  lifez  cet  admirable  avertifiement  du  Clergé 
4e  France  aux  Fidèles  du  Royaume  fur  les  dangers  de  l'incrédulité.  Avec 


la  fociété ,  détruit  les  principes  des  mœurs ,  renverfe  les  fondemens  de  la 
fubordination  &  de  la  tranquillité  publique  ;  que  les  intérêts  les  plus  chers 
des  peuples  font  liés  au  mamtien  de  la  Religion  \  qu'elle  feule  leur  ouvre 
le  chemin  de  la  vérité  &  du  bonheur,  par  l'enfemble,  l'accord ,  l'enchal*' 
nement  fublimç  des  points  de  doârine  qu'elle  leur  enfeigne,  tandis  que 
l'incrédulité  les  laiife  fans  force,  fans  appui,  fans  fecours ,  fans  confola- 
tion ,  fans  reflburce ,  fans  efpoir  au  milieu  des  fables  &  des  menfonges 
qu'elle  leur  débite.  Quel  zèle,  pour  arracher  aux  efforts  audacieux  de  t*iœ- 
piété  j  le  troupeau  fidèle  confié  à  leurs  foins;  mais  zèle,  qui  n'a  ni  aigreur, 
ni  amertume,  &  dont  la  douceur  fait  toute  la  févérité!  Oui,  la  dpuçeurfe 
fait  fentir  à  chaque  page  de  ces  falutaires  avis.  L'onâion  y  coule  comme 
de  ût  fource;  tout  y  re(pire  l'humanité,  la  bonté,  la  charité.  On  y  voit 
des  cœurs  fenfibles ,  des  entrailles  de  pères ,  une  tendreffe  de  Pafteurs. 
Ecoutez-les  ces  Fafleurs  non  moins  charitables  qu'éclairés  ;  &  vous  viefl* 
drez  tomber  à  leurs  pieds.  Lifez  leur  écrit  doucement  lumineux  \  &  vous' 
brûlerez  le  vôtre. 


Je  fuis,  &c. 
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ÉDITSDU      ROI, 

Portant  (diénatîon  des  Domaines  de  la  Couronne  &  de  ceux  du  CUrgé  ^ 

pour  Pacquit  des  dettes  de  tEtat. 

JuOuis ,  par  la  grâce  de  Dien,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous 
préfens  &  avenirs  falut.  Ce  n^eft  qu'avec  la  plus  (incere  douleur  que  nous 
n'avons  pu  jufùu'à  préfenc  faire  goûter  à  nos  peuples  le  foulagement  que 
nous  avions  efpéré  leur  pouvoir  procurer  par  la  dernière  paix;  mais  la 
ferme  de  Tadminidration  du  gouvernement  établie  telle  que  nous  l'avons 
reçue  de  notre  augufte  bifayeul  n'a  pas*  permis  de  changer  de  route  & 
de  prendre  d'autres  moyens  que  celui  des  emprunts  pour  lubvenir  aux  be- 
foins  urgens  des  difFérentes  guerres  que  nous  avons  eu  à  fbutenir  & 
autres  néceffîtés  de  l'Etat.,  Les  dettes  que  nous  avons  trouvées  à  notre 
avènement  au  trône  fubfiftent  encore  en  partie  ;  les  moyens  employés  pour 
en  procurer  l'acquittement  dés  le  commencement  de  notre  règne  &  fous 
la  régence  de  notre  amé  grand  onde  le  Duc  d'Orléans ,  n'ont  fait  que 
porter  le  trouble  dans  des  familles  &  déranger  la  femme  de  plufîeurs 
particuliers,  &  loin  de  venir  à  bout  d'éteinci^e  nos  dettes,  ces  moyens 
même  ayant  augmenté  nos  «dépenfès  annuelles  &  diminué  notre  crédit  ; 
leur  infuf&fance  enfin  a  été  bien  démontrée.  Cependant  nos  dernières  guer- 
res nous  ont  encore  fercé  d'employer  le  (ècours  onéreux  des  emprunts, 6e  ' 
les  intervalles  de  paix  ne  nous  ont  pas  donné  aflez  de  relâche  pour  par- 
venir à  diminuer  la  femme  de  nos  dettes.  Aujourd'hui  que  les  combinai- 
fens  des  monnoies  &  autres  fignes  rèpréfentatife  des  fends  de  bien  ont 
établi  une  diffêrence  confidérable  entre  la  valeur  des  fends  réels  &  celle 
des  fends  fi£tifs,  nous  ayons  reconnu  qu'il  étoit  poflible  d'acquitter  tout 
d'un  Coup  toute  la  mafTe  des  dettes  de  l'Etat  par  un  moyen  JîmpU  qui 
fera  t  avantage  réel  de  toutes  les  familles  de  notre  Royaume  fans  porter 
atteinte  aux  revenus  daucun  particulier.  Cette  poflibifité  bien  reconnue 
nous  met  d'autant  plus  dans  l'heureufe  ob^gation  d'eflêâuer  la  libération 
qui  nous  avoic  été  démontrée ,  la  néceffité  de  parvenir  à  cette  libération 
avant  de  pouvoir  faire  dans  l'adminiftration  aduelle  de  nos  finances  tous 
les  changemens  convenables  pour  feulager  nos  fujets  du  poid  des  ifiu>o£- 
tions ,  gènes  &  prohibitions ,  &  dont  notre  amour  paternel  nous  foifeit 
partager  avec  eux  le  fardeau ,  &  ique  nous  avions  le  chagrin  de  n'y  pou- 
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Voir  riea  changer  jufqu'à  ce  temps-là.  Ferfuadé  que  nous  fommes  que 
notre  principale  obligation  &  notre  premier  devoir  eft  d'employer  toute 
rétendue  de  la  puiflance  fouveraine  que  Dîeii  a  mife  dans  nos  mains  pour 
procurer  à  nos  lîijéts  tout  le  bonheur  qui  dépend  de  nous.  A  ces  caiifes^ 
\  ce  nous  mouvaas  de  Tavis  de  notre  confeit ,  de  notre  certaine  fcien- 
ce  ,  pleine  puiflance  &  notre  autorité  royale  ,  nous  avons  dit,  déclaré 
&  ordonné  }  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ^  voulons  &  nous  plait^  ce 
qui  fuit* 

Tous  tes  biens  dits  de  la  couronne  ou  du  domaine  ancien  ou  nouveau^ 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient  ;  tous  ceux  entre  les  mains  des 
gens  d'Eglife  &  autres  gens  de  main- morte,  feront  à  l'avenir  regardés  & 
réputés  de  droit  aliénables ,  pour  \e  bien ,  t'avantage  y  la  pro^érité  & 
l'acquittement  de  l'Etat,  &  la  propriété  incommutable  &  légitime  defdits 
biens ,  fera  &  demeurera  établie  à  toujours  à  tous  ceux  qui  s'en  feront 
rendus  adjudicataires  fuivant  les  formes  qui  feront  réglées  par  nos  ordon- 
nances &  réglemens  à  Ce  particuliers^ 

« 

IL 

II  fera  procédé  parcTevant  nos  cours  de  Farfemens  à  la  vente  &  alié^ 
nation  i^.  des  biens-fonds  de  nos  domaines  particuliers ,  terres ^  pi'^s,  bois,. 
futayes ,  prés  ^  marais ,  terres  vaines  &  vagues ,  &  rentes  qui  fèroient  par- 
tie defdits  domaines,  opi  A  l'aliénation  dç  tous  les  biens-fonds  de  même 
nature  qui  font  entre  les  mains  du  Clergé  &  gens  d'Eglife  féculiers  & 
réguliers  .étant  faus  notre  domination  à  quelaue  titre  que  ce  foit ,  à  l'ex- 
ception  toutefois  de  ce  qui  appartient  au  vénérable  ordre  de  Malthe.  3^.  A 
l'aliénation ,  vente  &  adjudication  des  biens  appartenant  à  toute  covàr 
munauté^  hôpital  ou  gens  de  main-mortes» 

r  II  l-^ 

II  fera  reçu  pour  comptant  du  prix  i^ÇAltes  adjudications ,  tous  Tes  con*- 
trats  y  papiers  &  autres  titres  de  nos  créances  avant  qu'il  puifle  y  être 
admis  aucune  efpece  d'argent  ou  monnoie» 

ï  V. 

II  fera  délivré  5  chacun  des  membres!  du  Clergé  ou  èccléfiaff îques ,  our 
autre  chargé  de  pouvoir  de  communautés  &  congrégation^  ^  un  titre  fuP- 
fi faut  pour  jouir  d^un  revenu  annuel  égal  à  celui  dont  il  jquiflbit  par  le 
bien  dont  l'aliénation  aura  été  efFeâuée  >  ledit  titre  fiûvant  la  forme  qui 
fera  réglée  par  nos  ordres  particuliers. 
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U  fera  inceflamment  établi  dans  chacun  de  nos  parlemens  une  chambre 
particulièrement  deftinée  au  travail  nécelTaire  pour  l'aliénation  defdits  biens 
&  pour  lever  les  difficultés  &  obftacles  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans 
Texécution  des  moyens  néceflaires  &  ordonnés  par  nos  réglemens  particu-» 
liers.  Si  Mandons  ,  en  Mandement  ,  à  nos  cours  de  Parlemens ,  Cham- 
bres des  comptes,  Cour  des  aides  ;  Confeils  Souverains '&  Royalifles  de 
nôtre  Royaume, &  pays  fournis  à  no's  loix  &  à  notre  gouvernement  qu'ils 
aient  les  préfentes  a  enregiftrer  &  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Mandons  pareillement  à  nos  Gouverneurs-généraux  &  commandans  dans 
les  provinces  &  pays  fournis  à  nos  loix  qu'ils  aient  les  préfentes  &  le 
contenu  en  icelles  à  garder ,  obferver ,  exécuter ,  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  nonobftant  tous  édits ,  déclarations ,  réglemens  ,  arrêts ,  6c  autres 
chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
préfentes.  Car  tel  eft  notre  plai(ir«  Donné  &c. 

Regiftré. 
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ANS  fon  acception  la  plus  générale,  la  Clémence  eft  cette  vertu-, 

ou  cette  difpofition  morale,  qui  fait  que  nous  n'ufons  pas  à  la  rigueur  de 
notre  droit,  foit. en  fàifant  rempliv  en  notre  faveur  des  obligations  péni-* 
blés ,  foit  en  faifant  fubir  des  peines  à  ceux  qui  nous  ont  of^nfés. 

Aufli  long-temps  qu'il  n'y  a  point  eu  de  gouvernement  régulier  établi, 
&  que  chaque  individu  s'étoit  confervé  le  pouvoir  de  faire  valoir  lui-mê- 
me fes  droits ,  il  put  exiger  par  la  force  ce  qui  lui  étoit  dû ,  &  venger 
lui-même  les  injures  qu'il  avoit  reçues.  Mais  quand  les  fociétés  fé  font 
foumifes  à  un  gouvernement ,  ont  établi  des  loix  &  remis  à  un  (buve- 
rain  l'autorité  &  le  pouvoir ,  les  individus  lui  ont  remis  aufli  le  droit  d'o* 
bliger  par  la  force  à  remplir  ce  que  l'on  doit,  &  de  punir  par  des  pei- 
nes quelconques ,  ceux  qui  violent  les  règles  établies  pour  la  fureté  des 
particuliers  &  du  public.  Dès-lors  les  fouverains  feuls  *  chargés  de  retenir 
les  fujets  dans  le  devoir  ^  font  feuls  aufli  revêtus  du  droit  d'exempter  les 
coupables  des  pitàitiôos  que  lès  loix  décernent  rontr'eux,  ou  de  difpenfer 
quelqu'un  de  raccompliftement  de  quelque  devoir  pénible  ^  remplir.  Delà 
eft  venu  que  la  Clémence ,  qui  étôit.  originairement  la  vertu  de   tous  les 

Particuliers,  n'eft  plus  que  ja  vertu  des  Princes  ou  Souverains,  &   qu'oA 
orne  l'acception  de  ce  mot  Clémence. à  défigner  cette  vertu  qui  porte 
les  Souverains  à  ne  pas  4îfer  de  leurs  droits  à  la  rigueur  ,   foit'ouand 
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ii  s'agit  de  £tire  reinpiir  des  obli^tions  trop  à  charge  ,  foit  ouand  3 
eft  queftion  d'infliger  aux  coupables  les  punitions  ordonnées  par  les  loix. 

Cette  vertu  eft  une  branche  de  l'humanité ,  de  cette  bienveillance  qui 
youdroit  ne  nuire  à  perfonne,  qui  craint  de  faire  foufFrir  aucun  être  fen« 
fible ,  &  de  détruire  ce  qui  fent  &  aime  fa  propre  eziftence.  Sous  ce  point 
(de  vue ,  il  parolt  d'abord  que  la  Clémence  eft  non-feulement  effentielle  ï 
out  Souverain ,  mais  qu'elle  doit  s'exercer  dans  tous  les  cas.  Quel  heu-* 
^eux  (brt  femble-t-il  que  celui  d'un  peuple  gouverné  par  un  Prince ^^  qui 
'a  niais  n'exige  rien  de  fes  fujets ,  quf  leur  (oit  à  charge  ^  oui  jamais  ne 
punit!  Par  quelles  acclamations  n'accueilleroit-on  pas  un  Muverain  qui 
déclareroit  qu'il  ne  veiut  exiger  de  fes  fujets  ni  impôts  ^  ni  corvées ,  <|u'il 
ne  veut  pas  que  fous  fon  règne  on  infligé  aucune  panition  ?  Mais  bien« 
tôt  les  cof&es  publics  feroient  vuides  &  ne  fbumiroient^plus  aux  dépen*^ 
fes  qu'exige  la  fureté  de  l'Etat ,  l'honneilr^  du  Souverain ,  &  la  néceffîté 
de  récompenfer  ceux  qui  faCrifient  leur  temps  &  leurs  talens  an  bien  de^ 
la  patrie.  Mais  ^ce  qui  lèroit  d'une  bien  plus  grande  conféquence,  l'impu-: 
nité  enhardiroit  les  vicieux ,  les  gens  de  bien  feroient  la  yiâime  des  mé- 
chansy  les  loix  (broient  fans  force,  la  licence  des  paftions  n'auroit  plus 
de  firein ,  la  fociété  feroit  dans  le  trouble  ,  &  fes  membres,  malheu* 
teux  ;  un  Prince  fi  clément  feroit  par  humanité  le  plus  terrible  enne- 
mi de  fes  fujets  ,  &  fa  Clémence  ,  au  lieu  d'être  une  vertu  eftima- 
ble ,  ne  fesoit  qu'une  ^ibleffe  plus  cruelle  que  la  dureté  du  tyran  le 
plus  defpotique 

La  Clémence,  pour  être  une  vertu ^  doit  donc  être  d'accord  avec  le 
bien  de  la  fociété,  avec  le  but  du  gouvernement  &  avec  les  moyens  né* 
ceftaires  pour  maintenir  l'ordre  &  la  régularité  des  mceurs  panoi  les  homi- 
mes.  Nulle  fociété  civile  ne  peut  affurer  fpn  état,  fa  tranquillité,  foo 
bien-être ,  fans  des  dépenfes  :  ces  dépenfes  exigent  des  contributions  de 
la  part  des  membres  de  ce  corps  ;  toutes  ces  contributions  fpnt  des  chai^ 
ges  qui  paroiftènt  plus  ou  moins  incommodes  à  chaque  individu  qui  les 
porte  :  qui  voudroit  y  fournir,  (I  on  en  exemptoit  tous  ceux  à  qui  elles 
font  ou  parpifTent  être  à  charge  ?  Il  y  a  donc  dans  les  obligations ,  dans 
les  charges  impofées,  des  raiions  qui  ne  permettent  pas  d'en  exempter, 
même  dans  des  cas  fôcheux ,  ceux  qui  pour  en  être  af&anchis  follici- 
tent  la  Clémence }  le  bien  du  public  l'emporte  fur  le  biefi-être  d'un  par- 
ticulier. 

Si  tous  les  individus  étoient  fages  &  vermeux ,  on  n'auroit  pas  befoia 
de  loix  :  mais  les  paftions  fougueufes  écarte»  fouvent  les  hommes  de  la 
règle  du  devoir  ;  il  a  fallu  retenir  les  méchans  par  des  loix  &  par  la  crainte 
des  peines;  il  a  fallu  néceffairement  que  toute  violation  de  la  loi  entraî- 
nât ,  ou  fût  nf enacée  d'entraîner  après  elle  une  peine ,  &  telle  a  été  la  pra- 
tique confiante  de  toutes  les  fociétés. 

Les  peines  font  deftinées ,  (bit  à  procurer  aux  dépens  du  coupable  k 
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réparation  du  mal  qu^î  a  caufé  par  fa  faute  ;  foit  à  le  eorriçer  pour  la 
fuicè ,  &  à  Pèmpécher  de  retomber  dans  le  même  défbrdre  ;  foie  enfin  à 


(oient  punis  de  manière  à  remplir ,  autant  que  cela  eft  poffibley  le  but  des 
loix  & ,  des  peines  décernées  contre  leurs  violateurs  :  le  bien  de  toute  I4 
fociété  l'exige,  &  la  Clémence  qui  facrifieroit  le  bien  de  la  fociété  à  ce^ 
lui  d'un  particulier ,  feroit  un  vice  &  non  une  vertu. 

C'eft  ainfi  qu'un  Prince,  un  Gouverneur  de  province^  un  Magiilrat, 
rendent  quelquefois  leur  Clémence  nuifible  &  haïflable,  en  ne  conîSdé* 
rant  pas  que  (buvent  par  une  fbiblefle  fàuflèmenc  nommée  home ,  ils  la- 
crifîent  l'intérêt  public,  la  fureté  &  le  bonheur  des  gens  de  bien,  à  l'a-< 
vantage  d'un  particulier  méchant,  &  les  revenus  du  public  aux  importu- 
nes foHicitations  des  parefTeux  ou  des  avares.  Vous  cédez  aux  foUicitations 
indifcretes  &  fatiguantes  des  parens  &  des  amis  d'un  méchant;  vous  lui 
£iites  grâce  fans  avoir  pefé  mûrement  les  raifons  :  fi  vous  les  aviez  ^e- 
fées,  vous  auriez  trouvé  que  l'amour  de  l'humanité  exigeoit,  que  vous 
procuraffiez  la  réparation  du  dommage  caufé,  que  vous  torçalGez  le  cou- 
pable à  (e  corriger  en  le  châtiant ,  que  vous  ]>rouva(Iiez  que  vous  aimez 
la  vertu  &  les  loix ,  &  que  fous  votre  adminiftration ,  on  ne  les  violera 
pas  impunément^  afin  de  retenir  les  autres  méchans  par  cet  txemple  û 
Ibuvent  néceflaire  :  vous  autorifez  par  votre  Clémence  inconfidérée  tous 
les  maux  que  vous  ne  prévenez  pas ,  fous  prétexte  d'humanité  &  de  Clé- 
mence,  &  pour  célébrer  l'époque  >de  quelque  événement.  Un  Prince  ou- 
vre les  prifons  à  des  fcélérats ,  tire  des  galères  des  fujets  vicieux  :  un  Ma- 
gifirat,  pour  ne  pas  paraître  trop  févere,  £ivorife  l'évafion  d'un  criminel, 
ou  bien ,  contre  la  teneur  de  la  loi ,  il  commue  une  peine  capitale  en 
une  fimple  flétriflure  ;  on  fuAige ,  on  marque  d'un  fer ,  on  condamne  à 
un  baniuement  hors  du  territoire ,  des  fujets  reconnus  pour  être  criminels 
&  vicieux  par  caraâere  ;  après  cette  flétriflure  on  donne  la  liberté  au  cou- 
pable. En  auroit-on  agi  ainfi,  fi  on  avoit  réfléchi  fur  les  fuites  de  cette, 
conduite  pour  la  fociété ,  &  fur  les  effets  de  cette  grâce  pour  le  coupa- 
ble ?  Qu'on  s'informe  dans  tous  les  pays  pour  favoir  ce  qui  réfulte  de  ces . 
aâes  de  Clémence  :  un  tas  de  méchans  fortent  des  prifons  i  une  foule  de 
fcélérats  quittent  ks  galères  &  reprennent  la  liberté  oc  le  pouvoir  de  nuire 
que  l'on  tenoit  enchaîné  ;  on  lâche  fur  la  fice  du  pays  un  coupable  déf-  ^ 
honoré,  qui  n'a  plus  de  réputation  i  ménager  parmi  ceux  qui  le  connoif- 
((nt^  dont  l'ame  avilie  ne  fent  plus  le  prix  de  l'eflime ,  dont  le  cœur  vi- 
neux n'eft  pas  corrigé ,  au  moins  le  juge  n'en  a  nulle  certitude.  Qu'avez- 
vous  fait ,  Magiftrats  prétendus  démens ,  vous  gardiens  de  la  fociété ,  pro»  . 
ceâeurs  par  devoir  de  la  fureté  des  hommes?  Voulant  être  humains,  vous 
irex  agi  en  ennemis  cruels  des  gens  de  bien  ;  vous  avez  laiffé  courir  un 
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Ibup  cruel ,  lâche ,  affamé ,  plein  de  rage ,  au  milieu  des  tranquilles  bre«« 
bis,  en  ne  lui  laiïTant^  réellement  dans  le  mépris  dont  il  eft  l'objet^  d'au* 
tfe  reflburce  que  celle  de  les  dévorer  fucceflivement.  Que  devient  celui 
que  vous  bannifTez  après  l'avoir  flétri,  (inon  un  ennemi  fur  vos  frontierec^ 
toujours  attentif  à  profiter  des  occafions  de  voler  yos  fujets  &  de  les  af-« 
fafliner?  Que  font  ordinairement  les  membres  de  ces  bandes  de  voleurt 
qui  infeilent  les  campagnes ,  qui  troublent  la  tranquillité  publique ,  &  de 
ta  méchanceté  defquels  tant  de  gens  font  les  vioimes  déplorables  >  Ce 
font  prefque  tous  des  coupables  flétris,  &  mis  en  liberté  par  une  Clé^ 
mence  inconOdérée ; . des  fujets  vicieux,  qu'il  ne  falloir  point  punir,  ni 
déshonorer  s'ils  n'étoient  pas  coupables  ;  mais  qu'il  &lloit  mettre  hors  d'é-^ 
tat  de  nyire,'s'il  étoît  fufHfâmment  prouvé  qu'ils  avaient  mérité  de  perdre  * 
leur  liberté,  par  l'abus  qu'ils  en  àvoîent  fait.  \- 

La  Clémence  n'eft-elle  donc  jamais  d'ufage,  &  le  juge  doit-il  être  aufli 
févere ,  aufli  dur ,  auffi  inflexible  que  la  loi  ?  à  Dieu  ne  plaife ,  que  l'on 
veuille  ôter  aux  Princes  la  plus  noble  de  leurs  prérogatives ,  celle  par  la- 
quelle ils  rempliOTent  en  quelque  forte  les  fondions  de  la  divinité  ;  fayoir 
le  droit  de  pardonn'er  les  fautes  involontaires,  ou  qui  n'ont  pas  leur  prin* 
cipe  dans  un  mauvais  cœur  ;  d'exempter  de  la  peine  un  coupable  repen- 
tant ,  que  l'aveu  de  fon  crime  &  le  déplaifir  d'avoir  mal  fait  ont  corri- 
gé^ &  dont  le  cœur  eft  changé;  de  difpenfer  un  malheureux  de  fervir 
d'exemple  au  milieu  d'un  peuple  qui  n'en  a  pas  befoin,  &  de  maintenir 
par  fa  mort  l'honneur  des  loix  quand  il  n'a  reçu  aucune  atteinte  réelle  ;  le 
droit'  de  décharger  d'une  obligation  trop  pénible  celui  qui  étoit  hors  d'état 
dé  la  remplir /&  qùi^  en  la  remplilTant  ou  en  tentant  de  la  remplir,  fe 
feroit  perdu  fans  fauvcr  peribnne. 

'  Les  peuples  ou  les  Princes ,  qui  ont  fait  dés  loix  pour  fixer  les  devoirs 
des  particuliers ,  foit  en  publiant  des-  ordonnances ,  foit  en  laifTant  prendre 
à  des  ufages  la  force  des  loix ,  en  ne  les  contredifant  pas  par  leur  conduite 
ou  par  leurs  réclamations ,  ont  bien  fenti  qu'il  ne  fklloit  pas  annoncer  d'a«* 
vance  qu'on  pourroit  difpenfer  de  leur  obfervation  ceux  qui  le  défireroienr, 
on  i^u'on  pepuniroit  pas  ceux  qui  les  violeroient:  c'eût  été  rendre  les  loix 
inutiles.  Au  contraire,  toute  loi  annonce  expreflëment  ou  tacitement,  une 
peine  contre  ceux  qui  trahfgrefferont  l'ordonnance  :  par- tout  où  le  gou* 
vémement  efl  régulier,  on  a  remis  au  Souverain  ou  au  Magiftrat,  la  ma- 
nutention des  loix ,  &  on  l'a  revêtu  du  pouvoir  &  de  lâC  puiffance  nécef- 
faire  pour  punir  les  réfrafbires ,  &  les  traiter  comme  ennemis  de  l'ordre 
de  h  Ibciété  &  du  bien-être  des  particuliers.'  Mais  en  m^me-temps  l'hu- 
manité aféntt,  combien  facilement  &  combien  innocemment  quelquefois, 
on  pouyoit  fe  trouVer  hors  d'état  d'accomplir  ce  que  la  toi  exige  ou  de- 
venir .coupable  eh  agiflant  contré  ce  qu*elle  coitimande.;  en  conféquence 
on  a  laiffé  prefqûe  par-tout  ^  non  aux  juges  inférieurs  ou  aux  Magiiirats  * 
fabalternes,  mais  aux  Souverains ,- aux  Juges  fuprêmes,  le  droit  refpedabto 
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^l'exempter ,  ou  entiëremetic  ou  en  partie ,  de  la  peine ,  ceux  quHis  jugèroient 
dignes  de  cette  grâce,  de  difpenfer  de  certaines  charges  trop  fortes,  ceux 
qui  ne  pourroient  pas  les  porter  fans  fe  perdre ,  lorfque  le  bien  public  n'exi-^ 
geroic  pas  ce  facrifice  du  bien  particulier.  On  a  été  d'autant  plus  difpofé  à 
réfèrver  cette  prérogative  au  Souverain,  que ' pour  l'ordinaire V&  par  tinè 
fuite  de  ridée  fauffe  où  Ton  eft ,  que  c'eu  la  grandeur  du  châtiment  qui 
prévient  les  fautes ,  la  plupart  des  loix  décernent  des  pêinres  coDtre  leurs 
violateurs ,  peu  proportionnées  par  leur  févérité ,  à  la  nature  dû  Crime 
que  l'on  vouloit  prévenir.       ^  r 

Si  l'on  fe  rappelle  maintenant  de  ce  que  nous  avons  dît  fur  les  raifonc, 

3uiont  hit  impofer  des  charges,-  prefcrire  des  obligations,  donner  des  loix, 
Dnner  des  pemes  contre  ceux  qui  les  violent,  on  vema  que  le  but  dé  ces 
ordonnances  &  de  ces  établiffemens,  n'a  jamais  été  de  &ire  le  malheur 
d'aucun  particulier j  fans  profit  pour  le  public,  ni  de  faire  foufFrir  quelqu'un 
fans  une  néccflité  indifpenfable ,  fans  quelque  avantage  effentlel  qui  réful- 
teroit  de  fes  fouf&ances  ou  pour  lui  ou  pour  la  fociété ,  dont  41  eft  membre , 
ou  pour  l'humanité  en  général.  Il  efl  de  cette  humanité  de  répugner  à  tout 
ce  qui  fait  de  la  peine  aux  hommes ,  à  tout  ce  qui  les  tourmente  ou  les 
détruit.  La  loi  n'a  pas  pu  prévoir  les  cas  où  fon  exécution  févere  feroit  fans 
milité,  c'eft  à  la  iage  Clémence  du  Prince, à  en  juger,  pour  -tempérer  leuf 
févérité ,  lorfque  cela  pourroit  fe  faire  fans  rîfque. 

Quand  je  dis  que  c'eft  à  la  fage  Clémence  du  Prince  à  [uger  de  ces  cas , 
}'ai  voulu  en  exclure  tous  ceux  qui  par  la  nature  de  leur  emploi  &  par  leur 
ran^ ,  n'ont  d'autre  droit  que  celui  d'inftruire  le  prcfcés ,  de  jugei5  fi  l'accufë 
a  violé  la  loi,  &  de  prononcer  ce  que  la  loi  décide  à  fon  fujet,  fans  s'é-^ 
carter  de  la  lettre  de  la  loi.  Il  n'appartient  pas  aux  inférieurs  qui'  ont  recli 
les  loix ,  de  les  adoucir  ou  de  difpenfer  de  leur  obfervation  ;  il  n'appartient 
à  perfonne  de  les  agraver;  maisc'efl  au  Prince  feul,  qui  eft  la  loi  vivante^ 
de  rabattre  de  leur  févérité  &  de  faire  grâce  ;  &  il  le  peut ,  difons  mieux , 
il  le  doit,  toutes  les  fois  que  rien  ne  rend  la  févérité. néceflaire,  ni  pour  le 
coupable  ni  pour  le  public.  Entrons  à  *ce  fujet  dans  quelque  détails  explicatifs; 
i^.  Un  afïreux  ufage  que  la  pratique  de  bien  des  uecles  batbares  a  mé^ 
tamorphofé  en  droit,  dans  le  langage  des  âmes  dures,  mrais^qui  feranoift 
jours  une  infâme  cruauté"  aux  yeux  de  la  droite  raifen,  femble  livrer  à  U 
merci  d'un  militaire  féroce  &  infolent  les  iujets  non  armés  d'un  Prince  en« 
nemi.  Quelle  horreur  n'exercent  pas  fur  le  peuple  fans  défenfe,  les  foldàts 
qui  font  la  guerre?  Cependant  quel  avantage  réfulce-t-il  pour  vos  armées  ; 
pour  vos  Etats,  pour  vous-mêmes.  Princes,  images  de  Dieu,  lorfque  vos 
troupes  pillent,  maflfecrent ,  violent  des  fujetâfi^ns  armes,  &apprennentl 
à  vos  ennemis  comment,  s'ils  font  les  phis  forts,  ils  auront  à  traciter  vod 
fujets  par  droit  de  repréfaitles  >  Ces  mauvais  traiteméns,  ces  rapities  auto^ 
riféés ,  ces  excès  non  punis,  le  fac  d'une  ville  que  l'on  abandonne  à  la  bra«* 
talité  ef&énée  du  ^militaire  ^  proearerom-iU  une  paix  plus  prompte  &  plus 
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fiivorablel  En  vain  dira-t-OD^  e'tfi  le  droit  de  la  gucrU  :  quelle  eft  la-foi 
qui  ordonne  l'ufage  de  ce  droit }  Tout  au  contraire ,  ne  fait-il  pas  aux  Prin* 
ces  &  aux  Chefs  des  peuples  &  des  armées ,  la  loi  indifpenfable  d'ufer  de 
Clémence  envers  les  perfonnes  défarmées ,  &  envers  les  vaincus  >  Si  une 
fois  on  vient  à  rayer  de  nos  écrits ,  &  à  bannir  de  notre  langage  ces  ex- 
prenions  atroces ,  les  repréfailles  ^  \efac  ^unc  ville prift  daffaut,  \t pillage  des 
campagnes ,  la  ruine  &  PoppreJ/ion  des  peuples  font  autorifées  par  les  droits 
de  la  guerre  ;  ce  ne  fera  plus  Clémence  que  de  s'en  abftenir ,  pas  plus  que 
ce  n'eft  bonté  de  n'être  pas  brigand  &  raviflèur;  ce  fera  cruauté  &  bar* 
barie  exécrable  que  de  fe  permettre  ces  aâes  inhumains. 

a^.  Les  fujets  ont  des  charges  à  porter }  mais  de  mauvaifes  récoltes^  des 
accidens  ^  les  ont  réduits  à  la  mifere ,  ils  ne  peuvent  payer  leurs  redevan^ 
ces  y  ce  n'eft  pas  manque  de  volonté ,  c'eft  impuiffance  ;  mais  la  loi  ne  fup» 
pofant  point  cette  impuilTance,  les  afTujettit  à  être  punis  s'ils  ne  s'acquittent 
pas  de  ce  qu'ils  doivent  :  un  Prince  Clément  les  livrera-t-il  à  la  dureté  imr 
pitoyable  d'un  Cômmiflfaire  qui  les  force  à  s'expatrier,  ou  qui  les  met 
hors  d'état  de  pouvoir  jamais  fe  relever  &  contribuer  à  fervir  leur  pat^e  : 
la  Clémence  qui  les  difpenfe  de  ce  qui  eft  au^-deffiis  de  leur  force ,  fana 
cependant  renoncer  au  droit  ^  ne  fait  mal  à  perfonne  en  s'exerçant  en  leur 
fiiveur.  Elle  eft  utile  au  Prince ,  à  l'Etat  &  au  fûjet ,  nul  n'y  perd ,  tous  y 
gagnent. 

3^«  La  loi  exige  des  dédommagemens  arbitraif^s  ou  exorbitans  pour  des 
lautes  involontaires  ^  commifes  fans  aucune  mauvaife  intention  :  fouvent  ces 
dédommagemens  font  au-defTus  des  forces  de  celui  que  l'on  pourfuit^  font 
très-peu  nécéflaires  au  plaignant ,  ou  n'ont  aucun  rapport  avec  la  perte  qu'il 
a  ^efuiyée  ^  comme  quand  par  malheur ,  ixa  homme  a  tué  l'en&nt  d'un  au«» 
fre  :  l'argent  que  le  coupable  donnera  ne  rend  pas  la  vie  à  l'enfant  mort» 
La  loi  ordonne  une  peine  en  expiation  &  une  fomme  en  réparation  ;  (i  le 
prince  juge  d'après  les  circonftances ,  que  l'accufé  n'eft  coupable  d'aucune 
mauvaife  intention,  que  la  punition,  qu'on  lui  infligeroit,  le  rendroit  mifé* 
rable ,  fans  réparer  le  mal ,  ne  fera-t-H  pas  foUicité  par  la  Clémence  à  lui 
j&ire  grâce  > 

^  4^.  Une  loi  publiée  dans  un  temps  oii  les  mœurs  étoient  diffêrentes ,  dé* 
cerne  fouvent  une  peine  capitale ,  &  trop  févere  pour  tyie  faute  que  l'ocs 
peut  commettre  fans  avoir  le  cœur  mauvais ,  fans  attenter  à  la  vie  de  per-* 
lonne ,  par  l'efièt  de  quelque  circonflance  critique ,  de  quelque  paffîon  im- 
pétueufe ,  par  étourdene  \  la  punition ,  telle  que  la  loi  l'ordonne  pour  cette 
faute,  déshonore  quelquefois  les  parens  inconnus  d'un  malheureux  coupa* 
ble,  les  plonge  dans  l'amertume  pour  leur  vie,  fait  perdre  à  la  fociété  des 
citoyens  qui  pouvoient  lui  être  utiles ,  &  réparer ,  par  une  conduite  plus  ré* 

S[uliére ,  le  fcandale  donné  ou  le  dommage  caufé  ;  le  Prince  abufera*t-il  de 
on  droit  d'être  clément ,  fi  dans  des  cas  (emblables ,  malgré  le  prefçrit  ifi 
la  loi  I  il*  fait  grâce  de  la  peine ,  s'il  adoucit  la  rigueur  de  la  punition ,  & 

n'exige 
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n'exige  que  les  réparations  utiles  au  public ,  &  les  correâions  falutairer 

r^ur  le  coupable  >  Tels  font  les  cas  d'un  malheureux  que  la  mifere  porte 
£ûre  un  vol;  d^un  étourdi  qui  tue  un  lièvre  dans  les  terres  d^un  Prince 
qui  a  décerné  peine  de  mort  contre  les  chafleurs,  ou  qui  feulement  les 
condamne  à  des  amendes  plus  fortes  que  ne  le  mérite  le  dommage  caufé  ; 
d'une  perfonne  qui  a  eu  une  foiblefle  illégitime  pour  un  homme ,  &c.  On 
frémit  quand  on  penfe  pour  quelles  raifons ,  quelques  Légiflateurs  ont  trouvé 
i  propos  de  décerner  la  peine  de  moit^  &  combien  difficilement  on  obtient 
grâce  Dour  de  tels  coupables  :  on  feroit  quelquefois  tenté  de  croire  que  le 
droit  crufer  de  Clémence  ,  en  £aifant  grâce ,  n'eft  pas  le  plus  beau  des  pri* 
vileges.  Il  vaudroit  mieux ,  à  la  vérité ,  réformer  ces  loix  cruelles  écrite» 
avec  le  fang  des  hommes^  que  Ton  n'eftime  pas  aifez ,  que  de  laiffer  la 
loi  fans  exécution.  - 

$^.  Quand  un  crime  eft  (ecret,  qu'il  importe  peu  ou  point  au  publie 
d'en  être  inftruit,  que  même  il  feroit  à  propos  qu'on  en  ignorât  l'exiftence» 
la  Clémence  ne  demande-t-elle  pas  que  Ton  hnc  grâce  à  un  coupable  à  qui 
l'on  &it  fentir  l'énormité  de  fon  aâion ,  &  que  la  crainte  du  châtiment 
dont  le  menace  un  juge,  qui  fait  qu'il  eft  coupable ^  empêchera  d'y  re<^' 
tourner. 

6^.  Un  crime  commis  par  des  perfonnes  qui  n'en  ont  pas  fenti  la  con« 
féquence ,  qui  n'ont  pas  connu  le  mal  qu'elles  fàifoient,  n'of&e-t-il  pas  ; 
dans  ces  circonilances  des  perfonnes,  ies  motifs  fuffifans  ï  la  Clémenco 
pour  faire  grâce  ? 

7^.  Des  gens  qui  ont  été  induits  eh  erreur  par  des  Chefs  qu'ils  efUmoient  ^ 
&  qui  ont  cru  devoir  leur  obéir  ;  comme  des^  vaffaux  féduits  par  leur  fei- 
gneur,  des.enfàns  par  leur  pere^  des  fujets  par  leurs  Souverains,  quoique 
rebelles ,  inftrumens  de  révolte ,  parokront-ils  aux  yeux  de  la  Clémence 
des  objets  dignes  que  Ton  exerce  contr'eux  la  févérité  entière  des  loix  ? 

8^.  Lorfque  le  nombre  des  coupables  eft  trop  ^and ,  lorfque  l'on  peut 

même*temps  que 
,  les  ramènera  au 
fiicilité  avec  laquelle 
on  pourrôit  les**  punir  ;  l'humanité  ne  follicitera-t^elle  pas  leur  grâce ,  &  la 
Clémence  ne  fe  forait-elle  pas  une  gloire  de  la  leur  accorder ,  d'acquérir  des 
fiijets  i^econnoiffiins ,  au  lieu  de  les  détruire  fans  avantage  ?   ^ 

9^.  Quelquefois   les  hommes,  ufurpant  les  droits  de  Dieu,  ont  voulu 

Eéner  les  confciences  &  réduire  les  eiprîts  en  efclavage;  ils  ont  mb,  par 
i.  plus  étrange  des  erreurs ,  la  croyance  de  certains  dogmes  au  rang  des 
critnes,  &  le  courage  à  les  profeffer  au  même  rang  que  la  rébellion  i  les 
loix  ont  ofé  décerner  des  pemes  )nême  capitales ,  contre  ceux  qui  ont  cru 
obéir  à  la  voix  de  leur  confcience  ;  l'humanité  confentira-t-elle  au  fupplice 
de  ceux  qui  ont  cru  remplir  leur  devoir?  La  Clémence  ne  viendra-t-elle 
pas  ï  leur  fecours  »  &  ea  les  affiranchiflànt  de  la  peine  ^  croira-t-elle  feule^ 
Tome  XII.  li 
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ment  faire  ^ce>  ae.cimrart-elle  paA)aii.€Q«trw-e>  templkvai  éks^  prenue» 
devoirs  de.  la  juffice?; 

10^  La  Clémence,  o'écaxït  qML  PhAWiraké  en  aâtofi,  éiilaîrée  par  k  pru^ 
dence  qui  ne:  veut  i^^ur^^ ^.préy^rm  ou  réparer  le  déforére^  u-ira  jat* 
mais  dans  les  châcimeas  w  delà  de  ce  bac  :  conteme  (|nand  e&e.  l'a  atteine^ 
elle  ne.  (e  permettra  jamais  Tufage  é^  o^  fyppUœs  afBreux^^  dignes,  dea 
hommes  les  plus  barbares.  Quel  bteâ-  réfuke-t-il  peur  Fhumamté  de  ce 
qn'on  fkît  périr:  ua  homme  dans  de  longs  tourma^nsi  (^  par  letûr  feule 
defcripcioo  fbm  frémir  d'horreur  Thimunité?  Pmffem  les  fiecles  à  v«mr:e« 
•ublieri  méme.Pidéei.Ofi.&^plaiidit  à  k:  fentence.  qui  oondamAe  à  morti» 
meurtrier:;  oit  approinre  b  folei^tuté  plus  grande,  les  témeigiiages  plus 
frappans  de.  Pindignasionipitldiqtte^.doat.oe  acçompagn  le  f^pplice  d'oi» 
parricide  ;  mais  le  cœur  fè  révolte  contre  k  cruauté ,  &  enfin  oo  prendi 
de  la  haine;  contre  ceux  qui  t  de  fang-froid^  ordonnent  des  tourmens,  quâ 
se  fervent  qu'à  jetter:  le  coupable  dans  le  défefpoir,  (ans  utilité  pour  per«» 
ibnné.  La  Clémence  ne  veut  de  fupplice  que  ceux  <jyix  font,  nécefiàires 
pQurlemaiatiea/de  Uprdre.^  elle  nç  va.  pas  au  delà  :  convenofis-en  ici».'oo 
lia  vu  dans  tou3  tes  fieeies;  le  fanajtifme.cicrféciuteur  pu:  la  tjurannie  foap» 
conneufe  &  fbible  y  qui  ont  inventé  les  lupplices  cruels  ,.  font  incompati>* 
Mes  avec  là  Qémenee^ 

.  11^.  Si  un  coupable  fineérement  repentâiH^  pouvort.  donner  4ies  garans 
a^rés  de  faconverfion,  la  Clémence  pourroit-elle  ik  refufer  à  lui  fidre 
grâce?  C'efl-là  le  trait  fublime  par  lequel  l'homme  reffemblet^ir  à  Dieu^^ 
mais  pour  exercer  cette  Clémence.,  il  fa^drott  cOixitne:  Dieu,,  pénétrer  le 
fcnd  du tc«eHr,.:&  diftipguer  tes  remords^  fi pceres  d'avec  les  efiets  d'uno 
erainte  fervile,.&  tes;  dehors  d^un  repentir  hypocrite.  Qu'il  en  doit  coûter  ^ 
i'envoyer/  %  la.  morti  ua  citoyen  qû'^oo  a^  Hou  :  dO:  crpire  corrigé  !  Combie» 
de  fois  la  démence  nVt-etle  pas  gémi  dans  l'amedes  Princes ,  fur  la  né^ 
eeffîté  de  punir  de  mort  plufîeurs  coupables,  parce  que'  nul  autre  moyea 
ae  fubiiile:  encore  de  délivrer  la  fociété  de  fujets  nulfibles,  fans  les  faire 
mourir!  On  n'a*  pas  encore  formé  des  établiflemens  propres  à  mettre  âl 
profîtpour  te  public  l'exiftence  dès  iméchans,  à  fournir  aux  vicieux  le^  tempe 
&  les  moyens  de  fo  corriger^  ou  de  prouver  la  iincéritè  de  leur  conveT'*^' 
fion.  Voyc^^  Correction.  (  mai/on  dt)  > 

ix^.  S'il  eft  un  cas  où  la  Clémence  .a  droit  d'efever  ia  voix,  c'cft  \otC^ 
que  des  loix  faites  par  ceux  qui  vouloient  s'enrichir  des  dépouilles  des 
malheureux,  confondent  les  innocens  avec  les  coupables»  Toute  une  paroilfè 
£e  trouve  punie  pour  là  £iute  d'un  particulier;,  toute  une  famille  pour  u» 
père  à  la  fciute  duquet  elle  n'a  eu  aucune  part..  Chez  plufieurs  peuplés  an** 
dens  la  tyrannie  defpotique ,  toujours  craintive ,  fiiifott  périr  toute  une  fa-^^ 
mille  pour  le  crime  d'un  de  fes  membres.  Dans  plufieurs  Etats  les  bîens^ 
d'une  maifon  font  confifqués  pour  le  crime  de  fon  chef,  &  la  familte  déC- 
bonorée  eit:  encore  réduite  à  la  mifere*^  Le&  Princes  de  nos  jours  pour  Torr 
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^nre  ^content  i  cet  égu^d  k  voiit  de/ la  Qémence^  en  rendMt  mxeib 
.&i5des  biens  doQt  la  loi  mettéit  le  fîfc  en  poffeî&on. 

13^.  Quelquefois  au(fî  la  loi  ordonne  dés  confifcations  dans  des  cas  oii  la 
£u]te  «il  de  trés-peu  de  conféquence ,  peu  grave ,  rapportant  fi^t  peu  à  ce^ 
lui  qui  l'a  faite ,  enforte  qu'il  le  Pefl  permife  non  pour  frauder  le  cSouv;e' 
nin»  mds  pour  s'épargner  les  embarras  de  plufieurs  formalités ,  gênantes» 
pénibles,  foulent  nuilibloaù  bien  réel,  faiis  profit  pour  perfbnoe.  ÔeÀ  ce 
cui  a  iouvent  lieu  dans  certaifis  aâes  de  vente  &  d'achat ,  -dans  te  oranfport 
de  certaiaes  deilfées  ou  effets  d'un  pays  dans,  un  autre  :  la  moindre  irré- 
.parité  4écouverte  dans  ces  fortes  de  cas,  expofe  à  des  confifcations  d'ob*  . 
^ecs  A  confidéràbles ,  que  le  par&culier  qui  les  fouffire  en  eft  trés-incommo-  ^ 
dé,  fou  vent  ruinée,.  &  que   la   peine  <n'a:  nulle  proportion  avec  la  faute 
fouvent  involontaire  ou  nécefiaire.  Ceft  encore  là  un  cas  où  la  Clémence 
•trouve  rocca£oii  la  plus  naturelle  de  s'exercer ,  en  exemptairt  celui  qui*  fe 
trouve  en  faute ,  d^une  peine  qu'on  peut  regarder  comme  in jufte. 

14?,.  Si  des  (ervices  rendus.' entre  particuliers,  donnent  droit  à  l'indul« 
gence  de  celui  qui  les  a  reçus  »  lorfqu'on  a  eu  le  malheur  de  l'oi&nfer; 
des  fervices  rendus  au  Prince  &  à  la  patrie ,  une  conduite ,  auparavant  ré- 
çuKere,  efKmaWe^igtertetïfe'menie,  ne  doftusfôttt-îlspas  à  cfelui  qui -a  eu 
le  malheur  de  s'écarter  du  devoir  ^  une  forte  de  dren  aux  effets  de  la  Clé- 
menée  du  Prin&e^  Les  fervices  iùêmes  &  les  veitus  d^une ^famille  entière, 
&  des  ancêtres  du  coupable,  ne  feitiblent-ils  pas  foUiciter  le  Souverainr^à 
loi  faire  çrace ,  &  à  ne  pas  le  traiter  ^  toute  rigueur. 

Il  eft  des  cas,  fans  droute ,  t>ù  l'on  ne  fauroit ,  fans  s'écarter  de  la  fggefC: 
&  de  la  prudence  néceffaire  au  maintien  de  l'ordre ,  exempter  un  coupable 
Àe  toute  peine;  mais  la  Clémence  s'exerce  aufiî  bien  en  adoucifiànt  la  pei- 
Ae ,  en  la  >  diminuant ,  en  ne  l'infligeant  qa'en  partie ,  comme  en  exempt 
tant  tout-à-fait  félon  que  4es  règles  -du  bon  ordre  le .  permettent.  Kay<^ 
Crotius,  Droit 'Je  la  guerre  &  de  la  pAix^Liv,  II.  chap.  ao. 
^  n  -n'^ft  pas  trop  aifé  de  juftifier  ce  que  M.  ^e  Montefquieu  dans  VEf* 
prit  des  loix^  Liv.  VL  thap.  2x ,  -dit  au  fujet  des  Républiques,  i»  Que 
«i  la  Clémence  y  efi  moins  néceffaire  que  dans  les  Monarchies.  «  Les  puni- 
tions font  réputées  féveres  félon  la  façoirde  penferdes  hommes.  Un  hom- 
me en  place,  dans  une  RépubUaue »  efi  puni  aufli  rigoureufèment  par  la 
fentence  qui  le^eftitue,  que  l'ett  un. grand  dans  une  Monarchie,  lorfqu'il 
^^i^gracié  par  foii  Roi.  D'ailleurs  4e  Souverain  dans  la  République  n'a- 
Crilri>^s  autant  ^'intérêt  à  être ^aimé»'  que  le  Roi  dans  la  Monarchie?  Np 
ieirai'-je  pas  autant  attaché  par  la  reconooiflkncetau.Confeil  Souverain,  c^ui 
dan^4a  RépuÛique^poQvoit  me  punir&;^qui  m'a  Ëiit.grac^  i^que  je  le  ferai-ià 
un  Roi  clament  qui  mepardonne!  Tous  ceux  qui  gouvernent  ont  à  g4gn^ 
{>ar  la  Qémeoce  ;  è)le  efl  pour  tous  la  fourcede  tant  d'amour ,:  ils  en  tjr 
rent  toys  tant  dé  gloire,  que  c'efl  pour  tous  un  bonheur  réel  que  l'oqpafion 
d^cxercèr  cetfe  vertu.  Son  exercice  ne #efte~faàs. avantage  &Ti'inipirepoitti 
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de  reconnoiflance ,  que  quand  il  parolt  dirigé  par  le  caprice ,  &  que  le  bîtti 
de  Phumanité  en  généra] ,  enfuite  celui  de  la  fociécé ,  enfin  celui  du  cou- 
pable même ,  ne  lui  fervent  point  de  règle.  Mais  par^tout  où  la  Clémence 
eft  renfermée  dans  les  bornes  que  lui  prefcrivent  ces  trois  intérêts  ^  dès 
qu'elle  s'exerce  dans  tou^  les  cas  où  ils  ne  font  point  bleflës ,  elle  eft  tou* 
jours  Are  de  £iire  germer  l'amour,  le  refpeâ,  la  confiance  &  la  fidélité 
dans  l'ame  des  fujets  ;  alors  elle  n'eft  ni  caprice ,  ni  fbibleffe ,  ni  lâcheté } 
elle  marche  à  côté  de  la  jufUce  ;  elle  fidt  chérir  &  refpeâer  lés  loii  dont 
elle  tempère  la  rigueur;  elle  eft  une  vertu  célefte;  par  elle  les  Princes  ref- 
femblent  à  Dieu  ;  car  en  Dieu  la  Clémence  eft  aufii  la  difpofition  à  par« 
donner ,  quand  le  bien  de  l'humanité  »  les  progrès  de  la  fainteté ,  &  le  fa« 
lut  du  pécheur  le  permettent  :  non  le  Dieu  clément  ne  fe  venge  point  ^ 
ne  fait  point  fouffiir  fans  raifon ,  n'inflige  point  de  punition  inutile  ;  (âge 
£r  bon ,  tout  fous  (on  Gouvernement ,  tend  au  bien  des  hommes  ;  il  leur 

Sardonne  dès  qu'ils  font  convertis  \  il  ne  les  ch&rie  que  pour  les  corriger^ 
i  il  ne  les  punit  que  quand  ces  châtimens  font  néceflaires  à  leurs  cor- 
reâions. 


CLEVES,(  Ville  &  Duché  de  )  en  AlkmagM  ^  au  Cercle  de  WcJiphaUt. 

^iES  limites  du  Duché  de  Cleves  font  vers  le  levant  l'Evéché  de  Munfter 
le  Comté  de  Recklinghaufen  ;  vers  le  midi  l'Abbaye  d'Eflen ,  le  Duché 
de  Berg,  la  Pgncipauté  de  Meurs,  une  partie  détacnée  de  l'Archevêché 
de  Cologne  &  la  Gueldre  Pruffienne  \  vers  le  couchant  le  Brabant  &  la 
Gueldre  ;  vers  le  nord  la  même  Gueldre  &  l'Evêché  de  Munfter.  Sa  lon- 
gueur eft  de  iêize  lieues ,  &  fa  largeur  de  4.  à  ^  lieues. 

L'air  y  eft  fain  &  d'une  température  modelée.  Au  mois  de  Mai  Fair  y  efl 
plus  frais  qu'ailleurs ,  ce  qu'on  attribue  aux  vents  marins.  Tout  le  tehrein 
oe  ce  Duché  eft  en  contrées  hautes  ou  en  bas -fonds.  Celles-là  offrent  des 
champs  labourables ,  des  bois ,  des  boccages  &  des  allées  d'arbres.  Parmi 
les  forêts  on  remarque  fur-tout  la  forêt  dite  Reic^swald ,  qui  s'étend  des 
bfuyeres  de  Goch  jufqu^  Groefbeck  dans  le  territoire  de  Nimegue  à  une 
longueur  de  4  à  5  lieues ,  fur  une  largeur  inégale  d'une  lieue-  &  demie 
jufqu'à  2  lieues  dans  certains  cantons.  Les  villes  de  Goch ,  de  Cleves  & 
de  Cranenbourg  font  fituées  le  long  de  cette  forêt.  Quelques  auteurs  croient 
que  c'eil  la  forêt  facrée^  dont  parle  Tacite  Hift.  L.  IV.  c.  14.  oùfe  donna 
ce  fameux  repas ,  dans  lequel  Claudius  Civilis  foule  va  les  Bataves  contre 
les  Romains.  Elle  étoit  autrefois  très-épaiflè  &  obfcure  ;  les  Comtes  de  Cle- 
ves &  de  Gueldre  firent  même  une  convention  en  i%66 ,  par  laquelle  on 
défendit  toute  efpece  de  dégradation  &  de  défrichement.  Elle  eft  pourtant 
C>rt  claire  aujourd'hui ,  on  y  a  même  pratiqué  un  chemin  affez  large  de 
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ibourg  à  Geves.  Les  bas-fonds  font  mufds,  princq)alenieiit  verslet 
ives  du  Rhin  ^  dé  digues  ^  outre  lefqudles  *il  y  a  ce  qu'on  appelle 
ues  d'été ,  lefquelles  garanliflènt  les  pâturages ,  prés  &  champs  utuéi 

Rhin ,  des  débordemens  de  ce  fleuve  à  une  hauteur  de  1 1  jufqu^  i5 
Un  infpeâeur-général ,  nommé  par  le  Roi  de  Prufle,  eft  chargé  de 
fur  ces  digues,  fous  la  direâion  du  bureau  de  guerre  &  des  domai- 
idafit  à  Cleves.  Le  pays  fournie  en  abondance  du  bled  ^  des  finits  & 
5  autres  produâions.  On  rencontre  des  pâturages  très-gras ,  ce  qui 
sntretien  du  bétail  &  des  chevaux  profitable.  Sn  général  la  terre  efi 
ultivée,  &. offre  des  contrées  agréables,  particulièrement  aux  envt* 
e  la  ville  de  Cleves.  Le  gibier  eil  abondant,  fur -tout  à  l'ouefl  du 
Ce  fleuve  partage  le  Duché  en  deux  parties,  l'orientale  &  l'occtden» 
k  il  reçoit  dans  fon  circuit  les  rivières  de  Roer  ou  Ruhr,  TEmfer  .& 
)e;  la  Meufe  touche  aufli  à  l'extrémité  occidentale  de  ce  Duché, 
ft  grofliç  des  eaux  de  la  Niers,  bquelle  vient  de  la  Gueldre  Frufr 
.  &  arrofe  quelques  villes  du  Duché.  L'ancienne  Yflel  ou  Iflèl  vient 
réché  de  Munfter,  traverfe  une  partie  du  Duché  de  Cleves ,  &  entre 

dans  la  Gueldre.  Toutes  ces  rivières  font  aflez  poifTonneufes  ;  on 
le  fur*tout  le  faumon ,  le  brochet,  la  carpe,  &c. 
3uché  renferme  24  villes  &  3  franchifes  (Municipia).  Les  Etatt 
riaux  font  compofés  de  la  nobleffe  &  des  villes  :  les  villes  ayant 
font  :  Cleves,  Wefd,  Embrich , Calcar^  Duifbour^,  Xamën  & Rees» 
rge  de  Mvéchal  héréditaire  vacaiite  par  la  mort  d'Ët»nne  HeMenreich  ; 
de  Paland ,  en  1765  a  été  donnée  par  le  Roi  au  Baron  de  Quadt  & 
ihtenbmch  à  Gatorp  i  titre  de  fief  mâle. 

iltts  grande  partie  des  habitans  du  Plat  -  Pays  ôc  même  de  quelquee 
rofèfient  la  Religion  Catholique  *  Romaine.  Les,  habitans  de  Wefhl  ^ 
urg ,  Orfoy ,  Di^aken  &  Roerort,  &  des  village»  drtonvoifins  font 
i  plupart  de  la  Religion  réformée,  aiqfi  que  les  Magifbats  defdites 
Les  Luthériens  &  les  Mennônitesiont  dn  Bglifes  dttns  divers  endroits  ; 
s  y  jouiflènt  attflli  dn  libre  exercide  de.  leur  culte.  Il  e^dfle  dails  tour 
^  6  Eglifes  collégiales,  2  commafideriei.de  Tordrez teutœiique,  unfe 
dre  de  Malihe^  2  abbayes,  favoir  d'Elten:  &  de  Hambom,x7  ^^ur 
hommes  &  30  de  femmes.  Lés  :pàroifiès>Luthériennes  fohtjâviféet 
5  daifes.  La  (AiSè  de  Clevies^  compisnd  les  :  pAroiflbs.' des  i^iUesde 
;  d'Embricb,  4e  Rees  &  d^lSAhoxxtgi^vôf  celle  de  P&Izdorf  prèrde 
La  clftffe  de^\t^efél  renferiJ>e(4esparoifle|fdeK. villes  de  WeftlrÂ: 
ermbeck,  delà  jutiffliâion  de  Winkdn^  de  la  ftanchife  de  Rin^ 
^,  &  celle  de  DMvemok,.  La  cla0e  de.  Dinflak  contient  les  paroiffee 
lilak,  Duifbourg,  Hiesfeld,  Getterfviekerham ,  Hunke^  Gahlen  & 
.  Les  Eglifes  réformées  font  delTervies  piar  70  Minifb-es  Allemands, 
c  Miniflres  François.  Les  Eglifes  réformées,  de  Juliers,  4e  Cleves, 
;  &  die  U  Marlî  fout  étroitement  liées  entr'eiles,  &  ont  toutes  I^ 


\ 


ntèmtrlkùtpsl.  Hhis- fp  ^mgieot  çft  ^rre  Synqdfç  pîoTîacîaûr^^ott 
riè)parlerofes  ici  que  dfe?c**tti  îe  Gleves ,  ;?qui  y  rient  rie  fécond  rang.  Ce 
SynbàCy  qui  fe  tient  tous  les  ans  dix  jours  après  la  Pentecôte ,  cft  foy»- 
aivffé  en  '  trois  claffes.  La  première  ou  celle  de  Ole ves  a  a8  Miniftres  ;  b 
ftconde  ou  celle  de  Wèfel  en  a  auffi  a8.  La  troifiemc  ou  celle  de  Duifbourg 
«n  a  i6.  Outre  le  Synéde  provincial  »  chatfùne  de  ceç  clafles  a  une  afiexnr. 
bléc  pâi-ticûliere^iqui  ic -tient  imcfjîj  par  an.  Les  4  Synodes ^rovînciauç 
des  pays  ci-^eflus  mentionnés  forment  un  Synode  général ,  •<iui  te  tient  tou 
tes  trois  .^ns  le  {pcotlà  féddi  dtt  mois  de  JuiU^.  Le  libu.  ^Q  raflèmUée  eft 
crdînaircment  Dui(boàrg,  quelquefois  DuATrildorp.  -  -  ~  ' -^  ■ 
.  La  fitûation  du  pays  ^  le  long  du  Rhin  Se  de  la  Meufe  eft  très-Êi^rorable 
0u  commerce.  Le  fol  ;  eft  très  •  propre  -  aux  pliïntàtions  -  de  tabac ,  ^  &  donife 
ISicilémént  lesi'produâbions  fiiéceflàires  aux  tnanufadhires  delatae  &  île  toSe, 
aQX>'Âibriques)(te  pipés  &  à  d'autres/ niéfiers.  On. peut  éta&lîr  de  bonnes 
4ilanbteeriës  fur  ^les)  bords  de  >la  Niçrs;  La  nianufaâûre  de  toiles  fiâcs  ^dék 
IfVDir  1été  trmi&TiSt  tfe  Goch  à  kaerlëmi  ?0n  fabrique  ^de  bôns4rap6  àDtâfi- 
ijoufjg ,"  Çoch  ^  Orfoy  ;  Cieves  a  une  maoufaâuresle  foie.,  ^  , 

:  L^  grand  nombre  d'inforiptions,  de  «médatUes  &-d^autfes' antiquités  Ror 
maines,  qu^on  a  trouvées  dans  ce, pays  ^  pi-ouvent  que  les 'Romains  y  avôient 
wc  des  :  établiftemens.  L'hifto&e  dès  premiers  Comi es-de  Qe^e$  éft  obfàire  » 
incertaine  &c  eri  partie  fabulèufe.  €bs.  Comtes  ëtoieot  «n  même^emps  Gèmtqp 
iie^>Teifterbaat.'  tçi^Gohite^LoDis  fit;  fe  dfernier  î{k>fSf(reur7des>deux>C0miéi. 
^én  ^frere  'Brerank  cbhtûiua  là  *branoiQie>de$  Gorhtes  ^derClevei^  &  fon  foeft 
ftobert^fic  bfoirchti  des  iCbmtfertle  {Téi&eMbjint.  La^  mon^d'EreiJahl  ^  'qui  dbtt 
avoir  été  le  neuvième  Comte  de  devés  ^  eft  ^ïlaeée-Sfjiràooée  835.  Jèaft, 
^dernier:  Conne  de:  cette  btancKe  ^  étant  mort  en  1368^  &  fa -nièce  &  hé- 
^tiêr^ ,  Margneri^ ,  ftlia  ^idu  r Comte  Dtetrich ,  ayabr  lépdufii  Adolphe  Vr, 
Cobte  de  la-^MârdCyC^élui^el  devait  en:  ffiéàie-^mp^Cqmte  deQeves.  Sofi 
:Ats'Âdo}phri)6it'^^rëé!Dup  ilç  Clpves  eiiji/{.i7>  àTGdwancepkr  i^Bnpo- 
retir  SfgîfmDdd /*&  à  iiërté  odrafion  iêi  Courte  dti  CUres  fitcâîgé"  en  ^D» 
rhd,''J«an^nv  Duc-  âerGle\fes!&j€iomte>de  là  Maffck^eviiit  atiffi  DAç  àJt 
âJer^^abrâerJoKenL  Sdn.£lsjr&  fttcceffiair,,^^  XII  ou  IV  hérkfc 

-aufn  ^  Ssfché'de  <?ueidres!%  eâ vpriç  poflèfliob  en  1^538;  mabril  foc 
'^Mgë'^dR  téder  'ce  dbrnlerilDnché  A  l'Emperéiir  Charles  -  Quint  tn  i'(49. 
^prés'la  mfort^^  dermef  Bksc,  ^ean-(6uillàum'e  (tfidç)^  plu0eAfs-iliatfont 
^éciendl^iirl'iaîfoÈcdBon  ^gi^xom^rènblt  &lî£rs^  Gleyete.»  Bferg ,  .4a^  Marck^ 
llaVenifBérg'^  Riimiftsin  i'iWinnentfaklj&  Bresktf ând/ Lcb  ptiticipBûx  âhxlb 
-pnécendaniiforent:!:  La  Maiftin  dè^aie.rx  )  Litbrândhe.Altotfoe^ota  él^ 
«orale  fe  fondoitifor  l!ékp£ftatlvei;  que  J!EmpereukL  Frédéric  J3[I,kii  àvo« 
wrcorttëe 'enftifSx,  fur  lèsiDàcTtés  de  J.illiets  i8t  de  Berg«  7i),t9L  bmiicAè 
EfneftÎEiè  burdiiiàle'alléguoit  pour  elle  le  tnême  titre  yi&  efk*  outre  le ^tfdtrft 
de.nja»i^  de  l?Elbâëur  Xean-Frédérib^^  âv^Tla  Princ^fTe^ybîIl»,  réllb  d» 
fiearlIIy-iDucM^ Jttlle]rs^i&  de.Glcves.  j^timtmïdé mm^otf^tlji  op^^a^ 
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i¥oit  étë^co&ârméparPSmperpur  Charles  V  ^  par  les  Etats  prcmnckux  deg 
trois  Duchés-  &  par  TBinpire  :  il  fi^ftitue  les.  Duchés  de  Juliers-^  Je  Berg^ 
fc  4e * Clav>es- aux  deicendaiisv  de.  JeaorJ'xédétîc.au  ^^fiiut  dthoirs  mâles  dtf 
ilom  de  Juliers^  li\  Jeaa.Sigtfmond,  Eteâeùr  de^randefciour^^  prétexta  i> 
les  droitswle  fa^ femme,  .Anâe^^  fille.de  MaâeEè^ntoe  de  lulièl^s,  ;c[4]i  étoit 
lu  fi»ir-aînée-do  deraîe»  Duc;  2  )«Uq  privtlege.de  Charles  V  d&l'atméei  ^4^y 
Co&iirmé  en  1 5^6  fy  1580  ;  qui .  appelle  les  fcèi^rs  d«  JO>u€  4<t-  Juliet^  â  lâi 
Ibcceffittn  de  ces.  doofi^iaes.  IIL  Bhilippé-Louisiy  Oomtci  Palaltm  ie^lNTeii-^ 
bourg,  infifta  paretllement  fur  les  droits  de  fa  femme  Àrine^  ieur  puinétf 
4u  défàiiti,4ftiaq|uêlleLril:  avait  uj|i>xfiU/\|^  ,'■''  •'' ] 

*  Ibute-  la  d&ljpiute.  ratile  fur  4.  quefiioas  priocipiiès  .:.!.)  S^ote$  t^chéà 
Mtigieux  étaieiitwdes.\%fi  mafculifis: 'ou  :  féminhis  4;  )2.)»  &  l[expéâati'^ 
Màifofv  de  Sax&  des. années  i4%;:::i4^$*&  rcdisamès  deyott  âtite-prélârëÂ 
à  im  privilège 'pQftéricur  donaé  cal  fàYÇiir.àt$Jcam:d\i  dérâtér  ^Duc  ;  3  )  (I 
ce  mêmeprralege  der  i  Ç46 ,  poaitojt  .àire  oppoféauJq^ntiaé  de^  nHifia|;# 
(le  1^269  ^,4)6  la^âle  de*  Ja  foeuv{  améèi  ,pou  wîil  coocoarii; /avec^  1^ 
de-  la  ûmiv  poîiiée*  De^  tous  les  rprétemdàos;  IlEIeâeur  de:Bqaiid^lAifg  fie  la 
Duc  d&  Neubourg. troilver^t  fituls^Ie : moyett.  de^ie;  menArecén  ^pbUe^n  de 
larucceflton  cofiteilée;^^ih^coiivûfràatptovktQhdtesiiem:i  Db^nulod^tio^) 
du  con(eiitémeiit-des  Etats,  d%dmintflïeir  ^cotomum  Paisietmké  ^  patr. 
tage  fest  à  Dulieldorp  en  1624,  TJSlbâctç  âeJBraade]DK>urg-coilfervale  IXh 
ché  de  Çleues  (excepté  B^boûrg  &.WinQelM?iub9V>  ^ûb«  qu&  les  <>ofptésr 
de  la.Marck  &  de  RasreaâieFgj&.Ic  baîHiage  de  Wio^eck  dépendant  du  Duché 
dé  Sergs  ie  Qoàitér.Palatinéjde  Nbaboùfg^?ubàrsy£érg:,  TELzvtt^titt  ôt  Ici 
deux  endroits  fufmentioDoés  du  Duchétde.  @eyès.  Ce  traîcé 'fubit  quelques! 
ébaft geriièos  dani^  '\x.  ibite  v mis  ■  \fiC tshàîés  furent  invariablement  feiééi^^af 
celui  de  Dorfien  conclu  eoi  sâfiéî::  Ur?  eft  convenu  par  ce  traitëV  que  VR^ 
le6teur  de  Brandebourg  confèriverok  la  poiTeâîon  du'  Duché  de  Cleyes  1^ 
des  Comtés  de  U  Marck  &  de  Raven/berg ,  &  que  le  Duc  dé  Neabourg^ 
auroit  pour  fa  part  tes  Duchés  de  Jutiers  &  de  Berg.  outre  les  «Seigneurie^ 
de  Vinnendahl  &  dé rBreskeland.  U  fut  fiipalé de  p^usl^^e,  m^grd'ce par^^, 
tage,  tous  ces  domaines  demrureroient  daiis.i^e  union  éc  liafrloo  per|)é« 
tuelle ,  &  que  les  deux  maifèns  en  poorroiem  preèdre  le  titre  &  les  àhn^s^ 
Les  prétemîonS'Cel^eâives.furfRavefiein  fiirisnt  renvoyées  à  ûli; compromis; 
Ce  traité  de  p?itage  fut  coofimié  par  l'Empereur  Lëopold  €0-1678,  Ie< 
contefiartons  fufcitées  par  leL.Rot  ^  BrulTe/  Frédério^eaillaumV,  &  V^^ 
ftement  de  la  branche  de  Soulïbaclv  à  PËleâorat  Palâtià,  n'eurent  ^ikicunçr 
fiittei  le  V^hé^  de  Cleves^a  étifous^fa^d^nfûnatioâ  Fraftooifcidep^^  ^JiZ 
ptKfa-en  170^.  ;;  •  :.  j       .  . 

^  On  fl^«ft  ((oifitrdï'acedrd  fur  fa  GgniBckni^à^snrmt^i&cieves. 
^et-iAM  peftfetit^5|utetfes  repréfcntenr  &  toepubs\  fc  réu*fl«»«  *^m  'un  |^ 
iit!<iSi^ftV  dai»  lequel  efi  ùn^  aorièati^  Le  champ  ^o^  être  it  pdtn^e. 
Le^  ibfita^daiifr  te<«^lege^d«s  FriQ<^»*  doM 'fi^'Ems-cbxnFCiË^  Cr 
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fiicceffion  de  Juliers.,  avoîent  toujours  joui^  n'a  pas  été  exercé  depuis  la 
mort  du  Duc  Jeaf^GuilIaume.  Les-  poflefTeurs  aâuels  fon^  alternativement 
dans  le  cercle  de  Weftphalie  les  fbnâions  de  co  -  Direâeurs  &  de  Princes 
ÇQnvoquans;  ils  prennent  aufli  alternativement  féance  après  l'£vêque  de 
Munfter  ;  mais  ils  n'ont  qu'une  voix  au  direâoire.  L'£leâeur  de  Brander^ 
l>o.urg  ^  comme  poflèiTeur  de  Cleves  &  de  la  Marck ,  contribue  chaque  moir 
pour  les  charges  de  l'Empire  1066  florins,  Si  par  rapport  à  Ravenfberg 
i^%.fi  A.  Sa  taxe  pour  l'entretien  de  la  Chambre  Impériale  eft  de  6y6  écus 
d'Empire  &  %6  i  kreuzer. 

La  Régence  établie  à  Cleves,  6(à  laquelle  fat  réuni !(r74â)  le  G 
Aulique ,.  coûoott  en  dernier  reflbrt  de  putes  lès  affaires  do^kaniales^  féo« 
dales ,  ecçlé/iafti^iiàà  ^:cmles.  Il  teçoir  aiidt  les  appels  de  tous  Ie$  autres 
fieges  de  jufiicft.  La  chambre  des -domaines  &:de  guerre  connoic  de  tout 
C|3  qui  eft  relatif  aux  eaux  &  forêts  y  ï  UchaiTe,  au  péage ,  aux  impots  ^ 
aux.fKicires^  à  la  gabelle,  aux  mines ^  à  Ja  police  &.à  la  guerre.  De  cette, 
çharçbre  dépendent.  les  ConfeiUers  provinciaux  établis  en  17^^  f  lef<^uelt 
adnôniftreut  la  police  dans  les  tro»  cercles  établis  alors ,  Savoir  :  celui  de 
Cleves,  celi^ide  Wefel  &  celui  d'Enierich.  Les  affidres  civiles  &  crimi- 
lielles  font  jugées  par  les  tribunaux  établis  en  17^3  à  la  place  des  baillia^ 
ges  r.  ces  tribunaux  font  à  Cleves  »  à  Xanten  ,  &  Wefel  &  à  Dinflacken.  Ce 
règlement  ne  concerne  ni  les  juges  des  jurifdlâions  nobles,  ni-les  fiegea 
de  jufticede  Duiftourg,  de  Schermbeck,  de  Rées,  d'Embrich,  de  Seve« 
naer  Se  de  HuKfen^  auxquels  on  a  confervéleur  ancienne  confiitution.  Lea 
villes  ont  leurs  Magiflrats.  Le  Comté  de  la  Marck  a  une  députation  de  la. 
chambre  des  domaines  &de  guerre* 

•  Les  revenue  abnueb  du  Roi  de  Pruflê  provenant  des  pays  de  Cleves  & 
de  la  Marck  excédent  «  à  ce  qu'on  prétend ,  un  million  d'écus. 

Cleves ,  ville  capitale  du  Duché ,  eft  agréablement  fituée  fur  des  hauteurs; 
dont  le  Rhin  baigne  les  pieds,  &  qu'il  laifle  ï  fa  gauche^  en  fuyant  vers 
U  Hollande»  Sa  fondation  eft  ancienne ,  fon  circuit  eft  confidérable  »  fes  ruesi 
tout  bieq  percées  1  &  la  plupart  de  fès  nuifons  bien  bâties.  Un  Château  que 
l'on  appelle  Schwancniourg^  la  commande;  &  s'il  eh  faut  croire  une  inf- 
cription  qui^  fe  lit  dans  la  grande  fale  de  ce  Château,  ce  fiit  le  diôateur. 
Jules-Céfar  qui  le  fit  conflnwre,.  Pan  de  Rome  Ô98.  L'hiftoire  de  cette  ville 
^  confervé  la  mémoire  de  deux  incendies,  arrivés  l'an  1372 >  &  l'an  ï  52^8 , 
^^1^  iîii(e  4efquels  on  a  eu  foin  de  l'agrandir  &  de  l'embellir.  C'eft  aujour* 
ohuiiç  fiege  de  la  réMnce,  &  de  la  chambre  de  guerre  &  àts  domaines 
du  jpay?^  4)gpo  ^QUf  Jjp  juftice  provinciale^  d'un  .collège  de  papilles  pouc 
le  Duché  de  cleves  &  le  Comté  de  la  Marck,  d'un  collège  de  Médecins» 
QC  d  une^  ^^j^te  générale  des  contributions  &  des  rentes; 2 il  y  a  Ua  hôtel 
4es  mpnnoies  6,  mi  bureau  des  fels,-  &  l'on  y  a  établi  en  i^çf  une  raa- 
nufaûure  d'étoffes  4e,  (pie.  Les  Catholiques  y  ont  une  feglife  Collégiale  t 
4eux  couveos,  d'hoçunes  &  ua.çpiiveijt  a,e,fiUes,XesXi«bériew.y  onç^une 

paroiffe^ 
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ptfotile  »  tuflî-bîcn  que  les  Réformes  François ,  les  Réformés  Allemands 
&  les  Mennonites.  Les  environs  de  cette  ville  font  fort  beaux,  &  toutes  fos 
avenues  font  riantes  :  elle  a  de  grandes  allées  d'arbres  devant  fos  portes  ; 
die  communique  avec  le  Rhin  par  un  canal  nommé  Ktrmifthal.  Elle  a  un 
parc  appartenant  au  Prince ,  dans  lequel  fe  trouve  une  fource  d'eaux  mi-* 
nérales  crès*eftimées  ;  &  à  demi-lieue  delà,  eft  une  forêt  z^^Wi^  Btrgand-* 
Thaï,  Mont *&** Val,  qui  renferme  une  faifanderie,  &  où  l'on  voit  le 
tombeau  du  Prince  Maurice  de  Naflau,  jadis  Gouverneur  du  Duché. 
Long.  aj.  45*   /df*  ;x«  48. 
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A  Clientelle^  chez  les  Romains,  étoit  le  droit  de  fe  mettre  fous  la 

{>roteâion  d'un  autre  ;  il  avoic  été  établi  par  Romulus.  Ce  Prince,  vou* 
ant  qu'il  y  eût  un  lien  qui  unit  étroitement  les  deux  ordres  de  fon  Etat ,  éta- 
blit que  àiaque  PléWea  pourroit  choifîr  un  Patricien  pour  être  fon  patron 
&  fon  proteoeur,  &  dont  il  feroit  le  client  ou  le  protégé;  ainfî,  en  ren<^ 
dant  les  deux  ordres  néceflaires  l'un  à  Tautre ,  il  entretenoit  l'union  en- 
tr'eux  ;  union  qui  devint  encore  plus  étroite  &  plus  utile  dans  le  temps  de 
la  République ,  parce  que  la  Noblefle  avoit  beloin  dans  pluHeurs  occafions 
des  fuf&ages  du  peuple.  Les  devoirs  des  Patrons  étoient  d'aider  leurs  Cliens 
de  leur  crédit  &  dç  leurs  confeils ,  de  les  défendre  lorfqu'on  leur  fkifoit 
quelqu'injufiice  «  ou  qu'on  les  citoit  devant  les  Ju^es  ^  &  de  faire  pour  eux 
tout  ce  que  (kit  un  père  pour  fon  fils.  Si  ceux-ci  mouroient  ab  intcjlat^ 
&  fans  héritiers  9  les  Patrons  leur  foccédoient  dans  tous  leurs  biens. 

Les  CÎiens  de  leur  côté  fe  rendoient  à  la  porte  de  leurs  Patrons  dès  le 
grand  matin,  pour  attendre  leur  lever  &  faire  leur  cour;  c'efl  ce  qui  les 
fait  appeller  par  Juvenal ,  Turha  falutatrix.  Ils  accompagnoient  à  pied 
par  les  rues  la  litière  oh  étoient  leurs  Patrons ,  qui  fe  &ilbient  un  honneur 
d'avoir  le  cortège  le  dIus  nombreux ,  &  dans  cette  cérémonie ,  ils  étoient 
habillés  de  blanc;  c'eft  pourquoi  le  même  Poète  les  appelle  Niveos  Quirites^. 
Ils  n'entreprenoient  aucune  affaire  fans  Tavis  de  leur  Patron  ;  ils  leur  de- 
voient  leur  lufFrage  dans  les  affemblées  publiques.  Ils  étoient  obligés  de 
fournir  à  la  dot  de  leurs  filles,  de  payer  leur  rançon  &  celle  de  leurs  en* 
fans ,  quand  ils  étoient  prifonniers  de  guerre  ;  de  les  aider  de  leur  bourfe 
ik  foutenir  leur  dignité  &  les  dépenfes  que  le  bien  public  exigeoit.  Il  étoit 
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étoU  fournis  à  la  loi  portée  par  Romulus  contre  les  traîtres;  il  ëtoît  permis 
3i  chaque  citoyen  de  te  tuer,  comme  une  viâime  dévouée  à  PlutoHi  Dieu 
des  enfers.  Ce  droit  de  Clièntèlle  étoit  héréditaire  ôcCi  facré ,  que  les  Cliens 
étoient  préférés  aux  hôtes  Si  aux  parens  mêmes.  Lorfque  là  République 
fut  devenue  plus  puifTante,  la  Clientelle  ne  fut  plus  renfermée  dans  l?en*^ 
ceinte  de  la  ville  ;  mais  elle  s'étendit  fur  des  peuples  entiers ,  qui  fe  mirent 
fous  la  proteâion  des  illuftres  familles  de  Rome.  Ainfi  les  Siciliens  furent 
fous  la  prpteâion  dç  Marcellus^lcs  Allobroges  fous  celle  de  .Fabius}  les 
Cypriots  &  les  Cappadociens  fous  celle  de  Caton;  ceux  de  Bologne  fous 
la  proteâion  des  Antoines,  &  les. peuples  qui  avoient  été  foumis,  fe  met- 
soient  x)rdinairement  fous  la  proteâion  de  leur  vainqueur  iNee  lantàfn  in 
ipfa  urbc  pUbs  tota  erat  fub  Patrocinio ,  fed  &  Q>lonarium ,  &  focia^ 
rum  &  amicarum  civitatum  ac  belto  fubaSarum  ,  qucequc  fuos  hàbcbant 
patronos ,  quofcumque  vcUent  è  Romanis  civibus. 

Les  Plébéiens /après;  avoir  joué  long-temps  le  rôle  de  Œens,  devinrent 
enfin  Patrons  à  leur  tour ,  lorfqu^ils  eurent  obtenu  de  pouvoir  pofféder  les 
charges  de  la  République;  le  crédit, &  Taurorité  que  ce$  charges  leur  don- 
noient»  attira  à  leur  fuite  nombre  de  CUensl  Sous  les  Empereurs,  le  peu«* 
pie  n'ayant  plus  de  part  aux  éleâions  des  Magiftrats  ni  aux  af&ires  d'E<« 
tat,  ni  aux  jugemens  qui  furent  alors  réfervés  aux  Magiftrats  &  à  PBm** 
pereur ,  il  ne  refta  plus  que  les  feuls  noms  de  Patrons  Se  de  Cliens ,  défti** 
tués  refpeâivement  des  obligations  qui  y  étoient  auparavant  attachées.  Le 
nom  de  Client  -demeura  feulement  à  ceux  qui  accompagnoient  dans  la 
ville ,  les  perfonnes  riches  &  puiflàntes ,  pour  groflir  leur  cortège  &  au^ 
quel  on  donnoit  pour  cela  ce  qu'on  nommoit  la  Jportule ,  qui  étoit  une 
pièce  de  monnoie  ou  une  portion  de  vivres  qu'on  leur  difiribuoit  à  la  porte 
des  perfonnes  qu'ils  avoient  accompagnées,  &  le  nom  de  Patron  refta  à 
çeux*ci ,  ï  caufe  de  ce  falaire. 

Lazius  &  Budée  rapportent  l'origine  des  fiefs  aux  Patrons  fie  Cliens  de 
l'ancienne  Rome  :  mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  relation  du 
Vaflal  à  fon  Seigneur,  &  celle  du  Client  à  fon  Patron.  Vaye^  VASSAL  » 
Seigneur  ,  &c.  Car  les  Cliens ,  outre  le  refpeâ  qu'ils  dévoient  rendre , 
&  les  fuf&ages  qu'ils  dévoient  donner  aux  Patrons,  étoient  obligés  de  les 
aider  dans  toutes  leurs  affaires,  &  même  de  payer  leur  rançon  s'ils  étoient 
faits  prifonniers  à  la  guerre ,  en  cas  qu'ils  n'euffent  pas  affez  de  bien  pour 
la  payer  eux-mêmes.  Vùye:^  FifiF  &  Mouvance. 
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V^E  mot  défigne  une  zone  ou  partie  de  la  fur&ce  de  la  terre ,  corn- 

imfe  entre  deux  cercles  parallèles  à  Pëquateur  ;  tel  que  la  durée  du  plus 
oog  jour  d'été  foie  plus  grande  dans  Tun  aue  dans  l'autre  d'une  certaine 
quantité^  par  exemple  de  demi-heure.  Ainu  la  zone  de  la  terre  comprife 
entre  l'équateur  &  le  parallèle  de  g""  2$',  forme  tout  autour  de  la  terre 
l'efpace  qu'on  appelle  premier  Climat,  parce  qu'à  g""  25/  de  hauteur  du 
pôle ,  le  foleil  f  e  couche  à  6  heures  &  un  quart ,  le  jour  du  folftice  d'été  ; 
enforte  que  le  jour  y  eft  plus  long  de  demi-heure  que  fous  l'équateur, 
ch  il  fe  couche  toujours  à  6  heures.  C'eft  ainfi  que  Varenius  &  les  auteurs 
modernes  qui  comptent  24  Climats  d'heures ,  en  ont  fait  la  divifion  :  ce- 
pendant comme  les  anciens  de  qui  nous  tenons  la  dénomination  de  Cli- 
mat^ ne  fuivoient  point  exaâement  cette  méthode,  nous  allons  parler  die 
ïear  manière  de  les  divifer,  telle  que  Pline  la  donne  à  la  fin  de  Ion  VI  li* 
vre.  Le  premier  Climat ,  félon  lui  «  commence  à  la  partie  la  plus  méri- 
dionale de  rinde ,  s'étend  jufau'à  l'Arabie ,  ainfi  qu'aux  nations  fituées  fur 
les  bords  de  la  mer  rouge  ^  oc  comprend  les  Ferfes ,  la  Méfopotaniie ,  la 
Séleucie  Babylonienne,  l'Arabie  jufqu'à  Petra,  la  BafTe- Egypte ,  le  pays 
d'Alexandre ,  la  côte  maritime  d'Afrique ,  toutes  les  villes  de  Cyrénaïque^ 
Carthage  ^  la  Numidie ,  la  mer  Atlantique  &  les  colonnes  d'Hercule.  Sous 
ce  Climat^  au  tems  de  l'équinoxe,  à  midi,  l'ombre  d'un  gnomon  haut  4^ 
fept  pieds  n'excède  pas  quatre  pieds  de  longueur.  La  plus  longue  durée  des 
jours  &  des  nuits  y  eft  de  quatorze  heures  équinoxiales ,  &  la  plus  courte 
y  eft  de  dix  ;  on  voit  que  ce  feul  Climat  comprend  les  quatre  premiers 
Climats  de  la  divifion  des  modernes. 

Le  fécond  Climat  commence  à  la  partie  occidentale  de  l'Inde;  il  traverfe 
le  milieu  des  Panhes  ^  l'Arabie  citérieure ,  la  Judée  &  les  habitans  du 
mont  Liban.  Il  renferme  Babylone ,  l'Idumée ,  Samarie ,  Jérufalem ,  Céfa^ 
rée,  la  Phénicie,  Tripoli,  Antioche,  les  cotes  de  la  Cilicie,  la  partie  mé- 
ridionale de  Chypre,  la  Crète,  la  partie  fepteptrionale  de  l'A&ique  &  de 
la  Numidie.  Le  gnomon^de  3^  pieds  y  hit  une  ombre  de  24  pieds  au 
temps  de  l'équinoxe,  la  longueur  des  jours  &  des  nuits  n'y  excède  jamais 
la  durée  de  quatorze  heures  équinoxiales ,  .jointe  à  la  cinquième  partie  d'une 
de  ces  mêmes  heures. 

Le  troifieme  Climat  commence  à  la  panie  des  Indes,  qui  touche  au 
mont  Imails,  qui  s'étend  fur  les  endroits  fuivans  :  les  portes  Cafpiennes, 
au  voifinage  de  la  Médie,  la  Cappadoce,  les  portes  de  Cilicie,  Chypre, 
Pampbilie,  la  Lycaonie,  Xanthe,  Delos,  Argos,  la  Laconie,  Syracufe,  le 
'"      de  U  Sicile  »  la  partie  méridionale  de  la  Sardaigne  Se  Cadix,  Cent 
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pâmes  do  gnomon  y  donnent  foixanre  fie  quinze  parties  d'ombres  ,  A  le 

jour  le  plus  long  y  eft  de  quatorze  heures  équinoxiales ,  avec  une  demi- 
heure  de  plus,  &  la  trente- huitième  panie  d^ne  heure. 

Le  quatrième  Climat  renferme  les  pays  fitués  de  l'autre  côté  de  Tlmaiis; 
la  partie  la  plus  méridionale  de  la  Cappadoce ,  la  Galatie  ,  le  mont  Tmôluf 
de  Lydie,  Ephefe,  Samos,  la  mer  Icariénne,  Mégare ,  Corinthe ,  TEpire^ 
la  Sicile  feptentrionale ,  la  partie  orientale  de  la  Gaule  Narbonoife ,  îa  côte 
maritime  d^Efpagne ,  depuis  Carthage  &  les  terres  d'Efpagne,  depuis  cette 
côte  jufqu'à  la  côte  occidentale.  Dix-fept  pieds  d'ombre  y  répondent  i 
It  pieds  de  gnomon;  &  le  jour  le  plus  long  y  eft  dé  14  heures  équi^ 
aoxiales ,  avec  les  deux  tiers  d'une  heure. 

Le  cinquième  Climat  commence  à  l'entrée  de  la  mer  Cafpienne  &  corn-* 
prend  l'Ibérie,  l'Arménie  ,  la  Phrygie,  l'Hellefponi ,  Tenedos,  Glîon,  le 
iiiont  Ida,  la  Paphlagonie,  la  ThdTatie,  la  Macédoine,  la  Theflalônie» 


Le  fixieme  Climat  qui  eft  celui  de  la  ville  de  Rome,  contient  les  peir* 
pies  Cafpiens,  le  mont  Caucafe,  PAbruzze  feptentrionale ,  la  Calcédoine, 
Byzance,  le  golfe  Melane,  la  Thrace,  les  Illyriens,  l'extrémité |de  la  Pouil-» 


jufqu'à  la  Lufttanie.  Le  gnomon  de  neuf  pieds  y 
ombre  de  huit,  &  le  plus  long  jour  y  eft  de  15  heures  équinoxiales,  avec 
la  neuvième  partie ,  '  ou  comme  le  veut  Nigidius ,  avec  la  cinquième  partie 
d'une  heure»  On  voit  par  ces  derniers  mots,  que  la  règle  de  div^fionpour 
les  Climats,  n'étoit  point  unanimement  convenue  entre  les  auteurs. 

Lé  feptieme  Climat  commence  à  l'autre  bord  de  la 'mer  Cafpienne;  il 
pafTe  au  Bofphore ,  il  comprend  les  derrières  de  la  Thrace  ^  le  rené  de  111* 
îyrîe,  la  mer  Adriatique,  Venife,  Vicence,  Padoue,  Vérone,  Crémone^ 
Ravenne,  Ancone,  les  Peligenes,  les  Sabtns,  Rimini,  Bologne,  Plaifaùce, 
Milan,  avec  tout  ce  qui  e(t  au  pied  de  T Apennin,  &  au-delà  des  Alpes, 
la  Gaule  Aquitantique ,  Vienne,  les  monts  Pyrénées.  Le  gnomon  de  35 
pieds  y  jette  une  ombre  de  96;  de  façon  pourtant  que  dans  la  contrée  de 
Venife,  la  longueur  de  l'ombre  eft  égale  à  celle  du  gnomon.  Le  jour  le 
plus  long  de  ce  feptieme  Cliniat  eA  de  quinze  heures  équinoxiales  & 
de  I  d'heure. 


mais 

trois 

par  le  Tanaïs ,  par  le  pays  de  Sarmates  jiifqu'au  Boryfthene ,  par  te  pays  des 

Daces ,  par  un  côté  de  la  Germanie ,  &  par  les  Gaules  jufqu^aux  bords  de 

POcéafi  :  l'autre  de  17  heures  |  à  travers  les  Hyperboréeos  &  les  aatiooi 
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Bricaooiqtitf  ;  &  ufi  trot6emev.^[tiHe(l'4e-<Ilimft^  ëea^cytht^  les 


chelle  des  Climats ,  les  mêmes  favans,  ajoute  Pline,  en  ont  afligné  deux 


encore  plus  reculés,  te  '  premier  y^iS  le  plus  long  jour  élt  de^nsn^ft^eures 
&  demie ,  pa^e  par  l'ifle  de  'Meroë  &  par  la  viUp  de  Pjolem^ïde ,  bâtie 
au  bord  de  la  mer  rouge  pour^  ù  chalTe  des  éléphaios  :  le  (pcon^  qui  eft  de 
13  heures ,  pafle  par  Syene  ea  Egypte. 

Sacrobofco,  dans  le  Traité  de  la  Sphère^  qui  a  été  réimprimé  &  (:om-« 
mente  fi  fouvent , ,  &  (ur  leqi^l  le  favant  P.  Clavius  a  compofé  un  tolu«« 
me  in-folio  àt  commentaires  ^lapporte  les  climats;  des  anciens,^d'unei  ma- 
nière un  peu  diflërçnte.  Suivant  lui ,  te  premier^ Climat  eft  jl'efpajce  compris 
entré  le  paralUle  pu  le  plus  long  jour  d'été  a  12  heures!  &  trois  qiiarts^ 
c'eft-à-dire,  trois  quarts  d'heupe  de  plus  que  fous  l'équatebr;  ^.  le  parai* 
lele  ou  le  plus  long  jour  eft  iiè  13  ii,  \\  c'e((-à-Sm  que  le  muieu  d^  pre- 
mier Climat  a  13  heures  de  jour  au  folftice  d'été  ,&  que  fon  étendu^  ren<« 
ferme  tous  les  pays  qui  ont  entre  la  h.,  i  &  i^.h^  ^  .de.  Jour.  Xe  .ttiilieu 
du  fécond  Climat  a  13  l  de  jour;  le  milieu  du  troifieme  Climat  a  14' heu- 
res. Comme  cela  arrive  à  Alexandrie  d'^gvpte;  le  quatrième  .Climat  a  i^ 
b.  i;  it  pafle  à  Rhodes  &i  ^à  Babyjone  f  îe^  cinauteme  a  15  h.  il  pafle  ,^ 
Rome;  le  fixieme  a  if  h.  3,  il  pafle  a  Venife  &  à  Milan;  le  feptieme'a 
16  h.  &  pafle  à  Paris,  &e.  Clzvins  in  fphœram ^  p.  %88é   : 

Ceux  qui  comptent  24  Climats  d'heures,  tel  que  Varenius  Gcogn  ge^ 
ner.  c.  xs  )  placent  le  premier  entre  l'équateur  &  8"^  %s^  ^^  latitude  où  tç 

{»1us  grand  jour  d'été  dure  la  h.  30^;  le  fécond  entre  8*  25^  &  16''  25'  où 
e  jour  dure  13- h.-  &c. 

Voici  la  table  des  latitudes  extrêmes  qui  terminent  ou  bornent  chaque 
Climat  :  ainfi  dans  cette  manière  de  compter,  Paris  eft  dans  le  huitième 
Climat,  puifque  ce  huitième  Climat  ne  finit  qu'à  49^,  1^»  &  que  Farts 
eft  à  é^%^  50'  de  latitude. 
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On  trouvefoît  de  même  les  fix  Climats  de  mois ,  c'efl-i^dire ,  les  pay« 
ioù  le  piùs-  ion^  jour  efl  d'un  mois^  de  deux  mois ,  de  trois  mois ,  comme 
dans  la  tablé  ci-joince.  On  y  voit  que  fè  premier  Climat  de  mois  qui 
commence,  à  ,66  I  (bus  le  cercle  polaire,. finit  à  67^  s  de  btimde,  parce 
que  le  jour  y  dure  un  mois,  ainfide  fuite,  jufqu'au  pôle  qui  termine  le 6*  & 
dernier  Climat  de  mois. 


Climats  de  mois.     \    *  Latitude  extrême^ 
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Dans  tous  les  calculs  précëdens  on  ^néglige  l*eflèt  de  la  réfiraéHon  qui 
change  beaucoup  le  lever  &  le  coucher  du  foleil ,  à  plus  fùrte  raifon  ce- 
lui de  rapplatiflèment  de  la  terre,  pour  fê  conformer  aux  principes  des 
anciens ,  la  fixation  des  Climats  étant  plutôt  un  objet  dMrudition  qu*un  ob> 
jet  de  calcul  aftronomi^ue.  Au  refte ,  il  ne  &ut ,  pour  calculer  la  uble  des 
Climats  d%eur6,  que  jetter  les  yeux  fur  les  tables  des  arcs  fëmidiomes, 
&  voir  à  quelle  latitude  terreflre  le  foleil  s*éleve  à  6  heures,  3k  7  heures,  &e^ 


CLIMAT.  2^3 

Vixfqu^ra  23^  18' de  décHoaifon  boréale}  ou  bien,  réfoudre  le  triangle 
des  diffêrences  afcenfîonnelles ,  dans  lequel  on  connoit  le  coté  qui'exprime 
U  d^linàifon  &  le  côté  qui  exprime  la  différence  afi;enfionneue  de  15^ 
de  30^,  &c.  on  cherche  Tangle  oppofé  à  la  déclinaifon  .qui  eft  le  com^ 
plément  dé  la  latitude  cherchée. 

Il  ne  &ut  pas  croire  au  refte  que  la  température  (bit  exaâement  la  mè« 
me  dans  les  pays  fitués  fous  le  même  Climat  :  car  une  infinité  de  cir* 
confiances ,  comme  les  vents^  les  volcans ,  le  voifinage  de  la  mer»  la  po« 
fition  des  montagnes ,  fe  compliquent  avec  Taâion  du  foleil ,  &  rendent 
fouvehc  la  température  très-dinérence  d ^s  àss  lieux  placés,  fous  le  même 
parallèle.. 

Il  en  eft  de  même  des  Climats  placés  des  deuàt  côtés  de  Téquateur  à 
diflâncès  égales  :  de  plus;  la  châleuf  même  du  foleU  eft  différente  dans 
ces  Climats.  Ils  font  plus  près  du  foleil  que  nous  dans  leur  été,  &*pius 
toin  dans  leur  hyver, 

L'illuftre  Auteur  de  VE/prit  des  Loti  examine  dans  le .  XIV?*.  livre  deu 
fbn  excellent  ouvrage >  Tinfluence  du  Climat  fur  les  mœurs,  le  caraâere, 
&  les  loix  des  peuple;.  ,  .  ,    >  i  .      -- 

Après  des  détails .phyfiques  fur  les  effets  dû  îroid  &  du  chaud,  il  corn* 
mence  par  expliquer  la  contradiâtoo  qui  fe  trouve  dans  le  caraâere  de 
certains  peuples;  La  chaleur ,  dit-il ,  donne  d^un  côté  un  corps  foible,  & 
de  Tautre  une  imaginatipn  vive  ;  voilà  pourquoi  les  Indiens  ont ,  à  certains 
égards,  tant  de  courage,  &  à  d'autres  tant  de  foiblefle.  La  foibleffe  du 
corps  rend  naturellement  pareffeux  ;  delà  Tàttacbement  de  ces  peuples  à 
leurs  àûges  :  cette  fbiblefie  portant  à  fuir  les  travaux  même  néceéaires^ 
les  légiQateurs  fages  doivent  au  contraire  par  leurs  loix  encourager  le  tra« 
vail ,  au  lieu  de  favorifer  l'indolence.  C'eft  à  la  dévotion  fpécuiative  des 
pays  chauds  qu'on  doit  la  naiffance  du  dervichifme.  L'ivrognerie  eft  un 
vice  des  pays  froids.  La  loi  de  Mahomet  en  défendant  aux  Arabes  de 
boire  du  vin ,  étoit  en  cela  conforme  à  leurs  coutumes.  Les  loix  contre  les 
maladies  qui  ne  font  pas  particulières  à  un  Climat,  mais  qui  y  (ont  tranf^ 
plantées  ,  comme  la  pefte ,  la  lèpre ,  4a  vérole ,  &c.  ne  fauroient  être  trop 
iéveres.  Le  fuicide  en  Angleterre  eft  l'effet  d'une  maladie;  &  fi  les  loix  ci* 
viles  de  quelques  pays  peuvent  avoir  eu  des  raifons  pour  flétrir  le  fuicide, 
du  moins  en  Angleterre  on  n'a  dû  le  regarder  que  comme  un  effet  de  4a 
démence;  dans  ce  même  pays  oà  le  peuple  fe  dégoûte  fi  aifément  de  la 
vie,  on  fent  bien  que  le  gouvernement. d'un  feul  eût  été  pernicieux  ,  &  que 
les  loix  doivent  gouverner  plutôt  que  les  hommes.  Ce  caraâere  d'impa- 
tience &  d'inquiénide ,  eft  comme  le  gage  de  leur  liberté.  Les  anciens 
Cermains  qui  habitoient  un  Climat  froid ,  avoient  des  loix  très-peu  féveres 
fur  la  pudeur  des  femmes.  Ce  fut  autre  chofe  quand  ils  fe  virent  tranfpor*- 
tés  dans  le  Climat  chaud  d'Ëfpagne.  Chez  un  peuple  fëroce  comme  les 
Japonois ,  les  loix  ne  fauroient  être  trop  dures j  &  le  font  en  effet  :  il  en 
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eft  &  il  en  ^  doit  être  autrement,  chez  des  peuples  d^an  caraâere  doux  ;; 
commeies  indiens.  '  ' 

Voilà  en  pM  de  mots  ce  que  dit  PAutçur  fur  les  effets  du  Climat,  8c 
dont  quelques  écrivains  lui  ont  fait  des  reptpches,  comme  s'il  feifoit  dé* 
pendre  tout  du  Climat;  tandis  quVu  concraife  fon  ouvrage  n'éft  deftiné 
qu'à  éxpofer  la  multitude  prefque  infinie  de  caufes  qui  influent  iur  les 
ioix  &  fiir  le  caraâere  des  peuples ,  &  dont  on  ne  peut  met  que  le  CU« 


philofophe  profond  ^  le  citoyen  vertueux.  Toutes  les  nations  lui  ont  donné 

les  applaudiCTemens  qu'il  méritoit. 

«   Nous  examinerons  plus  en  détail  Finfluence  du  Climat  for  les  affeâions 


morales  9  après  avoir  confidéfé  Tes  eflets  fur  les  qualités  phyfîques  &  cor-* 
porelles  :  matière  qui  mérite  Tattention  du  politique ,  dans  rétablilIemenC 
des  ioîxv  rinftitution  dés  fêtes,  des  jeux  &  des  autres  divertillemens  pu-» 
btics;  dans  la  conduite  des  armées,  qulleflauelquefbis  imprudent  d'expot 
fer  à  un  autre  ciel  ;  dans  la  formation  des  colonies .,  &ç*  ;  . 
'  Les  'Médecins  ne  confidà-ent  lés  Climats^  que  par  la  tem^rature  ou  le 
degré  de  chaleur  qui  leilr  efl  propre  :  Climat,  dans  ce  fens,  eft  même 
exaâement  fynonyme  à  température.;  ce  mot  eft  pris  par  conféquent  dans 
un  fens  beaucoup  moins  vafte  que  celui  de  j-égion ,  pays ,  ou  contrée ,  par 
lequel  les  Médecins  expriment  la  fomme  de  toutes  les  caufes  phyftques 
générales  ou  communes,  qui  peuvent  agi^  ilic  la  fancé  des  haoitans  de 
chaque  pays  ;  favoir  la  nature  de  l'air  ,  celle  de'l^au,  :du  fol ,  deâ 
alimens,  â'c.  Toutes  ces  caufes  font  ordinairement  û  conéifémeht  com- 
binées avec  la  température  des  diverfes  contrées ,  qu'il  eft  aifez  difficile  de 
faifir  quelques  phénomènes  de  l'économie  animale,  qui  né  dépendent  uni<- 
quement  que  de  cette  derxiiere  caufe.  Ce  ne  fera  pas  cependant  une  inexaâi* 
tude  blâmable,  que  ^e  lui  attribuer  certains  effets  dont  elle  eft  vraifembla* 
blement  la  caufe  prédominante.  Ainiî  on  peut  avancer  avec  beaucoup  de 
fondement,  que  c'eft  du  Climat  que  dépendent  les  diffêrences  des  peuples, 
prifes  de  la  complexion  générale  ou  dominante  de  chacun,  de  fa  taille, 
de  fa  vigueur ,  de  la  douceur  de  fa  peau  &  de  fes  cheveux,  de  la  durée 
de  ÙL  vie  ;  de  (à  précocité  plus  ou  moins  grande  relativement  à  l'ajptitude 
à  la  génération,  de  fa  vieillefte  plus  ou  moins  retardée,  &  enfin  de  tes  ma* 
Jadies  propres  ou  endémiques. 

On  ne  fauroit  contefter  l'influence  du  Climat  fur  le  phyfique  des  pal^ 
fions,  des  goûts,  des  mœurs.  Lçs  plus  anciens  Médecins  avoient  obfervé 
cette  influence;  &  les  confidérations  de  cette  claffe  font  des  objets  fi  fiimi* 
liers  aux  Médecins,  que  fi  l'Auteur  de  VEJprit  des  Loix  avoit  pu  fuppofer 
que  leur  doârine  fur  cette  matière  f&t  affez  répandue ,  il  auroit  pu  fe  con« 
tenter  d'aflurer  que  fes  loix  |  les  ulages ,  fe  genre  de  gouvernement  de 

chaque 


C    L    I    M    A    T.  26^ 

chaque  peuple ,  tvoiem  un  rapport  néceflkire  avec  (es  paifîons,  fes  goûts  ^ 
fes  mœurs,  (ans  fe  donner  la  peine  de  déterminer  le  rapport  de  ces  panions  ^ 
de  cff  goûts  I  de  ces  mœurs  »  avec  la  conftitution  corporelle  dominante  | 


Ingués  qui  s'exercent  fur  des  fujets  qui  leur  (ont  étrangers.  La  partie 
médicinale  des  obfervations  de  l'Auteur  de  ce  livre  fur  les  Climats,  mé-« 
rite  l'éloge  des  Médecins. 

'  Mais'en  nous  attachant  principalement  aux  aiFeâions  corporelles  de  cha- 
que nation  relativement  au  Climat  fous  lequel  elle  vit,  les  principales  quefi 
tions  de  médecine  qui  fe  préfentent  fur  cette  matière,  fe  réduifent  à  celles-ci ^ 
l^  quel  eft  le  tempérament,  la  taille,  la  vigueur,  &  les  autres  qualités 
corporelles  particulières  à  chaque  Climat?  Une  réponfe  détaillée  appartient 
proprement  à  THiAoire  Naturelle  de  chaque  pays.  On  a  cependant  affes 
généralement  obfervé,  que  les  habitans  des  Climats  chauds  étoient  plus 
petits,  plus  fecs ,  plus  vin,  plus  gais,  communément  fpirituels,  moins  la- 
borieux, moins  vigoureux;  qu'ils  avoient  la  peau  moins  blanche,  qu'iU 
étoient  plus  précoces,  qu'ils  vieilUflbient  plutôt,  &  qu'ils  vivoient  moins 
que  les  habitans  des  Climats  froids  :  que  les  femmes  des  pays  chauds 
étoient  moins  fécondes  qfue  celles  des  pays  froids;  que  les  premières  étoient 
plus  jolies ,  mais  moins  belles  que  les  dernières  ;  qu'une  blonde  étoit  uii 
objet  rare  dans  les  Climats  chauds,  comme  une  brune  dans  les  pays  du 
Nord,  &c.  que  dans  les  Climats  très-chàuds,  l'amour  étoit  dans  les  deux 
fexes  un  dénr  aveugle  &  impétueux,  une  fbnétion  corporelle,  un  appétit i 
ifn  cri  de  la  nature ,  in  furias  ignefque  ruunt  ;  que  dans  les  Climats  rem-? 
pérés  il  étoit  une  paflion  de  l'ame ,  une  afFeâiôn* réfléchie ,  méditée,  ana« 
[y fée,  fyflématique,  un  produit  de  l'éducation;  &  qu'enfiù  dans  les  Climats 
glacés,  il  étoit  le  fentiment  tranquille  d'un  befoin  peu  preflknt. 

Au  refte,  tant  de  caufes  phyGques  &  morales  coopèrent  dans  tout  cecî^ 
que  les  obfervations  que  nous  venons  de  faire ,  ne  doivent  pas  être  riegar- 
dées  comme  générales  &  confiantes. 

Far  exemple  à  Paris ,  fous  un  Climat  beaucoup  plus  froid  que  celui  des 
provinces  méridionales  de  France,  les  filles  font  plutôt  formées,  &  plutôt 
nubiles,  que  dans  ces  provinces,  &  devancent  fur-tout  de  beaucoup  celles 
des  campagnes  des  environs  de  Paris ,  qui  vivent  fous  la  même  tempéra- 
ture. Cette  prérogative  de  la  capitale  dépend  4e  piufieurs  caufes  fenfibles  ^ 
entre  lefquelles  celle  qui  me  parok  lar  plus  particulière,  &  pair  conféquent 
la  plus  évidente ,  c'eft  que  Paris  eft  une  efpece  de  foyer  de  connoiflances 
&  de  vices  :  or  que  la  précocité  dont  nous  parlons,  la  précocité  corpo* 
relie ,  puiffe  être  due  à  l'exercice  précoce  des  fàcukés  intelleâùelles ,  c'efl 
une  vérité  d'expérience.  Les  écoliers ,  les  pentes  demoifelles  bien  élevées, 
fortent  de  l'enunce  avant  les  enfans  de  la  campagne  &  du  peuple;  c'eft 
un  fait  :  mais  que  cette  adolefcence  hâtive  puilfe  être  héréditaire,  c'efl  ua 
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•orotlaire  de  cette  obfervatioii,  que  les  foniâioos  animales  &  l'aptitude  h 
les  exercer ,  fe  perfedioonent  Àc  génération  en  génération  jufqu'à  un  cer- 
tain terme,  &  que  les  difpofitions  corporelles  &  les  facukés  de  l'am^font 
entrWes  dans  un  rapport  qui  peut  être  tranfmis  par  la  génération,  &c. 

29.  Quel  eft  le  régime,  \à  manière  de  vivre  Ja  plus  propre  à  chaque 
Climat?  Cette  quedion  eft  fort  générale^  elle  s'étend  à  Tulage  des  diverfes 
choTes  que  les  Médecins  appellent  non  naturelles  ;  Tair ,  les  alimens ,  le 
fommeil ,  l'exercice ,  Paôe  vénérien ,  les  afFedions  de  l'ame. 
'  II'  eft  fort  inutile  de  donner  des  préceptes  fur  les  incommodités  de  Pair  ;. 
on  peut  s'en  rapporter  aux  babitans  de  divers  Climats  du  foin  de  fe  pré- 
munir contre  les  injures  du  froid  &  du  chaud  :  c'eft-là  un  de  ces  befoins 
majeurs,  fur  lefquels  les  leçons  de  ta  nature  la  plus  brute  font,  ordinaire? 
ment  fuffîfântes  aux  hommes,  bu  du  moins  que  les  premiers  progrès  de 
la  ràifbn  apprennent  à  fatisfâire. 

En  général  on  doit  moins  manger  dans  les  Climats  chauds  que  dans  les 
Climats  froids ,  &  les  excès  dans  le  manger  font  plus  dangereux  dans  les 
premiers  que  dans  les  derniers.  Mais  la  faim  fe  fait  aufti  moins  fentir  lors- 
qu'on efiuie  de  ta  chaleur ,  que  lorfqu'on  éprouve  du  froid  :  ainû  cette  re^ 
gle  de  diète  fera  facilement  obfervée. 

'  La  médecine  rationelle  ou  théorique  qui  fe  trompe  û  fou  vent,,  a  dit  que 
Sa  partie  aqueufe  de  notre  fang  étant  diUipée^par  la  chaleur  daqs  les  Cli- 
mats chauds,  il  falloit  réparer  cette  perte  par  la  boifibn  abondante  d'ua 
liquide  femblable;  &  que  dans  les  Climats  froids,  les  liqueurs  fpiritueu- 
fes  étoient  plus  falutaires.  La  médecine  pratique  ou  Pobfervation  dit  au 
contraire,  q(i(B  les  liqueurs  fpiritueufes ,  aromatiques,  acides,  les  épiceries^. 
Fail^  Toignon ,  en  un  mot  les  alimens  &  les  boiftons  qui  font  direâement 
oppofôs  à  la  qualité  relâchante  &  inaâive,  de  l'eau ,  font  d'un  excellent 
ufage  dans  les  CHmats  chauds  ;  &  que  la  boiflbn  de  l'eau  pure ,  y  eft  trés- 
pernicieufe ,  qu'elle  jette  les  corps  accablés  de  chaleur  dans  un  abattement^ 
une  langueur,  un  épuifement  qui  les  tenà  incapables  des  moindres  fati- 
gues, &  qui  peut  devenir  même  dangereux  &  mortel.  Auffi  les  payfans 
des  pa)rs  méridionaux ,-  occupés  dés  travaux  les  plus  pénibles  de  la  campa^ 
gne  pendant  les  plus  fortes  chaleurs  ^  fe  gardent  bien  alors  de  boire  Une 
lètrle  goutte  d'eau  ,  boiffon  qu'ils  fé  permettent  pendant  leurs  travaux  de 
l'hyver.-Les  boiftbns  aqueufes  tiedes,  le  thé,.  &  autres  légères  infufions  de 
quelques  feuilles  de  plantes  aromatiques,  font  fort  ufitées  dans  les  Climats 
froids,  où  elles  ne  font  pas  fort  falutaires  apparemment v  mais  où  elles 
ne  font  pas  à  beaucoup  près  fi  dangereufes  qi^elles  le  (croient  en  Efpa^ 
gne,  où  le  chocolat  le  phis  aromatifé  &  par  coaféquent  le  plus  échauf^ 
tant,  eft  d^un  ufage  auffi  fréquent  que  le  thé  l'eft  en  Angleterre.  Quant 
aux  liqueurs  fortes  que  les  peuples  des  pays  du  Nord  boivent  habituelle- 
ment, il  faudroît  que  la  dofe  journalière  moyenne  d'un  manœuvre  ou  d'ua 
pay&n  de  ces  pays,  fût  bien  forte  pour  être  équivalente  à  quatre  ou  cinci 
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yintcf  tle  yîn  trés-violeat  q«ie  tout  |>ay &a  Limgueâocieta  i9tt  Proreaçal  boic 
au  moins  par  jour,  fur-cotic  en  été. 

Il  ne  feroic  pas  difficile  de  donoer  de  très*bonnes  raifons  de  rucilité  do 
régime  que  nous  approuvons  ;  mais  Toblerva^ton  fuffic  ^  elle  eft  confiante» 
Il  n'en  eft  pas  moins  vr^i  que  les  excès  de  liqueurs  forces  font  plua  pery 
vicieux  dans  les  Climat^  chauds  ^  que  dans  tes  jCUmats  froids  i  c'eft  encore 
un  fait.  Les  crapuleux  ne  font  que  s'ablrutir  dans  les  pay$  du  Nord;  au? 
lieu  que  dans  les  colonies  d.e  la  zo^e  torride ,  Tabus  des  liqueurs  fortes  eft 
une  des  cauiès  qui  fait  le  piùs  de  ravage  parmi  les  colons  nouvellement 
tranfplantés. 

^  -Le  jufte  milieu  pour  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  obligées  aux  travaux 
péfi^lts  ^  me  pàtok  conCider  en  ceci  :  d'abord  il  rauf  lailTer  à  chaque  peu*? 
j>Ie  te/fonds  de  nourriture  auquel  il  eft  accoutumé  vl^  riz  à  l'Otiental^  la 
iqacaron  à  ritalien^  le  bœuf  àl'Anglois,  &c.  !N[ous  ne^mnoe^  p^s  a0et 
avancé^  fur  le  bon  &;  le  mauvais , effet  de  chaque  alimenÇi^  pour  pouvoio 
prefcrire  fur  ce  point  des  règles  de  détail.  On  peut  avancer  cependant .  en 
général  y  que  les  fruits,  les  légumes  &  les  viapdes  légères  «  convienneac 
mieux  aux  habitans  dps  Climats  chauds^  &  qu'oa  doit  animer ^n  peu  ceux 
de  ces  alime'ns  qui  ont  befoiUrfle  quelque  préparation  »  par  l'addition  dc^ 
épiceries  &  de  certaines  plantes  aromatiques  indigènes^  comnie  le  thym , 
le  baume,  l'hyfope,  le^p^filic,  le  fenouil,  ^c.  Quant  aux  WfTons,  on 
doit  faire  ufage  aux  repas  pendant  les  grandes  chaleurs^  des  liqueurs  vi-r 
neufes  légères,  comme  la  petite  bierre,  les  vins  acidulés  plus  ou  moins 
trempés,  les  gros  vins  acerbes  de  certains  Climats  chauds  plus  trempés 
encore.  Toutes  ces  boifibns  doivent  êire.  prifes  ç/ôs-fr^iche^.,  ^  mém6  à 
la  glace  quand  ce  degi;é.de  froid  n'incommode  pas  fenfiblement.  Les  li«r 
queurs  glacées  aigrelettes  &.  les  glaces  bieiv  parfumées  prifes  entre  les  re-* 
pas,  font  aufti  d'une  grande  reffource  dans  les  Climat^  chauds  :  la  plus 
grande  partie  des  médecins  en- ont  condamné  l'ufage  ^niais  ce  font  encore 
ici  des  clameurs  théoriques.  .  . 

Les  farineux  non  fermentes,  tes  l^^itages^  les  groffes  viandes,  les  poiffons 
féchés ,  fumés ,  falés ,  les  viandes  fumées  &,  falées ,  font  des  alimens  qiH 
paroiffent  propres  ""aux  habiraiis  des  Climats,  froids,  la .  moutard^ ,  ]l4v  racine 
du  raifort  fauvage,  certa'^nes  fubflances  végétales  &  animales  à  deAÛ-putri** 
fiées,  comme  le  fauerkraut,  &c.  peuvent  fournir  aux  habitans  de  ces^con-- 
trées  des  afTaifonnemens  utiles.  Les  liqueurs  fortes,  ^'efl-à-dire,  les  liqueurs^ 
(piritueufes  diflillées  &  dépouillées  par^cetce  opération  d'une  fubflance  tar- 
tareufe  &  extraâlve,  ^ui  efl  dans  les  vins  un  correâif  naturel  .de- la  parr 
tie  fpiritueufe  ;  ces  hqueurs,  dis-je,  conviennent  éminemment  $iux  payi; 
froids  :  le  cafFé  à  grande  dofe,  la  boiflon  abondante  du  thé  &  des  autr^eft 
liqueurs  aqueufes  qui  fe  prennent  chaudes,  font  auffî  très-utiles  dans  cet 
Climats , fur-tout  parla  circodlance  d'être  prifes  chaudes i  &  peuc*-être  uiù^. 
quement  par  cette  qualité. 
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:  lëi  excès  a^rec  les  fbmm^Tonc  atidi  trës-pârnicîetix  dans  lès  Climats 
chauds.  Les  habîtans  des  ifles  de  TAnvérique  &  ceux  des  grandes  Indes , 
y  fucconibeftc  fort  connmutiémeat.  Les  habîtans  des  Climats  froids  n'eQ 
£6tït  pas,  à  beaucoup  près^  fi  incommodés  ;  au  moins  Texcès  oe  commea* 
€e^t-il  pas  filôt  pour  eux,  comme  nous  l^avoos  déjl^  obfervé. 
t  Les  exercices  doivent  être  plus  modéra  dan^  les  Climats  chauds  tpt  dans 
les- Climats  froids.  Cette  loi  découle  tout  (impleaient  de  robfervation  delà 
moindre  vigueur  des  habîtans  des  premiers. 

:>  Le  Ibmmeil  eâ  fort  falutaîre.  aux  corp^  accablés  par  la  chaleur  :  les  ha* 
bitans  des  Climats  froids  foutîennent  mieux  les  veilles. 
^  Pouf  ce  qui  regarde  la  dernière  de  nos  fix  chofes  non  naturelles ,  les 
s^âtons  de  Tame ,  animi  patkemata;  quand  même  la  médecine  feroit 
venue  à  bout  dé  déterminer  exaâemem  celles  ^ui  font  propres  à  chaque 
Climat I  &  même  qu^elle  auroic  gradué  fur  l'échelle  du  thermomètre,  ce 
qui  peut  s'exécuter  très-facilement,  Tintenfité  fatutaire  de  chacune,  il  refte-^ 
roit  encore  à  découvrir  la  façon  de  les  exciter  &  de  les  entretenir  fous 
les  diverfes  températures  ;  ce  qui  eft  très-poflible  encore ,  quoique  d'une 
exécution  peu  Commode  :  mais  la  morale  médicinale  n'en  eft  pas  encore-Hl , 
malgré  les  progrès  qu'elle  vient  de  feire  tout  récemment; 
.  f  Le  Climat  agit  plus  fenfiblement  for  les  corps  qu^îl  affeâe  par  une  im* 
t^reflion  foudaine/c'e(l-à-dire,  que  les  hommes  nouvellement  tranfplantés 
font  plus  exp6fôs  aux  incommodités  qui  dépendent  du  Climat,  que  les  na-^ 
turels  de  chaque  p^ys,  &  cela  d'autant  phis  que  leur  Climat  naturel  diffine 
davantage  de  la  température  du  nouveau  pays  qu'ils  habitent. 

C'eft  une  obfervaticm  cot^ftante  dr  connue  généralemetit ,- tjue  les  habî- 
tans des  pays  chauds  peuvent  paflèr  avec  moins  cPinconvénieus  dans  des 
régions  froides,  que  les  habîtans  de  belles- ci  ne  peuvent  s'habituer  dans  les 
Chmats  chauds,  venons  au  moral. 

'"  Je  regarde  comme  également  impropofàble  d'attribuer  tout  au  Climat, 
&  de  lui  tout  refufer.  On  ne  fauroit  difconvenir  que  les  qualités  de  l'air 
ht  foient  infiniment  puifTantes  fur  les  corps.  Les  caufes  phyfiques  doivent 
Opérer  les  effets  phyfiques  qui  «n  réfultent.  ' 

Le  frdid  ou  le  chaud  occafionnent  tme  tendance  vers  Taâivitë  ou  la  pa« 
refTe.  Il  eft  j^Ius  facile  d'animer  au  travail  fous  un  Climat  que  fous  un  au- 
tre. Si  on  livïie  les  hommes  à  eux-mêmes,  \  chofes  égales,  le  Climat dé- 
eidé,^manifeftera  fon  impredîon. 


tion,  paroit  ne  rièii  accorder  au  Climat; 

'  DHiri  autre  côté-fi  l'aâion  &  la  réadion  des  fibres  fendues  plus  parfaites 

dans  les  pays  froids  i  donnent  plus  de  connoiflànce  de  fa  fupériorité,  c'efl- 

à-dire ,  moins  de  défir  de  la  vengeance  \  on  accorde  tout  au  Gimat.    Mais 


CLIMAT.  1^9 

Stiék  é^Ktrtuke  "n'y 'aursK&il  point  d\in  Homme  :&  lui-même/ du  rfoKHcf 
e  l'hyyer  &  celui  de  Pété?  Tremè  dègtés  du  diermomecre  de  Reaumur 
doivent  fàîns  d^on  homme  vindicatif,  un  bon  Chrétien. 

On  conviendra  que  la  même  fibre  qui  fe  naccourcit  en  devient  pins 
forte;  mais  te  &ra^^eUe  autant  qne  celle  d'un  autre  individu  quoique  phis 
longue?  Si  on  le  fontienty.iLfuiioaideice  principe,  que  la  fibre  doit  être 
plus  vigoureufe  dans  l'homme  de  petite  ftature,  que  dans  le  plus  grande 
^  felon  cette  ptiyfique,  nnr^tkhoriinQieàura  plus  ^efforce  &  de  cbiu^ge 
que  le  géant;  on  Ih  vu  quelquefois*  Ne  feroit<e  poim  la  contexture^  &  le 
calibre  proportionnel ,  plutôt  qne  là  longueur  qui  décideroit  dé  la  foisce  t 
Avouons  noti^  igMrance. 

La  même  fiinittley  le  «ridme  toit,  ont  va  naître  deox  enfo|is  ;  Vnn  a  logé 
one  ame  douce,  dans  un  copps  ndbnfle^  &  l'autre  une  amei  mutine  dans 
un  corps  débile.:  Od  voie  de  »ême^  le  courage  6i  la  timidité-^ms  deux 
cprps  également  organifés  à  l'extérieur,  doués  d'une  fineffe  égale  dans 
leurs  fens  principaux;  A ' car  difFérences  édatent  dans  la  première  enfance. 
'  Mais  quelqulmperceptible  &  cachée  que  foit,  à  notre  dgard,  la  manierai 
éobt  l'org^ni&tion  opei«e  fur  lès  4E^prks  &  les  caraâeresf  il  foÂt  qu'il  foit 
reçu  qu'-elley  â  quelque  part,  pour  que  Hoa  pui&  accufer  le  Dimat  en 
partie.  Une  connéiffaace  plos  précifede  la^  cnie ,.  i^dl  pa^s,  abfotument  né^ 
ceflaire  à  la  queftion.  Elle  fe  réduit  à  examiner  fi  le  Climat  détermine  la 
difpoflrton  des  orgaMSi  au  potnib  de  donner  lies  manières  d'appercevoir  & 
d'agir  :  fi  nous  trouvons  d'autres  caufes  qoi  y  concoureor,  on  pourra  dire 
feulement  qu'il  y  contribue;  ^ 

'  Il  y  a  une  cooftitwion  d'<M«gine ,  qu)t  l'en&nt  a{>portë  du*  iUfi  de  &  meré: 
elle  paroit  la  dominante;  èc  il  en  vni  que  tdléiou  ti^tte  C(»ftihition  te* 
gtie  phis  ou  moins  ^aos  telle  «^ ou;  telle 'cwitréeL  HePtpeot^ofi  piisy Tms  «niM 
qu'elle  participe  du  Climat  >  penfer  que  la  aualité  des  alimens  uûtés,  ôprerfr 
encore  davantage;  L^Angleterre  éc  la  Hollande  fofjt  fous  la  même  tempe- 
rature;  èc  la  différence  eft'  fisnfiUe  entre  la  cbrporatioti  &  -l'humeur  de  cetf 
deux  peuples.  Auffî  l'un  fe  nourrit  de  laitagir  &de  poilToo;  t^aunre  de  gtofle 
viande  li  dertii  cuite.       ^      ^  :  /  ^ 

•  Les  difKfremes  qualités,  dans  des  alimens  femblabîes ,  ne  doivent  pa^ 
même  erre  èmiéremeinr  att#ibt]é>és  au  Climat,  La  naVui^e  des  terrxrirs  quiléJ 
font  croit^  ift-les  noiirrillVnt,^y  Contribue  encore  davantage;  ce  (ëroit  uno 
erreur  de  Croire  que  le  Climat  décide  du  terrern  ;  jt  connoîs  dans  des  ef- 
paces  moindres  d'une  lieue  de  contour,  la  fertilité  de  l'Egypte ,  êc  la  fté'- 
riKtéde  ta  Lybie;  l'extrême  du  gras  &  du  fablonneux;  du  fec  &  de  l'hu^ 
mide;  la  Marne  &  le  cailtou.HInfio  je  érmrois  la  qualité  des  fources  peu 
iujette  aux  iafluences  du  Qimat.  t    «    ^' 

la  noiufrîture  éft  la  fhatlere  des  flâides^  ette^  fait  croître  les  folides;  elle 
compofe  leur  augmetitation.  Ce  À'efl  pas,  il  efl  vrai,  d'une  manière  in^ 
dépcîidante  de  la  confiitation    d'origihe,  celle-ci  contribue  aux  qualités 


/ 
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|ar  lès  v'fcriturattions^y  '  &  :  pir  là  dffpoiirîon  'ides;  f  jttnjfwc  >éc»  lihraifibfW 
Mais  la  conâruâion  primitive  dû  icrciis.dofit  étire  rapportée  en  grandi 
partie,  à  la  nourriture  ordinaire  &  principale  du  père ,  de  la  mère  &  des 
aywx.  Si  ta ^ nourriture  contribue  à  la  formation  des  organes,  fdus  <]ue  le 
chaud  &  le  froid,  elle  eft  plus  puiiGtme  que  le  Climat;  Si  «mjomtj-und 
dcTautre  enfemble^.^es  qualités  qui  en'réfiiltdAt.6^appeUe£om  leis  -qualitést 
non  dii  Cli/mat  mais  dti  p^ys.     .     -i*  ?•    \>    '      ■  ■   r      n,  t 

!  Si  on  tranTpcme :  une  nâdon  d^un  Climat  dans  un  autre,  il  eft  certaia 
que  (on  génie  changera,  comme  les  fruits  àts  graines >&  àts  plantes  que 
l'on  transplante  dans  Un  :  ter  rein  de  diffôrenrç  nature  ;  les  exemples  en  font 
familiers.  Les  peuples  du  Nord,  forcis  du  même.CUmat,  ont  perdu  leurs 
tnœbrsii&enifKJ^ielcui:  maniae  de  penfer^^d  Ga^ules,  dansl'Efpagne 

&  l'Italie ,  :  &!  ceux  qub  fe  ibnfi  habétués:  d^m  cesj  deux^  d^nv^ffi  provifi*? 
tes ^  phts*  m&idionalds ^ jonr  encr^euk  plus,  de  eônfiicmit^  :<i^^éveç,  le  peppje 
FrataçoisY  plâs:fé{>centi%»naLi  h    ,       ;  !    1  •  ;    :  -    , 

.  Mais.  doit*on  en  'attribuer  la  caufe  au  Climat,  lorfque  les  provîntes  11^ 
microphes  ddsiuiis  &  desiautres  différent  entrVUes  eflentkllemënt  >  LaPro- 
ycncù  eft  daœ  ila^  même*  htîtiidé  qae  la  Lombatdie  ,  &  IjÇSr  caca^âeres 
ne  &;!iefleniUêhtj:point.>  Ifes  .Aftunes  font  id^  de  pli)fi$ugSi  degrà; 

de  l^Andaloil^fie  ^  iSf.  les:  iricÈiiu»:)  y  !  fonrJlcs!  ipâmes  : .  cbenphi^ps  dpnc  4'att-! 

On  >  peut  abfbhimént  '  difiihguer  dans  r&omme ,  la  ^  eo^formation  ,  leK 
mœurs,  '&;  les  fnaoîeres  f: ^cependant  ces  trois  choies  xoncourient  à  for-* 
mer  les  caraâeres  diftinélifs  des*^  nations.  On,*peut  divifpr;  auffi  les  qua«- 
)ifés  qui  piroifrenr.dépendre  plito  paiftiçuliér^medt  de;  la  machine;  ».&  cek 
1^  où  Tame:  Xeoibte  iiînfiùexi  plus  imi^édi^teinep^^^  au^ 

tc0s ,  ;<>n  yoit/égalQmdpt;fe  6>rmerJ^. façons  de  p^«r  ^')d'4gkr  4e  cha-^ 

Parmi  les  prehiieres  ferons: ,  la  force ,  la  parefTe  ,•  même  la^  pénétration 
Qu  rengourdiflVâieQt;  dé  Pefprit ,  dans  lefquels  tforganifatioQ  coopère  |  coish 
me  vfhi6u\e  ou  pomme  Qbilacle.  C€Sjpropriété^,&  qpçlqMesautres^  déri^ 
vent  du  tempérament,  &  fe  peuvent  rapporter  en  quelqiiç  rpr.tc;  au  CU-f 
m»  ii^K  Alimens,  -Ob  ttou^era  ^ath^î  1*  féconde^  ^  la  fiqsjé,^  la  douceur, 
la  dt-oituç0 ,.  {a;  dissimulation  ;  frc^;  :Celks4à:  ont  J^u^sfoqrçes  plus,  pcécifé* 
ment  :d4ôs  les  mo&urs  &  les  mankr^s  :  quçllçs,  eit  jont  l^s  caufes •}. 

Il  n'eft  point  douteuit  que  la  manière  dont  rimagînatîpn  eft  afFeâée,ne 
Pernporte  fur  tout  autre  pouv<Mr,  pour  icpprlmer  un  çaràdere.  L'imagina^ 
tiqn  agit  fur  les  organes,  &  les  fait. plier  apfli-tpt  qu'eUe  s^éçhauffb.  On 
ÇjOftvieiiA  que  les  peuples  qui, font  pair^^ellemenKif^ps^rc^rage^^^  fans  for- 
ces', s^emportent  à  des  aâions  atroces,  qu^jl/^.^foy^  qapa^}$^i d'une rfermeté 
ifiçroy^^atlle*  :Qn'  doit  donc'  (x^rnvQntr  aûffi  quç, Ja^^r^a^  4ç  touroer  Pi* 
magination,  eft  le  plus  puifTant  de  tousi  le^  mobii^« /L'éducation  &  les^ 
IqîX!  font  des  moyens  infaillibles  dé  d^rmifl^  Pifnagiqaûoni^À^par  coa** 
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féqueoc  de  idbnner  le  ton  général  ':  c'eft  Tafïkire  du  gouvernement,' 
LVducation  forme  la  ^manière  de  penfer;  &  la  manière  de  peafer  dirige 
les  aâions  ;  d'où  réfulre  une  coodnuicé  des  n\êmes  i  uikges  ch|eZ' ;  leii 
mêmes  peuples.  L'éducation  ie  donne  conforme,,:  ou  à  la  Tfaifmi',:iOfi;iL 
des  préjugés  reçus.  La  raifon  n'eft  pas  foumife  au  Climat:,  ^iiand*  loa  ac« 
çorderoit  qu'il  toâuê  furla  maniéré. de  raifoiinet^  &  les  prëjugés  ohc  Une 
infinké  de  fources  xjui  lui  font  étrangères  ,  q^oicjue.  quelqiie»*unesien( 
dérivent  .     -    •   '  r-  -.  ■   \ 

La  fureur  des  duels  n'eft  pas  en  France  une,  afFaire*  de  CKmat.  Si  cor 
dit  qu'elle  y  vient  des  peuples  du  Nord  d'bù  Ic^s  Fnuipob  defcëndent,» 
pourquoi  s'e^-elle  confervée  ibus  le?'Cltmatfile;pluf  tempéré  ><  Et  pour^ 
quoi  a-^t-elle  (terda  fous  celui  que.  l'on  prétend  l'avoir^  £utqnaâtrer).^our-* 
quoi  ne  s'empare- 1- elle  que  d'une  portion ^diftingiiée^ dénia  nadon^lEc 
pourquoi' s'embraflè^t -«lie  par  tôuis  ceuz^qui  alpirinit  :S  compofer  cdtce 
ponion  >  *  >  '     • 

Les  mêmes  loix,  en  obligeant  aux  mêmes  aâions,  aux  mêmes  précau** 
tions ,  en  réglant  un^  .conduite,  uniforme ,  donnent  n^eflkirement  ks  -mê^* 
|ne$  façons  de.  penierf  les. mêmes i vues,;. d^s  idées  pareilles  du^  bien  âd 
^u  mal ,  Ôi  conféquemnleiit  :  des  ,oMtut^  Scides  tnaniérBi^,femblables.  Le 
gouvernement  commun  rend  la.  xoh;imumcatiçn  plus  ^  <i^équente«.  Le  ci* 
toyen  des  provinces  méridionales  de  la  Fra[nce,  hatmé  &  converft  plus 
avec  peux  qui ,  font  au  Nord  du  même  ro vaume  ,  qu'avec  les  étran- 
gers fes  voinns ,  fous  la  même  latitude  ;  c'eft  par  ce«  ràifoiis  que  le 
Provençal  difîere  du  MiIanois,.&  que  l'Ailurieo  a  Ites^  manières  de  d'An^^ 

daloux^    .  ;  ^    .     ;•_  .:....;•.:  î  ..:•';*    :  •     >      '..  .  ;   0.;:..;  ;.   !î    .'...' 

Le  même  effet  de  la  fréquentation  a  cômmuniqiiié  aux  peuples  du 
Nord,  quoique  conquérant;  ^^^  partid  ^ts  mameies , -des  coumipes  des 
peuples  conquis  v  il  s'en  eflÊiit  un  mélange  avec  les  leui^  :  lés  uns  &  les 
autres  les  tenoient  de  leurs  anciens  gouvememens»  G'eft  ain(i  que  les 
graines  tranfplantées  prepoeObl  des  qualités  des» inoui^aux  terroirs  ,.& 
confervent  quelque  chofe  du  premier.  Il  eft  naturel  que  £e  'Germain 
^ui  s'eil  fixé  en  £fpagne>  diffère  de  ceux  qiii  fe  ibnt  arrêtés  dàn^leà 
Gaules."         .-.•:.•  •...;■-•«.:■.•'     -  ,: 

-  L'éducation  ^  les  loix  (ont  même  capables  de  changer  le  malchnial 
par  Phabitude.  Perfonne  n'ignore  que  Texercice  rend  les  corps  ^  robufiça 
& -«giles.  Un  fauvage.  des  Climats  brûlans,  accoutumé  i  la  chaflë.  &  à 
line  vie  dure , 'renverfçra  à  la  Ipt^e,  l'habitant  du  Nord  qui  aura  vécu 
dans  la  -  parère.  Lycuisgiie .  fît!  nourrir  deux  chiens  d'une  même  portée  ^ 
l'un  dans  l'habitude  de  Ul  Cl|a6e ,  1&  l'autre  dans  Pqifiveté  .domeftioue  :  il 
)es  fit  combattre  deyaiit  le  peuple'  dé  Lacéd^monc)  le  tiècond  ne  leutint 
pas  le  combar.  .     i 

On  a  rgiKiarqué  que  les^  peuples  qui  habitent  les  frontières  de  deux  Etats 
qui  fe  font  fouvent  la  guerre ,  font  plus  aguerris  que  ceux  qui  vivent  dan» 
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Ifi  OQBur  dM.  mêmes  royaamës.  Uae  :  longue  paix  au  contraire,  l'habitude 
du  rjapoa  &  des  plaîiirs,  âiffifeot  pour  énerver  le  courage.  On  affiire  que 
les  peuples  de  la. Bugie^,. reconnus  autrefaîs  pour  les  plus  braves  de  la  côté 
ieptentrionide  d^\fri<pe.,  devinienc  efiëminés  par  une  longue  .  oifiveté ,  & 
par  iWage  de  la  mu(ique«: 

V -Lej  Climat  de  l^Efpagoe  n'a  point  changé  :  pourquoi  ces  pays,. les  plus 
peuplés.  ;  de  l'jEurqpe.  dés  les  .temps  florifTans  de  la  République  ilomaine, 
font* ils  devenus  déferts?  Les  loix,  la  religion,  le  gouvernement ^  tottt  a 
pris  de  différente^  formes,  &  a  eflliyé  pluueurs  variations.  On  ne  retrouve 
en  Italie  nt  tes  jnœurs,  ni  les  inclinations  des  Romains,  des  Samnites, 
des  Sabins  ;  des:  Volfques  ;  ^n  y  voit  ^régner  la  jaloufie  cpe  ces  peuples  ne 
connôiflbienr  pas.^  On  a  trouvé  la  catife  de  cette  maladie  dans  le  Climat^ 
lôrfqu'anr  a  vbuio  prouver  que  le  Climat  ùât  tout. 

L?èmpécher  de  rendre  jufiice  fur 


né .  peux  mîèmpécher  de  rendre  juitice  fur  cette  matière ,  à  l'auteur 
de  Vhfprit  des  loix.  Une  critique  peu  réfléchie  ^  Ta  accufé  de  regarder  le 
Climat  comme  la  caufe  abfolue  des  génies ,  des  coutumes  &  des  loix.  Il 
eft  vrai  que  quelques  expreflions  données  au  brillanr,  ont  pu  le  fiâre  pen« 
fier  au  premier  coup  d'ceit.  Mais  fi  on  aTuivi  l'ouvrage  avec  attention^ 
on  a  dd  reconnoitre  lear  véritable  (èns.  Dans  Us  pays  tempérés ,  dit-i) , 
k  Climat,  jûy  \a  pas  une  qualité  o.fft\  déterminée  pour  les  fixer  eux^mé'* 
mes.  Il  n'a  donc  entendu  parler  ailleurs  que  des  Climats  violens.  Ce  que 
l'on  trouve  encore  ne  peut  laiflèr  de  doute  :  il  n'y  a  peut-être  pas  de 
Climats  fur  la  terre  oà  Von  ru  pût  engager  au  travail ,  des  hommes  li^* 
hrcs  :  parce  que  tes  loix  étoient  mauvaifes ,,  on  a  trouvé  des  hommes  pa^ 
reffeux.  Il  a  donc  penfé  que  fous  les  Climats  les  plus  décidés ,  le  gouver- 
nètneiit  pouvoir  arrêter  leur  influence. 

Lorfque  cet  auteur  a  recherché  les  raifons  des  coutumes  &  des  loix ,  if 
en  a  trouvé  quelques«-unes  dans  la  nature  du  Climat  :  cette  opinion  ne 
(auroit  être  contredite.  Les  lôix  ont  été  faites  par  le  confentement  unani* 
«ne  des  natiotiSi  ou  elles  leur  ont  été  données  par  des  légiflateurs.  Pour«< 
ra^t-on  croue  ^qp'un  peuple  qui  fe- trouve  ac^cabté  par  le  poids  de  la  cha^ 
ieùr^  faife  xlès  loix  cfui  l'obligent  aa  travail  >  Elles  fityoriteront  la  parefle,' 
lorfc^u'il  regardera  l'inaâion  comme  le  plus  heureux  des  états. 
'  Si  le  légtflatetir  rie  fe  rencontre  pas  un  de  ces  génies  rares,  qui  apper- 
çoivent  le  bien  &  le  vrai  au  travers  des  voiles  les  plus  épais,  il  ne  pen- 
tera  pas ,  en  Tentant  fa  foiblelTe  &  fa  laflitude ,  qu'elles  peuvent  être 
vaincues  par  des  efforts  dont  il  fe  croit  incapable,  &  qui  lui  répugnent. 
ï.es  loix  le  reflentent  par^tout  du  caraâere ,  des^  caprices;  du  préjugé  dd 
celui  qui  les  a  faites.  Ainfi  c'eft  avoir  -donnée  le*  Climat  pour  caufe  effi^ 
ciente  dans  quelques  occalions ,  &  jamais;  comme  caufe  nécêflaire.  Si  oo 
vouloit  féparer  cette  diftinâion  de  quelques  termes  répandus  dans  VEf 
prit  des  loix ,  il  fattdroit  encore  l'acéufer  4'être  tombé  en  cdntradiéKoo 
avec  luirméme. 
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n  parole  que  Poo  peut  recueillir  de  ces  réflexions  abrégées,  que  le  Gli- 
mat  &  plus  encore  la  qualité  des  alimens  ^  peuvent  opérer  fur  les  '  corpt 
Se  fur  les  foiiâiôns  de  Pâme  qui  y  font  inféparablemenc  attachées;  je  veux 
dire  celles  auxquelles  nos  cinq  fens  participent  le  plus  direâement. 

Il  appartient  à  la  phyfique  d'examiner  jufqu'où  ces  deux  caufes  pourroient 
s'étendre,  fi  on  n'y  oppofoit  aucun  obfiacle.  Le  propre  de  la  politique  eft 
de  connoltre  les  moyens  de  profiter  du  bon  naturel  des  hommes.  Se  dû 
gêner  leur  malice  pour  diriger  le .  gouvernement ,  &  conduire  la  fociété 
vers  le  bonheur  général,  fans  s'attacher  à  pénétrer  à  fonds  les  caufes  de 
la  variété  des  caraâeres. 

Il  lui  fuffira  donc  de  favoir  à  cet  égard,  que  la  force  de  l'imagination 
eft  au  deflus  de  toutes  les  autres,  &  qu'on  peut  la  ramener  par  les  loix, 
l'éducation  &  l'habitude.  Mais  il  ne  fer  oit  pas  fage  à  un  fondateur  de  s'ap<* 
puyer  fur  cet  unique  principe  ;  &  d'entreprendre ,  par  exemple  ^  d'établir 
une  ariftocratie  parmi  des  fauvages  qui  n'ont  jamais  connu  ni  rang ,  ni 
prééminence,  &  qui  font  accoutumés  à  la  plus  parfidte  égalité  :  on  réi^-* 
roit  au(fî  peu  à  faire  >goûter  le  defpotifme  à  un  peuple  fier ,  &  principale-» 
ment  jaloux  de  fa  liberté.  On  conduiroit  les  uns  au  but  par  la  démocra«* 
tie  ;  &  l'autre ,  par  la  monarchie  la  plus  tempérée. 

Il  feroit  dangereux  de .  tenter  de  refondre  tout  d'un  coup ,  ce  qtie  l'on 
appelle  U  naturel  éPunt  nation ,  qui  dans  le  fonds  n^efl  autre  chofe  quç 
fon  habitude  de  vivre  &  d'appercevoir  :  habitude  contraâée  en  conféquence 
de  l'ancienne  manière  de  (e  gouverner. 

La  force  que  l'on  a  voulu  donner  au  Qimat ,  n'a  pas  autant  d'em- 

!Hre  que  les  façons  de  penier  enracinées,  fuflent*elles  des  préjugés  fen- 
ibles.  Il  feroit  aufli  dtâkile  de  déshabimer  le  François,  par  des  loix^ 
de  l'ufage  des  duels,  que  de  l'accoutumer  au  firoid  de  la  Sibérie.  Un 
de  leurs  rois  ^  craint ,  refpeâé  &  abfolu  autant  qu'aucun  de  ceux  qui 
ont  régné  fur  eux  ,  a  vu  échouer  fon  autorité  dans  cette  entreprife 
louable. 

Mais  fi  par  des  voies  indireâes ,  on  les  accoutumoit  à  connoltre  l'hon« 
neur  &  fon  éclat  véritable  ;  fi  on  les  conduifoit  infenfiblement  à  pen^ 
fer  qu'il  exige  des  devoirs  réels ,  &  non  de  fantaifie  ;  que  Phommage  que 
l'on  prétend  lui  rendre  par  le  duel,  efl  comme  l'encens  que  les  idolâtres 
abufes,  offrent  aux  faux  dieux  :  fi  on  rempliffoit  l'efprit  des  eiifkns  de 
cette  vérité  par  l'éducation,  &  que  l'on  leur  laifHlt  ignorer  que  leurs  pe« 
res  ont  penlé  autrement,  cette  coutume  impie  difparoitroit >  eut-elle  été 
tranfmife  dans  leurs  moeurs  par  le  Climat  même. 

Les  loix  de  prohibition  font  fou  vent  inutiles  &  toujours  mal  enten^- 
dues  ,  lorfqu'elles  heurtent  de  Jroot  un  fèntiment  dont  une  nation  eft 
«ntétée.  C'eft  par  des  degrés  détournés  qu'il  faut  la  conduire  où  elle  ne 
penfe  pas  aller.  Les  penchans  les  plus  caraâérifès,  font  ceux  que  l'on  doit 
;Combattre  le  moins  ouvertement.  :  .  . 
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jUq  Moflar<|ue  enôr^illi  de  fim  pduvôir^  xa^prife  ces  maximes;  il  or^ 
A^ne,  il  rebute  &  fe  commet. 

Les  récompenfes  inutiles  ou  honorables,  attachées  aux  choies  qui  découpa 
nent  des  inclinations  que  l'on  cherche  à  détruire ,  attirent  rimaginàtioâ  d'un 
autre  côté  ^  &  font  négliger  peu-à-peu  une  ancienne  coutume  :  mais  le 
public  ne  doit  pas  fentir  que  l'on  veuille  l'arracher  à  ce  qui ,  depuis  long* 
temps  y  eft  en  poiTeflion  de  lui  plaire. 

On  petit  étaUir  pour  règle  générale ,  qu'il  faut  hke  des  lôix ,  je  De  di» 
pas  conformes  entièrement,  mais  rapprochées  autant  qu'il  ell  poflible,  au 
génie  des  peuples.  Le  repos  propofé  pour  récompenfe  aux  nations  pàref"- 
ieufes,  les  èkcitera  au  travail.  On  s'expofe  à  des  obftacles  fans  nombre,  à 
des  réfiftances  ouvertes ,  lorfque  l'on  veut  contrarier  les  penchans ,  ou  les 
préjugés  qui  ont  vieilli ,  en  ouvrant  des  routes  inuHtées.  Mais  fi  la  manière 
de  conduire,  prend  une  teinte  du  naturel,  l'obéiflfance  coulera  de  fburce^ 
tàlt.  fera  une  fuite  du  goût. 

Il  efl  des  habitudes  fi  étroitement  liées  avec  le  phyfique  dé  la  régioâ, 
que  le  bon  fens  tout  feul  doit  défendre  d'y  toucher.  On  ordonneroit  en 
vain  &  mal-à-propos  ^  une  frugalité  réglée ,  &  la  même  abllinence ,  dans 
les  lieux  où  l'air  provoque  la  faim  &  exige  beaucoup  de  nourriture,  que 
dûhs  xeux  où  l'homme  efi  raâTaifié  avec  une  petite  quantité.  C^ft  ici  que 
}e  Teconilois  le  Climat,  fi  on  veut  entendre  par  ce  ternie,  la  pofition  de 
ia  contrée,  «autant  que  les  degrés  de  chaleur  &  de  froidure. 

Mais  quelque  pouvoir  que  puifie  avoir  le  phyfique  pour  porter  à  l'in- 
continence ,  jamais  il  n'a  dû  être  une  raifon  pour  autorifer  la  poligamie  ^ 
elfe  fera  toujours  un  abus  &  une  injuftice.  La  nature  parle  également  aux 
deux  fexes ,  &  par  conféquent  leurs  befoins  font  égaux.  Ce  n'efl  pas  la 
difierence  du  Climat  qui  fera  que  l'individu  d'une  e^ece  ne  pourra  fuffire 
au  défir  de  l'autre. 

On  s'eft  encore  mépris  dans  la  £gnification  des  mots ,  quand  on  a  dît  i 
il  efi  très'fimplt  qu^un  homme  quitte  fa  femme  pour  en  prendre  une  autre, 
^  que  ta  polygamie  s*introduifc  Qu'un  homme  quitte  fa  femme,  yieilû 
à  vingt  ans ,  c'eft  très-probable  :  mais  que  par  là  la  polygamie  s'introdui- 
fe  ;  rinduâion  ne  fuit  pas  de  la  propofition.  Quitter  fa  femme  poiir  en 
prendre  une  autre ,  c'efl  répudier ,  ce  n'eft  point  avoir  deux  jeunes  fem« 
mes  à  la  fois.  Ce  n'eft  que  dans  le  dérèglement  de  llmajgi nation ,  dans  fa 
corruption,  &  dans  le  luxe,  que  l'on  peut  trouver  tes  cajufes  &  l'efprit  de 
la  polygamie. 

Ces  exemples  fuffifent  pour  faire  fentir  qu'il  eft  des  manières  qui  ne  doî* 
vent  point  être  changées  ;  que  qiielques-^nes  n'ont  befoin  que  d'être  mo- 
difiées ,  &  que  d'autres  ne  peuvent  être  fouffertes. 

'  Celui  qui  voudra  fixer  un  peuple  volage  &  changeant ,  doit  réduire 
en  loix ,  les  mœurs  &  les  manières.  Ces  loix  ,  de  même  que  les  plus 
efTentielles  ^  tiendront  du  goût  dominant  ;  Si  les  unes  comme  les  autres 
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4evrofit  le  conformer  \  VtCfnt  de  la  r^^on.  II  fe  fermam  «a  'tow  Somàà 
fur  des  principes  uQifbrmes,  &  une  façon  de  peofer  analogue  fur'iêT^f^ 
fërens  objets. 

Celui  qui  fauroit  mettre  en  uH^e  toqtes  les  formes  que  Ton  peut  don- 
ner à  U  légiflatioa ,  prouveroit  \  1  univers  qu'il  n*eft  rien  qu'elle  ne  puifle 
vaincre, '&  qu'aucune  force  ne  lui  peut  être  comparée.  Un  homme  de  %é- 
uie  ne  fufHroit  pas;  if  faudroit  qu'il' fût  fuîvi  d'un  efprit  jufle^  auflî  nécef- 
fâire ,  &  plus  utile  ^ue  lui. 


.^.    ' 
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C  O  A  CT  I  F,    I  VE,  »dj. 

Du  Pouvoir  CoaSif^  fa  nature  &  fis  caraâtrts. 

3 'IL  eft  néceflaire  qu'un  Etat  folt  armé  d'un  pouvoir  légiflattf  &  d'un 
pouvoir  judiciaire,  {Voyc\^  JUDICIAIRE  &  LEGISLATIF.),  il  n'eft  pas 
moins  indifpenfable  que  ce  même  Etat  ait  un  pouvoir  Coaâif.  Il  fiiuc  que 
celui  qui  a  droit  de  porter  les  loix  ait  au(fi  droit  de  les  faire  exécuter , 
fans  quoi  elles  ne  feroient  que  des  difcours  de  morale ,  des  exhortations 
à  la  vertu ,  à  la  paix ,  à  la  règle ,  à  l'ordre. 

Quel  a  été  le  premier  objet  de  la  formation  des  fociétés  civiles?  c'a  été 
de  mettre  en  (ùreté  les  biens  des  citoyens  ^  tous  les  avantages  dont  ils 
joniflent,  &  fur-tout  leur  vie^  fans  laquelle  on  ne  peut  en  fuppofer  aucun. 
C'a  été  de  garantir  les  hommes  des  violences ,  des  délits ,  des  crimes ,  des 
injures  qu'ils  avoient  à  cr^dre  les  uns  des  autres  ;  car  la  promelle  que 
chaque  citoyen  eût  fait  à  tous  les  autres  de  ne  leur  caufer  aucun  dommage , 
n'eût  pas  été  un  garant  affuré. 

On  a  conGdéré  en  fécond  lieu  qu'il  étoit  jufie  que  les  biens  des  parti- 
culiers fuffent  employés  à  l'ufage  du  public ,  dans  les  cas  qui  intéréflent  le 
repos  commun  de  la  fociété,  parce  que  le  bien  commun  eft  plus  grand 
que  le  particulier ,  &  que  celui-ci  doit  toujours  céder  à  l'autre. 

Four  remplir  ce  double  objet,  il  a  £illu  punir  les  crimes  qui  trouble- 
roient  le  repos  des  fociétés  &  pourvoir  aux  befoins  publics.  C'efl  pour  cela 
qu'on  a  donné  au  Souverain  un  pouvoir  fur  la  vie  &  fur  les  biens  des  fu- 
jets ,  &  on  l'a  &it  indireâement  pour  la  défenfe  de  l'Etat ,  ou  direâctneot 
cour  la  punition  des  crimes.  On  appelle  ce  premier  pouvoir ,  xlroit  éminent 
ou  fupérieur  de  l'Etat.  On  appelle  le  fécond  droit  de  vie  &  de  mort.  C'efl  pour 
exercer  ce  double  pouvoir ,  que  le  Souverain  a  été  armé  de  toutes  les  for- 
ces de  la  fociété  reunies ,  qu'il  tient  le  glaive  dans  fes  mains  &  que  tous 
fujets  fe  font  obligés  de  lui  prêter  main-forte.  Un  Athénien  remercioit 
m  de  ce  qu'il  avoit  donné  des  loix  juftes  &  avantageufes  à  fes  com- 
patriotes. Si  je  dois  être  remercié  (  lui  die  Solon  ) ,  ce  n'efl  pas  de  leur 
avoir  donné  des  loix  Juiles ,  c'eil  d'avoir  uni  intimement  la  force  avec  la 
jufiice.  C'efl  ce  qui  fait  le  pouvoir  Coa£Hf. 

On  appelle  de  ce  nom  la  contrainte  qui  peut  s'exercer  fur  les  corps  & 
fur  les  oiens ,  par  une  force  extérieure  \  la  force  Coaflive  qui  en  peut  ve- 
nir à  la  voie  de  fait  pour  contraindre  d'obéir  aux  loix }  le  droit  qu'a  le 
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Souverain  pour  contraindre  par  force  les  citoyens  à  exécuter  fes  loix ,  fes 
ëdtcs,  fes  ordonnances  9  fes  ordres  ^  &  d^infliger  des  peines  à  ceux  tpH 
défobéiflfent. 

Inutilement  le  Souverain  feroit-il  chargé  de  pourvoir  aux  befoins  publics . 


quel 

en  (èroit  le  progrés  |  fi  le  Souverain  nMcoic  pas  en  état  de  punir  les  con-*- 
trevenans  \  les  loix  feroient  inutiles ,  dit  le  droit  Romain  ^  fi  Pon  ne  les 
faifoit  exécuter ,  fi  elles  ne  confifioient  que  dans  l'écriture  ;  &  fi  le  Lé« 
giflateur  ne  leur  donnoit  la  force  néceflaire,  Quœ  tnim  Ugum  erii  utiUtas^ 
fi  in  litteris  duntaxat  cxiflant ,  non  ctiam  ptr  ipfa  faSa  àtque  opcra  fub^ 
ditis  utilitatem  de  fc  prcchcant?  ...  Novell.  i6i  ,  in  princip. 


COADJUTEUR,  f  m. 

\^  E  S  T  un  Eccléfiaftique ,  nommé  par  le  Roi ,  fiir  la  demande  d'un 
Evéque  vivant,  pour  travailler  avec  lui  au  gouvernement  d'un  tel  diocefe, 
à  caufe  de  maladie ,  vieillefle ,  ou  autres  empéchemens ,  &  admis  par  le 
Pape  qui  lui  fait  expédier  des  bulles,  en  confiftoire,  avec  affurànce  de  la 
future  fuccelfîon  ;  car  on  n'en  donne  plus  autrement  ;  auffî  après  la  mort 
de  l'Evéque ,  il  entre  en  pofiëfiion  fans  nouvelle  nomination ,  ni  nouvelles 
bulles  :  en  attendant,  il  a  tous  les  pouvoirs  de  l'Evéque  ,  en  qualité  de. 
Vicaires-général ,  fans  reflridion ,  &  rait  toutes  les  fondions  épifcopales }  il 
confère  Tes  ordres ,  &  admiitiflre  la  confirmation ,  parce  qu'il  eft  intereà 
ordonné  Evéque  titulaire  de  quelqu'une  des  Eglifes ,  qui  font  fous  la  puif^ 
fance  des  infidèles,  afin  qu'il  n'y  ait  point  deux  Evéques  du  même  Siège ^ 
&  que  régulièrement  on  ne  donne  point  de  fuccefieur  à  un  Evéque  vivant. 
Les  Evéques ,  qui  font  à  la  tête  du  gouvernement  temporel  d'un  pays  ^ 
comme  PEvéque  de  Liège  &  autres  ,  ont  un  Coadjuteur,  pour  remplir  i 
leur  place  les  fonctions  épifcopales,  auxquelles  leurs  occupations,  comme 
Princes  temporels ,  les  empêchent  de  vaquer.  Mais  ce  Coadjuteur  n'efl  point 
défis;né  leur  fuccefleur  :  c'eft  un  Evéque  in  partibus ,  cOnune  les  autres 
coadjuteurs. 

On  peut  regarder  Timothée ,  Tite  &  d'autres,  dont  les  aâes  des  Apôtres^ 
&  les  épitresde  St.  Paul  font  mention,  comme  des  Coadjuteurs  de  ce  même 
Doâeur  des  nations  ;    St.  Marc  parolt  auflr  l'avoir  été  de  St.   Pierre ,  juf« 

3u'à  ce  qu'il  ait  été  fixé  à  Alexandrie,  comme  Timothée  à  Epbefe,  &  Ttta 
ans  l'tfle  de  Crète }  nous  en  avons  quelques  autres  exemples ,  en  Orient  & 
en  Occident.  St.  Grégoire  de  Nazianze  aida  fon  père  ooogénaire  dans  le 
gouvernement  de  fon  diocefe^  St.  Bafile  travailla  efficacement,  avec  Eu* 
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f^be  de  CéÇ^rée  i  pour  purger  de  l'Ariaaifme  le  Font  ^  la  Cappadoce  ^ 
4Kmt  ce  4ernier  écpit  N(étropoUts^in  ;  c'éçoit  fan  guide  ^  fon  interprète^  Ton 
appui,  difent  les  pères  Grecs  :  St.  Auguftin,  dans  TEglife  d'Occident,  fe 
fît  faire  violence  pour  accepter  la  place  deCoadjucear  de  Valere,  Evêque 
c(^ippone,  de  Ton  viv^m.  Vis  mihifaâa  cjl^  ut  fccundus  loçus  gubcrna* 
cuiorum  mihi  tr^d^ttur. 


C06PURÇ,(  Principauté  de  )    Contrée  d^ Allemagne. 

JL^A  Principauté :4e  Cobourg  eft  ay  Sud-Eft  de  la  forêt  de  Thurînge; 
vers  la  Francqniç  t  dpnt .  qùelque^unes  de  fes  portions  foM  partie  :  fes  bor- 
nes font  en  général ,  le  fcomté  de  Schvartzbourg ,  au  Septentrion  \  PEvê- 
dté  de  Bambei^i  à  POrieiirf  Pfivéebé  dd  Wirtsbeurg^  au  Midi;  &le  Comté| 
aujourd'hui  Principauté  de  Hènneberg,  \  l'Occident.  Il  n'eft  guère  poflx- 
ble  d'en  déterminer  l'étendue  préçife  :  il  y  a  trop  4'entremêlange  avec 
d'autres  Etats ,  qui  enclavent  fes  portions  détachées ,  &  qui  en  partagent 
1^  jouiifance.  Ceçe  ^incipauté  appartenant  à  la  branche  Erneftine  de  Saxe, 
çft  polfédéq  en  p^rtiç  jpar  Saxe-Cpbourg-Saalfeld ,  en  partie  par  Saxe-Mei-* 
l>ungen ,  çn  pacifie  par  Sajce-Çotha ,  ^  en  partie  par  Saxe-Hildbourghaufen. 
ïilç  entre  en  entfcr  dans  le  cercle  de  -Haute-Saxe ,  &  fes  ^divers  princes 
contribuent ,  chacun  comme  il  peut ,  tant  aux  mois  Romains  qu'à  la  cham- 
bre 4e  Wçtzlar  ;  auffi  n'ont^ils  entr'eu^  tous  qu'une  feule  voix  à  donner 
pour  Cobourg ,  foit  à  la  diète  dç  l'Empire ,  foit  4an^  l'aÂetnblée  des  Etats 
4e  H^we-Saxe.  ! 

G'efl  uç  payç  généralement,  fertile  en  grains,  en  pâturages,  &  en  bois; 
lîon  eftime  (ur-tQutî^u  premier  égard  le  diUriâ  zppéll^  Lofigenberg  ;  &  au 
fécond  égard  les  bords  de  l'Itfch  &  de  la  Werr^.  Il  y  a  des  vignes  aux 
çnvirons  de  la  ville  de  Cobourg ,  des  mines  d'or ,  d'argçnt ,  de  cuivre  Si 
4e  fer  yers  Eisfeld  ,  &  de  la  houille,  4m  gyps,  de  Palbltre  &  du  marbre, 
çn  pluGeiir^  endroits  de  la  Principauté.  Sts  rivières  principales  font  l'Itfch , 
Je  Steinaçh  &  la  Werra.  Les  deux  premières  vont  fc  jetter  dans  le  Meyn , 
au  pays  de  Baipbergi  &  la  dernière  traverfant  le  Henneberg  fie  la  Heffe^ 
va  fe  joindre  à  la  Fulde  au-delà  de  CaiTel ,  pour  former  enfuite  le 
Wefer. 

L'on  compte  dans  cette  Fripcipauté  dix  villes ,  fix  bourgs ,  &  des  villages 
^  proportion.  Les  gentilshommes  y  font  tpqs  de  la  clafTe  de  ceux  qu'on 
appelle  en  allemand  -  faxon  «^cAri^j^/a//è/z  ou  ZanfeleyfaJ/ig,  c'eft-à-4ire, 
qu'en  tous  procès  ou  difBcultés,  ils  ne  peuvent. être  cités  &iaâjonnés  qu'en 
vertu  d'ordres  immédiats  de  la  Chancellerie  du  Prince,  &  par- devant  les 
tribunaux  même  du  Prince ,  fans  étrei  fournis  comme  ceux  que  l'on  appelle 
nmtfajfm^  auic  ordres  mçdiats  &  aux  tribunaux  des  préfets  ou  baillifs  ;  ils 


CÔBOtJRG.  <  PnndpauU  de  )  179 

fenMfit  «dfijeiBtemeat  «vec  les  v^ks  4|ih  ea  oat  U  ^^mSi^AiBit  «flemblée 

d^uts^  laquelle  a  fon  direâeur  &  fon  ryndîc. 

A  quelques  Réformés  près  qui  font  daas  Hildbourghauj(çn ,  tout  le  pays 
eft  Luthérien  >  &  gouverné,  quant  à  r£ccléiiàftique ,  par  des  Surintendans  , 
qui  ont  leurs  adjoints. 

Par  une  fuite  naturelle  des  produâions  de  la, contrée,  qui  confident  prin- 
cipalement en  bois  ^  en  pierres  ,&  en  pâturages ,  l'on  y  trou ve  par  multitude 
des  gens  de  métiers,  de  profeflionrs,  &  dès  marchands  de  bétail.  Ubneti 
exporte  beaucoup  de  bêtes  engraiflëes  &  béautôup  de  bois  brut  &  travaillé, 
beaucoup  de  poix,  de  potàlle,  die  pierres  à  fiifil,  de  piêri-es  à  aiguiferi  & 
d'ardoife.  Les  vivres  y  (ont  à  bas  prix ,  '  &  les  mœurs  douces ,  (impies  & 
honnêtes  :  la  vigueur  du  corps  &  la  bravoure  y  (ont  communes,  comme 
dans  le  refte  de  l'Allemagne  ;  &  fi  Tes  habitans  mK>dernes  iflus ,  comme 
l'on  croit ,  des  Slaves  ou  des  Sarmates ,  n'ont  pas  eu  pour  ancêtres  unt 
partie  des  peuples  qui ,  fous  le  beau  nom  de  Francs  &  fous  la  conduite  de 
Pharamond,  paflerent  jadis  dans  les  Gaules,  ils  ont  l'avantage  de  vivre  de- 
puis bien  des  fiecles,  dans  le  même  climat  que  ces  braves  gens,  &  de  s'y 
être  nourris ,  par  conféquent ,  en  fait  de  vertus ,  de  tout  ce  que  le  climat 
pouvoit  avoir  fourni  d'excellent  à  ces  anciens  Francs. 

La  ville  de  Cobourg  eft  fituée  dans  une  vallée  qu'arrofe  la  rivière  dTtlch. 
C'eft  la  capitale  des  Etats  de  Saxe-Cobôurg-Saalfeld  :  le  Princfe,  chef  dte 
cette  maifon,  y  fait  fa  réfidence ,  &  fbn  Palais  porte  le  nom  d^jT^^enbôur^. 
La  ville  e(l  fous  le  canon  d'un  ancien  Château,  fort  élevé  par  fa  fituàtioh 
&  qui  eft  en  affez  bon  état  de  défenle  ;  elle  eft  entourée  dé  murailles  & 
elle  a  des  fauxbourgs  qui  donnent  une  grande  éttndue  à  fon  enceinte  ;  ils 
ont  aufli  leurs  propres  murailles.  La  chancellerie  &  le  collège  dei  fînanceii 
de  la  Principauté  ont  leur  liège  dans  cette  ville  ;  &  l'on  y  trouvée  de  plus 

Suatre  Eglises ,  un  gy thnàiium  illùftre ,'  appelle  Cctp^iritmum  ,  ^u  nôrfi 
e  fon  fondateur  le  Duc  Jean  Cafimir  de  Saxe,  qui  le  fit  inavgûlrer  l'ab  1604^ 
une  autre  école  publique,  appartenante  à  la  ville;  tme  manufaâure  de  ga- 
lons d'or  &  d'argent ,  une  Âbrique  de  porcelaine  ,  &  des  atteliers  de  la^ 
pidaires ,  ou  l'on  travaille  beaucoup  en  bois  pétrifié ,  la  knatiere  eh  étant 
fort  abondante  dans  la  contrée.  Cette  ville  a  eu  jadis  un  droit  fx^uùicipal 
&  particulier  ,  qu'elle  perdit  au  fiede  dernier  :  ^He  vît  liaîtrefen  1^95-, 
André  Kefikr,  hdmifne  cétébré  entre •  lés  Théologiens  de  là  ^mnfiunioii 
Luthérienne,  &  homme  très «- confid^é  du  Du^  Jean  Cafimtr  de  Saxtf» 
Long.  z8.  55.  lat.  50.  zo. 


a«o  C  O  C  C  E  J  U  S.    (  Henri  ) 


C  O  C  C  E  J  U  S,   (  Henri  )   Auteur  Politique. 

J[J[eNRI  COCCE  JUSt  né  le  2<  de  Mars  1^44  \  Brème,  dam  la 
BaiTe  Saxe,  &  mort  le  18  d'Août  1719  a  Francfort  fur  TOder ,  fut  Doâeur 
en  Droit  dans  llJniverfité  d'Oxford  en  1670;  Frofefleur  en  droit  naturel 
&  des  gens  à  Heydelberg  en  i6yi\  Confeiller-Privé  d'Eut  de  TEleâeur 
Palatin  en  i6%%  y  Profeueur  en  Droit  à  Utrecht  en  1688  ;  l^rofeflcur 
en  Droit  à  Francfort  fur  TOder  en  1690;  ConfeilIer-Privé  du  Roi  de  Pruffe 
en  1702;  enfin  décoré  du  titre  de  Baron  de  TEmpire  par  l'Empereur  Char- 
les VI.  Il  étoit  fils  de  Jean  Coccejus ,  mort  Profeffeur  en  Théologie  à  Leyde , 
qui  a  eu  quelques  penfées  particulières  fur  l'écriture ,  &  s'eil  £iit  en  Hol- 
lande &  dans  les  pays  voifins ,  des  leâateurs  que  de  fon  nom  on  appelle 


ries.  Coccejus  reprochoit  à  Voetius  de  s'attacher  trop  fervilement  aux  ex- 

Ïlications  littérales.  Des  écrits  trés-injurieux  parurent  de  part  &  d'autre, 
'un  étoit  accufé  de  Saducéifmet  l'autre  de  Pharifaïfme.  Les  Pafteurs  & 
même  lesj^culiers  prirent  part  à  la  querelle  ;  mais  les  Etats  inftruits  par  la 
fkute  qu'ilTa voient  faite  dans  l'affaire  de  Gomar  &  d'Arminius ,  impoferent 
un  filence  abfolu ,  fous  peine  de  deftitution.  Quelques  Pafteurs  contrevin- 
rent à  la  défènfe  &  furent  deftitués;  les  exemples  de  févérité  ont  mis  fin 
\  la  difpute^  fans  avoir  ramené  à  l'unité  de  Doétrine.  Chaque  opinion  a  en* 
core  fes  feâateurS;en  Hollande;  mais  on  n'en  parle  plus  que  comme  d'une 
queftion  d'école. 

Henri  Coccejus  a  fait  un  traité  du  droit  public  de  l'Empire  :  Jus  publi* 
xum  Rpmano^ Germanicum ,  qui  fut  publié  en  i6g^\  à  Franc&rt  fur  l'0« 
der  Se  qui  eft  fort  eflimé. 

Il  a  d'ailleurs  fait  quelques  petite  ouvrages  qui  entrent  dans  mon  plan. 
l.Juris  puhlici  prudentia  compendiosè  exfubita.  in-8^  Francofiirti  1700  & 
:3t70^  i  livre  plus  hiftorique  que  dogmatique.  L'Auteur  y  explique  la  mé- 
thode d'étudier  l'hifloire ,  &  montre  qu'il  faut  nécefTairement  favoir  celle  d'Al- 
lemagne pour  avancer  dans  l'étude  du  Droit  public  de  ce  pays-là.  II.  Aur 
tonomia  Juris  Gentium  ^  en  1718.  IIL  Prodromus  juftitiét  gtntium ,  &c. 
en  1719 1  în-4^  IV.  Plufieurs  Commenuires  fur  Grotius.  V.  Une  diflèrta- 
tion  académique  foutenue  en  1699,  ^  Francfort  fur  l'Oder,  fous  fa  préfi* 
dence  »  par  Frédéric-Guillaume  de  Luderitz ,  &  qui  eft  intitulée  :  De  Le^ 
gato  Sanclo  non  impuni  {de  VAmbaJfadeur  inviolable ^  mais  non  pas 
exempt  de  punition  }.  Notre  Auteur  y  réfute  l'opinion  de  l'indépendance  ab- 

folue 


COCHINCHINE. 


%$i 


Ibliie  des  Mini(!res  publics.  Mais  Ton  fentitnenc  deRituë  de  preuves  fufE-* 
fantes  n'a  Point  prévalu  contre  des  principes  plus  foiidément  établis.  Voye^ 
rart.  Indépendance  des  Ministres  Publics. 


COCHINCHINE,  Royaume  maritime  iP^fie. 

JÊlj  a  Cochtnchine  eil  bornée  i  TOrient  par  la  mer^  au  Septentrion  par  le 
Tuna  uin ,  k  POccident  par  les  Barbares  Kemoi ,  &  au  Midi ,  par  le  Royau- 
me de  Chiampa.  Il  a  environ  cém-dix  lieues  de  long,  fur  vingt-cinq  de 
large  :  il  eft  mué  dans  la  Zone  torride,  entre  le  12  &  i8  degrés.  Il  fai- 
foit  partie  du  Royaume  de  Tunquin  :  mais  il  s'érigea  en  Royaume  parti- 
culier vers  la  fin  du  dix-feptierae  (iecle.  Un  Gouverneur  envoyé  par  le  Roi. 
de  Tunquin»  dont  il  éroit  beau*frere\  (ecoua  le  joug  &.re  fit  reconnoître 
Souverain,  &  lailTa  à  fes  enfans  une  couronne  héréditaire.  Les  Rois  de 
Chiampa ,  de  Thiem ,  &  les  Chemoi  font  tributaires  du  Roi  de  Cochin- 
diine.  Ce  pays  abonde  en  riz.  Il  y  a  de  Por  en  fable,  que  Pon  trouve 
dans  une  rivière  de  la  Province  de  Fuyen,  des  perles,  des  diamans  &  de 
l^îvoire«  Le  Roi  tire  un  grand  revenu  des  offices  qui  font  vendus  très-cher^ 
&  des  préfens  que  les  Mandarins  font  obligés  de  lui  faire  à  certains  jours 
de  Pannée.  Il  tire  auffi  beaucoup  des  Chinois,  qui  font  le  commerce  de  la 
Chine  &  du  Japon.  ^ 

Il  n^  a  point  de  vâiflèaux ,  il  n^y  a  que  .  des  galères.  C'efl  toujours  le 
premier  Prince  préfbmptif  héritier  de  la  couronne^  qui  les  commande. 
Chaque  galère  a  trente  rames  de  chaque  côté  ;  il  n'y  a  qu'un  homme  à 
chaque  rame ,  la  poupe  &  la  proue  font  libres ,  &  c'efl  le  pofte  des  offi- 
ciers. 11  n'y  a  rien  de  fi  propre.  Le  dehors  de  la  galère  eft  d'un  vernis 
noir,  &  le  dedans  d'un  vernis  rouge,  oii  Pon  fe  mire*  Toutes  les  ramer 
font  dorées.  Les  rameurs^  qui  font  auffi  foldats,  ont  à  leurs  pieds  un 
moufqùet  &  un  poignard ,  un  arc  &  un  carquois.  Il  leur  eft  défendu ,  fîir 
peine  de  la  vie,  de  dire  une  parole.  Ils  doivent  toujours  regarder  leur 
capitaine ,  qui  par  le  maniement  de  fa  baguette ,  leur  fait  exécuter  tous  fes 
ordres.  Tous  les  rameurs  rament  debout  ^  la  &ce  tournée  vers  la  proue  où 
efl  le  capitaine^ 

On  affure  que  le  Roi  de  Cochlnchine  donne  tous  les  jours  deux  audien<« 
ces ,  le  marin  à  ilx  heures ,  &  le  foir  à  cinq.  Tous  les  Officiers  de  guerre 
&  de  juf^ice  font  obligés  de  s'y  trouver.  Après  l'audience  le  Capitaine  fait 
marcher  iês  foldats  au  travail  ou  à  l'exercice.  Jamais  ils  ne  font  fans  rien 
faire  ,  &  fpuvent  ils  travaillent  aux  réparations  publiques. 

Les  armes  ordinaires  du  foldat  font  le  moufquet  &  le  (abre.  Ils. tirent 
fouvent  au  blanc,  &  les  plus  adroits  ont  une  plus  haute  paie,  &  font  mis 
dans  les  gardes  du  Roi  ou  faits    Officiers. 
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Chaque  famille  du  Royaume  eft  oblige  de  fouraîr  un  foldat  au  Roi  à 
fon  choix.  Il  n'en  choifit  que  de  bien  fai(s ,  qui  font  engagés  depuis  dix* 
huit  ans  jufqu'à  foixante.  Ils  pafTent  les  trois  premières  aonées  à  s'exercer 
ou  pour  la  ^  mer ,  ou  pour  la  terre  ,  &  pendant  ce  temps-là  ils  ne  font 
point  châtiés  de  leurs  feutes.  Après  ceJa  on  les  incorpore  éskns  xme  asm^ 
pagnie.  Ils  font  logés ,  habillés  &  armés  aux  dépens  du  Roi ,  &  reçoivent 
la  paie  ordinaire  tous  les  premiers  jours  du  mois* 

Les  Cochinchinois  ne  refpirent  que  la  guerre  &  ont  peu  de  religion. 
Ms  ont  pourtant  des  temples  &  des  idoles  coimne  à  la  Chine;  mais  ils 
ont  fort  peu  de  talapoins ,  &  fort  ignorans  ;  &  ils  ne  font  des  facrifices 
que  pour  boire  &  manger.  Dans  chaque  maifon  il  y  a  un  petit  autel  (tif- 
pendu  proche  du  toit ,  qu'ils  appellent  le  tlan ,  qu'ils  croient  être  le  fiegç 
de  refprit  <]ui  les  conferve.  Chaque  village  a  auili  une  petite  cabane  qu'ils 
appellent  Mieu,  qui  eft  le  iiege  de  l'efprit  tutélaire  du  village.  Le  Roi  & 
toute  la  Cour  ne  font  tous  ces  aâes  extérieurs  de  religion  que  par  grima- 
ce. Ils  obfervent  trois  cérémonies  dans  leurs  mariages.  La  première  eft  le 
hoï,  qui  font  les  fiançailles.  Le  père  &  la  mère  du  garçon  vont  porter 
un  préfent  aux  parens  de  la  fille  :  s'ils  l'acceptent ,  le  mariage  efl  arrêté. 
La  féconde  efl  le  couï  :  tous  les  parens  de  part  &  d'autre  s^aflèmblent 
chez  la  fille  qui  leur  donne  à  diner  ;  &  tous  les  aflifians  font  chacun  un 
préfent  au  fiancé.  La  troifieme  cérémonie  eft  le  ckco ,  qui  fe  fait  en  afiem- 
blant  les  principaux  du  village  de  la  fille  pour  leur  dire ,  »  Soyez  témoins 
x>  que  je  prends  une  telle  pour  ma  femme  «.  Après  le  cheo^  le  mari  peut 
encore  renvoyer  fa  femme,  mais  la  femme  ne  peut  pas  quitter  fon  mari^ 
ordinairement  fi  l'accordé  a  cinq  cents  écusde  oient  l'accordée  en  a  cent. 

Le  Royaume  de  la  Cochinchine ,  félon  le  P.  Alex.  4p  Rhodes ,  efl  di-« 
vifé  en  fix  Provinces  y  dont  chacune  a  fon  Gouverneur  & ,  un  reflbrt  de 
juflice  particulier.  Voici  leurs  noms  :  au  Nord  Quambin;  le  long  de  la 
tôte  y  Thoanoa ,  Çham ,  Quanglia ,  Qutnhin ,  Ranran. 


CODE,   f.  m.     Recueil  de  Droit. 

L- 
E  nom  de  Code  qui  fîgnîfie  en  général  un  recueil  de  droit, a  été  donné 
à  des  recueils  fort  difFérens  les  uns  des  autres. 

Les  premiers  auxquels  on  l'a  donné ,  font  des  compilations  des  loix  Ro- 
maines ,  telles  que  les  Codes  Papyrien  ,  Grégorien  ,  Hermogénien  ,  Théo- 
dofîen  ^  &  Juflinien  ;  on  a  auflî  donné  le  titre  de  Code  à  différentes  col- 
lerions &  compilations  des  canons ,  &  autres  loix  de  l'Eglife.  Ce  même 
titre  a  été  donné  à  plufîeurs  colleftions  des  loix  anciennes  &  nouvelles , 
raflfemblées  en  un  même  volume  ,  fans  en  faire  de  compilation ,  comme 
le  Code  des  loix  antiques ,  le  Code  Néi^on  ;  on  a  même  appelle  &  intitulé 


CODE   D^ALARIC     CODE  D^ANIAN.  183 

Code ,  le  texte  détaché  de  certaines  ordonnances ,  comme  le  Code  civil  ^ 
le  Code  criminel,  le  Code  marchand,  &  plufieurs  autres  femblables  :  en- 
fin on  a  encore  intitulé  Code ,  certains  traités  de  droit  qui  raflembleAt  les 
maximes  &  les  réglemens  fur  une  certaine  matière»  tels  que  le  Code  des 
curés ,  le  Code  des  chafles,  &  plufieurs  autres.  Nous  allons  donner  Texpli^ 
cation  de  ces  dilFérens  Codes  iéparément. 
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CODE      D'ALARIC. 

V^'EST  une  compilation  du  droit  Romain  qu'AIaric  II,  Roi  des  Vifî- 
goths  en  ETpagne ,  m  faire  en  508 ,  tirée  tant  des  trois  Codes  Grégorien , 
Hermogénien  &  Théodofien ,  que  des  livres  des  jurifconfultes.  Ce  fut  Ânian , 
Chancelier  d'Alaric ,  qui  fut  chargé  de  faire  cette  compilation  :  il  y  ajoiita 
quelques  interprétations  comme  une  efpece  de  glofe^  on  h'eft  pas  certain 
qu^il  l'ait  lui«mâme  compofée ,  mais  du  moins  il  la  ibufcrivit  pour  lui  donner 
autorité.  Cette  compilation  fut  auflî  autorifée  parle  confentement  des  Evêques 
&  des  nobles,  &  publiée  en  la  ville  d'Aire  en  Gàfcogne  le  %  Février  ^o5, 
fous  le  nom  de  Code  Théodofien.  On  fit  dans  la  fuite  un  autre  extrait  de 
ce  Code^  qui  ne  contenoit  que  les  interprétations  d'Anian,  &  qui  fut  ap- 
pelle fcintilla.  Ce  Code  d'Alaric  ou  Théodofien  fut  long-temps  en  ufage , 
i&  fbrmoit  tout  le  droit  Romain  qui  s'obfervoit  alors  en  France ,  princi- 
palement dans  les  Provinces  les  plus  voifines  de  PEfpagne;  mais  cette  loi 
n'étoit  que  pour  les  Romains  ou  Gaulois  ;  les  Vifigoths  avoient  leur  loi 
particulière,  laquelle  fut  enfuite  mêlée  avec  le  droit  Romain.  Fbjre^CoDH 
D'EvAkix. 
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CODE      D'  ANIAN. 

V^'EST.  le  même  que  le  Code  d'Alaric,  les  uns  donnant  à  ce  Code  le 
nom  du  Prince  par  ordre  duquel  il  fut  rédigé,  les  autres  lui  donnant  le 
nom  d'Anian  qui  en  fut  le  compilateur }  mais  on  l'appelle  plus  communé- 
ment Code  Alaiic. 
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CODE    D»ARRAGON   et   DE    CASTfLLE. 

Ç\e  corps  des  loix  obfervées  dans  les  Royaumes  d^Arragon  &  de  CaftiU 
le  fut  commencé  fous  le  règne  de  Ferdinand  III,  &  achevé  fous  celui 
d'Alphonfe  X,  fofffils.  C'eft  (ans  doute  ce  qui  a  fait  dire  à  Ridderus.Mi- 
niflre  de  Rotterdam ,  de  erud.  cap.  3  ,  qu'Alphonfe  étwt  très-verfé  dans  Is 
îurifprudence ,  &  qu'il  avoit  rédigé  un  Code  de  loix  divifé  en  fept  livres  , 
dans  lequel  étoit  raflèmblé  tout  ce  qui  concerne  le  culte  divin  &  ce  qui 
regarde  les  hommes.  Mais  M.  Bayle  en  fon  Uiaf/o/inaire  à  l'article  de  Caf- 
tittc^  obierve  que  ce  feroit  fe  tromper  grofliérement ,  que  de  prétendre 
qu'Alphonfe  a  été  lui-même  le  conîpilateur  de  ces  loix  ;  qu*il  a  fait  en  cel» 
le  même  perfonnage  que  Théodofc,  Juftinien  &  LouisXIV,  par  ra^orc 
aux -Codes  qui  portent  leur  nom. 


CODE       CANONIQUE^ 

,      -  '  ou 

C  O  D  E     D  E  S     C  A  N  O  N  S, 

OU  ^ 

CORPS    DU    DROITCANONIQUF^ 

(  Codex  feu   Corpus  Canonum.  ) 

V^^EST  te  nom  que  Ton  donne  à  diflfërentes  colleâions  qui  ont  été 
faites  des  canons  des  Âîpônres  &  de  ceux  des  conciles.  Il  y  a  eu  plufîeurs 
de  ces  colleâions  Elites  en  difFérens  temps.  La  première  fut  faite  en  Orient^ 
félon  UfTerius,  ce  fut  avant  Tan  3&0  ,  d'autres  difent  en  38c;  les  Grecs 
réunirent  le9  canons  de$  conciles,  &  en  firent  un  Code  ou  eûrps  des  loix 
EccUfiaftiquts  ^  que  l'on  appella  le  Code  des  Grecs  ou  Code  Canonique  àe^ 
l'Ëglife  Grecque  ou  de  l'Eglife  d'Orient.  Les  Grecs  y  ajoutèrent  enfuite  Tes 
canons  des  Apôtres  au  nombre  de  cinquante ,  ceux  du  concile  de  Sardique 
tenu  en  347,  ceux  du  concile  d'Ëphefe^qui  eflle  troifieme  concile  gêné» 
rai  tenu  en  43 1 ,  &  ceux  du  quatrième  concile  général  tenu  à  Chalcédoine 
en  451.  Ce  Code  fut  approuvé  par  fix  cents  trente  Evéques  dans  ce  con<* 
cile  f  &  autorife  par  Juftinien  en  fa  novelle  131.  Ce  Code  des  Grecs  étoic 
en  ft  grande  vénération ,  que  dans  toutes  les  affemblées ,  foit  nniverreHes 
ou   nationales,  on  mettoit  fur   deux  pupitres  l'Evangile  d'un  côté^  &  le 
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Codç  Canonique  d^  Tautre.  Pour  ce  qui  eft  de  TEglife  Romaine  ou  d'Oc- 
cident, elle  n^adoptâ  pas  d'abord  les  canons  de  tous  les  conciles  d'Orienc 
inférés  dans  le  Code  des  Grecs  :  elle  avoît  Ton  Code  particulier,  appelle 
Code  de  l'Eglife  Romaine  \  qui  étoic  compofé  des  canons  des  conciles  d'Oc- 
cident \  mais  depuis  les  fréquentes  relations  que  l'afFaire  des  Pélagiens  oc« 
caHonna  entre  l'Eglife  de  Rome  &  celle  d'Afrique,  l'Eglife  de  Rome 
ayant  connu  les  canons  des  conciles  d'Afrique,  &  en  ayant  admiré  la  fa-' 
gefle ,  elle  les  adopta.  Le  Fape  Zozyme ,  Grec  d'origine ,  fit  traduire  les 
canons  d'Ancyre,  de  Néocélarée,  Ôc  de  Gangres,  On  fe  fervit,  quelque- 
temps  dans  l'Eglife  d'Occident  de  cette  tradu£lion  confufe  de  l'ancien  Code 
Canonique  des  Grecs.  On  y  inféra  dans  la  fuite  les  décrets  contre  les  Pé- 
lagiens, ceux  d'Innocent  I,  &  de  quelques  autres  Papes;  on  y  joignit 
encore  depuis  les  canons  de  pli  (leurs  conciles  &  différentes  lettres  dei 
Papes.  Nous  avons  plulieurs  de  ces  anciens  Codes  des  canons  à  Pufage  des 
Eglifes  d'Occident,  les  uns  imprimés,  d'autres  manufcrîts,  lefquels  diffé- 
rent peu  entr'eux ,  &  l'on  ne  fait  pas  précifément  quel  étoit  celui  de 
l'Eglile  Romaine.  Quoi  qu'il  eo  foie,  comme  on  trouva  qu'il  y  avoit  de 
là  confufion  dans  le  Code  des  canons  dont  on  fe  fervoit  à  Rome  ,  on 
engagea  Denis,  furnommé  le  Petit  oU  Pjihbé^-fùt  la  fin  du  cinquième 
iiecle,  à  en  faire  une  compilation  plus  méthodique,  dans  laquelle  il  ia« 
fera  les  cinquante  canons  des  Apôtres  reçus  par  l'Eglife,  &  les  canonf 
des  conciles,  tant  Grecs  que  Latins,  &  quelques  décrétafes  des  Papes 
depuis  Siricius  jufqu'à  Hormifdas.  Cette  compilation  fut  fi  bien  reçue,  qu  on 
l'appella  le  Code  des  canons  de  l'Eglife  Romaine  ou  corps  des  canons  ; 
il  ne  fut  pas  néanmoins  d'abord  adopté  dans  toutes  les  Eglifes  d'Occident, 
En  France  on  fe.  fervoit  de  l'ancienne  coUeâion  ou  de  quelque  autre  nou-* 
velle  que  l'on  appelloit  le  Code  des  canons  de  l'Eglife  Gallicane ,  ce  qui 
demeura  dans  cet  état  jufqu'à  ce  que  le  Pape  Adrien  ayant  envoyé  à 
Charlemagne  le  Code  compilé  par  Denis-le-petit ,  il  fut  reçu  dans  tout  Te 
Royaume.  Cette  coUeâion  a  été  fuivie  de  plufîeurs  autres ,  &  notamment 
de  celle  du  moine  Gratian  en  i  î  { i  ;  mais  fon  ouvrage  efl  intitulé ,  con-' 
çordance  des  canons  :  on  l'appelle  cependant  quelquefois  le  Code  Canoni- 
que de  Gratian.  Le  Code  des  canons  de  PEglife  d'Orient*  ayant  été  réça 
dans  celle  dX)ccident ,  on  l'a  appelle!  Code  de  PEgUfe  univeffelle.  Daqsi 
tous  ces  Codes  du  droit  Canonique,  on  a  fuivi  a-peu-près  l'ordre  &  T^,' 
méthode  du  droit  civil.  Voye\^  le  traite  de  Pabus  par  Fevret,  Tome  /• 
p.  3X\  la  préface  des  loix  Ecçléfiajïi^ues  de  M.  de  Hericourt;  &  ci-devant 

Canon,  CANONiquE* 
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CODE     CAROLIN. 

JvÉGLEMENT  général  fait  en  1751,  par  Dom  Carlos,  Roî  des 
deux-Siciles ,  pour  Tabréviation  des  procès  -,  il  eft  drefTé  fur  le  modèle  du 
Code  Frédéric.  Voye^CODE  FREDERIC. 


CODE     CRIMINEL. 

V^  N  entend  fous  ce  nom  une  ordonnance  ^  qui  règle  la  procédure  eo 
matière  criminelle.  Le  Code  criminel  de  Charles-Quint  eft  le  plus  célèbre» 
appelle  vulgairement  la  Caroline. 


c 


CODE     D'EVARIX     ou     D^EURIC. 


^EST  on  corps  de  loix  qui  fut  rédigé  fous  Evarix  Roi  des  Vifigothç, 
qui  commença  en  ^66  :  ces  loix  furent  faites  tant  pour  les  Viflgoths  qui 
occupoient  l'Efpagne,  que  pour  ceux  qui  s'étoient  établis  dans  la  Gaule 
Narbonnoife  &  dans  TAquîtaine.  Alaric  II,  fils  d'Evarix,  fit  un  autre  Code 
pour  les  Romains  ou  Gaulois ,  qu'il  tira  des  loix  Romaines.  Voya^  ci-devant 
Code  Alaric.  Leuvigilde    corrigea  le  Code  d^Evarix,  en  fupprima 

Quelques  loix ,  &  en  ajouta  d^autres.  Les  Rois  fuivans  en  firent  de  marne, 
;  particulièrement  Chindofuinde  qui  fie  divifer  ce  Code  en  douze  livres , 
comme  celui  de  Juftinien ,  fans  néanmoins  qu'il  y  ait  aucun  rapport  entre 


N 


que  nation  qu  ils  fuiTent  :  ce  recueil  s'appelli 
que.  Exgic^qui  régna  jufqu'en  70  r,  commit  l'examen  &  la  correôion  des 
loix  Gothiques  aux  Evêques  d'Efpagne,  mais  à  condition  qu'ils  ne  déro- 
geroient  point  aux  loix  établies  par  Chindofuinde  ;  &  il  le  fit  confirmer 
par  les  Evêques  au  feizieme  concile  de  Tolède,  l'an  693.  Ce  Code  d'Eu- 
ric  étoit  encore  obfervé  dans  la  Gaule  Narbonnoife  du  temps  du  Pape 
Jean  VIII,  vers  l'an  880  :  on  y  voit  les  noms  de  plufieurs  Rois;  mais 
tous  font  depuis  Recarede ,  qui  fut  le  premier  entre  les  Rois  Goths  ca- 
tholiques. Les  loix  antérieures  font  intitulées  antiques  ,  fans  qu'on  y  ait  mis 
aucun  nom  de  Rois ,  non  pas  même  celui  d'Evarix  i  ce  qui  fans  doute  a 
été  fait  en  haine  de  l'arianifme  dont  ces  Rois  faifoienc  profeilion. 
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CODE      FRÉDÉRIC 

v^'EST  un  corps  de  droit  compofiî  par  ordre  de  Charles-Frédéric,  au^^ 
jourd^hui  Roi  de  Pruflè,  Eleâeur  de  Brandebourgs  pour  fervir  de  princi- 
pale loi  dans  tous  fès  Etats. 

Ce  qui  a  porté  ce  Prince  à  faire  cette  loi  nouvelle,  eft  l'incertitude  S^ 
la  conxufion  du  drcHt  que  l'on  fuit  dans  l'Allemagne  en  général ,  &  en 
particulier  de  celui  que  l'on  fuivoit  dans  les  Etats  de  PrufTe. 

Jufqu'au  treizième  fiecle ,  chaque  peuple  d'Allemagne  avoir  Tes  loix  pro- 
pres ,  qui  ont  été  recueillies  par  Lindenbrog ,  Goldaft ,  Baluze ,  &c.  mais 
elles  écoient  fort  concifes ,  &  ne  décidoient  qu'un  petit  nombre  de  cas. 

Le  droit  romain  fut  introduit  en  Allemagne  vers  la  fin  du  treizième  fiC'- 
cle ,  &  au  commencement  du  quatorzième.  ' 

On  reçut  audî  dans  le  treizième  fiecle  les  décrets  de  Grégoire  IX ,  appel- 
les aujourd'hui  le  Draii  Canon. 

L'Allemagne  eut  donc  depuis  ce  temps  trois  fortes  de  loix ,  qui  s'obfer» 
voient  concurremment  ;  &  dans  certains  cas  j  on  étoit  en  doute,  lequel  ^de* 
voit  prévaloir  du  droit  allemand ,  du  droit  romain ,  ou  du  droit  canon. 

Toutes  ces  diffîrentes  loix  ne  décident  ta  plupart  que  des  cas  particuliers , 
au  lieu  qu'il  auroit  fallu  les  réduire  en  forme  de  iyftéme ,  fuivaat  les  di-^ 
vers  objets  du  droit ,  comme  Juftinien  a  &it  dans  les  Inftitutts. 

Ces  inconvéniens  engagèrent  l'Empereur  Frédéric  IIÏ,  en  1441 ,  à  abré-« 
ger  en  quelque^  fprte  le  droit  romain  en  Allemagne  par  la  réfolution  de 
l'Empire  ;  &  pour  cet  effet  il  ne  permit  qu'à  certains  doâeurs  de  donner 
des  réponfes  fur  le  droit,  leur  ordoimant  auflî  de  rendre  leurs  répon&s  con- 
fermes  aux  loix  reçues  &  approuvées;  Il  défendit  à  tous  autres  dofleurs 
de  prendre  féance  dans  les  jumces,  &  de  donner  des  infiruâions  aux  par« 
ties  ;  &  il  fupprima  tous  les  avocats. 

Cette  réfolution  de  l'Empire  ne  mit  guère  plus  de  certitude  dans.  la  ja« 
rifprudence  d! Allemagne  ;  &  Maximilien ,  fils  de  Frédéric ,  en  établiflànt  la 
chambre  de  juilice  de  l'Empire ,  y  introduifît  en  même-temps  le  droit  ro-* 
main  ,  &  voulut  qu'il  fik  encore  (Àfervé  comstie  un  droit  impérial  &  com- 
mun :  ce  qui  fut  réfolu  dans  les  diètes  de  l'Empire  des  années  149^ 
&  içoo. 

L'étude  des  loix  e&  encore  devenoe  plus  difficile  par  la  multitude  dé  com- 
mentateurs qui  ont  paru  en.  Italie,  en  France,  en  Efpagne,  &  fur-tout  en 
Allemagne  V  au  lieu  de  s'attacher  à  la  loi,  on  fuivit  l'opinion  commune 
des  doaeurs  ,  chacun  prétendit  avoir  pour  foi  l'opinion  commune  ;  &  l'abus 
alla  fi  loin,  que  dès  qu'un  avocat  pouvoit  rapporter  en  fa  faveur  l'opinion 
de  quelque  doâeur ,  ni  lui  ni  fa  partie  ne  pouvoient  être  condamnés  aux 
dépens.  . 


* 


a88  -  C  O  D  E     F  R  É  D  É  R  I  C. 

Tel  eft  encore  l'ëcat  de  la  jtiriipnideiice  dans  la-^us  grande  partie  de 

rAllemagne.  , 

Flufieurs  fa  vans  ont  fait  des  vœUx  pour  la  rëfbrmation  de  la  juflice  dans 
rAllemagne  \  quelques-uns  ont  donné  des  projets  d^un  nouveau  Code  ;  lei 


général  &  certain. 

Quelques  Etats  de  TEmpire  ont  à  la  vérité  fait  dreffer  des  corps  de 
droit,  entre  lefquels  ceux  de  Saxe,  de  Magdebourg,  de  Lunebourg  ,  de 
Frufle,  du  Falatinat,  &  de  Wirtemberg,  méritent  des  éloges  ;  mais  aucun 
de^ces  Codes  n^eft  univerfel,  &  ne  renferme  toutes  les  matières  de  droit: 
ils  ne  font  point  réduits  en  forme  de  fyfiême ,  ils  ne  contiennent  point  de 
principes  généraux  fur  chaque  matière ,  la  plupart  ne  règlent  que  la  pro- 
cédure &  quelques  cas  douteux;  c^eft  pourquoi  on  y  laide  Hibfifier  le  re- 
cours aux  loix  Romaines. 

La  jurifprudence  n^éroit  pas  moins  incertaine  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Frufle ,  avant  la  publication  du  nouveau  Code  dont  il  s'agit  ici. 

Outre  Iç  droit  romain  qu'on  y  avoit  reçu,  le  droit  canon  y  avoit  auiH 
une  grande  autorité  »  avant  que  les  Etats  de  Frufle  fe  fuffent  fëparés  de 
communion  d'avec  FEglife  Romaine  :  les  doâeurs  mêloient  encore  à  c^ 
loix  un  prétendu  droit  allemand  qui  n'étoit  qu'imaginaire ,  puifqu'on  ne 
fait  rien  de  certain  de  fon  origine ,  &  que  la  plupart  de  ces  loix  germa^ 
niques  ne  convenant  plus  à  l'état  préfent  du  gouvernement,  font  depuis 
longr-temps  hors  d'ufage. 

La  confufion  étoit  encore  plus  grande  dans  quelques  provinces,  par 
l'introduâion  du  droit  Saxon  qui  diffère  en  bien  des  cas  du  droit  commun» 
&  que  l'on  fuivoit  principalement  pour  la  procédure. 

Chaque  province  &  prefque  chaque  ville  alléguoit  des  flatuts  panicu- 
tiers,  inconnus  pour  la  plupart  aux  habitans. 

Le  plus  grand  nombre  d'érudits  particuliers ,  fouvent  contradiâoires  en* 
tr'eux,  augmentoic  encore  l'incertitude  de  la  jurifprudence  &  la  difficulté 
de  l'étudier. 

Il  s'étoit  auflî  introduit  dans  chaque  province  un  (lyle  particulier  de  pro- 
céder ^  &  cette  diverfité  de  flyles  donnoit  lieu  à  tant  d'incidens ,  qu'on 
étoit  obligé  d'évoquer  au  confeil  la  plupart  des  affaires. 

Four  remédier  à  tous  ces  inconvéniens ,  le  Roi  de  Frufle  à  préfent  ré- 
gnant ,  fit  lui-même  un  plan  de  réformation  de  la  juflice. 

Ce  plan  contenoit  en  fubflance,  que  l'homme  efl  né  pour  la  fociété;  ce 
n'eft  qite  par-là  qu'il  diffère  des  animaux  :  la  fociété  ne  fauroit  fe  main- 
tenir ou  du  moins  ne  peut  procurer  à  l'homme  les  avantages  qui  lui  con- 
viennent ,  fi  Tordre  n'y  règne  ;  c'efl  ce  qui  diftingue  les  lutions  policées 
d^s  fauvages  :  les  fociétés  les  mieux  établies  font  expoféçs  à  trois  fortes  de 

/  troubles  i 
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troubles ,  les  procès ,  les  crimes ,  &  les  guerres  ;  les  guerres  ont  leurs  lois 
dans  le  droit  des  gens  ^  les  crimes  &  les  procès  font  robjet  àt%  loix  civi« 
4és  :  mais  les  procès  feuls  ont  été  l'objet  de  cette  réfi>rmation. 

Les  procèis  peuvent  être  terminés  par  trois  voies ,  raccommodement  vo;- 
lootaire ,  l'acbitrage,  &  la  procédure  judiciaire;  les  deux  premières  voies 
étant  rarement  Tuffifantes,  il  faut  des  tribunaux  bien  rdgiés,  &  un  ordre 
judiciaire. 

C'eft  dans  cet  ordre  qu'il  s'eft  glilTé  plufieurs  abus ,  auquel  il  s'agit  de 
remédier.  Abolir  toraiement  les  procès,  c'eft  une  chofe  impoflfible;  mais  il 
fiuit  rendre  la  loi  certaine  &  U  procédure  uniforme,  St  abréger  les  procès 
de    manière  que  tous  foient  terminés  par  trois  inftances   ou  degrés  de    . 
jurifdTéUon ,  dans  l'efpace  d'une  année. 

Le  Roi  de  Prude  ayant  communiqué  ce  plan  à  fbn  Grand-Ouncelfer  » 
lui  ordonna  d^en  commencer  l'eflai  dans  la  Poméranie,  où  les  [tarocès  font 
les  plus  firéquens. 

L^exécutioo  ayant  par&itement  répondu  aux  èfi^érances  ^  le  Roi  ordonna 
à  fon  Grand-Cbaocelier  de  drefler  un  ample  projet  d'ordonnanéés ,  &  de 
le  fidre  pratiquer  provifîonnellement  dans  tous  Tes  Etats  &  par  tous  les  Tri*- 
bunaux  »  leur  enjoignant  de  faire  enfuite  leurs  obfeiVations  &  leurs  remon-^  .^ 
trances  fur  les  difficultés  qui  pourraient  Te  rencontrer  dans  l'exécution  de 
ce  plan;  afin  qu'il  y  fut  pourvu  avant  de  mettre  la  dernière  main  à  cette 
ordonnance.  C'eft  ce  qui  a  été  exécuté  quelque-temps  après  par  la  rédaâion^ 
du  Code  Frédéric. 

Il  a  été  publié  en  langue  allemande,  afin  que  chacun  pût  entendre  fa 
loi  qu'il  doit  iuivre.  M.  Ar  A.  de  C.  Concilier  privé  du  Roi ,  a  traduit  ce 
Code  en  françois  le  plus  littéralement  qu'il  étoit  poflible. 

Suivant  cette  traduâion ,  l'ouvrage  eft  intitulé  Codé  Frédéric  ou  Corps  de 
Droit  pour  les  Etats  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrufTe.  La  fuite  du  titre  an* 
nonce  que  ce  Code  eft  fondé  fur  la  raifon  &  fur  les  conftimcions  du  pays  ; 
qu'on  y  a  difpofé  le  droit  romain  dans  un  ordre  naturel ,  retranché  les  loix 
étrangères  j  aboli  les  fubttUtés  du  droit  romain ,  &  pleinement  écUirci  tes 
doutes  &  les  difficultés  que  le  même  droit  &  fes  commentateurs  avoient 
introduits  dans  la  procédure;  enfin  que  ce  Code  établit  un  droit  certain  & 
univerfel.  On  verra  cependant  qu'il  y  a  encore  plufieurs  loix  différentes  ad-» 
mifes  dans  certains  cas.  Ce  Code  ne  comprend  que  les  loix  civiles  qui  ont 
rapport  au  droit  des  particuliers  ;  ce  qui  concerne  la  police ,  les  affaires 
militaires  &  autres,  n'entre  point  dans  ce  plan.  V 

L'ouvraee  eft  divifé  [en  trois  parties  »  fuivant  les  trois  objets  diffêrens 
du  droit,  diftingués  par  Jufiinien  dans  fes  InJHtutions;  favoir  l'état  des  per-« 
fimnes ,  le  droit  des  chofes  ^  &  les  obligations  des  perfonnes  d'oii  naiffen^ 
les  aâiôns. 

Chaque  pâme  eft  divifiie  en  plufieurs  livres,  chaque  livre  en  plufleurs^ 
titres  ,  chaque  titre  en  paragraphes  ;  6c  lorfque  la  matière  d'un  titre  eft  fuf^* 
Tome  XII.  O  o 
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ceptible  de  plufieurs  fubdtvifionsî  le  ti(;re  td  divifé  en  plufieurs  articles  » 
&  I^s  articles  eà  paragraphes. 

Le  premier  titrie  de  chaque;  livre  eft  deftiné  uniquement  à  annoncer  PoIh 
jet  de  ce  liyre  <&  laidivibon  des  titres.  On  a  confervé  dans  les  ruMques 
&  en  plufieurs  endroits  de  Touvrage,  les  noms  latins  des  aâionsÀ  autres 
ternies  confaçrés  en  droit,  auxquels  les  Ofiîciers  de  juftice  font  accoutu- 
més ,  &  qui  ne  pouvoient  être  rendus  avec  précifion  dans  la  langue  aile* 
mande.* 

On  remarque  aufli  en  bemcoup  d'endroits  de  ce  Code ,  qu'il  ne  eontieot 

pas  fimplement  des  difpofitions  nouvelles,  mais  qu'il  rappelle  d'abord  ce 

4iui  fe  pr^tiquoît  anciennement ,  &  les  motifs  pour  lefquels  la  loi  a  été 

''  changée ;^.jqii&.  le  législateur ,  pour,  rendre  fa  difpofitioh  plus  intelligible, 

emploie  quelquefois  des  comparaifons  &  des  exemples. 

Le  titre  fécond  du  premier  livre  ordonne  que  le  Code  Frédéric  fera  à 
l'avenir  la  principale  loi  des  Etats  du  Roi  de  FrufTe. 
,  .Four  çe^^fi^t,  il-  eft  défendu  ivat  avocats^  de  dte^  i^  l'avenir  l'aotôrité 
du  droit  romain  ou  de  quelque  doâeur  que  ce  foit,  &  auxt  juges  d'y  avoir 
çgard ,  abrogeant  tous  autres  droits,  conftitutions,  &  édits  diffôrens  ou  con^- 
traires  au  Qfdc  Frédéric. 

L'éditeur  de  la  traduâion  de  ce  Code  dit  néanmoins  dans  (a  Préface  ^ 
que  Tintention  du  Roi  de  Pruffe  n'a  pas  été  d'empêcher  que  Ton  ne  don- 
nât à  l'avei^ir  dans  les  Univerfités  des  leçons  fut  le .  drpit  romain  ;  parce 
reconnoiflant  fon  autorité  par  rapport  aux  affaires  qu'il  peut  avoir  à  démê- 
ler dans  l'Empire  avec  fes  voifinsy  &  qu'il  doit  poùrfuivre  dans  les  Tri* 


qu'aucune  coutume  contraire  ne  pourra  pré^ 
valoir  fur  fon  Code,  quand  même  elle  feroit  approuvée  par  des  Arrêts 
qui  auroient  acquis  force  de  chofe  jugée. 

11  défend  aux  Juges  d'interpréter  la  lot  fous  prétexte  d'en>  prendre  l'ef* 
prit  ou  de  motifs  d'éouité  *,  mais  il  veut  <|u'ils  puiffent  l'appliquer  &  l'é« 
tendre  à  tous  les  cas  femblabtes  qui  n'auroient  pas  été  prévus. 

Quand  quelque  point  de  droit  paroitra  douteux  aux  Juges  &  avoir  be<* 
ioin  d'éclairciflement,  il  leur  eft  ordonné  de  s'adreflèr  au  département  des 
affaires  de  la  juftice  >  pour  donner  les  éclairciflèmens  &  les  fupplemens 
néceftaires ;  &  il  eft  dit  que  ces  décifions  feront  imprimées  tous  les  ans: 
mais  les  parties  ne  pourront  s'adreflèr  direâement  au  Prince  pour  de« 
mander  l'interprétation  d'une  loi  ;  la  requête  fera  :  renvoyée  au  Jt^e ,  avec 
un  refont  pour  l'adminifiration  de  la  jutliàe* 


Il  eft  défendu  aux  Tribunaux  de  &ire  aucune*  attention  aux  relbrits  qui 
feront  manifeflement  contraires  à  la  teneur  de  ce  Corps  de  droit,  lefquds 
n'auront  pas  force  de  loi;  car  le  Roi  déclare  qu'en  les  donnant,  fbainten-* 
tion  fera  toujours  de  les  rendre  .conformes  à  fon  Code.      ^         ^ 
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Quant  aux  ordres  émanés  du  Cabinet  du  Ro!^  fi  tes  Tribunaur  les  croient 
contraires  au  Code ,  ils  feront  leurs  repréfentations  &  demanderont  de  nou- 
veaux ordres ,  lefquels  feront  exécutés. 

II  eft  auffi  défendu  de  faire  des  commentaires  pu  dilTertatîpns  fur  tout 
le  corps  de  droit,  ou  fur  quelqu'une  de  fes  parties. 

Le  Code  FrcdérU  ne  oourra  fervir  pour  la  déciûon  des  cas  arrivés  avant 
fa  publication  :,  fi  ce  n'elt  qu'il  .puifle  éclaircir  quelque  toi  doateufe. 

Comme  les  Sujets  du  Rpi  de  Pru^q  qui  foiu  ptofeffion.de  la  Religion 
catholicjuQ,  doivent  en  vectu  4e  la  paix  de  WeOphalie,  être  jugés  félon 
leurs  pnncipes  eii  matière  de  foi  »  le  Roi.  coi^erve  au  droit  canon  force  de 
loi,  en  tant  qu'il  eil  nécei&ire  .paur.cet  effet,  mais  /l  l'abroge  dans  tpu-» 
tes  les  affaires  civiles,, &  n'en  excepte  que  ce  qui  Concerne  le$  ofHces  â( 
dignités  dans  les  chapitres  {  pomme  auffi  les  droits  qui  en  dépendent ,  &  ^^ 
qui  regarde  les  dixmes  :  Ip  tout  fera  décidé  fuiyanr  le:  dtoit  cAPon,  piême 
entre  les  fujets  du  Roi  qui  font  Proteflans».         .«  j       ..; 

Les  caufes  féodales  feront  jugées  félon  le  droit  féodal ,  jjjfquà  ce  que 
le  Roi  ait  fait  compofer  &  publier  un  droit  féodal  particplier.  » 

Les  conftitutions  particulières  qui.  feront  donpées  ppqr  décider  les  cas 
non  prévbs  dans  le.  Code,  miroM  force  de  loi.  deux  mois  après  leur  pu« 
blication.  .  > 

A  l'égard  des  flatnts  ou  privilèges  particuliers  des  provinces,  viUes,  com- 
munautés, ou  de  quelques  particuliers ,  ceux  qui  voudront  les  conferveri 
les  rapporteront  dans  l'efpace  d'une  année,  le  Roi  fe  réfervapt  de  les  ap* 
prouver  fuivant  l'exigence  des  cas,  &. de  faire  imprimer  &  joindre  à  fon 
Code  un  appendice  qui  contiendra  les  droits  particuliers  de  chaque  province» 

11  invite  néanmoins  les  provinces  à  cppcpurir  de  leur  part  à  rendre  le 
droit  uniforme ,  &  à  fe  foumettre  fur*tout  à  l'ordre  de  fuccedion  établi  dans 
fon  Code  \  &  à  renoncer  pour  l'avenir  à  la  communauté  de  biens  qu'il  re- 
garde comme  une  fpurce  4e  procès. 

Outre  les  loix  dont  il  vient  d'être  fait  mentiop ,  il  eft  dit  qu'une  coutu- 
me raifonnable  &  bien  établie  par. un  ulage  confiant,  aura  forc&  de  loi, 
pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  contraire  à  la  conflitutioa  de  l'Etat  pu  au  Code 
Fridiric^ 

Enfin  le  Roi  déclare  qpe  dans  les  procès  où  il  fera  intérefTé,  s'il  y  a.  du 
doute ,  i)  aime  mieux  fouffrir  quelque  perte  que  de  fatiguer  ïts  fujets  par 
des  procès  onéreux. 

Les  autres  titres  do  w  nxkxnt  \wtt  traitent  de  l'état  des  perfotmes,  qui 
fopt  d'abord  diftinguées  en  m^lfs^  femelles ,  &  hermaphrodites;  les  per^ 
fbnnes  de  cette  dernière  efpece  dans  Jefquelles  aucun  des  deux  fexes  ne 
prévapt , .  peuvent  chptfir  celai  qi/^  bon  Içur  f<;mb)e  ::mais  leur  (hpix  étant 
fait,  elles  ne  peuvent  varier.  Ainfi  un  hermaphrodite  qui  a^  époufë  un  homr 
me^  ne  peut  plus  éppqfer  une  femme.  . .  ^ 

On  voit  dans  le  titre  cinq  ,  .qu'il  it'y.  a-ppipt  d'efclaves  ,   prpprem^nt 

Oo  % 
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dits ,  dans  les  Etats  du  Roi  de  PrufTe  ^  mais  Teulement  dans  quelques  pr#- 
vincesy  des  ferfi  attachés  à  certaines  terres,  à -peu -près  comme  on  en  a 

en  France. 
Le  titre  (ix  concerne  Tétat  de  citoyen  ;   mai»-  Péditeur  avertit  ii  la  fin 


jufqu'où  les  affaires  des  villes  appartiendront 
fance  du  départemeiK  de  la  juftice }  &  il  annonce  que  cet  eut  fera  réglé 
plus  ampletnent ,  lorfqu^on  fera  la  révifion  de  ce  nouveau  code. 

Entre  les  devoirs  réciproques  du  mari  &  de  la  femme,  H  eft  dit  que  fi 
la  femme  eft  en  la  puiflànce  de  fbn  mari,  que  fi  elle  s\iubtie ,  il  peut  la 
ramener  à  fon  devoir  d\in6  manière  raifoonable  ;  qu^elle  ne  doit  point 
abandonner  fon  mari  v  que  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  fe  féparer  d'elle 
fans  des  raUoiis  importantes;  &  qu'il  ne  peut,  ikns  commettre  adultère^ 
avoir  commerce  avec  une  autre. 

les  bâtards  fimples  peuvent  être  l^ttimés  par  mariage  fubfiSoaent,  ou 

Îar  lettres  du  Pnnce  feulement  :  le  droit  d'accorder  de  telles  lettres  eft 
té  aux  Comtes  appelles  FaUtins^ 

Les  adoptions  font  admifes  par  ce  nouveau  Code ,  à-peu*près  comme 
elles  avoient  lieu  chez  les  Romains. 

On  y  règle  au(îi  tes  effets  de  ta  puiflaiice  patemette.  Il  eft  permis  au 
peré  de  châtier  fes  enfans  modérément ,  même  de  les  enfermer  dans  fe 
maifon;  mais  non  pas  de  les  battre  jufqu'à  les  feire  tomber  malades ,  ni  de 
les  fiiire  enfermer  dans  une  maifon  de  correâion^  fans  que  la  juftice  en 
ait  pris  cbnnoiftance. 

Par  rapport  aux  mariages ,  ils  doivent  être  précédés  de  trois  annonces 
ou  bancs  pendant  trois  dimanches  conféeuûh.  Le  Roi  feul  ^urra  difeen- 


publier  fans  qrf 
mes.  On  ne  conçoit  pas  quelle  publicité  cela  peut  donner  à  feurs  mariages. 

Entre  les  caufes  pour  lefquelles  un  mariage  légitime  peut  être  diflbus, 
il  eft  permis  aux  conjoints  de  le  feire  d'un  mutuel  conlentemenc ,  après 
néanmoins  qu'on  aura  eflayé  pendant  un  an  de  les  réunir. 

Un  des  conjoints  peut  demander  la  diflblncion  du  oiariage ,  pour  caufe 
d'adulcere  commis  par  l'autre  conjoint. 

Il  fuftit  même  au  mari  que  fa  femme  ait  un  commerce  fufpeâ  avec  des 
hommes,  comme  fi  elle  leur  écrit  des  btltets  doux,  &c.  Ces  galanteries  ne 
font  pas  punies  par^tout  fi  févérement. 

Le  mariage  eft  encore  diflTous^  lorfi{u^]n  des  époux  abandonne  l'autre 
itialicieufement  ^  ou  iorfque  l'un  des  deux  conçoit  contre  l'autre  une  inimi- 
tié irréconciliable,  ou  contraâe  le  mal  vénénen|  €f€.  ou  I(»r(qti'U  devient 
ou  inabécille  I  &  demeure  en  cet  éut« 
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Varûcle  5  du  titre  iii.  livre  11^  diftingue  deux  fortes  de  concubinages  : 
le  premier t  qu'on  appelle  mariage  à  la  morganatique  ou  de  la  main  gauche, 
lequel  n'eft  pas  permis  félon  les  loix;  le  Prince  fe  rëferve  néanmoins  la 
faculté  de  le  permettre  aux  gens  de  qualité  ou  de  condition  éminente , 
lorfqu^ls  ne  veulent  pas  s'engager  dans  un  fécond  mariage,  &  que  néan- 
moins ils  n'ont  pas  le  don  de  continence  :  l'autre  forte  de  concubinage,  qui 
a'eft  point  accompagné  de  la  bénédiâion  nuprialei  eft  abfolument  défendu 
comm«(  par  le  paflé.  . 

Les  titres  ftiivans  règlent  ce  qui  concerne  la  dot ,  les  paraphernaux  >  les 
biens  de  la  femme  appelles  res  recepftitia ,  la  donation  à  caufe  de  noces , 
le  dooaire ,  dotalitfum ,  accordé  aux  veuves  parmi  la  noblelTe,  le  préfeot 
appelle  morgcngabe,  que  le  mari  hit  à  fa  femme  le  lendemain  des  no- 
ces ,  la  fucceffion  réciproque  du  mari  &  de  la  femme ,  lorfque  cela  e/l 
fiipulé  dans  le  contrat ,  *&  la  portion  ap^eWécpatutaire ,  que  le  furvi- 
^^°c  gagne  en  quelques  Provinces  ,  &  qui  en  de  la  moitié  des  biens 
du  préScédé. 

Le  furplus  de  cette  première  partie  eft  employé  à  régler  les  tutelles. 

^La  feconde  partie  eft  divifée  en  huit  livres ,  qui  forment  deux  volumes  : 
cette  partie  traite  du  droit  réel  que  les  perfonnes  ont  fur  les  chofes ,  de  la 
diftinâion  des  biens ,  *  des  différentes  manières  de  les  acquérir  Se  de  les 
perdre  ;  ce  qui  embrafTe  les  prefcriptions,  les  fervitudes ,  les  gages  &  hy^ 
potheques,  les  fucceffions,  les  teftamens  &  codiciles:  tout  y  eft  afiez  con« 
iOTme  an  droit  Romain ,  excepté  que  l'on  en  a  retranché  beaucoup  de  chofes 
qui  ne  conviennent  plus  au  temps  ni  au  lieu., Et  pour  les  teflamens,  il  eft 
ordonné  qu'à  l'avenir,  ils  ne  pourront  être  faits  qu'en  jufHce  ,  est  préfènce 
de  trois  Officiers  de  la  jurifdiétion  :  l'ufàge  de$  teftamens  devant  Notaires 
&  témoins  eft  aboli. 

'  La  troifieme  partie  eft>  celle  qui  traite  des  obligations  de  la  perfonne  & 
de  la  procédure. 

C'eft  dans  cette  dernière  partie  que  le  Roi  s^attache  principalement  à  ré- 
fermer l'ordre  judiciaire. 

Il  diftingue  trois  degrés  de  juriiHiâion;  favoiri  les  juftices  inférieures,  les 
juftices  fepérieures  oii  reifortit  l'appel  des  premières,  &  les  tribunaux  ou 
rèflbrtit  l'appel  des  juftices  fupérieures. 

Il  règle  dé  quels  Officiers  chaque  fiege  doit  être  ccmipof^ ,  &  le  devoir 
de  chaque  Officier  en  particulier.   . 

Les  raiforts  doivent  être  expédiés  en  huit  ùu  quinze  jours,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  ^ceifité  indifpenlable  de  prolonger  ce  délai. 

Tout  procès  doit  être  terminé  en  trois  infunces  ou  degrés  de  forifdiâion 
dans  l'efpace  d'une  année. 

Les  Avocats  qui  n'ont  ni  les  fentimens  d'honneur  ni  les  talens  que  de- 
mande leur  proteflion,  doivent  être  caffés;  le  nombre  en  doit  être  fixé  à 
ravcmr  dans  chaque  tribunal^  les  candi^l^M  feront  exapunés  à  fond  fur  le 
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jugement 


gés  de  faire  les  procédures  qui  font  fort  fimplifiées ,  Si  le  mipifiere  des 
procureurs  eft  fupprimé. 

Tel  eft  en  fubftançe  le  fyftème  de  ce  nouveau  Cpde  (a)  par  lequel  on 
peut  juger  de  la  forme  du  gouvernement  ^  des  mœurs  du  puys  p^r  rap? 
port  à  Padmintftration  de  la  juftice;  il  ferôit  à  fouhaicer  que  Ton  fit  la  même 
chofe  dans  les  autres  Etats  oii  les  loix  ne  font  point  réduites  en  un  corps 
de   droit» 


(a)^Faycx  rArticU  Prusse. 


X 


CODE    GRÉGORI  EN. 

V^ 'EST  une  compilation  des  confiitutions  des  . Empereun  JS^omains^ 
depuis  &  compris  l'Empire  d'Adrien  jufques  &  compris  celui  de  Dioclé* 
tien  &  de  Maximien.  Ce  Code  eft  furnommé  Grégorien  du  nom  de  celui 
qui  a  fait  cette  compilation.  On  tient  communément  qu'elle  a  précédé  une 
autre  coUeâion  des  mêmes  conftitutions ,  connue  fous  le  titre  de  Code 
Hermogcnitn y  dont  nous  parlerons  ci-après;  cependant  Pancirole  en  fou 
traité  de  jClar*  Ug.  intcrprct.  cap.  LXV.  &  LXVi.  croit  au  contraire  que 


depuis  Conftantin*le- Grand  ':  là  loi  .15  au  Code  Théodofîen,  de  pifioribus^ 
fait  mention  de  ce  Gregorius.  Jacques  Godefroi  en  fes  prolégomènes  du 
Code  Theodofien  /  attribue,  la  compilation  du  Code  Grégorien  à  un  autre 
Gregorius  qui  fut  Préfet  du  Prétoire  fous  l'Empire  de  «Conftantin.  Il  tSt 
parlé  de  ce  Gregorius  dans  plufieurs  loix  du  Code  Théodofien ,  &  il  eft 
isncore  douteux  lequel  de  ces  dbux  Gregorius  a  compilé  le  Code  Grégorien. 
Quelques  Auteurs,  &  notamment  celui  de  la  confër^ice  tles  loix  Mofaib* 
qqes  &  Romaines  qui  vivoit  peu  de  tetltps  aprês>  le  nomme  toujours 
Grcgorianus  y  ce  qui  fait  croire  que  c'itoit  ion  vérind)le  nom;i  &  son  pas 
Gregorius.  Quaiit  aii  temps,  où  il  a  vécu;,  il  :pacoit  qoe  c'eft  feus  Conftan- 
tin ,  fa  compilation  finiifant  aux  conftitutions  de  Dioclétien  &  de  M«xi« 
mien,  qui  ont  régné  avant  Conftantin,  lequel  poâîëdoit  déjà  une? partie  de 
rSmpire  avant  Maximien.  Grégorien  ayant  fait  de  fon  chef  cette  «Compila** 
ÛPu  t  il  ue  .paroit  pas .  qu'elle  ait,  eu .  par.  xdi^rii^inei  aucune,  autorité  fous 


C  O  D  E     D»  H  E  N  RI     U  I.  ^9^ 

Confiàncin  oi  fous  fes^  Succefleurs  ^  non  plus  que  le  Code  Hermogénien  ; 
/uftinien  cite,  à  la  vérité ,  ces  deux  Codes  au  commencement,  &  les  fait 
aller  de  pair  avec  le  Code  Théodofien,  en  parlant  du  grand  nombre  de 
conftttutions  que  ces  trois  Codes  contenoient  :  mais  tout  ce  que  l'on  peut 
induire  delà  par  rapport  aux .  Codes  Grégorien  &  Hermogénien ,  eft  que 
l'on  confultoit  ces  coUeâioAs  comme  une  inflruâion  ^&  comme  un  recueil 
contenant  des  conftitutions  qui  avoient  force  de  loi.  Mr,  TerrafTon  en  fon 
Hiji»  de  la  Jurifp,  Romaine ,  penfe  que  probablement  on  ne  voulut  pas 
revêtir  ces  deux  Codes  de  l'autorité  publique  à  caufe  que  leurs  auteurs 
étoient  payens^  comme  il  paroit  en  ce  qu'ils  ont  afFeâé  de  ne  rapporter 
que  les  conftitutions  des  Empereurs  payens.  On  croit  cependant  que  Jufii- 
pien  n'a  pas  laiflë  de  iè  fervir  de  ces  deux  Codes  pour  former  le  fien  :  on 
fonde  cette  conjeôure  fur  ce  q^^il  fe  trouve  dans  fon  Code  des  conflitu- 
tions  qui  n'étoienç  point  dans  celui  de  l'Empereur  Theodofe ,  parce  qu'elles 
font  plus  anciennes  &  qui  ont  probablement  été  tirées  des  deux  Codes 
Grégorien  &  Hermogénien. 


on 

fragmens  qî?  ^    ^ 

Jacqueis  *Siàiard  les  a  compris  dans  fon  édition  du  Code  Théodofien^  im^ 
primée  à  Bâle  en  i^^S;  Gregorius  Tholo(anus  &  Cujas  les  ont  enfuite 
donnés  avec  des  correâions  ;' enfin  Antoine  Schulting  en  a  donné  une 
édition  plus  complette  avec  des  notes ,  dans  fon  ouvrage  intitulé  Jurifprur 
dentia  velus  antejujiinianea ,  imprimé  à  Leyde  en  l'année  17 ^7 f  Voyez  la 
Jurifprudence  Romaine  de   Mr.   Terraflbn ,  pag.  z8y ,  &  ci-après  CooB 

Hermogénibn  &  Code  JusTiNiEN, 


CODE        HENRI 

ou 
CODE       D'    H    E    N    R    I      I  I  I. 

y^^ETTE  compilation  fut  faite  par  ordre  de  ce  Prince.  Cefont  les  or- 
donnances des  Rois  fes  PrédécefTeurs  &  les  fiennes.  Ce  Prince  crut  qu'il 
écoit  à  propos  y  pour  le  bien  de  fon  Royaume,  de  faire  à  l'imitation  de 
JufHnien  un  abrégé  de  toutes  les  ordonnances.  Il  annonça  ce  deflein  dans 
l'ordonnance  de  Blois  hiîc  en  1^79^  &  regiftrée  en  1580,  dont  l'article 
207  porte  qu'il  avoit  avifé  de  commettre  certains  perfonnages  pour  recueil* 
lir  &  arrêter  les  ordonnances,  &  réduire  par  ordre,  en  un  volume,  celles 
qui  fe  trouveroient  utiles  &  néceflkires,  &  aniC  pour  rédiger  les  coutumes 
di6  chaque  ~ 


i 


ft9$  CO  D  E    O*  H  E  N  R  t    III. 

Il  chargea  de  la  compilation  des  ordonnances  Barnabe  Briflbn,  leqi 
avoir  d'abord  paru  avec  éclat  au  barreau  du  Parlement  de  Paris.  Henri  III  ^ 
charmé  de  Ton  érudition  &  de  fon  éloquence ,  le  fit  Ton  Avocat  général  ^ 
puis  Confeiller  d'Etat,  &  enfin  Préfident  à  Mortier  en  i^So.  Il  s'en  fer*" 
vit  en  dt^re'ntes  négociations ,  &  l'envoya  AmbafTadeur  en  Angleterre. 
Ce  fut  au  retour  de  cette  ambaflade  qu'il  rut  chargé  de  travailler  au  Code 
Henri ,  ce  qu'il  exécuta  avec  beaucoup  de  foin  &  de  diligence*  Il  mit  au 
jour  cet  ouvrase  fous  le  titre  de  Code  Henri  &  de  Ba/iliques,  &  comptoit 
le  faire  autoriier  &  publier  en  15^5  i  en  effet,  comme  il  avoit  obfervé 
de  marquer  en  marge  de  chaque  dilpoficion  d'ordonnance  le  nom  du  Prince 
dont  elle  étoit  émanée  ,  &  la  date  de  l'année  &  du  mois^  lorfqu'il  a 
ajouté  de  nouvelles  difpofitions ,  il  les  a  toutes  marquées  fous  le  nom 
d'Henri  III,  M^f ,  fans  date  de  mois;  c^eft  à  quoi  l'on  doit  faire  attention  « 

f»our  ne  pas  confondre  les  véritables  ordonnances  qu'il  a  rapportées,  avec 
es  articles  qui  ne  font  que  de  (impies  projets  dé  lôix.  Loyfeau  &  Ca- 
rondas  ont  dit  de  lui  qu'il  tribonianifou ,  parce  qu'à  Pexemple  de  Tribo« 
nien ,  il  avoit  ajouté  dans  fa  compilation  de  nouvelles  diipofitions  pour 
fuppléer  à  ce  qui  n'étoit  pas  prévu  dans  les  anciennes  ordonnances. 

M.  de  Lauriere  en  fa  préface  du  recueil  des  ordonnanees  de  la  troifiemt 
race,  àxt  que  Mr.  Briflbn  fit  imprimer  fon  ouvrage  en  1587,  fous  le  titre 
de  Bafiliques  &  de  Code  Henri. 

Dés  que  cet  ouvrage  parut,  Henri  III  en  fît  envoyer  des  exemplaires  I 
tous  les  Parlemens  pour  Texaminer ,  l'augmenter  ou  le  diminuer  comme  il 
leur  paroîtroit  convenable,  fon  intention  étant  de  lui  donner  force  de  l<Mf 
après  qu'il  auroit  été  revu  &  corrigé  fur  les  obfervations  des  Parlemens  ; 
mais  l'exécution  de  ce  projet  fut  arrêtée  par  les  guerres  civiles  qui  défole*- 
xent  l'£tat,  par  la  mort  funefte  d'Henri  III,  arrivée  le  a  Août  1589  ,  & 
par  la  fin  tragique'  du  Préfident,  indigne  d'un  homme  de  fi  grande  conft- 
dération  &  de  fon  mérite.  Ce  Magiftrat  ayant  été  choifî  par  la  ligue  pour 
occuper  la  place  du  premier  Préfident  de  Harlay,  qui  étoit  alors  prifonnier 
à  la  baftille,  fut  arrêté  le  15  Novembre  1591 ,  par  la  faâion  des  feize,  il 
conduit  au  petit  châtelet ,  où  il  fut  pendu  à  une  poutre  de  la  chambre  du 
Confeil,  nonobflant  tousss  les  prières  qu'il  fit  que  l'on  l'enfermât  entre 
quatre  murailles,  afin  qu'il  pût  achever  Touvrage  qu'il  avoit  commencé, 
dont  le  public  devoit  recevoir  de  grands  avantages.  Cette  circonflance  efk 
rapportée  par  Simon  en  fà  Bibliothèque  hijf.  des  Auteurs  de  Droit. 

Quelque  temps  après  la  mort  de  l'Auteur,  M.  le  Chancelier  de  Chiverny 
(décédé  en  1599)  engagea  Carondas  à  revoir  le  Code  Henri  &  à  le  per* 
feâionner,  &  Carondas  en  donna  deux  éditions  :  l'a  première  en  i^i^ 
qu'il  dédia  au  Roi  Henri  IV  ;  &  dans  l'Epttre  Dédicatoire  il  parle  do 
Code  Henri ,  conune  d'un  ouvrage  que  le  Préfident  Brifibn  fe  propofoit 
de  mettre  au  jour.  Il  dit  que  Mr.  le.  Chancelier  de  Chiverny.  lui  avoit  com- 
mandé ,  pour  le  Roi,  de  revoir  ce  Code^  &  d'y  employer  le  fruit  de  fes 
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études;  Qu^il  y  avoir  ajouté  plufieurs  ordonnances  mémorables  des  anciens, 
&  les  édits  &  conflitutions  d'Henri  IV  i  il  y- joignit  au(fî,  par  forme  de 
notes ,  une  conférence  des  ordonnances ,  des.  anciens  Codes  de  Théod(4e 
&  de  Juilinim ,  &  des.  bafiliques  des  loix  des  Vifigoths ,  des  conciles ,  des 
arrêts  ,  &  de  j>luûeur$  antiquités  &  faits  hifloriques. 

La  féconde  édition  fut  donnée  par  Carondas  en  160$,  &  augmen^v 
fée  de  plufieurs  édits  &  ordonnances  &  notes  qui  manquoient  dans  la 
précédente. 

Nicolas  Frérot,  Avocat  au  Parlement,  en  donna  en  161$  une  édition 
fur  les  manufcrits  même  du  Préiidenc  Briflbn^  &,  y  joignit  auili  de  nou* 
velles  notes. 

Louis  Vrcvin  donna  en  1^x7  un  volume  in*8yo.  intitulé  Obftrvations fur 
h  Code  Henri. 

En  162 1  parut  une  quatrième  édition  de  ce  Code,  augmentée  par  Jeai^ 
Toumet  &  par  Michel  de  la  Rochemaillet. 

Ce  Code  cft  divifé  en  20  livres ,  ^  chaque  livre  en  plufieurs  titres  qui 
embraflent  toutes  les  matières  du  droit. 

Le  premier  livre  traite  de  l'Etat  Eccléfiafttque  &  des  niatieres  bénéfi-» 
ciales  :  le  fécond  traite  des  Parlemens,  de  leurs  Officiers,  &  des  procé« 
dures  qui  s^y  obfervent  :  le  troifieme ,  des  juges  ordinaires  &  autres  mi« 
niffares  de  juflice  :  le  quatrième,  des  Préfidiaux  :  le  cinquième,  de  la  pro-- 
cédure  civile  :  le  itxieme,  de  diverfes  matières  décidées  par  les  ordonnan- 
ces, tels  que. les  dots,  mariages,  donations,  teflamens,  fubflitutions ,  fuc- 
ceilions ,  de  là  noblede ,  des  rentes  conflituées ,  des  fervitudes ,  retraic 
lignager,  de  l'obligation  de  déclarer  dans  les  contrats  de  quel  Seigneur  re- 
lèvent les  héritages ,  -de  l'exécution  des  obligations  &  cédules ,  des  tranfports , 
des  mineurs,  tuteurs,  curateurs,  des  refcifions,  répits,  péremptions;  que 
tous  aâes  de  juflice  feront  en  langue  vulgaire,  &  que  Tannée  fera  comp- 
tée du  premier  Janvier  :  le  feptieme  livre  traite  des  procès  criminels  :  lo 
huitième ,  des  crimes  &  de  leur  punition  :  le  neuvième  traite  de  l'exécu* 
tion  des  jugemens,  &  des  moyens  de  fe  pourvoir  contre  :  le  dixième,  de 
la  police  :  le  onzième,  des  univerfités  &  de  leurs  fuppôts  :  le  douzième^ 
de  la  chambre  des  comptes  :  le  treizième ,  de  la  cour  des  aides  &  des 
officiers  qui  lui  font  foumis  :  le  quatorzième,  des  traites,  impofitions  fo- 
raines &  douanes  :  le  quinzième,  des  monnoies  &  de  leurs  officiers  :  fe 
feâ^ieme^  des  eaux  &  forêts,  &  de  leurs  officiers  :  le  dix-feprieme,  dn 
domaine  &  droits  de  la  couronne  :  le  dix-huitieme ,  du  Roi  &  de  fa 
cour  ;  le  dix^neuvieme,  des  Chancelleries  de  France  :  le  vingtième,  des 
états:,  offices,  y  &  autres  charges  mititaîres ,  &  de  la. police  des  gens 
de  guerre. 

•  Ce  Code  coniidéré  cotnme  loi  nouvelle  efl  fort  bon;  mais  étant  demeuré 
daas  les. termes  d'un  fimple  projet,  il  n'a  aucune  autorité  que  celle  des 
ordonnances  qui  y  font  rapportées ,  &  on  ne  le  cite  guère  que  quand  oâ 
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y  trouve  quelque  ordoonaoçe  qui  n^^ftpas  raptportëe  arlteurs.  Voyez  ce  qài 
en  eft  dit  jpar  Pafquier  dans  fts  Uurcs^  fîv.  /AT.  &//.  première^  adreffée  au 
Sfëddent  Briflbn  î  Loifeau^  rn  des  offices^  Uv.  /  ch.  Vlii^  n9.  52.  Bor- 
nier,  en/i  préface;  Journal  des  audiences^  arrêt  du  %  Juillet  rjo8. 
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V^^EST  une  compilation  du  droit  Roîmaîn  &  du  droit  François,  ou  pTuc6r 
du  droit  coutumier  de  la  Province  de  Normandie,  qui  éroit  familier  i 
I^auteur  de  cet  ouvrage  :  ce  fut  Thomas' Coimïer,  Conleiller  à  l^chiquier 
de  Rouen  &  au  Confeil  d^AIençon,  qui  donna  au  public  cette  compilatioft 
en  iiiçî  Elle  fut  d'abord  imprimée  en  un  volume  in-fot.^  François  &  La- 
tin.  En  161 5  y  on  le  réimprima  feulement  en  François  en  un  volume  in-^^^ 
On  croiroît ,  au  titre  de  cet  ouvrage,  qù^l  renferme  une  colteâioa  ou  com-? 
pilation  des  ordonnances  d^enri  IV.  Cependant  on  n'y  trouve  aucun  texte 
d'ordonnance ,  c^ell  feulement  un  mélange  du  droit  RomàiiTavec  des  dif*. 
pofitions  d'ordonnances.  Voyez  là  préface  de  Bornier.  Simon  ^  qui  en  feit 
mention  en  fa  hibtiotheque  des  auteurs  de  droit  ^  rapporte  fur  celui-ci  une 
fingularité,  favoir  qu'il  s'étoit  fi  fort  appliqué  à  l'étude^  que  fa  femme 
avoit  obtenu  contre  lui  une  fentence  de  diflblution  dans  les  formes,  & 
s'étoit  mariée  d'un  autre  côté  ;  que  néanmoins  Cormier  ayatit  achevé  foa 
ouvrage,  le  repos  d'efprît  lui  fit  recouvrer  la  famé  qu'il  avoir  perdue ,  qu'il 
fe  maria  avec  une  autre  femme  dont  il  eut  des  etmns,  ce  qui  donna  lietr 
à  un  grand  procès  dont  parle  Beraulr.  On  peut  citer  à  ce  fujet  l'exemple 
de  Tiraqueau  qui  donnoit /dit- on,  chaque  année  au  public  un  enfant  & 
yq  volume ,  ce  qui  fait  voir  que  les  produâions  de  l'efprit  n'empêchent  p^^ 
celles  de  la  nature. 
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Vu^  OLLECTION  ^  ou  cotnpilatîon  des  coafiitutioUs  fiiîtes  par  tes-  Emperenri 
DiQclétien  &  Maxipiien ,  &;  par  leurs  fuccefièurs  ,  jufqu'à  Tan  ^06^  ou  att 
plus  , tard ^  l'an  3,12;  Il  a  été  ainfi  nommé  d'un  Hermogenianus  cmi  fît  cette 
co0^ilationv«rnais:ooi>ne/aîtîpsîî:bten  préc»fémcfn:q«etien  eft4e  véritable 
auteur^  y  ayant  deux  Hermogéniens ,  à  chacun  (leiquéls  cet  ouvrage  eft 
Attrîbqé^pajr  qpelq^ues;  auteursl  iPaac^^  qiih\/9A' SUh-Eugemus  fter-' 

mogenianus  qui ,  foiv^ntrles  anhalfes  ^  Baroo^im^i  fut'  préfet; xlu  prétoire 
ibu$  l'Empiré  de  Dioclétieti^  &:qui  f^t.emplpyi  par  cet  fimpereùr  à  per^ 
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fZcuter  les  Chrétiens  ;  d'autres  j  tels  que  M«  Ménage  en  fes  aminités  du 
^roi'r,  ckap.^  iti.  f^ntent  'qiie^Èl  Code  eftd'jun  ^ucre  flermogénien  jurif^ 
confulce ,  qui  vivoit  fous  l'£mpire  de  Confiamin  &  fous  les  enfans  de  ce 
Prince. 

Jacques  Godefroy  dans  fes  prolégomènes  du  Code  Théodcfien ,  cliàp^  A 
(embfe  croire  que  le  Code  Hermogéoien  coinpreooit  les  coniftitutions  des 
xnêmes  Empereurs  que  le  Code  Grégorien  :  il  ne  prétend  pas  néanmoins 

Î|ue  ce  fuflent  précifëmenc  toutes  les  mêmes  conftitutions ,  ni  quMles  fuf«» 
enc  rapportées  dans  les  mêmes  termes  \  il  obferve  au  contraire  que  plu-^ 
iGeurs  de  ces  conftitutions  qui  font  rapportées  dans  l\in  &  l'autre  Code^ 
différent  entr'elles  en  plufieurs  chofes.  £t  en  ef&e  l'auteur  àtla  conférence 
des  loix  Mofàiquts  &  Romaines ,  après  avoir  rapporté  un  paffage  d'Her-» 
mogénien  contenant  une  conftitudon  des  Empereurs  Dioctétien  6i  Maxi-* 
mien ,  remarque  que  Grégorien  a  auHi  rapporté  cette  conilitution ,  mais  (oui 
une  date  différente. 

.  M.  Terraffon  en  fon  hiftoire  de  la  j iirifprttdence  Romaine,  p.  z8^  re- 
garde comme  douteux  qu'Hermogénien  eût  compris  dans  fa  compilation 
des  conftitucions  des  Empereurs  qui  onc  régné  depuis  Adrien.  ;  il  fe  fonde 
fur  ce  que  dans  lés  fraemçns  qui  pous  refient  du  Code  Hermogénien,  on 
ne  trouve  que  des  cohftitations  de  Dioctétien  &  Maximien.  Les  trois  pré<- 
mieres  è  la  vérité  font  ;  attribuées .  à  un  Empereur  nomkné  jtureiius^  mais 
il  n'y. en  a  aucun  qui  ait  porté  fim^lement  ce  nomj  &  M.  Terraffon  rap- 
porte la  preuve  qu'Aurélius  étoit  un  prénom  qui  fut  donné  aux  Empereurs 
Dioclétiecf  &  Maximien.  Il  n'étoit  pas  naturel  d'ailleurs  qu'Hermogénien  eue 
compilé  précifément  les  mêmes  ordonnances  que  .Grégorien;  il  efl  plutôt 
à  préfumer  que  le  Code  Hermogéjpîen  ne  fut  autre  chofe  qu'une  fuit(  & 
un  fupplément  du  précédent,  &  que  fi  Tauteur  y  comprit  quelques  conf- 
titutions du  nombre  de  celles  que  Grégorien  avoit  déjà  rapportées,  ce  fut 
apparemment  pour  les  donner  4'une  manière  plus  correae,  foit  pour.l^ 
texte  ^  foit  pour  la  date  ^  &  pour  le  rang  qu'elles  ^  doivent  tenir  dans  le 
recueil. 

Nous'  ne  dirons  rien  ici  de  ce  qui  concerne  l'autentiçité  qu'a  pu  .avoir 
le  Code  Hermogénien  »  ni  de  la  perte-  de'Ce  Code  &  des  fragmens  quel.l'on 
ên  a  confervés,  tout  celatfe  trouvant  lié  avec  ce  oui  a  été  ci*devatit  die 
4u  Code  Grégorien,  '1 
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CODE      JUSTINIEN. 

V-^'EST  une  compilarion  faite  par  ordre  de  l*Empereur  Juftioien,  tant 
de  fes  propres  confticutions  que  de  celles  de  fes  prédéceflètirs.'  Ces  conftitu- 
tions  furent  rédigées  en  latin,  excepté  quelques-unes  qui  furent  écrites  en 
Grec,  &  dont  une  partie  fut  perdue,  parce  que,  fous  l'Empire  de  Juftinien^ 
la  langue  Grecque  étoit  peu  d'ufàge«  Cujas  en  a  rétabli  quelques-unes  dans 
fes  obTërvations. 

Il  avoit  déjà  été  fait  avec  Juftinien  trois  différentes  collerions  ou  com- 
pilations des  conftitutions  des  Empereurs,  depuis  Adrien  jufqu'à  Théodofien* 
le- jeûne,  fous  les  noms  de  Code  Grégorien,  Hermogénicn  ^  Théodoficn.  Les 
fûccefTeursi  de  Théodofe  -  le  -  jeune  jufqu'à  Juftinien  avoient  fait  un  grand 
nombre  de  conftitutions  &  de  novelles  \  Juftinien  lui  *  même  dès  fon  avé^ 
nement  à  PEmpire  avoit  publié  plufîeurs  conftitutions;  toutes  ces  diftëren- 
res  loix  fe  trouvoient  la  plupaf c  en  contradiâion  les  unes  avec  les  autres , 
fur  -  tout  celles  qui  concernoient  la  Religion ,  parce  que  les  Empereurs 
Chrétiens  &  les  Empereurs  Payens  fe  condtii^ient  par  des  principes  tout 
diftërens.  '       '    ' 

L'incertitude  &  la  confuHon  où  étoit  la  jurifprudence ,  engagea  Juftinien 
dan$  la  féconde  année  de  ion  Empire  à  faire  rédiger  un  liouveau  Code , 
qui  feroit  tiré  tant  des  trois  Codes  précédens,  que  des  novelles,  &  autres 
Conftitutions  de  Théodofe  &  de  (es  fucceflèurs.  Il  chargea  de  f'exécution 
de  ce  projet  Tribonien ,  jurifconfulte  célèbre ,  que  de  la  profefHon  d^Avoeat 
qu'il  exerçoit  à  Conftantinople ,  il  avoit  élevé  aux  premières  dignités  de 
FEmpire  :  il  avoit  été  maître  des  offices ,  quefteur  &  même  confui  ;  mais 
il  n'étoit  plus  en  place,  lorfqn^il  fut  chargé  principalement  de  la  conduite 
dés  compilations  du  droit  faites  fous  •  les  ordres  de  Juftinien.  Cet  Empereur^ 
pour  la  rédaâion  du  Code,  lui  aftbcia  nedf  autoes  jurifconfultes  :  favoir^ 
Jean ,  Leontius ,  Phocas ,  Bafilides,  Thomas,  Conftantin-le-Tréforier,  Théo- 
phile, Diofçore ,  &  Pr^féminus.  La  miffion  qui  leur  fut  donnée  à  cet  effet  ,^ 
eft  dans  une  conftitution  adreftëe  au  Sériât  de  Conftantinople  datée  des 
ides  de  Février  ^28  ,  ^  qui  eft  au  titre  de  navo  e'edice  faeiendo. 

Tribonien  &  fes  coUejgues  travaillèrent  avec  tant  d'ardeur  à  la  rédac- 
tion de  ce  Code,  qu'il  fut  achevé  dans  une  année  ^  &  publié  aux  ides 
d'Avril   529. 

.  Quelques  auteurs  fe  font  récriés  fur  le  peu  de  temps  que  ces  jurifcon- 
fuites  mirent  à  la  réda6tion  du  Code.  Mais  il  faut  aufti  conftdérer  qu^ls 
ëtoieot  au  nombre  de  dix ,  tons  eens  verfés  dans  ces  matières ,  &  qull 
y  avoit  peut -être  des  raifons  fecrettes  pour  publier  promptement  ce 
Code ,  fauf  à  en  faire  une  révifion  ^  comme  cela  arriva  quelques  an* 
nées  après. 
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Cette  première  rédaétion  du  Code  appellée  depuis  Codex  prima  pne^ 
hSionis ,  étoit  dans  le  même  ordre  que  nous  le  voyons  aujourd'hui  v  on 
y  fit  feulement  dans  la  féconde  rédaftion  quelques  additions  &  concilia- 
tions. Quelques  auteurs  ont  cru  que  la  divinon  du  Code  en  douze  livres 
n'avoit  été  &ite  que  lors  de  la  léconde  rédaâfon  ;.  mais  le  contraire  eft 
atrefté  par  Jullinien  même  ,  liv.  ^.  §•  / .  tit.  $.  de  veteri  jure  ^nu^ 
cleando. 

Les  matières  furent  auffî  dès-lors  rangées  fous  les  titres  cjui  leur  étoient 
propres ,  comme  il  paroit  par  le  §.  z.  de  novo  codice  faciendo. 

La  lédaâion  du  Code  fut  revêtue  du  caradere  de  loi  par  une  conftitution 
qui  a  pour  titre,  de  Jujlinianeo  codice  confirmando ^  que  l'Empereur  adrefla 
^  Menna ,  qu^  étoit  alors  Préfet  du  prétoire  «  &  avoir  été  Préfet  de  la  ville 
de  Conftantinople,  par  laquelle  il  abroge  toutes  autres  loix  qui  ne  feroient 
pas  comprifes  dans  fon  Code. 

JuAinien ,  en  (aifant  lui-même  l'éloge  de  fon  Code  y  a  fur  -  tout  remar^ 
que  qu'il  ne  s'y  trouvoit  aucune  des  contrariétés  qui  étoient  dans  les  Codes 
précedens. 

Quelques  auteurs  modernes  rfen  ont  pas  porté  le  même  jugement  ; 
Jacques  Godefroy  entr'autres  dans  fes  prolégomènes  far  le  Code  Theadofien  ^ 
reproche  à  Tribonfen  d'avoir  tronqué  plufîeurs  coiiftitutions ,  d'en  avoir  omis 
plufieurs ^  &  d'autres  chofes  effentielles  pour  en  faciliter  l'intelligence; 
d'avoir  coupé  quelques  loix  en  deux,  ou  d'avoir  joint  deux  loix  différen- 
tes-; d'en  avoir  attribué  quelques-unes  à  des  Empereurs  qui  n'en  étoient 
pas  les  auteurs. 

M,  Terrafibn  en  (on  hifloire  de  la  jiirijhriidence  Romaine ,  juiHfie  Tri- 
bonten  de  ces  reproches,  en  ce  que  Jumnien  avoir  lui-même  ordonné 
d'ôter  les  pré&ces  des  conftitutions  ;  que  fi  Trîbonien  a  quelquefois  tron-» 
que  ;  féparé  ou  réuni  des  loix ,  il  ne  fit  en  cela  que  fui'vre  les  ordres  de 
Jttfiinien  ;  que  s'il  a  placé  certaines  conftitutions  fous  une  autre  daté  qu'elles 
n'étoient  dans  le  Code  Théodofien ,  il  eft  à  préfumer  qu^l  y  avoir  eu  de  la 
méprife  à  cet  égard  dans  ce  Code. 

Mais  M.  Terraflbn  en  juftifiant  aînfi  Trîbonien  de  ces  reproches ,  \xx\ 
en  fait  d'autres  qui  paroiffent  en  effet  mieux  fondés  ;  il  lui  reproche'  ;d'avoît^ 
fuivi'un  mauvais  ordre  dans  la  diftribution  de'  fes  matières  :  par  éxemble'; 
d'avoir  parlé  des  aâions ,  avant  d'avoir  expliqué  ce  qui  peur  y  dodner  lieu , 
d'avoir  détaillé  les  formalités  de  la  procédure,  avant  d'avoir  traité  des  ac^ 
rions  qni  donnoient  matière  à  l'infiruâion  judiciaire  ;  d'avoir  parlé  des  tef- 
tamens ,  avant  d'avoir  détaillé  ce  qui  concernoit  la  puiftance  paternelle':  en  uri 
mot  d'avoir  tranfpofé  des  matières  qui  dévoient  précéder  celles  à^  la  fixité 
Befquelfes  oïl  les  a  mifes;  bu  qui  dévoient  fuivre  celles  qu'on  leâr.a  fait 
prjécéder.  Cependant  M.  TerraiTon  femble  convenir  que  ce  défaut  doit  trioiniî 
être  imputé  à  Tribbnien,  qu'au  fiecle  dans  lequel  il  vivoit ,  où  les  meilleurs 
ouvrages  n'étoient  point  arrangés  auffi  méthodiquement  qu'on  ie  fait  au- 
jourd'huL 


joi  CODE     yUSTLNIEN. 

L'éditeur  dir  Code  Frédéric  fait,  auflî  fentîr  dans  fa  préface^  en  parlant 
du  Code  Jufiinien ,  que  cet  ouvrage  efl  fort  imparfait  «  n'écaat  qu'une  col- 
leélioa  de  conftfcutions  qui  ne  décident  que  àes  c^  particuliers ,  &  ne  for- 
ment point  un  fyftême  de  droit ,  ni  une  fuite  de  principe^^  rangés  par 
•matières. 

Cependant  malgré  les  défauts  qui  peuvent  fe  trouver  c^^ns  ce  Code,  ^ 
faut  convenir ,  quoiqu'en  difent  quelques  auteurs ,  que  le  Code  Théodofien 
ne  nous  auroit  point- dédommagé  de  celui  dQ  Jufiinien,  &  que  ce  dernier 
Code  eft  toujours  très-utile ,  puifque  fans  lui  on  auroit  peut-être  perdu  la 
plupart  des  conftitutions  faites  depuis  Théodofe-lé-jeune  |^  &  .qu'il  ^même 
fervi  à  réubiir  une  partie  du  Code  Théodbfien.  . 

Le  premier  livre  qui  contient  cinquante  -  neuf,  titres ,  traite  d'al^ord  de 
tout  ce  qui  i;oQcerne  ù  Re|ieion.^  les  £glifes,  i&  les  Eccléfîaitiques  ;  il 
traite  enfuite^  des  différentes  fortes  de  loix ,  de  l'ignorance  du  fait  &  du 
ilroit,  des  devotrs.desrMagiflrats/,  &  4e  leur  jurifd^âion.  i 

Dans  le  fécond  Uvre  qui  a  aufli  cinquante  -  neuf  titres ,  on  explique  la 
procédure  ;  il  parie  des  Avocats,  des  Procureurs  &  autres  qui  font  chargés 
de  poùxiuivrejés.  intérêts  d'^utriii;.dçsre^itutionseQ  entier^  du  retranche* 
ment  des  formule^,,  &  du  ferioent  4^  calomnie.  ,    .  ' 

;  L0  troifienie  livre  contenant  .quarante*qjuatre  titres  ^^  traite  des  fondions 
des  juges-,  delà  !  conteflation  en  caule,  de  ceux  qui  pouvoient  efler  en 
jugement,  des  détais,  fëries(^  &  fanâifîcatîon  des  dimanches  &  fêtes;  d^ 
la  compétence  des  juges ,  &  de  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  judiciaire  :  il 
traite  aufli  du  teflament  inofScieux,  des  donations  &  dots  inoiHcieufes,.de 
la  demande  d'hérédité,  des  fervitudes.de  la  loi  ^qiiilia^  des  limites  des  hé- 
ritages,^ de  ceux  qui  ofit  dçs  intérêts  .communs,  des  aâions  noyales,  de 
l'aâion  ad  fjçhibfindumj.à^s  ]eiix^  lieux  çonfacrés  ^ux  fépultures ,  &  dépen- 
fes  des  funérailles^ . 

Le  quatrième  divifé  en  foixante  -  (ijc  titres ,  explique  d'abord  les  aâions 
pjsrfonnelles  qui  naiffent  du  prêt  &  de  quelques  avitres  caufes;  enfuite  les 
obligations  &  aâions  qui  en  réfultent;  les  preuves  teflimoniales  &  par' 
écrit  ,  Ije^prêt  à  ufage  ,  le.:gage;  les  aôions  relatives  au  commerce  de  terre 
1^  de  mèr;  les  fénatufconfultes  Macédonien  &  Velleien.;  la.  compenfa'- 
tioçL,.  les/ intérêts ,  Je  dépôt  y  lé  mandât,  la  ïociété ,  Pacha t,  &  la  vente } 
les  monopoles,  conventions  illicites;  le  commerce  &  les  marchands;  le 
change ,  Je  louage ,  l'emphitéofeé 

Le  cinquième  qui  a  feptante^cinq    titres  ,  -  concerne  d'abord  les  droits 

,  des  gens  mariés,  le  divorce,  les  âlimens  dûs  aux  enfàns  par  leurs  pères j^ 

Ê?  vicjt  ycrfé\  les  concubines,  les  enfans  naturels  ,  les  manières  de  les  lé- 

-     iut^n^r^;^  enfin  tout  «pe,  qui  concerne  les;  tutpîres  ^  l'aliénatipti  des  biem 

des.mîneurs.  .  ..  ^  .•  .  ^        .  '     !    ,  r      . 

Le  fixieme  livre  comprend  en  foixante  -  deujf /titres, ce  qpl,  concerne  Us 
crçlaves ,  Ips  affranchis ,  le  vol,  ledroit  de^patronage^  la  fuccellion  pré* 
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torieAae ,  les  teftâmen s  civils  &  militaires,  înftîtutions  d'héritiers,  {UhOi^ 
tutions ,  prétéritions  ^  exhérédatioits ,  droit  de  délibérer ,  répudiation  d'hé- 
rédité^ ouverture  &  fuggeftion  des  teftamens;  les  legs  fidéi- commis,  le 
rénatufconfulte  Trebetlien,  la  falcidiè,  les  héritiers  fiens  &  légitimes,  les 
fénatu fcon fuites  Tertullieto  &  Orfîrien,  les  biens  matetinels^  &  en  général 
tout  ce  <jui  concerne  tes  fucceflions  ai  intcftaL  '■*  "/ 
'■  Le  feptieme  livre  eonipo/é  de^  feptante-cinq  titres;  trafte  des  ^ffranchif- 
femens,  des  prefcriptions  ,  foit  pour  la  liberté  foit  pour  la  dot ,  les  hérita-» 
ges,  les  créances  :  il  traite  aufli  dés  diverfes  fortes  de  fentençes,  de  Pin- 
compétence  ,'  du  mal-jugé >  des  dépens,  de  Pexécurion  des  jugemens  ,  des 
appellations,  ceflîons  de  biens,  faifte  &  vente  des  biens  du  débiteifr;  dû 
privilège  du  fifc  &  de  celui  de  la  dot  t  dé  lu  révocation  dés  Biens  aliénés 
fen  fraude  des  créanciers:  V    '       *^  '  > 

•  Le  hmtîcfme  livré  Contenant  cîmjuante-neûf  tîh-es,  tt^itéidéç  jugeitiens 
-pefTeffoires  ou  întierdits*  dés  gages  &  hypothèques,  ftîpulatibhs,'novatîons, 
délégations,  paiemens^  acceptilations,  évitions i  de  la  puîfTance  paternelle, 
'des  adoptions  ,  émancipations  ;  du  droit  de  retour  appelle', /w/7- //m f/z/r/m  v 
de  l'expofitîon  des  ennns  ;  des  coutumes  ^  dés  donapio^sy  dp  leur  iévotzr 
«tio{i,  &  de  l'abrogation  des  peines  dû  céliban  '  ^' ••   -  * 

Le  neuvième  livre  divifé  en  cinquante-un  titres,  explique  Ta  forme* dés 
wocès  &  jugemens  criminels ,  &  Ik  punition  des  crimes ,  taiit  public!  ^ué 
prtvés.        '  ■  •    .     ^     •'  '   .  •  •       .  .    -     ■         •  ^ 

Le  dixième  contenant  (eptante-un  titres,  traite  des  droits  du  fifd,  àé^ 
biens  vacans,  de  leur  réunion  au  domaine  ,^  des  dénonciateurs  pour  lé 
iîfc j  dés  tréfor^,  tributs,  tailles,  <&  Rirtaux;  de  ceux  qUi  exigent  au-delà 
de  ce  oui  efi  ordonné  par  le  Prince  V  des  tBfcùflîtfn?-,  dé  ceux  qui  étahÇ 
nés 
5du 

Charg< 

infimes  ~  interdits  ,  exilés';  des  Ambaffadeurs,  ouvriers '& '^r^tifans;  deis 
Commis  employés  I  écrire  les  tegiftres  de  recette  its,  îln^ôfitions  publi- 
ques; des  Receveurs' de  ces  impofitions;  du  don  appelle  auriim  coroîta-- 
yium\  qué^  les  v!nës'&-^3éîf  aéCur]oH?-faiféieht'''a<j  Prince V^es  Officiera 
prépoéis  pour  veiller  ^'la  f^ibqu!îlfté^?rès  T^é^viffeés;'7  -^;'  -  :  ,1  '^ 
•;  Le  onzième  livre  cbftipbfé^  dé^ ^pîirnte-féf^t  titrlss  ;  \Vrz\tt  eh  'g:éni^rat.  'de*3 
corps  &  côhimunaurés  &"  dé*  leiifè  ]^mléges,:^&  db-^^  piÀîici  con- 

tenant lés  noms  &  facuîfés^de  itrfiw4és  citpyctïs^'f  iï  traite  iuflî  çtt' parti- 
culier de  ceux  qui  tranfpbrt6ient;pàrr  mer  i- Rome  les  tributs  des  provîn- 
tes ^en  lïgéAr&ceÂ  bled  :  ff  cbti'tîeht-pRiiÎCTrrïfi;t%mpt^^^  pour  mo- 
tiérer  le  luxe  V  dér       ^  A.f.   .p*..!^    -o  -  f    .«-yi.^  i..  t^    3^. 

les 'étudia  n  s 

Tcuft  ,^  les  fondî 

privilèges  attachés 

iénfe  de  cbu^er  des  bois  dans  certaines  forêts. 


3^4  .CODE     JUSTINI'EN- 

^    EnHa  le  douzième  livre  contenant  foixunte-quatre  titres^  traite  des  dif«- 
férentes  fortes  de  dignités ,  de  la  dtfcipline  militaire  \  des  vœux  &  prélens 
qu'on   of&oit  à  l'Empereur;  de  plufieurs  offices  fubordonnés  aux  dignités 
civiles  &  militaires;  des  couriers  du   Prince;  des  poftes  publiques;  des 
officiers  inférieurs  compris  fous  la  détiomination  à'apparUores  judiawu^ 
des  exaâions  &  gains  illégitimes  ;  des  Officiers  fubalternes  »  Gi  notamment 
de  ceux  qui  alLotent  annoncer  la  paix  ou  quelqu'autre  bpnne  nouvelle  dans 
,Ies  provinces. 
.  Telle  efl  la  diftribution  obfervée  dans  les  deux  éditions  du  G>de. 
Lorfque  la  première  édition   parut  ^  on  y  trouva  deux   délauts  ;  Vum  » 
.qu'en  plufieurs  endroits  le  Code  ne  s'accordoit  pas  avec   le  digefte  »  qui 
^voic  été  rédigé  depuis  là  premier^  édition  du  Code;  l'autre  dé&ut  étoic 
que  le  Code  contenoit  plufieurs  conftitutions  inutiles ,  &  laiflbit  fubfifter 
jl'incertitude  •  que  les  feâes  des  Sabiniens  &  des  Froculéiens  avoient  jet* 
tée  dans   la  jiirifprudence;  les  uns  voulant  que  Ton  fuivit  là  loi  à  la  li- 
gueur ;  les  autres  voulant  que  Ton  préférât  l'équité  à  la  loi* 

D'ailleurs ,  tandis  que  l'on  travailloit  au  digefle ,  Juftinien  avoit  donné 

f^ufieurs  novelles  &  cinauante  décifions  ^  qui  n'étoient  recueillies  ni  dans 
e  Code  ni  dans  le  digefte,  &  qui  néanmoins  avoient  apporté  quelques 
chat)gemens.         • 

Ces  inconvéniens  déterminèrent  Juilinien  à  faire  faire  une  révifion  de  foft 
Code  ;  il  chargea  de  ce  foin  cinq  Turifconfultes ,  du  nombre  de  ceux  qui 
avoient  travaillé  à  la  première  rédaâion  &au  digefie;  ce  furent  Tribonien, 
Dorothée,  Menna,  Conftantin  &  Jean. 

Ces  Jurifconfultes  retranchèrent;, du  Code  quelques  confîitutions  inuti- 
les }  ils  y  ajoutèrent  quelques  -  unes  de,  celles  de  Jufiinifn ,  r&  les  ^ik* 
quante  décifions  qu'il  avoit  données  depuis  la  décifion  du  premier  Code. 

Ce  nouveau  Code  fut  publié  dans  l'année  $34..;  Jufiinien- voulut  qu'il 
fut  nommé  codex  Juftinianeus  rcpetitfts  prœhclionis  ;  c'eiï  pourquoi  en 
parlant  de  la  première  édition  du  Code,  &  pour  la  diftinguer  de  la 
dernière ,  les  commentateurs  l'appellent  ordinairement  codex  primas  pra^ 
Icâionis.  -  ^,  ♦  .      >; 

Malgré  toiis  les  foins  que  Juftmien.  fe^  doQi^  pq«r  .perfèâ^  fbn  Co« 

de,  quelques  Jurifconiukesimodefiiçs  n'ont  gai^  l^iffé  d'y  trouver  des  dé- 
/auts.  On  a  déjà^vû  les  reproches  ^e.  Jacque^^jGod^fi'oy  rfait  à  ce  .fujet  à 
Tribonien  ;  ce  qui  s'applique  à  la  féconde  édition  du  Code  auffi  bien  qu'à 
la  preipiere.  Godefcoy.  yo^droit  que  l'pq. «préférât /le  Code  Théodofien,  en 
faveur  duquel  il  étoit  prévenu  faps  doute  pai^ç^e  w^l  avoit  travaillé  à  le 
refiituer  ;  il  efl  certain  que  le  Cod(e  Thé94of^n  e^  utile,  i^t ce  qu'il  xonr 
tient  plufieurs  confîitutions  en tieref^qui  font  mc^c^  C^de^^u^ 

tinién  :  le  Code  Théoclofien  n'^^oit  ^ropren^ent  qu'upe  goÛeâioa  ées  çonf^ 
tilutions(le$  Empereurs^;  au.  li|SU  ;que  lé  Cbde  Jufiimen.  çn  efi  pnei  coippi^ 
lation  î  fon  objet  eft  ;  difiërent  dé  celui  du  Code  ThéodQlîen  i  &  lés  Ju* 
'        '     *     *  .    '  rifconfultes 
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rifcoDruItes  tjui  oot  travaille  au  Code,  h  font  conformés  aux  vues' d# 
Juftinien. 

le  définit  le  plus  réel  du  Code^  eff  celui  de  n'avoir  pas  prévu  tous 
les  cas  ;  ce  qui  eft  au  furplus  fort  difficile  dans  un  ouvrage  de  cette  na«« 
ture.  Juftinien  y  fuppléa  par  des  novelles,  4ont  nous  parlerons  ct-après 
au  mot  NovHLLES. 

r  Les  auteurs  qui  ont  fait  de$  commentaires  ou  glofes  fui*  lé  Code  ^  font 
Accurfe,  Godefroy,  Jean  Favre,  Ârnoldus,  Corvinus,  Bninneman,  Pierre  de 
François  Pithou,  Perezius,  Monac^  Aao,  Cujas,  Raguéau,  Giphanius,  Mir- 
bel ,  Décius ,  &  plusieurs  autres. 


■■■«i 
^ 


o 


CODE     LÉOPOLD. 


N  donne  ce  titre  à  un  recueil  des  ordonnances ,  édits  &  déclarations 
de  Léopold  premier  ^  Duc  de  Lorraine ,  imprimé  d^abord  en  deux  volu<< 
mes  i/z-tz^.  &  enfuite  réimprimé  à  Nancy  en  173  )  en  trois  volumes  iti-^^ 
Il  contient  auifi  xlifTérens  arrêts  de  régletnens  rendus  en  codféquence  des 
édits  &  déclarations  tant  au  confeil  d*état  &  dés  finances,  <{ue  dans  leë 
cours  fouverain^es ,  fur  des  cas  importans  &  pi^blics.  Le  premier  vdu^ 
me  commence  au  10  Février  1698,  fie  finit  au  19  Décembre  1712.  Le 
fsccmd  comprend  depuis  le  7  JanWer  171^9  jufqu'au  28  Décembre  t72j« 
Et  le  troifieme  contient  depuis  le  3  Janvier  1724  »  jufqu'au  27  Décem-- 
bre  1729. 


CODE      DES      L0I3t      ANTIQUES, 

V^' EST'  un  recueil  de  loit  anciennement  obfèrvées  dans  les  Gauler 9 
écrites  en  Latin,  intitulé  codtx  Icgum  antiquarum.  Ce  recueil  qui  forme 
un  volume  in-folio  2l  été  ainfi  appelle ,  foit  parce  que  toutes  les  loix  corn- 
prifes  dans  ce  volume  font  fort  anciennes ,  ou  plutôt  parce  que  les  pre« 
mieres  loix  qui  font  en  tête  de  ce  volume,  qui  font  des  loix  gothiques, 
ne  font  défignées  que  (bus  la  dénomination  de  leges  antiqua  ^  fans  que 
Ton  y  ait  mis  le  nom  des  Rois  Goths  dont  elles  font  émanées  :  on  y 
trouve  enfuite  les  loix  des  Vifigoths ,  qui  occupoient  l'Efpagne  &  une 
grande  partie  de  l'Aquitaine;,  un  édit  de  Théodoric  Roi  d^Italie;  la  loi 
des  Bourguignons  ou  loi  Gambette ,  ainfi  appellée  parce  qu'elle  fut  réfor^ 
mée  par  Gondebaud  en  501  ;  la  loi  faliaue;  celles  des  Ripuariens,  qui 
font  propremem  les  Igix  des  Francs  ;  la  loi  des  Allemands ,  c'eft-à-dire , 
des  peuples  d^ilface  &  du  Haut  Palatinat  \  les  loix  des  Bavarois ,  des  Saxons^ 
Tomç  XII.  Q  q 
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4es  Angtois  &  des  Frifoos  ;  la  loi  des  Lombards ,  beaacoup  plas  confiiez 
rable  que  les  précédentes  ;  les  capicuraîres  de  Charlemagne ,  &  les  confti«^ 
futions  des  Rois  de  Naples  &  de  Sicile.  Ltndembroge  a  fait  des  notes  fur 
pluiîeurs  de  ces  loix^  Voyez  Phifi.  du  droit  François  par  M.  PAbbc  Fleu- 
çyî  &  cî-devant  Code  Alaïiic,  Code  d'Evarjc. 


CODE     LOUIS     XIIL 

iv  ECUEIL  que  Jacques  Corbin  Avocat  au  Parlement ,  &  depuis  Maî* 
tre  des  requêtes  ordinaire  de  la  Reine  Ahae  d^Autriche,  donna  au  public 
en  un  volume  in-folio  imprimé  à  Paris  en  1628,  contenant  les  principa- 
les ordonnances  de  Lduis  XIII,  concernant  Tordre  de  là  juftice^  le  donnai- 
ne ,  &  les  droits  de  la  couronne.  Il  rapporte  ces  ordonnances  en  entier^ 
même  avec  les  préfaces,  publications,  &  enregiftremens ;  ce  qui  n^avoit 
encore  été  obiervé  par  aucun  autre  compilateur.  II  a  auflî  commenté  & 
confère  ces  ordonnances  avec  celles  des  Rois  Henri-le-Grand ,  Henri  III^ 
Charles  IX,  François  II ,  Henri  II  &  autres  prédécefTeurs  de  Louis  XIIT. 
Ce  recueil  au  farplus  eft  Touvrage  d'un  particulier ,  &  n^a  d'autre  autcnité 
que  celle  qu'il  tire  des  ordomiances  <^ui  y  font  inférées. 


CODE        LOUIS 

ù  xr 
C    O    DE       L    O    U    I    S       XIV. 

V-*'EST  un  litre  que  les  libraires  mettent  drdihaîremeiit  au  dos  du  r^ 
cueil  des  principales  ordonnances  de  Louis  XIV,  qtxi  font  celtes  de  1667 , 
pour  la  procédure  civile;  celle  de  16691,  pour  les  évocarions  &  cemmiui" 
mus ;unt  autre  de  la  même  année,  pour  les  eaux&  ^éts;'celle  de  1670» 
pour  la  procédure  criminelle  i  celle  de  i672iappellée  communément  Por- 
donnancc  de  la  viltcy  pour  la  jurîfdiffion  des  Prévôts  âts  marchands  & 
Echevins  de  la  ville  de  Paris;  celle  de  1673,  P^"'  ^^  commerce;  celle 
des  gabelles  de  1680,  &  celle  des  aides  qui  efl  aufli  de  la  même  année  ^ 
celle  des  fermes,  qui  ed  de  l'année  fuivante  1681  ;  celle  de  la  marine ^ 
de  la  même  année;  te  Code  noir  ou  ordonnance  de  1685,  P^^^  ^^  P^* 
lice  des  Nègres  dans  les  ifles  Françoifes  dé  l'Amérique  ;  cène  àts  cinq 
grofles  fermes,  de  l'année  1687.  On  a  auffi  appeHé  Code  Louis  XV  xin 
petit  recueil  des  principales  ordonnances  de  ce  Prince;  voyc^^  ci-deflbus^ 
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mis  quand  .on  dit  Code  Louis  fimplemenc,  on  entend  le  rebuéil  deg  ordofh' 
sances  de  Louis  XIV.  Ce  titre  fe  voit  même  fouvent  fur  un  volume  qui 
ne  contient  que  l'ordonnance  de  i66j  ^  ou  fur  quelqu'autre  ordonnance  du 


même  Prince: 


CODE     LOUIS     XV- 


c 


•'EST  un  titre  que  l'on  met  ordinairement  au  dos  d'un  recueil  crt 
detnt  petits  volumes  in-tx.  contenant  les  principales  ordonnances  du  fea 
Roi  de  France  Louis  XV. 
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CODE       PAPYRIEN, 

eu 
DROIT     CIVIL     PAPYRIEN. 

AV  E  C  U E I L  des  loix  royales ,  c'eft-à-dîre  faites  par  les  Rois  de  Rome» 
Ce  Code  a  été  ainfi  nommé  de  Sextus  Papyrius  qui  en  fiit  l'auteur.  Let 
loix  faites  par  les  Rois  de  Rome  jufqu'au  temps  de  Tarquin-le-Superbe , 
le  feptieme  &  le  dernier  de  ces  Rois,  n'étoient  point  écrites  :  Tarqiiin* 
le-Superbe  commença  même  par  les  abolir.  On  fe  plaignit  de  rinobferva* 
tion  des  loix ,  &  Ton  penfa  que  ce  défordre  venoip  de  ce  qu'elles  n'étoient 
point  écrites.  Le  Sénat  &  le  peuple  arrêtèrent  de  concert  qu'on  les  raf« 
fembleroit  en  un  feul  volume  ;  &  ce  foin  -fut  confié  à  Fublius  Sextus  Pa« 
pyrîus,  qui  étoit  de  race  patricienne.  Quelques-uns  des  auteurs  qui  ont 
parlé  de  ce  Papyrius  &  de  fa  coUeâion ,  ont  cru  qu'elle  avoir  été  raite  du 
temps  de  Tarquin  l'ancien,  cinquième  Roi  de  Rome  :  ce  qui  les  a  in« 
duits  dans  cette  erreur,  eft  que  le  Jurifconfulte  Pomponius  en  parlant,  dé 
Papyrius  dans  la  loi  ij«  au  digefte  de  origine  juris^  femble  fuppofer  que 
Tarquin-le«Superbe  fous  lequel  vivoit  Papyrius,  étoit  fils  de  Demaratele 
Corinthien,  quoique  de  l'aveu  de  tous  les  hiftoriens,  ce  Demarate  fût 
père  de  Tarquin  l'ancien  ,  &  non  de  Tarquin-le-Superbe  :  mais  Pompo-» 
nius  lui-même  convient  que  Papyrius  vivoit  du  temps  de  Tarquin-le*Su« 
perbe  ;  &  s'il  a  dit  que  ce  dernier  étoit  Demarati  filius  ^  il  eft  évident 
que  par  ce  terme  filius  il  a  entendu  petit-fils  ou  arriere-petit-fils  :  ce  qui 
eft  conforme  à  plufieurs  loix  qui  nous  apprennent  que  fous  le  terme  filii^ 
font  auflli  compris  les  petits-enfans  &  autres  defcendans.  D'ailleurs ,  Pom^ 
ponius  ne  dit  pas  que  Papyrius  raffembla  les  loix  de  quelques-uns  dei 
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fois,  mais  qu'il  les  raflembla  toutes  v&  s'il  le  nomme  en  un  endroit  avecr 
le  prénom  de  Publius^ài  en  un  autre  avec  eelur  de.  Sextusy  cela  prouve; 
feulement  quM  pouvoir  avoir  plufiçurs  noms ,  étaBt  certain  qu'en  run  6c. 
l'autre  endroit  il  parle  du  même  individu.  Les  loix  royales  furent  donir. 
raflemblées  en  un~  volume  par  Fublius  ou  Se^Ttus  Papyrius,  fous  le  règne 
ëe  Tarquin-le<^$aperbe;  <&(  le  peuple  «  par  reconnoiflance  pour  celui  qufi 
éroit  l'auteui;  de  cette  colleâion ,  voulut  qu'elle  portât  le  nom  de  fôn  au- 
teur :  d'où  elle  fut  appeMée  le  Code  Fa^^yrieir, 

Les  Rois  ayant  été  expulfés  de  Rome  peu  de  temps  ^aprés  cette  collée* 
lion^»  les  loix  royales  ceflërent  encore  d'être  en  ufage  :  ce  qui  demeura 
4atis  cet  état  pendant  çnviron  yingt  années ,  &  jufqu'à  ce  qu'un  autre  Pa*- 

{)yrius  furnommé  Caïus  p  &  qui  étoit  Souverain  Pontife ,  remit  en  vigueur 
es  loix  que  Numa  Pompilius  avoir  faites  au  fujet  des  facrîfices  &  de  la 
leligion.  C'eft  ce  qui  a  fait  croire  à  Guillaume  Grotius  &  à  quelques  au* 
tfes  auteurs^  que  îe  Code  Papyrien  n'avoit  été  fait  qu'après  Texpulfion  des 
Rois.  Mais  de  ce  que  Caïus.  Papyrius  remit  en  vigueur  quelques  loix  de 
Numa,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  été  l'auteur  du  Code  Papyrien,  qui  éteit 
fait  dans  le  temps  de  Tarquin-le-Superbè. 

Il  ne  nous  refte  plus  du  Code  Papyrien  que  quelques  fragmens  répan* 
dus  dans  divers  auteurs  :  ceux  qui  ont  eflayé  de  les  rafiembler  font  Guil-- 
laume  Foriler,  Fulvius  Urfinus,  Antoine  Âugufiin  ^  Jude-Lipfe,  Pandulp^tuf 
Prateiùs  /  François  Modius  ,  Etienne  Vincent  Pîghius,  Antoine  Sylvius, 
Paul  Merule,  François  Baudouin,  &  Vincent  Gravina,  François  Baudouin 
^ous  a  trahfmis  dix-huit  loix ,  qu'il  dit  avoir  copiées  fur  une  table  fort 
ancienne  trouvée  dans  le  capitole ,  &  que  Jean  I3artkelemi  MarHanus  lui 
avoit  communiqué.  Paul  Manuce  Ëiit  mention  de  ces  dix- huit  leix  ;  Par« 
dulphus  Prateius  y  en  a  ajouté  fix  autres.  Mais  Cujas  a  démontré  que  ces 
loix  ne  font  pas  à  beaucoup  prés  fi  anciennes  :  on  n^  reconnoit  point  en 
effet  cette  ancienne  latinité  de  la  loi  des  douze  tarbles,  qui  efl  même  pof^ 
térieure  au  Code  Papyrien  ;  ainfi  tous  les  prétendus  fragmens  du  Code  Pa« 
pyrien  n'ont  évidemment  été  fabriqués  que  fur  des  paffages  de  Cicéros, 
de  Denis  d'Halicarnaffe  /  Tite-Live  j  Plutarque ,  Aulugele,  Feftus^  Varron, 
lefquels  en  citant  les  loix  Papyriennes ,  n'en  ont  pas  rapporté  les  propres 
termes  y  mais  feulement.  le  fens.  Un  certain  Granius  avoit  compofé  un 
commentaire  fur  le  Code  Papyrien,  mais  ce  commentaire  n'efl  pas  parvenu 
jufqu'à  nous. 

M.  Terrafibn^  dans  fon  hijloirc  de  la  jurifprudcnce  Bomaint^  *  raffcm- 
blé  les  fragmens  du  Code  Papyrien ,  qu'il  a  recherché  datis  les  anciens 
auteurs  avec  plus  d'attention  &  de  critique,  que  les  autres  Jurifconfultes 
n'avoient  fait  jufqu'ici.  Il  a  eu  foin  de  diflinguer  les  loix  dont  l'ancien 
texte  nous  a  été  confervé,  de  celles  dont  les  hifloriens  ne  nous  ont  trans- 
mis que  le  '  feris.  Il  rapporte  quinze  textes  de  loix  f  &  vingt-une  autre  loix 
dont  on  n'a  que  le  fens.  :  ce  qui  fait  en  tout  trente-fix  loix.  Il  a  divifé 
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ftet  trente-fix  loîx  en  quatre  parties  :  la  première  en  contient  trei2e ,  qui 
Concernent  la  religion ,  les  fètes ,  &  les  facrifices.  Ces  loix  portent  en  fubP 
tance,  quVn  ne  fera  aucune  Aatue  ni  aucune  image  de  quelque  forme 
qu'elle  puifTe  être,  pour  fepréfenter  la  divinité,  &  que  ce  fera  un  crimer 
de  croire  que  la  divinité  ait  la  figure,  foit  d'une  bête,  foit  d'un  homme; 
qu'on  adorera  les  dieux  de  Tes  ancêtres ,  &  qu'on  n'adoptera  aucune  ftbie 
ni  fuperftition  des  autres  peuples  ;  qu'on  n'entreprendra  rien  d'important 
fans  avoir  confuité  les  dieux;  que  le  Roi  préfidera  aux  facrifices,  &  en 
réglera  les  cérémonies  ;  que  les  veftales  entretiendront  le  feu  facré  ;  que 
(i  elles  manquent  à  la  chafteté,  elles  feront  punies  de  mort;  &  que  celui 
qui  les  aura  f^dùites ,  expirera  fous  le  bâton  ;  que  les  procès  &  les  tra-* 
vaux  des  efclaves  feront  fufpendus  pendant  les  fètes ,  lelquelles  feront  dé<* 
crites  dans  des  calendriers;  qu'on  ne  s'affemblera  point  la  nuit  foit  pouct 
piieres  ou  pour  facrifices;  qu'en  fuppKant  les  dieux  de  détourner  les  mal*^ 
heurs  dont  l'état  eft  menacé ,  on  leur  préfentera  quelques  fruits  &  un  gâ« 
teau  falé ,  qu'on  n'employera  point  dans  les  libations  de  vin  d'une  vigne 
non  taillée  ;  que  dans  les  facrinces  on  n'offrira  point  de  poiffons  fans  écaiU 
les  ;  que  tous  poiilbns  fans  écailles  pourront  être  offerts ,  excepté  le  fcar-> 
Te.  La  loi  treizième  règle  les  facrifices  &  offrandes  qui  dévoient  être  fait^ 
^près  une  viéloire  remportée  fur  les  ennemis  de  l'£tat.  La  féconde  partie 
contient  fept  loix  qui  ont  rapport  au  droit  public  &  à  la  police  :  eilesf 
règlent  les  devoirs  des  patriciens  envers  les  plébéiens,  &  des  patrons  en-- 
vers  leurs  cliens  ;  le  droit  de  fuffrage  que  le  peuple  avoit  dans  les  aflem*^ 
blées  de  fe  choifir  des  Magiftrats^  de  faire  des  plébifciies,  &  d'empêcher 
qu'on  ne  conclilt  la  guerre  ou  la  paix  contre  fon  avis  ;  la  jurifdiéiion  des 
duumvirs  par  rapport  aux  meurtres,  la  punition  des  honiicides,  l'cbliga-^ 
tion  de  refpeâer  les  murailles  de  Rome  comme  facrées  &  inviolables; 
que  celui  .qui  en  labourant  la  terre  auroit  déraciné  les  ftatues  des  dieux 
qui  fervoient  de  bornes  aux  héritages,  ferpit  dévoué  aux  dieux  Mânes  lui 
&  fes  bœufs  de  labour  ;  &  la  défenfe  d'exercer  tous  les  arts  fédentaires , 
propres  à  introduire  ou  entretenir  le  luxe  &  la  moleffe.  La  troifieme  par- 
tie contient  douze  loix  qui  concernent  les  mariages  &  U  puiffance  pater-r 
nelle  ;  lavoir ,  qu'une  femme  légitimement  liée  avec  un  homme  par  la 
confarréation  ,  participe  à  ks  dieux  &  à  fes  biens;  qu'une  concubine  n^ 
contraâe  point  de  mariage  folemnel  ;  que  (I  elle  fe  marie ,  elle  n'appro* 
chera  point  de  l'autel  de  Junon  qu^elle  n'ait  coupé  fes  cheveux  &  immolé 
une  jeune  brebis  ;  que  la  femme  étant  coupable  d'adultère  ou  autre  liber- 
tinage ,  fon  mari  fera  fon  juge  &  pourra  la  punir  lui-même ,  après  en 
avoir  délibéré  avec  fes  parens  ;  qu'un  mari  pourra  tuer  fa  femme  lorfqu'elle" 
aura  bft  du  vin ,  fur  quoi  Pline  &  Aulugélle  remarquent  que  les  femmes 
étoient  embraffées  par  leurs  proches  ,  pour  fentir  à  leur  haleine  (i  elles 
avoient  bu  du  vin  :  il  eft  dit  aulfî  qu'un  mari  pourra  faire  divorce  avec 
ÙL  femme I  (i  elle  a  empoifonné  fes  enfaos^  £ibriqué  de  fauffes  clefs,  ou 
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«ommis  adultère;  que  s'il  la  répudie  fans  qu'elle  faî(  coupable,  U  fera 
privé  de  Tes  biens ,  dont  moitié  fera  pour  la  femme ,  l'autre  moitié  à  U 
Dée(&  Cérès  i  que  le  mari  fera  auffî  dévoué  aux  dieur  infernaux  ;  que  Iq 
père  peut  tuer  un  enfant  monftrueux  auflî*t6c  qu'il  eft  né(  qu'il  a  drois 
de  vie  &  de  mort  fur  fes  en£ins  légitimes  ;  qu'il  a  auffî  droit  de  les  ven«f 
dre,  excepté  lorfqu'il  leur  a  permis  de  fe  marier;  que  le  fils  vendu  trois 
ibis,  cefTe  d'être  fous  la  puilfance  du  père;  que  le  fils  qui  a  battu  foQ 
père  ,  fera,  dévoué  aux  dieux  infernaux ,  quoiqu'il  ait  demandé  pardon  k 
ion  père;  qull  en  fera  de  même  de  la  bru  envers  fon  beau-pere;  qu'qno 
iemqie  mourant  enceinte  ne  fera  point  inhumée  qu'on  n'ait  tiré  fon  fruit, 
qu'autrement  fon  mari  fera  puni  comme  ayant  nui  à  la  naiffance  d'un  cir 
toyen  ;  que  ceux  qui  auront  trois  en&ns  mâles  vivans ,  pourront  les  faire 
élever  aux  dépeps  de  la  République  jufqu'à  l'âge  de  puberté.  La  quatrie-* 
sue  partie  contient  quatre  loix  qui  concernent  les  contrats,  la  procédure, 
&  les  funérailles;  favoir,  que  la  bonne  foi  doit  être  la  bafe  des  contrats; 

Sue  s'il  y  a  un  jour  indiqué  pour  un  jugement ,  &  que  le  juge  ou  le  dé« 
(ndeur  ait  quelque  empêchement,  l'affaire  fera  remife;  qu'aux  facrifices 
des  funérailles  on  ne  verfera  point  de  vin  fur  les  tombeaux;  enfin  que 
fi  un  homme  eft  frappé  du  feu  du  ciel ,  on  n'ira  point  à  fon  fecours  pour 
le  relever;  que  (i  la  foudre  le  tue,  on  ne  lui  fera  point  de  funérailles , 
mais  qu'on  l'enterrera  fur  le  champ  dans  le  même  lieu. 

Telle  eft  en  fubftance  la  teneur  de  ces  fragmens  du  Code  Papy  rien;, 
Mr.  Terralfon  a  accompagné  ces  trente-fix  loix  de  notes  très-favantes  pour 
en  faciliter  l'intelligence ,  &  comme  pour  l'ordre  des  matières  il  a  été  obligé 
d^entremêler  les  loix,  dont  on  a  confervé  le  texte,  avec  celles  dont  les 
auteurs  n'ont  rapporté  que  le  fens,  il  a  rapporté  de  fuite  à  la  fin  de  cet 
article ,  le  texte  d?s  quinze  loix  dont  le  texte  a  été  confervé.  Ces  loix  font 
en  langue  ofque ,  que  l'on  fait  être  U  langue  des  peuples  de  la  Campanie^ 
que  l'on  parloit  à  Rome  du  temps  de  Papyrius,  &  l'une  de  celles  qui  ont 
contribué  à  former  la  langue  latine  ;  mais  l'ortographe  &  la  prononciation 
ont  tellement  changé  depuis,  &  le  texte  de  ces  loix  paroit  aujourd'hui  fi 
barbare,  que  Mr.  Terraflon  a  mis  à  côté  du  texte  ofque  Une  verfion  latir 
ne ,  pour  raciliter  TintelUgençe  de  ces  loix  ;  ce  qu'il:  a  accompagné  d'une  difr 
^rtatipn  très-çuriçufe  for  la  langup  ofque. 
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V^E  Code,  aînfi  nommé  de  l'Empereur  Théodofe-te-jeulic ,  par  l'ordre 
duquel  il  fut  rédigé ,  eft  une  collecHon  des  conftitutions  des  Empereurs 
t'irétîens  depuis  Conftantin  jufqu'à  Théodofe-le- jeune.  11  ne  nous  eft  rien 
refté  des  loix  faites  par  les  Empereurs  jufqu'au  temps  d'Adrien.  Les  confti- 
tutions de  ce  Prince  &  celles  de  fes  fuccefleurs ,  jufqu'au  temps  de  Dioclétien 
&  de  Maximien ,  firent  Pobjet  de  deux  compilarions  différentes ,  que  l'on 
nomma  Code  Grégorien  &  Hermogcnien ,  du  nom  de  leurs  auteurs  :  mais 
ceux-ci  ayant  fait  de  leur  chef  ces  compilations,  elles  n'eurent  d'autre  au« 
toricé  que  celle  qu'elles  tîroient  des  conftitutions  qui  y  étoient  rapportées. 
Le  premier  Code  qui  fut  fait  par  ordre  du  Prince  fut  le  Code  Théodofien. 
Indépendamment  des  conftitutions  faites  parles  Empereurs  depuis  Adrien , 
qui  étoient  en  très-grand  nombre ,  Théodofe-le- jeune  en  avoit  fait  lui-mê- 
me plufîeurs,  d'abord  conjointement  avec  Honorius,  Empereur  d'Occident  ^ 
&  avec  Arcadius  fon  père ,  lorfque  ce  der>iiier  l'eut  affocié  4i  l'Empire  d'O- 
tient.  Après  la  mort  d'Arcadius  il  en  fit  encore  plusieurs ,  conjointemecrc 
avec  Honorius.  Juftinien  en  a  confervé  dans  fon  Code  environ  trente  des 
premières ,  &  environ  cent  vingt  des  fécondes.  Théodofe  en  fit  encore  d'atf- 
tre?,  depuis  qu'il  fut  demeuré  feul  maître  de  tout  l'Empire  d'Orientée 
d'Occident  par  la  mort. d'Honorius.  Six  années  après,  en  415»  il  partagea 
fon  autorité  avec  Pulchérie  fa  fœur ,  qu'il  fit  créer  Augufte  ;  &  en  424  il 
céda  l'empire  d'Occident  à  Valèntinien  III,  âgé  de  lëpt  ans  feulement. 
Théodofe  étoit  fort  pieux,  mais  peu  éclairé;  de  forte  que  ce  fut  Pulché- 
lie  fa  fœur  qui  eut  le  plus  de  part  au  gouvernement.  L'événement  le  plus 
remarquable  de  l'Empire  de  Théodofe  »  fat  la  rédaâion  &  la  publication 
du  Code  qui  porte  fon  nom.  Les  'motifs  qui  v  donnèrent  lieu  font  expri* 
mes  dans  le  premier  titre  de  fes  novelles,  où  il  fe  plaint  d'abord  de  ce 
que  malgré  les .  récompenfes  propofées  de  fon  temps  aux  gens  de  lettres , 
peu  dé  perfonnes  s'emprefToient  d'acquérir  une  parfaite  connoiftancé  du  droit; 
ce  qu'il  attribue  à  la  multitude  d'ouvrages  des  jurifconfultes  £r  des  conftiv 
tutions  des  Empereurs,  capable  de  rebuter  les  leâeurs,  &  de  mettre  la 
confufion  dans  les  efprits.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  ri  fit  faire  un 
choix  des  conftitutions  les  plus.fages  &  les  plus  convenables  au  temps  prê- 
tent ,  pour  en  former  un  Code  ou  loi  générale ,  &  chargea  huit  Jurifcon- 
ïultes,  dont  il  marque  les  noms  à  la  fin  de  fa  première  noveîle;  favoif, 
'AntiochuSy  Maximîn,  Martyrius,  Spérantîus,  Appollodore,  Tl^dore,  Epî- 
genius,  &  Procope  :  leurs  titres  &  qualités  font  exprimés  dans  là  mêmfe 
novelle  ;  ce  qui  nous  apprend  qu'ils  a  voient  poffédë  ou  pofTédoient  alors 
*les  premières  dignrrës  de  PEmpîre.  On  ne  fait  pas  le  temps  qui  fut  employé 
à  la  rédadion  de  ce  Code  \  on  voit  feulement  qu'il  lut  divifé  en  feixe  làr 
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mes»  Le  premier  traite  des  différentes  fortes  de  loix  dont  le  droit  eil  cott^ 
pofé  :  le  fécond  traite  de  la  jurifdiâion  des  diiférens  Juges  ;  des  procé- 
dures que  l'çn  oKervoit  poMr  parvenir  à  un  jugement  ;  des  personnes  que 
l'on  pouvoit  citer  devant  le  Juge  ;  des  reflitutions  en  entier  ;  des  jugemensj 
des  aôions  qui  ont  rapport  a  ce  que  Ton  peut  poflëder  à  titre  univerfel  ou 
particulier  \  &  des  trois  fortes  d'aâions  qui  procèdent  de  la  nature  des 
chofes  réelles,  perfonnelles,  &  mixtes  :  le  troifieme  livre  comprenoit  ce 
qui  concerne  les  ventes ,  les  mariages ,  &  les  tutelles  :  le  quatrième ,  tout 
ce  qui  regarde  les  fucceflions  ab  inttftat  &.  teftamentaires ,  les  chofes  lit!'- 
gieufes,  les  différentes  conditions  des  perfonnes^  les  importions  publiques^ 
&  ceux  qui  étoient  prépofés  pour  les  recevoir,  les  prefcriptions ,  les  cho- 
fes. jugées,  les  ceffîons  de  biens,  les  interdits,  quorum  bonorum,  undévi^ 
jUtrubi  >  &  les  édifices  particuliers  :  le  cinquième  livre  comprenoit  ce  qui 
concerne  les  fuccelHons  légitimes,  lés  changemens  qui  peuvent  arriver  dans 
,rétat  des  perfonnes  par  diffêrentes  caufes ,  &  les  anciens  ufages  autorifés 
par  une  longue  poffefOon  :  le  (ixieme  livre  concernoit  toutes  les  dignités 
qui  avoient  lieu  dans  TEmpire  d^Orient  &  d'Occident,  &  toutes  les  char- 
ges qui  s'exerçoient  dans  le  palais  des  Empereurs  :  dans  le  feptieme  livre 
on  raifembla  ce  qui  concernoit  les  emplois  &  la  difcipline  militaire  :  dans 
le  huitième ,  ce  qui  regardoit  les  Officiers  fubordonnés  aux  Juges,  les  voi- 
tures &  pofles  puoliques ,  les  donations ,  ^es  droits  des  gens  mariés ,  &  ceux 
des  en&ns  &  des  parens  fur  les  biens  ^  fucçeflîons  auxquels  ils  pouvoienc 
prétendre  :  le  neuvième  livre  traitoit  des  crimes  &  de  la  procédure  crimi- 
nelle :  le  dixième,  des  droits  du  fifc  :  le  onzième,  des  tributs  &  autres 
charges  publiques,  des  confultations  &ites  par  le  Prince  pour  Jever  fes  dou- 
tes p  &  des  appellations  &  des  témoins  :  le  douzième  traitoit  des  déçu* 
rions^ ,  &  àes  droits  &  devoirs  des  Officiers  municipaux  :  dans  le  treizième 
on  raàemble  ce  qui  concerne  les  différentes  profemons ,  les  marchands ,  les 
négocians  fur  mer,  profbffeurs  des  fciences,  médecins,  artifins,  le  cens  ou 
capitapon  :  le  quatorzième  renfermoit  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  villes 
de  Rome  ,  de  Conflantinople ,  d'Alexandrie ,  &  autres  principales  villes  dç 
l'Empire  ;  &  ce  qui  concernoit  les  corps  de  métiers  &  collèges ,  la  poli- 
ce ,  Içs  privilèges  :  le  quinzième  contenoit  les  réglemens  pour  les  places , 
théâtres,  bains,  &  autres  édifices 'publics  :  enfin  le  feizieme  livre  renfer- 
moit tout  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport  aux  perfonnes  &  aux  matières  ec-* 
cléfiafliques. 

Ce  Code  atnfi  rédigé ,  fut  publié  l'an  438.  Théodofe^  par  fa  première  no- 
velle,  lui  donna  force  de  loi  dans  tout  l'Empire  :  il  abrogea  toutes  les  au- 
tres loix,  &  ordonna  qu'^  n'en  pourroit  être  fait  aucune  autre  à  l'avenir, 
même  par  Valentinien  III,  foh  gendre.  Mais  il  dérogea  lui-même  à  cette 
derrière  difpofition ,  ayant  fait  dans  les  dix  années  fuivantes  plufieiirs  no- 
velles,  qu'il  confirma  par  une  no  velle  donnée  à  cet  effet,  £(  qu^il  adreflà 
\  Valeittinien.    Il  efl  probable  que  ce  derpier  confir;iia  de  ion  côté  le 
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Code  Théodofien , ,  ayant .  par  une   novelle  confirmé  celles  de  Théodofe* 

Ces  difFérences  circonftances  font  rapportées  dans  les  Prolégomènes  dé 
Godefroy  fur  ce  Code ,  où  il  remarque  plufieurs  défauts  dans  l'arrange-* 
ment  y  &  même  quelques^  contradiâions  :  mais  il  eft -difficile  d'en  bien  )u« 
ger,  attendu  que  ce  Code  n'éft  poit  parvenu  dai^  £bn'enti*er  jufqu'à  nous. 
En  tSsi^  on  trouve  dans jce}ui  de: Juuinien  trois jcenàs  viçKgt  conflituciôns 
de  Xhéodofe*  le- jeune  ou  de  fes  prédéceflfeurs ,  que  l'on  ne  retrouve  «fus 
dans  le  Code  Théodofien ,  quoiqU'dlesn^y  çuuentialas  doute  point  été 
omiiès.  > 

Le  Code  Théodofien  fut  obfervé  fous  les  Empereurs  Valentinien  III  ^ 
Marcîen ,  Majorien ,  Léon ,  &  Anthemius ,  comme  il  paroit  par  leurs  confti-ii 
tutiom  dans  lefquelles  ils  en  font  mention.  L'auteur  de  la. conférence  déi 
loix  n^ofaïques  oc  '  roniainbs ,  qui  viVoitpeu  de  temps^  ayant  Jufttnien^  citss 
en  plufieurs  endroits. lé  €odb  delThëodoiè.  .itoUa,  Chancdliei^^d'Alaric  IX^ 
Roi  des  Vifigoths,  publia  en  506^  à  îAire  en  Gafc6ghe ,  limAbrégé  de  ée 
même  Code;  &  Juftinien  dans  fon  Code,  qui  ne  fut  publié  qu^én  ^28.j 
parle  de  celui  de  Théodofe  comme  d'un  ouvrage  qui  écoit  fubfifiant ,  â; 
dont  il  Vécoit  ftrvr  popr  compofer  Je  fien.-  .    .  .   '   :-  .  i 

Il  paroit  donc  certam  que  le  Codé  Théodofientts'étôit  répai^du  par  tottts 
l'Europe  V  &  qu'il  y  était  'endorr  en,  viffuevr  ^am  le  VI  fiebleiçx^eft  poiir^ 
quoi  il  eft  étonnant  qoe  cet.  ouvrage^  1^,  foit  tôiit-àrcoiips^erdu?  en  Ocoi» 
dent ,  '  fans  qu'on  en  ait  confervé  !  aucune  copie;  Quelques  autysurs  ihodèhm 
imputent  à  Juflîniend^tvair  fupprimé  cet  ouvrage,  de  même  .que  ceurdeb 
anciens  Jiirifconfulces  :  en  effet  il  n'en  èft  plus  parlé  nulle  pitrt  depuis  la 
publication  du  Code  déiluftinien  ;  &.ce  qui  en  eft  dit  dans  quelques. att*« 
teiirs  y  ne  doit  s'entendre  ique  dé  l'Ab^régé  qu'on  :  avait  &it  Anien.  ;:    ^ 

'  Four  ^établir  le  Code  Théodofien  .^dae»  fonuénûer,  on  .s'bft  Hsrvi  ^jôlrtrë 
l'Abrégé  tl'Anien  ,  de  plufiéfars  anciens^  iXlî^nûftritfi ,  dans.,  lefquels  on  a  re*» 
couvre  différentes  portions  de  ce  Coder  J^an  Sichard  et^  donna  d'abord  1 
Bâie ,  en  fi  (28  ,  une  édition  conforme'  à  l'Abrégé  :d'Anien  :  en  .1 549  ,  Jean 
•Tilly  ou  du  Teil  donna-'à  Paris  une.  autre  édition  i/i-Svp  des  huit  derniers 
livres  qu'il  venoit  de  Teeouvrer\:dbntiIe  deriiier  feilleinèiit-étolt  smpar&ir. 
On  rechercha  encore  daiis  la^  confémiae  tes  hif  mofdiquct^  &  romaines  4 
daos  fes:  fr&gitfens  des  Godesc  Gt^rién:i&  JUrmogéden  »  dans  celui.de 
Jiiftîniéa,  &  dans  les  bix*  des  Gothd&cd^  Vtfigotbsjc  ce  €pd  manquotc  dît 
Code  Thiéoddfien«    /     »        r    :  :   •    :;•  :'    '    '•  > 

'  Cujas,  après  Un  travail ^de  trente  années^  en  donna  à.Pâds,.en  1^66 ^ 
une.^itionjrm*^.  avec  des^  commentaires  ;  il  augi^enta  cette  édition  des 
fixieme  \  feptieme  &  huitième  livres  entiers ,  &  d'un  fupplément  ;de  ce  qui 
ma^i^itoit  au  feizieme:  dàns:i'éditioa:précéé?nte;?&  H  .nous  :appf end  qu'il 
^(oit  oedevai)le  de  cetraviail  à  Etienne  CharpinoBirirréPithoii  ajouta*  à  l?é- 
dititab'dk  Cù^as  les  coèftitationsr  des^Çmpbreursfuf  1&  Sénàtùfconfuke  Gbuir 
dieoi.   Enfin  Jacques  Gôdefiroy  parvint  à  ràablir  lés  cihq  premiers  Ulrra 
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&  le  cbitimèncemetit  du  fîxieme,  êi  à  difpofer  une  édition  complette  du 
Code  Théodofien  ;  mais  étant  mort  avant  de  la  mettre  au  jour  ,  Antoine 
Marville ,  ProfeflTeur  en  droit  à  Valence  ^  en  prit  foin  ^  &  la  donna  à  Lyon 
en  166^  en  fijt  volumes  in^/bl.  Jean  Ritter^  Profeflèur  ï  Leipfic ,  en  a 
donnée  en  1736)  dans  la  même  ville,  une  édition  auffi  en  use  volumes, 
revue  &  corrigée  fur  d'anciens  manufcrics  ,  &  enrichie  de  nouvelles 
notes..  .  ■  ■  ■  i  ■.  ^ 

]1  a'eft  pas  douteux  que  le  Code  Théodofien  a  été  autrefois  obfervé  en 
France,  &  que  les  ordonnances  de  Clovis,  de  Ciotaire  fon  fils,'&  de 
Gdudebaut  Roi  de  Bourgogne ,  qui  portent  que  les  Gaulois  ou  Romains 
ièront  jugés  fuivant  le  droit  romain^  ne  doivent  s'entendre  que  du  Code 
Théodofien ,  puilque  le  Code  Juftinien  n'étoit  pas  encore  fait.  C'eft  ce 
qu'obterve  Mr.  Bignon  dans  Tes  nptcs  fur  Marcm.  cJu  lij .  GodéBcoy  ^  dans 
fus.  PmUg.  dît  Code  ThdôiL  ch.  v.  à  la  fin;  &  le  P.  dirmond,  dans  fou 
^pptnd.  du  Code  Théod.  Les  Vifigoths  qui  occupoient  les  provinces  voifi* 
pes  de  l'Efpagne ,  avoient  aulfi  reçu  le  même  Code  ;  mais  il  paroit  qu'il 
>erdit  toute  Ton  autorité  en  France  au(fi^bien  que  dans  r£mpire  Romain , 
orique  le  Code  Juftitiien  parut  en  528,  Juftinien  ayant  abrogé  toutes  les 
am/tres  loix  qur  n'y  étoienr  pas  compiifes,  ; 

--iCependans  Mr.'  Bretoniûeiiv  Avopat/dâns  desMémbires  imprimés  qu'il  fit 
eh.:i724  pdur  la  Damé-d-Efpinây^  M  ftrjet  d^un  teftament  olographe  fiiit 
en  Beaujolois^  prétendit  -que  le  Code  Théodofien  avoit  toujours  continué 
d'être  obfervé  en  France.,  &  que  c'étoit  encore  la  loi  des  pays  de  droit  écrit. 

Il  fe  fbndoit  fiir  ce  qu'avant  la  publication  dtr  Code  de  Juftinien ,  on 
ebfervoit  en  France  le  Code  Théodofien  ^  que  Juftinien  n'avoit  jamais  eu 
aucune  autorité  eti-  Frûice  ;  que  Chj^Tlemagne  itt  faire  une  nouvelle  édition 
du^Godé  Thébdofien  &  ordonna  de  J^nfeigner  dans  tous  Tes  Etats  »  &  no-^ 
tamment  &  Lybd^^où  il  étabtit*pfiur  cela  •  des  Profeflcurs  :  il  obfervoit  que 
redit  des  fecooidea  noces  paroit  fiit  en  conformité  des  loiz  des  Empereurs 
Théodofe  &  Valentinien;  que  le  Chancelier,  de  l'Hôpital,  du  temps  du- 
quel fut  fait  cet  édit,  «iV>fa  citer  une  loi  de:  Juftinien  fans  en  demander 
excufe  au  Roi;  d\)ù  il  concluoit  que  c'étoit  le  Code  l^éodofien  que  l'on 
obfervoit  en  France,  &  que  fi  l'oti  citoit  celui  de  J4]ftiûien,  ce  n'étoitqul 
càufe  qu'il  renfi^rmoà  les  loix  4|ui:étoieht  tomprifes  4ans  te  Code  Théo*^ 
dbfieo,  d'où  ces  lo!i(  «iroient,  fôk>ii^  lui ,  toutes  teiit^  airtorité  t  il r  alléguoît 
encore  le  témoignage  de  Dutillet,  qui  vivoit  fous  Charles  IX /lequel  kuteor, 
pd  fbn  R€4nkUdîs>  Hxfis  dt  ir/z/rre, /dit  que  lé  Code  Théodofien  ayant 
été  reçu  par  les  Vifigotte  ,  étoit  demeuré  pour  coutume  aux  pays  de 
droit  écrit;  ■    •   ■  '^^    'v  ,••..'*  •■'.:,  t::... 

Ce  '  paradoxe  avancé:  par  Mr.  Br^tonnier ,  quoique  aj^ùyé  de  queues 
f aifons  fpécieofes ,  révolta  contre  lui  tout  lé  palais,  :&  ne  fit  pas  tbnone, 
étant  contraire  à  l'ufage  notoire  des'  pays  de  droit  écm,  ^  celui  desiUhi^ 
jverfités  où  Pon  n^enlei^ne  que  les  loix  de  JuftinieA|^ià  la  pratique  de 
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tous  les  Tribunaux,  oii  les  ai&ires  du  pays  de^droîr  écrit  font  jugées  fut^ 
vant  ces  mêmes  loix.  Mr.  TerrafTon  le  pere^  qui  répondit  aux  Mémoires  de 
Mr.  Bretonnier ,  ne  manqua  pas  de  relever  cette  propofirîon ,  &  fit  voir 
que  le  G>de  de  JuAioien  avoit  abrogé  celui  de  Théodofe;  que  de  tous  les 
auteurs  <^ui  avoient  écrit  fur  le  droit  romain  depuis  que  le  Code  de  Jufti- 
nten  avoit  eu  cours  dans  le  Royaume ,  il  nV  en  avoir  pas  un  feul  qui  eût 
jamais  prétendu  que  le.  Code  Tfaéodofien  dût  prévaloir  fur  Tautre;  que 
Vincentius  Gràvina  qui  a  fait  un  traité  de  Origine  juris ,  ne  parle  dû 
Code  Théodofieo  que  comme  d'un  droit  hors  d'ufage ,  qui  pouvoit  fervir 
tout  au  plus  à  éclaircir  les  endroits  obfcurs  du  Code  de  Juftinien ,  mais  qui 
ne  fait  pas  loi  par  lui-même  \  &  c'eft  en  effet  le  lèul  ufage  qu'on  peut 


faire  du  Code  théodofien,  fi  ce  n'eft  qu'il  fert  aulfi^  fiâre  connottre  les 
progrès  de  la  jurifprudence  romaine^  &  qu'il  nous  inftruit  dei?  mœurs  &  de 
rhiltdire  du  temps. 
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__  O  U  S  avons  dit  que  le  mot  Code  fe.  donnoit  encore  à  des  recueils 
4e  r^Iemens,  ou  même:  à  des  ordonnances  fur  des  matières  pttfticu lierez* 
Tels  font  les  Codes  fuivans. 

Code  des  jiides\  ôft  un  titre  ou  furnonv  qqe  l'on  donne  quelquefois  à 
l'ordonnance  de  Louis  XIV,  du  mois  ]de  Juin  i6So/furle  fâtt  des  Aidés; 
triais  ce  nom  fe  donne  moim  à  l'ordonnance  même  qu'au  votujne  qui  U 
renferme,  lorfqu'elle  y  eft  feule ,  ou  qu'il  ne  conttent  que  dés  règlement 
fur  la  même  matière;. car  du  rtfle,  en  parlant  de  cette  ordortilance^  & 
iur-tout  en  la  citant  à  l'audience ,  on  ne  dit  point  U  Code  de^  Aides ,  mais 
V ordonnance  des  Aides  :  il  faut  appliquer  la  même  obfervation  à  plûfieurs 
autres  ordonnances  dont  il  fera  pané  ci^aprés, iqui  forment  chacune  fépa* 
rément  de  petits  volumes  que  dès  librain^  i&  relieurs  intitutem  Code , 
comme  Code  des  gabelles,  Code  de  lamarifïe,  fyc.  .  •  \ 

Code  des  Chaffhs ,  eft  un  traité  du  droit  de  ChatTe  fulvant  la  jurifpru^ 
dence  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV,.  do  mois  d'Août  1669  ,  conférée 
avec  les  anciennes.  &  nouvelles  ordonnances ,  édits ,  déclarations  ^  arrêts  Ae 
léglemeos,  &. autres  jugemens  tendus  iîirie  &it  des  Chafies.  lOçt  ouvra* 
gç  qui  eft  e»  deux  ToiumésiMHsa.,^OMCfent  d'abord  «in  traité  eu  droîc 
de  Chafle,  enfuite  une  coàKrëflce  dtt  titre  30  àet  Chafles  de  l'0rd€>nnàn€>e 
de  1669  r.  cette  confiéreiiep  eft.  îdivifôe  en  iautaot  de  chapitres  que  le  titré 
des.  Cluiffes  (ootiçoç  kl'ard<jesl  On  a^iàpporté  ions  chaque  article- les  ao«- 
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très  ofdoânançes  &  régléméhs  qui  y  ont  rapport;  on  y  a  aufli  joint  dei 
notes  pouf  faciliter  l'intelligence  du  texte. 

Codt  CiviL  On  entend  fous  ce.  nom  l'ordonnance  de  1 65/ ,  qui  règle  la 
procédure  civile;  on  l'appelle  z\x(R  Code  Louis  ^  parce  qu'il  fait  partie  du 
recueil  des  ordonnances  de  Louis  XIV.  P^oyèi^  Code  Louis  XIV ,  &  Code 
ÇrimineL  't  '  •  v;.  r..^   •.  /   u    -  •   ■  .    ■  :■..•..• 

;  Code  dcs\  Commenfaux ,  e&  un.  volume  ii/z* a  a.  contenant  un  recueil  des 
.^ordonnances:,  ëdits  &  déclarations /rendus:  en  faveur  des  officiers,  domef- 
tiques  &.  comcâenfaux  d^  la  maifon  du  Roi,  de  la  Reine,  des  enfkns  de 
France^  ^  des  frinces  qui  font  fur  l'état  de  la  Maifbn  du  Roi.  Ce  recueil 
«ft  en  dwx  volumes  i/z-2  z.  j      .     ,  . 

,  !  Çoéffij  des^  Cfmmininms  ;<  on  entend  fous^  ce  qom^  l'ordonnance  de  1 6^9 , 
$9q£e^na0t  ;le$ jévbcitiôiis  &  les  comnpttimDs;     .    .' .  ^      > 

Code  des  Curés ,  eft  un  recueil  de  maximes  &  de  réglemeirs  à  l'ufage 
des  curés  par  rapport  à  leurs /fon£Uons ,  à  celles  de  leurs  vicaires  perpé-* 
iwls  OU'  amovil>ki9^  &  Mtcesbénëficiets  ;r  com  pouf  cetjut  «cdo* 

cerné  leurs  dixmès,  portions  congrues»  &  autres  droits  &  privilèges)  ceux 
des  Seigneurs  dq^  paroi(][ès ,.  &  des  Officiers  Royaux,  foit  Conlmenfaux ou 
autres.  Il  e(l  préfenterÀeht  aivifé  en  deux  volumes  î/z-za^,- dont  Je  premier 
contient  d'abord  un  abrégé  du  traité  des  dixmes,  enfuite  des  réglemens 
intervenus,  fur  la^  mêmef' matière  V  on  y  a*  ajouté'  ibsdéëi(ièns  -de  Borjon 
qui  regardent  les  curés  :  le  fécond  volume  contient  les  réglemens  qui'  4^*^ 
bliffent  les  privilèges  des  curés.  .  f 

.  Code  de^  dicifiom  pieufes  &,  Ae$  caufes  jugées  ^/pzx  Pierre  de  Brofles^ 
eft  un  recueil  de, décidons  imprimé  à  Genève. en  1616,  vol.  in-j^^. 
'  Code  des  EauK  6  Forïts\  on  entend ^ibus  ce  noni l'ordonnance . dô  i5^^ 
fat  le.fait^desteauxâF  forêts.  Voyei^  Cods,  Louii  XIV.  i 
.  :  Code,  des  dondtims  pieufes ^  qui. eft  inlprimé  eo  latin  fous  le  titre; de 
Codex  dot^afionuinpiarumi.tSL  un  recueil  fait  par  Aubertlé'Mire  de  Bnutel^ 
les,  de  tous .  les  teftamens ,  codiciUes,  lettres  de* fondation ,  donations, 
immunités,  privilèges,  &  autres  monumens  des  libéralités  pieufes  faites 
par  les  Papes ,  Empereurs ,  Rois ,  Ducs  &  Comtes ,:  en  faveur  de  différentes 
Eglifes,  o(  principalement  des. %lifes  de 'Flandre.: 

.  Code  Filtre,  ,qu  Faire ,  ou  Fabréen,  Codex-  Fahrianus  definitionum  ^- 
renfium  in  fenàtu  Suhandis  traâatarum^  eft  un  jtraité  fait:  par  Antoine  Fa-, 
vre^  cohi^  fous. le  nom' d^Antoniùs  P'â^r,  contenant  dies  définitions  ou 
décifions  arrangées  fuivant  l'ordre  4u  Code  de  Juftinien.  Il  avoir  été  long^. 
temps  Juge-mage,  c'eft-à-dire.  Lieutenant  civil  &  criminel  de  la  Breflè. 
&  dis  ^ugey.,  Après  l'échange  de  ces  Provinces  «  le  Duc  de  Savoie  le  fit 
Ftséfidenit  du  confeil  Genevois ,  enfuiie .  premifer^Bréfident  du  féoat  de  Cham-. 
berri,  Jlj  a* fait  entre  autres  ouvrages!  (tmCài^i  qui  forme  un  volume 
iorfoL  dam  lequel  il  traite  plufieurs  iiîitiâies  qui  Mût  en-txfage  dans;  ia 
Breflei  toUe^  que  de  Faugment  de  dot  j  kà  ba2;i^&  joyaux,  &le$idhMts 
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Se^aetiyLroir;  Vifyt^la  préface  de  M.  Bretonnier,  de  fpn  rrci/^t 2  atpkabé-^ 
tique  de  quejiions  à  l'article,  du  Parlement  de  Dijon. 

Code  des  GaheUes  y  td  un  titre  que  l'on  met  quelquefois  à  l'ordonnance 
de  Louis  XIV,  du  mois  de  Mai  1680,  fur  le  fait  des  Aides  &  Gabelles. 
Voye:^  ce  qui  efl  dit  ci-defTus  au  mot  Code  des  Aides ,  &  ci-aprés ,  Ga- 
beUes ,  ordonnancés  des  Gabelles, 

Code   Gillet  ou   Code  des  Procureurs ,  eft  un  recueil  d'édits  &  déclara- 
tions 9  arrêts  &  réglemens  concernant  les  fondions  des  procureurs ,  tiers* 
réferendaires   du  Parlement  de  Faris^  :  le  véritable  titre  de  ce  recueil  efl 
arrêts  €f  ré^mens  concernant  les  fondions  des  procureurs^  &c.  Cen'eft  que 
dans  l'ufage  vulgaire  qu'on  lui  a  donné  les    furnoms  de   Code    Gillet  ou 
Code  des  Procureurs  ^  &  quoique  le  titre  n'annonce   d'abord  que  des  ar- 
rêts &  réglemens,  il  contient  cependant  auffî  plufieàrs'édits^^idéclarations.j 
&  plufîeurs  délibérations  de  la  communauté  des  Avocats  &  Procureurs;  le 
tout  efl  accompagné  dé  différentes  inftruâions  conformes  :  à.  l'ordre  judi*r 
Claire.  Ce  recueil  a  été  furnommé  le  Gode  GiUeti  du  nom  de  M.  Pierre 
Gillet,  l'un  des  Procureurs  de  comniiunauté,   qui   en  fut  l'auteur  &  le 
donna  au  public  en  17 14  :  on  en  a  fait  une  nouvelle  édition  en  171 71 
qui  A  été  augmentée.  Ce  recueil   eft  divifé  en  trois  parties  :  la  premier^ 
contient  les  édits  &  déclarations  concernant  la  création  des  ProcÂ]reurs  aa 
Parlement;  la  féconde  pa^e  traite  du  devoir  &des  qi^tes nécefT^resaïf 
Procureur  pour  bien  exercer  fa  profeflîon ,  dont  l'auteur  dif  Code  Gillet 
donnoit  l'exemple  auffi*  bien  aue  les  préceptes  ;  .il  y  traite  auffî  trés^fom^ 
fhairement  de  ta  comniunauté  des  Avocats  &  Procureurs   par  rapport  à 
l'obligation  &  à  l'utilité  qu'il  y  a  pour  les  Procureurs  de  s^  trouver  :  mais 
il  n'a  point  expliqué  alliez  amplement  ce  que  L'on  entend  par  cette  com!" 
mnnauté  des  Avocats  &.  Procureurs  ;  on  pourra  Je  voir  ci«^prés  au  mot 
communauté  :  la  3^.  partie  efl  divifée  en  phifieura  titres;  favoir,  de  la  dé- 
charge dès  pièces,  procès  &  infiances  »  pc  du  temps  pendant  lequel  on 
peut  les  demander ,  du  dëfaveu ,  de  la  confignation  que  les  Procureurs^oè* 
vent  £ûre  des  amendes,  de  la  poftulation,  des  frais  &  falaires  des  Pro<« 
cureurs,    de  la  fonâion  &  inflruffîon   des  tiers-taxateurs  de  dépens.  Cd 
fecueîi  cjuoiqu^  fait  principalement  pour  l'ufage  des  Procureurs,  peut  aàffî 
fisfvir  à  tous  ceux  qui  concourent  à  l'adminiftration  de  la  jnftice  ;  mais  û 
y  auroit  beaucoup  de  nouveaux  réglemens  à  y  ajoutefi  qui  font  furvenus 
depuis  k  décès  de  l'auteur» 
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C  O  D  I  C  I  L  L  E  9   f.    m,    A3e  qui  contient  des  difpofitions  à  caufi 

de   mort  fans  injlitution  (f  héritier. 

\^  U  O I Q  U  E  le  Codicille  ne  contienne  pas  d^inftttucion  dHiérider  corn* 
me  le  teftament ,  perfonne  ne  peut  faire  de  Codieille ,  s'il  n'a  droit  de 
faire  un  teftament  :  car  la  liberté  de  dîfpofer  d'une  partie  de  Tes.  biens,  fup- 
pofe  les  mêmes  qualités  que  celles  qu'il  faut  avoir  pour  dlTpofer  de  tout* 
Ainii'reax  qui  font  incapables  de  faire  un  teftament,  n6  peuvent  pas  non 
plus  faire  un  Codicille. 

Comnie  il  eft  libre  à  qui  peut  tefter,  de  fiire  ou  un  teflament,  ou  un 
Codicille ,  on  peut  également  faire  ou  l'un  fans  l'autre ,  ou  les  deux  en* 
femble;  (bit  qu'en  ce  dernier  cas  le  teflament  précède  ou  fuive  le  Codi* 
cille ,  ou  que  Tun  &  l'atxre  foient  faits  dans  le  même  temps  ;  &  fott  auffi 
que  le  teftament  confirme  le  Codicille  fait  ou  è  faire ,  ou  qu'il  n'y  en  foit  £ût 
aucune  mention ,  pourvu  feulement  que  le  teftament  fait  après  le  Codicille 
W  l'annulle  point.  Et  la  liberté  de  toutes  ces  différentes  manières  de  dif- 
pofer  eft  l'efibt  de  celle  qu'a  quiconque  peut  tefter ,  de  difpofer  ou  de 
nus  fes  bienk  par  un  teiiament,  nommant  un  héritier,  ou  feidenient  d'une 
partie-,  par  des  legs  &  autres  difpofitions  pardculieres  dans  un  Codicille • 
ril  ne  veut  pas  d'autres  liéritiers  ^  que  ceux  de  fon  fang.  Et  on  peut  auffi 
faire  plufieurs  Codicilles,:  ou  en  même  tèmns,  ou  en  divfers  temps. 

Outre  la  différence  entre  un  teftament  ot  un  Codicille  qui  réiulte  de  h 
règle  expliquée  dans  le  premier  aiticle ,  il  faut  en  remarouer  une  féconde 
qui  eft  une  fuite  de  cette  première  ^  miè  comme  le  teftament  renferma 
la  difpofition  uhiverfelle  de  là  totalité  des  biens,  il  nelpeat  y  avoir  plie 
(leurs  teftament  -  dont  toutes  les  dtfpofitiohs  fubfiftenf  enfembje»  &  le  der^ 
nier  annuUe  celles  du  premier,  sHl  ne. les  confirme.  Mats  lés  Codicilles 
ne  contenant  que  des  difpc^tions  particulières  d'une  pâme  des  biens  ^  on 
peut  en  faire  piu(ieurs ,  &  ils  fubfiffent  tous,  à  la  réferve  des  chtngemens 
qu'un  teftament  ou  les  derniers  Codicilles  pourroient  avoir  fàits« 

LorfquHl  y  a  tout  enfèmble  &  uir  tcffaunent  &  un  Codicille ,  (bit  d'un 
mante  temps  op  de  divers  tempis,  &  fôit  que  le  teftament  oîile  CodkiUc 
£d£e  mention  l'un  de  l'autre  ou  n'en  faffe  point,  le  Codicille  eftco^fir 
déré  comme  faifant  partie  du  teftament  :  car  les  difpoGtiQns  .di^  l'iAi  &  d9 
l'autre  font  également  la  dernière  volonté  du  teftateur,  &  les  difpofitions 

f)amculieres  du  Codicille  doivent  être  confidérées  comme  renfermées  dans 
a  difpofition  générale  effentielle  au  teftament.  Ainfl  les  difpofitions  du  tef- 
tament &  celles  du  Codicille  s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  &  fe 
concilient  en  ce  qui  peut  fubfifter  de  l'un  &  de  l'autre.  Mais  fi  l'un  fait 
à  l'autre  quelque  changement ,  la  dernière  difpofition  »  même  dans  le  Codi- 
cille ,  aura  fon  effet  en  ce  qui  peut  être  réglé  par  un  Codicille» 
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Comme,  lorfquHl  y  a  un  teftamenc,  Théritier  infticué  eft  tenu  d^exécu- 
ter  les  dirpodcions  des  Codicilles  ;  ainfi  lorfqu^i!  n'y  a  pas  de  teftament , 
c'éft  rhécitier  iëgicime  qui  en  eft  chargé ,  de  même  que  s'il  écoic  inftirué 
héritier  par  un  teflamenc  :  car  il  pouvoit  être  privé  de  rhérédité^  &  c'eft 
volontairement  que  le  défunt  la  lui  a  laifTée.  Ainfi  les  difpofitions  d'un  Co- 
dicille ont  à  fon  égard  le  même  effet  que  fi  elles  étoient  ordonnées  par 
un  tefiament  qui  le  fit  héritier. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'il  y  a  cette  diffêrence  en^ 
tre  les  deux  fortes  de  Codicilles ,  c'eft^à-dire ,  ceux  qui  fe  trouvent  accom- 
pagnés d'un  tefiament ,  foit  qu'il  les  fuive  ou  qu'il  les  précède ,  &  ceuit 
des  perfbnnes  qui  meurent  fans  tefiament ,  que  ceux-ci  tiennent  lieu  de  tef- 
tament  contenant  toutes  les  difpofitions  du  défunt ,  de  même  que  s'il  avoir 
fait  un  tefiament  qui  appellàt  fon  héritier  légitime  à  l'hérédité ,  &  qui  le 
chargeât  de  ce  qui  feroit  contenu  dans  le  Codicille;  au  lieu  que  le  Codi- 
cille de  celui  qut  a  fait  aufli  un  tefiament  fe  rapporte  à  ce  teflamenc ,  &  en 
£iit  partie,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci*deffus. 

Si  celui  qui  avoir  fait  un  Codicille  fait  enfuite  un  tefiament  où  il  ne 
fkfTe  aucune  mention  du  Codicille,  il  ne  laiflera  pas  d'avoir  ion  effet  : 
car  encore  qu'il  ne  foit  pas  expreflfément  confirmé  par  le  tefiament ,  il 
l'efl  en  cela  m^me  qu'il  n'a  pas  été  révoqué.  Et  il  efl  préfumé  que  le  tef- 
tateur  y  a  perfévéré ,  s'il  n'a  rien  réglé  de  contraire.  Mais  fi  le  teftament 
contenoit  quelques  difpofitions  contraires  à  celles  du  Codicille ,  ou  qui  y 
fiffent  quelque  changement,  la  dernière  volonté  ferviroit  de  règle. 

Comnie  on  ne  peut  par  un  Codicille  faire  un  héritier  ^  on  ne  peut  aufii 
6teir  l'hérédité  par  un  Codicille,  ni  par  conféquent  impofer  à  l'héritier  une 
condition  d'où  il  dépendit  qu'il  fÙt  héritier  ou  ne  le  &t  point ,  ni  ôter 
non  plus  une  condition  de  cette  nature  impofée  par  le  tefiament  :  car  ces 
fortes  de  difpofitions  aurojent  l'effet  d'ôter  ôc  donner  l'hérédité  ;  ce  qui  ne 
fe  peut  que  par  un  tefiament,  où  il  faut  plus  de  formalités  qu'il  n'en 
hnt  dans  un  Codicille. 

Pour  la  validité  d'un  Codicille ,  il  faut  qu'il  y  ait  cinq  témoins  de  la 
tnéme  qualité  que  ceux  qu'on  prend  pour  témoins  dans  un  tefiament. 

On  peut  ajouter  pour  une  dernière  règle  de  la  nature  &  de  l'ufage  des 
Codicilles ,  qu'il  £Lut  y  appliquer  &  y  obferver  toutes  les  règles  des  tef  «- 
tamens  qtii  peuvent  s'y  rapporter  &  y  convenir.  Ainfi  on  peut  mettre 
en  ufage  pour  les  Codicilles  les  règles  qui  regardent  la  capacité  ou  inca- 
pacité des  perfonnes,  foit  pour  &ire  des  difpofitions  à  caufe  de  mort;  ou 
pour  en  recevoir  quelque  libéralité;  celles  de  l'interprétation  de  ces  difpo- 
fitions; celles  des  conditions;  &  en  général  toutes  les  autres  règles  des  tef- 
tamens  qui  peuvent  avoir  leur  ufage  pour  les  Codicilles. 
*  Le  Codicille  efl  nul,  s'il  manque  du  nombre  de  cinq  témoins  qui  aient 
jes  qualités  nécefTaires  pour  porter  témoignage,  ou  s'il  y  manque  quel- 
qu'une des  autres  formalités.  Koye^  Testament. 
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.  Un  premier  Codicille  eft  annuité,  par  un  fécond  qui  Jé^évoque.  Mais  fi 
le  fécond  fait  feulement  quelques  changemens ,  Tun  &  l'autre  fubfifteront 
en  ce  que  le  fécond  n'aura  pas  changé.  Et  fi  le  fécond  ne  change  rien  du 
premier ,  l'un  -&  l'autre  auront  leur  effet. 

.    Un   teftament  pofiéxieur  au  Codicille  peut  ou  le  confirmer^  ou  (e  ré- 
voquer ,   ou   y   changer    à   plus  forte    r^ifon    que    ne    feroit   un    (econd 
Codicille  \  ce  qui  dépend  de  la  manière  dont  le  teftateur  fe  fera  expliqué 
^dans  ce  teftament. 

Si    celui   qui  n'ayant   point  d'enEms  ayoit  fait  un  Codicille  &  un  te(- 
tamjsnt,  vient  enfuite  à  avoir  des  enfans ,  le  teftament  &  le  Co4icilIe  '^ 
ront  annuUés. 

Cette  jurifprudence  qui  fait  fubiifter  iadiftinâement  tous  les  Codicilles 


plus  grande  partie  de  fes  biens,  penfant  lailfer  le  refte,  qui  en  feroit  la 


inoindre  partie ,  à  un  héritier  collatéral  qui  n'en  auroit  aucun  befoin ,  & 
qu'enfuite  il  vint  à  fe  marier  '&  à  avoir  des  enfans ,  &  mourût  fiins*  avoir 
révoqué  ce  Codicille  »  foit  par  oubli ,  ou  parce  qu'il  auroit  été  furpris  «de 
la  mort;  il  paroitroit  étrangement  dur  de  faire  fubfifter  un  tel  Codicille, 
dans  un  cas  où  un  teftament  même  feroit  anfiutlé,  non-feulement  pour 
l'inftitutioQ  d'héritier,  mais  pour  toutes  autres  difpofîtions  qui  mériteroient 
le  plus  de  faveur.  Et  s'il  eft  de  l'équité  que  la  naiftance  d'un  enfant  atmuUe 
en  (a  faveur  toutes  les  difpofîtions  d'un  teftament,  il  parolt  de  la  même 
équité  qu'elle  annuUe  aufti  les  di(pofitions  d'uir  Codicille ,  encore  qu'il  n'y 
ait  point  de  teftament ,  puifque  cette  circonftance  eft  indifférente  au  droit 
de  l'enfant  autant  ou  plus  bleflë  par  les  difpofîtions  d'un  tel  Codicille  ^ 
qu'il  fauroit  l'être  par  un  teftament.  De  forte  que ,.  comme  le  principe  qui 
fait  recevoir  dans  quelques  endroits  les  difpofîcions  du  droit  Romain,  n'eft 
autre  que  l'équité  qui  rend  juftes  par-tout  celles  que  l'on  obferve ,  &  qu'on 
rejette  celles  qui  s'éloignent  de  cette  équité ,  &  qui  donnent  trop  aux  iub- 
tilités  qu'on  y  voit  fi  fréquentes  »  on  a  cru  ne  devoir  pas  mettre  en  règle 
qde  k  naifTance  d'un  entant  n'annuUe  pas  un  Codicille,  quand  il  n'y  a 
foint  de  teftament»  &  on  n'a  pas  mis  aufti  le  contraire  'dans  cet  arti- 
cle \  mais  on  s'eft  contenté  de  faire  ici  cette  remarque  d'une  difficulté  fur 
laquelle  on  craindroît  de  bleffer  l'équité ,  donnant  pour  règle  générale, 
pu  la  validité  de  tous  Codicilles  quand  il  n'y  a  aucun  teftament,  ou  leur 
nullité  quand  il  y  a  un  teftament  qui  fe  trouve  nul  :  car  cette  première  rè- 
gle auroit  l'inconvénient  qu'on  vient  de  remarquer,  fi  la  naiflance  d^un 
enfant  n'annulloit  pas  ce  Codicille  qui  ne  feroit  accompagné  d^aucun  tef* 
tamenr.  ,Ei  on  peut  dire  de  l'autre  règle  du  droit  Romam  qui  annutle  in- 
diftinâement  tous  Codicilles ,  lorfqu'il  y  a  un  teftament  qui  fe  trouve  nul, 
foit  que  le  teftament  le.fuive  ou  précède,  ou  qu'il  foit  mt  dans  le  même 

temps; 


C    (S    U    R.    (  Jacques  )  jzi 

temps  9  qu'elle  pourroit  avoir  auflî  Tes  înconvéoiens ,  hors  le  cas  où  les 
Codicilles  &  les  teftamens  ont  une  telle  liaifon ,  que  les  dirpofitions  qu'ils 
contiennent  doivent  toutes  ou  fubfifter  ou  périr  enfemble;  comme,  par 
exemple ,  fi  un   tefiateur  qui ,  ne   voulant  pas  expliquer  (es  dirpofitions 

f particulières  par  un  tefiament,  y  auroit  feulement  inftitué  fes  héririers^ 
es  chargeant  d'exécuter  les  difpofitions  qu'il  feroit  enfuite  par  un  Codicille^ 
en  fâifoit  un  qui  contint  des  legs  dont  îl  chargeroit  différemment  fes  hé* 
ritiers,  Tun  de  quelques-uns  »  &  les  autres  d'autres,  &  qu'il  arrivât  que 
ce  tefiament  fe  trouvât  nul»  ou  par  l'incapacité  des  héritiers,  ou  par  quel* 
que  défaut  de  formalité^  on  pourroît,  fans  bleffer  lajuftice  ni  l'équité,  an«^ 
nuller  ce  Codicille  ainfi  lié  à  ce  teftament.  Mais  fi  un  teflateur,  qui,  fans 
deffein  de  faire  un  teftameot ,  auroit  fait  premièrement  un  Codicille  conte-» 
nant  quelques  difpofitions  en  faveur  de  pauvres  parens  ou  de  domeftiques , 
ou  pour  quelques  œuvres  de  piété,  venoit  enfuite  à  faire  un  tefiamdnt  par 
lequel  il  fit  héritier,  ou  celui  qui  devoir  l'être  %b  intejfat^  ou  même^qoel- 
qu'autre;  feroit-il  néceffaire,  pour  faire  juAice,  que  fi  ce  teftament  fe  trou- 
voit  nul ,  ce  Codicille  fin  anéanti ,  parce  que  c'efi  la  régie  du  droit  Ro-* 
main,  que  quand  il  y  a  un  tefiaraent,  tous  Codicilles  en  fui  vent  le  fort? 
On  peut  ajouter  pour  une  dernière  règle ,  à  l'égard  des  caufes  qui  peu-« 
vent  annuller  un  Codicille ,  qu'il  faut  joindre  à  celles  qui  ;iriennent  du  dé- 
faut de  formalités,  &  aux  autres  qu'on  vient  d'expliquer,,  queloues  autres 
du  nombre  de  celles  qui  annullent  au(Q  les  teflamens  j  comme  fi  celui  qui 
avoit  fait  un  Codicille  meurt  dans  l'incapacité  par  une  condamnation,  fi  le 
Codicille  a  été  fait  par  force ,  fi  celui  qui  l'avoit  fait  l'avoit  déchiré. 
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C    (E    U    R.    (  Jacques  ) 

E  citoyen  utile  &  malheureux,  natif  de  Bourges,  fils  d'un  marchand , 
s'infinua  dans  la  &veur.  du  Roi  Chartes  VII,  qui  le  fit  fon  Argentier, 
c'efi-à-dire  Tréforier  de  l'Epargne.  U  montra  les  plus  grands  talens  pour 
l'adminifiration  des  finances.  II.  avoit  aufiî  un  génie  fupérieur  pour  le  com- 
merce. »  Jacques  Cœur,  dit  un  Auteur  moderne,  eut  établi  dans  le  quin- 
»  zieme  fiecle  un  commerce  riche  &  folide  dans  le  Royaume  de  France. 
»  s'il  eut  été  foutenu  par  le  Gouvernement  contre  l'envie  dçs  courtifans  & 
»  la  fottife  de  fes  concitoyens.  Il  avoit  un  grand  nombre  de  vaiffeaux. 
»  Plus  de  trois  cents  Faâeurs  conduifoient  fon  commerce  en  Turquie ,  en 
»  Perfe,  en  Afi^ique,  en  Italie  &  dans  le  Nord.  Il  étoit  le  particulier  le 
»  plus  riche  de  l'univers  ,  &  le  plus  utile  à  fa  Patrie  qui  n'auroit  pas 
i>  chaffé  les  Anglois  fans  les  fecours  qu'il  prodiguoit  à  Charles  VII.  " 
Il  prêta  en  effet  deux  cents  mille  écus  d'or  au  Roi  pour  reprendre  la  Nor- 
mandie dont  les  Anglois  s'étoient  rendus  maîtres.  Le  même  Prince  Fen« 
Tome  XIL  S  f 


J22  C    (E    U    R.    (  Jacques  ) 

voya  en  Ambafladc  \  Laufane  pour  finir  le  fchifme  de  Fëlîx  V.  X!e  fiit-Ii 
le  moment  que  les  courtt fans  avides  de  Tes  grands  biens,  faifîrent,  pour  le 
calomnier  dans  refpric  du  Roi,  empoifonner  jufqu'aux  fervices  eflentieh 
qu'il  lui  aVott  rendus ,  Taccufer  d^ivoîr  acquis  par  des  concuflioos  &  dVu* 
très  voies  illégitimes  des  richefies  oui  étoîenc  le  jufte  fruit  de  (oa  com- 
merce ,  de  Ton  induftrie ,  &  de  i'aâiviré  de  fes  éiâeurs ,  &  lui  imputer 
la  mort  d'Agnès  Sorel,  morte  en  couches  en  14^  t ,  &  qu'on  croyoît  avoir 
été  empoifonnée.  Mais  ces  crimes  fuppof^s  ne  furent  point  prouvés.  On 
prouva  feulement  qu'il  avoit  vendu  un  magnifique  hartiots  au  Soudan  d'E« 
gypte  9  &  fait  rendre  à  un  Turc  un  efclave  Chrétien  qui  avoit  quitté  & 
trahi  (on  maître.  Ces  aâions ,  qui  n'avoient  rien  de  criminel ,  furent  pour- 
tant le  feul  prétexte  qui  le  fit  condamner  à  une  amende  de  cent  mille 
écus ,  à  la  confifcation  de  Tes  biens  &  à  tme  prifon  perpétuelle.  Il  fut  d'a« 
bord  enfermé  à  Poitiers  où  fes  faâeurs  eurent  ta  générofité  de  le  fecourir 
dans  fa  difgrace.  Il  fut  tifnsféré  enfuite  à  Beaucaire,  &  renfermé  dans  le 
couvent  des  Cordeliers,  d'où  un  de  fes  agens  nommé  Jean  de  Village^ 
qui  avoit  époufé  fa  nièce,  lui  facilita  les  moyens  de  fortir»  Cet  innocent 
perfécuté  fe  retira  à  Rome.  Le  Pape  Catixte  III  le  reçut  avec  bonté,  &  lut 
donna  le  commandement  d'une  partie  de  la  flotte  qu'il  arma  en  14^  con- 
tre les  Turcs.  II  mourut  dans  cette  expédition ,  en  arrivant  à  l'Ifle  de  Chio 
vers  la  fin  de  la  même  année.  Charles  VII  qui  vivoit  encore ,  reconnut 
trop  tard  que  fes  courtifans  lui  en  avoient  impofé  »  &  que  Jacques  Cœur 
avoit  été  la  viorne  de  leur  bafle  envie  &  de  leur  (brdide  avarice.  Il  fit  ref- 
tituer  à  fes  enfans  ce  qu'on  put  recueillir  des  débris  de  ta  grande  fortune 
de  leur  père.  Un  de  fes  fils  nommé  Jean  Cœur,  Archevêque  de  Bourges^ 
fut  un  Prélat  d'un  grand  mérite. 

L'Auteur  anonyme  de  VHifioire  Philofophique  &  Politique  des  EtabUf- 
femens  &  du  Commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes  dit  d'après 
VEffai  fur  VHifioire  Générale ^  &  fans  doute  fans  autre  garant,  que  les 
faaeurs  de  Jacques  Cœur  lui  firent  de  nouveaux  fonds  avec  lefquels  il  fe 
retira  dans  l'Ifle  de  Chypre  où  il  acquit  de  nouveHes  richefïes.  Sa  retraite  » 
ajoute-t-il ,  dans  cette  Ifle  que  pcfTédoient  alors  les  Vénitiens ,  fut  utile  â 
cette  République  que  fon  commerce  avoit  alarmée.  Mais  ce  prétendu 
voyage  en  Chypre ,  cette  nouvelle  fortune  aînfi  que  le  fécond  mariage  de 
Jacques  Cœur  &  les  filles  qu'on  fuppofe  qu'il  en  eut,  font  des  fables 
fans  fondement  ,  comme  l'a  démontré  Mr.  Bonami  dans  une  differtatioa 
lue  dans  les  affemblées  de  l'Académie  des  Infcriptions  &  Belles-Lettres. 


COGNATION.    COGNATÎQUE.    COIGNET.  (  Matthieu  )      jz^ 


C  O  G  N  A  T  I  O  îf ,    f.  £ 

I  ^  A  Coenation  eft  le  lien  de  parenté  par  les  femmes,  :  en  quoi  >elle 
iliffereide  ragnation  qui  eft  le  lien  de  parenté  par  les  mâles.  Qui  pcr  ftz^ 
minei  fixas  ptrfonam  junguntur,  agnati  non  funt,  fid  naturali  jure  co^ 
ffiati.  Injlitut.  de  legit..agnat.  futcld.  Voyez  Agnation, 
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C  O  G  N  A  T  I  Q  U  E,    adj. 
Succeffion   Cognati^ue   ou   CaJiiUane. 

\J  N  appelle  fucccjfion  Cognatique ,  celle  où  les  màles  &  les  femelles  8ç 
ceux  qui  font  nés  des  femelles ,  fuccedenc  au  défaut  des  mâles.  On  lui 
donne  auffi  le  nom  de  Cajiillane ,  parce  qu'elle  a  lieu  par  rapport  â  la 
Couronne  d'Efpagoe.  Elle  a  cela  de  particulier- que  les  mâles  font  préfères 
aux  femelles  au  même  degré  dans  la  mémp  ligne,  quoique  celles-d 
foient  plus  âgées;  mais  on  épuife  une  ligne  avant  que  de  pafTer  à  Tautre, 
de  forte  que  les  femelles  d^une  ligne  lorfqu'il  n*y  refle  plus  que  des  fer 
melles,  fuccedent  avant  les  miles  de  Tautre  ligne.  Ainu  la  fille  du  fils 
du  dernier  Roi  efl  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  Prince  »  &  la  fille 
de  Pun  de  fes  frères  au  fils  de  Tune  de  fes  fœurs.  En  confultant  l'article 
Agnatiqus,  on  verra  en  quoi  la  fuccefllon  Cognatique  diffère  de 
Tagnatique, 


COIGNET,  (  Matthieu  )  Amhaffadeur  de  France  auprès  des  Suijfes 

&  Grifons ,  Auteur  Politique^ 
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^ATTHIEU  COIGNET,  CoWèillerdu  Roi  &  Maître  des  Requêtes  de 

fon  Hôtel,  &  auparavant  fon  Ambaffadeur  auprès  des  SuifTes  &  des  Gri- 
fons ,  publia  un  ouvrage  intitulé  c  »  Inflruâion  aux  Princes  pour  garder  la 
m  foi  promife,  contenant  un  fommaire  de  la  ^  Philofophie  Chrétienne  & 
2>  Morale  ,  &  devoir / d'un  homme  de  bien,  en  plufieurs  dilcours* po- 
li litiques  fur  la  vérité  &  le  menfonge.  "  Paris  Jacques  Dupuy    1 584. 

Cet  ouvrage  efl  plein  d'érudition  ,  mais  ne  contient  que  des  chofes 
communes,  &  dont  la  plupart  font  tout  aufli  bonnes  pour  l'ufage  des  Par* 
ticuUers  que  pour  celui  des  Princes.  Le  titre  dii  lîvr«  &  Tambaflade  qu'ar 
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rxÀt  rempli  TAuteur,,  prdmettoient  des  réflexions  plus  utiles  au  Gouverner 
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moderne  peuvent  conduire  cette  propofition  jufqu^àladémonftration.  Nom 
avons  traité  cette  matière  fous  plufîeurs  titres  de  cettie  Bibliothèque  de 
THoinme  d'Etat  &  du  Citoyen. 


I 


C  O  l  R  E^  un  des  Hochgcricht  de  la  Liguer-Grifc. 


L  tire  (on  nom  de  ta  ville  de  Coire,  en  Allemand  Œur^  capitafe  de* 
toute  la  République  des  Grifons  &  fur- tout  de  la  Ligue^Grife.  Elle  eft  ar-* 
rofée  du  Flefur ,  petite  rivière  fouvent  dangereufe  par  fes  inondations.  La 
yille  eft  partagée  en  deux  .feâions.  La  plus  petite,  &  qui  eit  fur  la  hau*- 
teur,  comprend  la  Cour  Epifbopale  &  les  appartenances.  La  partie  bafle 
ëc  la  phis  grande  efi  habitée  par  des  proteftans.  Elle  n'eft  pas  belle,  étant 
afTez  mal  bâtie.  On  croit  que  cette  ville  eft  ancienne,  &  il  eft  vràifem** 
blable  qu'Ântonin  dans  Ton  itinéraire  en  fait  mention  fous  le  nom  de  Citrim\^ 
Qu'il  place  à  cinquante  lieues  Italiennes  de  Bregenz.  Elle  eût  le  même 
xpvi  que  tout  \t  pays  en  général.  La  moitié  de  h  ville  fut  donnée  à  i'£- 
véché  dans  le  yil^-  liecle  ;  Otto  I  confirma  cette  donation  dans^fe  X«-  (iecfe; 
ï.a  ville  fut  douée  de  plusieurs  privilèges  confidérabres ,  entr^autres  de  ce-- 
hii  de  battre  monnoie,  donné  par  Frédéric  III,  &  confirmé  éo-  1558  par 
Ferdinand  T.  En  r526,  el|e  embrafTa  la  réforme.  Le  Gouvernement  de  la 
ville  eft  démocratique.  La  boûrgeoifie,  partagée  en  cinq  tribus,  s'aiTemble 
d'ordre  du*  confeil ,  dans  les  affaires  importantes ,  &  on  décide  le  fait  dans 
chaque  tribu.  La  pluralité  des  tribus  forme  alors  la  décifion.  Le  grand 
Confeil  confifte  en  foixante  &  dix  perfonnes,  entre  lefquelles  quatorze  ont 
le  titre  de  Zunftmeijler.  On  les  élit  annuellement..  Ce  grand  Confeil  éta- 
blit  un  petit  Confeil ,  gui  a  le  détail  des  afFaires.  Le.Bourguemeftre  ef!  le 
chef  de  la  ville  \  après  lui  vient  rabert  Zunftmeifter  ,  qui  adifte  ait 
Confeil,  pour  voir  que  rien  ne  fe  pafle  qui  foit  contraire  aux  droits  de  hi 
boûrgeoifie^ 

Jufqu'en  17 ro,  le  Fourguenteftre  régnant  étoit  îe  Préfident  né  de  l'af- 
fenfrf>lée  de  là  ligue  ;  le  Chancelier  étoit  le  Secrétaire ,  &  FHuiflîer  de  ville  » 
rHuifiîer  de  la  ligue.  Maintenant  tes  députés  de  ht  ligue  choififient  entre 
les  quif^se  Confeillers,  deux  fujets=  pour  être  tes  Préfidens,  &  le  fort  dé- 
cide de  celui  qui  doit  occuper  cette  dignité.  Le  Secrétaire  &  le  Huiflier 
font  choifis  emré  tes  bourgieoîs  ée  la  ville,  &  ce  font  las  mêmes  députés 
^u»  tes  iiommenn 

Caixe  eft  une  ville  ëpifsopate  ;  l'Evêque  en  occupe  fa  partie  haute,, 
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tourée  de  murailles,  de  tours  &  de  portes*  La  Cour  épifcopale  contient  la 
Cathédrale ,  la  maifon  du  Prévôt  du  chapitre ,  celles  dès  Chanoines  &  des 
Officiers  de  l'Evêque,  un  hofpice  pour  les  Capucins,  la  chapelle  &  le 
couvent  de  S.  Lucius ,  &c. 

L'origine  de  l'Evêché  eft  incertaine.  On  le  croit  cependant  un  des  plus 
anciens  y  &  Ton  commence  la  fuite  des  E'vêqùes  par' Afimo ,  qui  vivoit  en 
440;  d'autres  prétendent  que  St.  Lucius  ëfl  le  premier  Evêque,  qui  vivok 
vers  I76.  La  ligue  de  la  Maifon-Dieu  exerce  le  Froteâorat  fur  cet  Evô* 
ché ,  &  fouvent  elle  Ta  aflifté  de  toutes  fes  forces.  L'Evêché  était  déjà  en 
alliance  en  140; ,  avec  quelques  communautés  de  ladite,  ligue.  En  1471  ^ 
1524  &  if44,  TEvêque  accéda  au  traité  conclu  entre  les  trois  ligues*  En 
1541 ,  l'Evêché  &  la  ligue  firent  un  traité  qui  régla  les  droits  réciproques 
des  deux  parties  y  &  ce  traité  le  rend,  pour  ainii-dire ,  fubordonné  à  la 
ligue.  Auffi  le  chapitre  fait- il  tous  fes  efforts  pour  revenir  de  ce  traité,  &  il , 
a  déjà  été  éludé  à  plufieurs  reprifes,  ce  qui  a  donné  lieu  à  pluûeurs  im- 
primés très-curieux  $c  très-inflruâifs. 

L'Evêque  de  Coire  eft  prince  de  l'Empire,  dij^nité  qui  doit  avoir  été 
accordée  en  11 70  par  Frédéric  I ,  à  Egino  &  fes  fucceffeurs.  Il  alfifte  à  la 
diète  de  l'Empire  &  a  fon  rang  entre  l'Evêque  de  Lubeck  &  celui  de 
Fulda.  Il  paie  auffî  des  mois  Romains ,  '&c,  mais  il  n'efl  attaché  à  aucun 
cercle ,  quoiqu'il  le  fût  ci-devant  au  cercle  de  Souabe.  Il  eft  SufTragant  de 
l'Archevêque  de  Mayence.  Son  Diocefe  efl  partagé  en  fix  chapitres^  dont 
crois  font  partie  des  Grifbns;  les  autres  s'étendent  fur  une  partie  de  la 
Suifle  &  du  Tirol.  Il  eft  élu  par  vingt-quatre  Chanoines ,  dont  il  n'y  a 
que  fix  obligés  à  la  réfidence ,  vu  que  ce  font  les  feuls  qui  dans  leur  qua- 
Jité  de  Chanoines ,  jouiflent  de  quelques  revenus.  Le  Prévôt  eft  nomnté  par 
la  Cour  de  Rome. 

Le  temporel  de  cet  Evêché  eft  beaucoup  moins  étendu  i  préfent  qu'il 
ne  l'étoit  autrefois  ;  ce  qu'on  doit  attribuer  à  la  ma.uvaife  économie  de 
plufieurs  Evéques.  /  , 

L'Evêque  polfede  la  Seigneurie  de  Furftenburg  dans  le  Tirpl,  &  celle 
de  Furftenau  dans  la  vallée  de  Oomlefehg.  L'une  &  l'autre  font  .gouvernées 
par  des  baillifs  qui  retirent  les  revenus  du  Prince.  Il  a.  encore  le  péage  de 
la  Lanquart^  de  beaux  Domaines  &  quelques  fiefs.  On  kii  paie  encore 
tous  les  deux  ans  573  gouldes  &  24  creutzers,  en  dédommagement  des 
droits  qu'il  avoit  fur  Bormio,  Chiavenne  &  la  Valteliner  II  avoit  encore 
quelques  autres  revenus  qui  ont  ceflër 
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C  O  L  B  E  R  T,  (  Jeaii-Baptifte )  Marquis  de  Scignelaiy  Miniftre  iPÈtat 
fous  louis  XIV ^  né  à  Paris  tn  zSzq  iPunc  famiUc  de  robe  féconde 
en  grands  hommes ,  mort  à  Paris  le  6  Septembre  i  ffS;  à  6*4  ^'^^ 

J  E  A  N-Baptifte  Colbcrt  avait  dans  fa  phydonomie  quelque  chofe  de  rc- 
pouffant.  Ses  yeux  creux ,  fes  fourcils  épais  &  noirs  lui  donnoieat  une  mine 
auftçre  »  &  rendoienc  fon  premier  abord  fauvage  &  négatif.  Mais  lorfqu'on 
le  pratiquoit ,  on  le  trouvoit  aflez  facile  y  expéditif  &  d'une  fureté  iné« 
brantable.  Il  étoit  intimement  perfuadé  que  la  bonne  foi  dans  les  afBûres 
en  étoit  le  fondement  le  plus  folide^  Sage ,  aâif ,  vigilant ,  il  fut  le  ref-^ 
taurateur  des  finances  quM  trouva  dans  le  plus  grand  défordre  à  (bfi  avè- 
nement au  n(iiniftere.  Son  efprit  d'ordre  &  fes  vues  patriotique^  s'étendoient 
également  à  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Une  application  infinie 
&  un  défir  infatiable  d'apprendre ,  lui  tenoient  lieu  de  fcience  \  &  s'il  pro- 
tégea les  gens  de  lettres  &  les  artiftes,  ce  fut  moins  eh  amateur  éclairé 
u'en  homme  d'Etat  perfuadé  que  les  beaux-arts  font  capables  de  former 

d'immortalifer  les  grands  Empires.  Toujours  plein  du  Roi  en  quelque 
forte,  il  s'appliqua  continuellement  à  éternifer  ce  grand  Monarque  dans  la 
mémoire  des  hommes ,  par  des  médailles ,  des  ftatues ,  des  arcs  de  triom- 
phe, &  par  tout  ce  que  la  poéfie  &  l'éloquence  peuvent  en&nter  de  plus 
fublime. 

Colbert  s'étoit  d'abord  attaché  au  Cardinal  Mazarin  dont  il  mérita  toute 
la  confiance.  Lorfque  le  Cardinal  fentit  fa  fin  s'approcher  »  il  le  recommandr 
à  Louis  XIV,  &  termina  fon  éloge»  en  difant  :  »  Je  vous  dois  tour,  Sire; 
»  mais  je  crois  m'acquitter  en  quelque  forte  avec  Votre  MajeAé ,  en  vous 
^>  donnant  M.  Colbert  ». 

Ce  Monarque,  qui  avoit  eu  plus  d'une  fois  occafion  de  connoltre  par 
lui-même  les  talens  de  Colbert,  ne  tarda  point  à  l'appelter  dans  fon  con- 
feif  d'Etat,  &  lui  confia  l'adminiflratson  des  finances.  Cette  admmiftratioû 
avoit  été  jufqu'alors  enveloppée  d'une  obfcurité  impénétrable.  Mais  le  zèle 
éclairé  du  nouveau  minifire  débrouilla  bientôt  ce  cahos.  II  répara  les  abus 
&  les  difiîpations  des  adminidrateurs-.  Se  porta  les  finances  au  plus  haut 
degré  de  perfeâion ,  en  donnant  le  plus  d'aâivifé  poflible  à  la  circulation 
intérieure.  Le  Roi  »  qui  reconnut  de  plus  en  plus  dans  fon  Miniftre  un  gé* 
nie  fupérieur  aux  affaires,  le  fit  Surintendant  de  fés  bâtimens,  Colbert 
avoit ,  ainfi  que  Sulli ,  un  efprit  d'ordre  &  d'économie  \  mais  fes  vues  étpient 
plus  étendues,  Prefque  tous  les  établiffemens  utiles  dont  s'honore  la  France, 
furent  ou  réparés  ou  créés  de  fon  temps.  Ce  Miniftre ,  affez  habile  pour 
fentir  que  les  combinaifons  du  cabinet  ont  befoin ,  pour  réuflir ,  d'être  ap- 
pliquées à  la  pratique ,  fe  faifoLt  un  devoir  de  confuher  les  manufiiâurieri  » 
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Jes  commerçtns  »  &  tous  ceux  qui  pouvoienc  Finftruire.  II  fit  même  publier 
•un  ëdit,  par  lequel  il  étoic  ordonné  que  dans  tous  les  ports,  dans  toutes 
les  villes  commerçantes  da  Royaume ,  les  négocians  s'aflèmbleroient  |  & 
choifiroient  les  deux  plus  expérimentés  d'entr'eux  ,  pour  en  envoyer  le» 
noms  à  M^  Colbert ,  afin  qu'il  en  fât  choifi  trois  fur  le  nombre ,  auxquels 
\\  feroit  ordonné  de  fe  rendre  à  la  fuite  de  la  cour  pendant  un  an , ,  pour 
informer  le  Roi  de  ce  qu'il  conviendroit  de  fiiire  pour  le  rétablifTemènc 
du  commerce. 

On  a  cité  dans  plufieurs  écrits  la  réponfe  groffîere  d'un  marchand  nommé 
Haipn  qui  3  confulté  par  Colbert,  lui  dit  :  »  Vous  avez^  trouvé  la  voitur6 
•  renverfée  d'un  côté,  &  vous  l'avez  rehverfce  de  l'autre  «.  Cette  anecdote 
'  du  temps ,  quoique  faufTe ,  mais  qu'on  a  fouvent  pris  plaifir  de  répéter  ^ 
peut  fervir  à  prouver  que  le  peuple  n'a  fenti  que  très-tard  tous  les  avanta*- 
ges  que  Colbert  a  procurés  à  la  France ,  &  que  ce  M iniilre  a  long*  temps 
trouvé  des  ingrats. 

Colbert  étoit  perfuadé  que  la  richelfe  d'un  pays  conûfte  principalement 
dans  le  nombre  des  habitans ,  la  culture  des  terres ,  les  travaux  de  l'induf« 
trie  &  du  commerce;  mais  entrainé  par  la  néceflité  des  affaires  ,  il  ufa 
fouvent  de  ces  moyens  qui  foutiennent  l'£tat  pour  un  temps,  &  l'obèrent 
pour  plufieurs  années.  Perfonne  néanmoins  ne  pofféda  à  un  plus  haut  degré 
cet  eiprit  de  calcul  &  de  combinaifons  qui  fait  appercevoir  un  profit  réel 
là  où  les  autres  ne  verroient  qu'une  dépenfe  fuperflue.  Un  fait  rapporté 

f^ar  Dauvigny  dans  la  vie  de  M.  Colbert,  fervira  de  plus  à  faire' connottro 
e  génie  de  ce  Miniflre  fécond  en  reffources,  &  fon  zèle  à  fatisfaire  fon 
Roi.  Après  la  paix  de  Nimegue  en  1678,  les  frais  de  la  .dernière  guerre 
avoient  non- feulement  épuifé  le  tréfor  Royal ,  mais  ils  avôient  encore  tari 
les  fources  des  finances  de  l'Etat.  Cependant  les  courtifans  de  Louis  XIV , 
qui  connoiflbient  le  goût  de  ce  Prince  pour  l'éclat  &  la  magnificence,  lui 
perfuaderent  de  donner  une  fête  fuperbe.  Ils  difoient  que  cette  dépenfe 
donneroit  une  haute  opinion  aux  étrangers  des  reffources  de  la  France ,  ai 
fervirou  à  augmenter  l'idée  que  l'on  avoir  déjà  de  la  puiffance  du  Roi.  Ils 
firent  en  même- temps  une  efpece  de  plan  de  cette  tête.  Sa  Ma^eflé  fahic 
d'abord  ce  projet ,  &  elle  en  défira  l'exécution  ;  mais  comment  parler  à 
Colbert  d'un  divertifTement  auffî  coûteux,  dans  le  temps  qu'il  fe  plaignoic 
plus  que  jamais  de  l'épuifement  des  finances?  Les  ennemis  de  ce  Miniftrc 
ie  flattoient  déjà  que,  manquant  des  fonds  néceffaires,  il  (è  verroit  obligé 
ou  de  faire  crier. le  peuple,  on  de  mécontenter  le  Roi»,  en  s'oppofant  au 
caroufel  projette.  Le  Roi  qui  fentoic  les  inconvéniens  de  cette  entreprifei 
n'ofôit  en  parlera  Colbert.  Mais  ce  Miniflre,  bien  inforn^é  de  tout,  &  fei- 
gnant pourtant  de  ne  rien  favoir ,  prenoit  fecrétement  fes  mefures  pour  fa-^ 
tisfaire  le  Roi  au-delà  même  de  fes  défirs.  Les  jaloux  de  fa  gloire  interpré-^ 
toient  défavantageufement  fon  filence;  ils  triomphoient ,  &  attendoient 
avec  tttie  joie  maligne  qu'il  ouvrît  la  bouche  pour  avouer  fon  impuid^ceé 
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Colbért  les  laiffoit  jouir  tranquillement  du  plaifir  qu'il  fe  promertoit  de 
leur  ravir  bientôt  \  bien  éloigné  d'éprouver  la  moindre  inquiétude  ^  il  trou- 
voie  que  fes  ennemis  le  fervoient  fuivant  fes  idées ,  qui'étoient  de  faire  faire 
beaucoup  de  dépenfes  au  Roi,  pérfuadé  que  c'étoit  un  des  moyens  les  plus 
fûrs  de  l'enrichir  ;   mais  ils  ne  portoient  point  leur  vue  aufli  loin  que  ce 
grand  homme.  Enfin  Sa  Majeflé  voyant  que  le  Miniflre  s'obfiinoit  à  fe  taire  ^ 
il  s'ouvrit  lui-même  fur  fon  defTein,  mais  d'une. manière  détournée,  avec 
des  reftriâions;  en  un  mot,   comme  quelqu'un  épris  d'une  idée  agréable^ 
mais  qui  étoit  prêt  à  la  facrifier  au  moindre  inconvénient.  Colbert  foutint 
à  nierveille  le"  rôle  d'homme  furpris.  Il  fronça  le  fourcil  au  feul  mot  de  dé- 
penre;'&  donnant  une  nuance  de  plus  à  fon  air  naturellement  froid  &  fé- 
vere,  le  Roi  fe  trouva  lui-même  dans  une  efpece  d'embarras.  On  s'en  ap« 
perçut  à  la  façon  dont  Sa  Majefté  parla  à  Colbert;  il  prévint  de  lui-même 
toutes  les  abjeâions  de  ce  Minière  ;  il  dit  que  fon  deffein  n'étoit  pas  de 
s'engager  à  une  grande  dépenfe  ;   qu'il  vouloit  au  contraire  ménager ,  & 
thoilir ,  de  tous  \t%  plans  qu'on  lui  avoit  préfentés  à  ce  fujet  »  celui  qui 
pourroit  être  rempli  à  moins  de  frais.  Toutes  ces  paroles  étoient  une  forte 
d'exGufe  du  Roi  à  Côlbert  ;  Sa  Majefté  fembloit  vouloir  fe  juftiBer  d'avoir 
accepté  trop  légèrement  un  projet  aufli  coûteux.  Mais  le  Monarque  fut  bien 
étonné ,  lorfque  Colbert ,  fans  entrer  dans  fes  vues  d'épargne  ^  après  lui 
avoir  repréfenté  que  ks  finances  étoient  fort  dérangées,  lui  dit,  que  puif- 
qu'il  étoit  queftion  de  donner  une  fête,  il  falloit  la  rendre  digne  du  plus 
grand  Roi  du  monde,  &  ne  rien  oublier  de  ce  qui  pouvoit  en  augmenter 
la  magnificence.  Il  prit,  en  même  -  temps  les  plans  que  l'on  avoit  donnés  à 
Sa  Majefté  pour  le  caroufel ,  &  s'en  retourna.  Arrivé  c^ez>lui,  Colbert,  qui 
avoit  déjà  formé  to\is  fes  arrangemens,  fit  venir  les  fermiers  généraux  :il 
leur  dit  que  l'intention  du  Roi  écoit  de  compter  avec  eux  de  clerc  à  mai« 
tré  ;  &  que,  pour  les  dédommager  de  la  perte  que  ce  dérangement  leur 
Éauferoit,  Sa  Majefté  leur  accordoit  un  million  de  gratification.  On  étoit 
fort  attentif  à  la  cour  fur  toutes  les  démarches  de  Colbert  ;  &  les  plus  pé« 
nécrans  ne  pouvoient  en  prévoir  la  fin.  Le  Roi  n'étoit  pas  moins  impatient 
que  les  autres ,  &   il  déftroit  de  favoir  au  plutôt  la  réponfe  de  Colbert  : 
elle  fut  que  la  dépehle  du  caroufel  monterôit  jufqu'à  dix-huit  cents   mille 
francs.  Sa  Majefté  fe  récria  :  &  quel  moyen  en  effet  de  trouver  cette  fbmme 
prodigieufe  dans  un  Royaume  épuifé  par  des  euerres,  &  encore  de  lapro* 
diguer  à' des  amufemens  frivoles?  Le  Roi  un  peu  chagrin,  répondit  »  qu'il 
»  ne  donneroit  donc  point  de  fête ,   &  que  fpn  intention  >n'étoit  pas  de  ' 
i>  ruiner  fon  peuple  pour  divertir  les  courtifans  «.  S'il  y  eût  eu  des  témoins 
de  Colbert  avec  (on  maitre,  ils  fe  feroient  imaginés  fans  doute   que   le 
Miniftre,  en  faifant  monter  fi  haut  la  dépenfe  du  caroufel,  cherchoit  à  fe 
tirer  du  mauvais  pas  où  fes  ennemis  l'avoient  engagé  ;  peut  ^  être  le  Rot 
eut-il  un  inftant  cette  idée.  Mais  Colbert  la  lui  ôta  bientôt,  en  infiftanc 
fur  l'exécution  de  la  fête  :  il  repréfenra  à  Sa  l^Iajçfté  1  que.  l'ayaqt  anixon* 
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cée  elle-même  à  toute  fa  cour,  fon  honntur  ëtbit  engagé  &  la  donner^  éc 
d'enchérir  encore  fur  cette  magnificence  qui  lui  étoit  naturelle;  que  lea 
étrangers  s^  actendoient,  &  que  rien  ne  ferait  plus  capable  de  faire  cot& 
soltre  ta  mauvaife  ficuation  des  finances,  que  de  JiaHTer  fansL^exécufion  un 

Ïrojet  répandu  par  -  tout.  Enfin  Colbert  promit  au  Edî  de  rafTçmbler  let 
>nds  néceflaires,  &  il  fe  retira.  Auflicôt  ce,  MiniAt'e  fil  mettre  dans  tou« 
tes  les  nouvelles  publiques ,  que  le  Roi  ;çtoit  dans  Tintention  de^  donner  à 
fa  cour  un  caroufel  qui  furpafleroit  en  magnificence  tout  ce  qu'on  avoit 
vu  jufques-'là  dans  le  même  genre.  On  travailla  en  même^  temps  aux  pré* 
paratifs.  Ces  nouvelles  circulèrent  dans  toute  TEurope  j  &  la  paix  étapt  gé- 
nérale dans  cette  partie  du  monde,  on  vit  accourir  de  tous  c&tés  une 
multitude  d'étrangers  à  Paris.  Ils  s'attachèrent  à  faire , honneur  à  jeur  natiob 
par  une  grande  dépçnfe  ;  &  leur  no.mbre  augmentant  chaque  jour  ^  il  fe 
fie  dans  la  capitale  &  dans  les  environs  une  confbmmation  prodigieufe. 
Colbert  avoit  exprès  indiqué  la  fête  à  quelques  m«is  de  -  là  ;  les  ouvrien 
arrivant  en  foule  des  provinces  &  des  pays  voifins  »  étoient  auflitôt  em- 
ployés, &  leur  nombre,  ainfi  que  leur  travail /étoit.  d'avance  un  beau  fpec« 
tacle.  La  nobleffe  du  Royaume ,  qui  d'ordinsâre  paroifToit  le  moins  à  la 
cour ,  quitta  cette  fois  fes  retraites ,  &  ne  crut  pouvoir  mieux  employer  lea 
fruits  de  fon  économie ,  que  dans  une  circonilance  fi  favorable  pour  (^ 
faire  remarquer.  A  peine  la  foule  innombrable  de  marchands,  d'ouvriera 
ic  d'artifans  de  toutes  efpeces  purent  -  ils  fuffire  aux  diflférens  befoins  des 
citoyens  &  des  étrangers  qui  tous  vouloient  paroitre  avec  éclat,  fuivant 
leur  condition.  Les  préparatifs  s'avançoient  ;  &  le  jour  indiqué  pour  la  fête, 
alloit  arriver.  Colbert  fut  alors  trouver  le  Roi,  &  lui  dit  d'un  air  mécpnr 
cent ,  j>  que  les  ouvriers  n'avoient  pu  achever  leur  ouvrage  ^  &  qu'il  falloit 
»  abfolument  reculer  la. fête  de  quinze  jours  v.  Le  Roi  montra  d'abord 
(Quelque  dépit ,  &  demanda  à  Colbert  comment  on  feroit  donc-pour  fatis- 
iaire  cette  multitude  d'étrangers  qui  attendoient  avec  impatience  le  jour 
où  ils  pourraient  s'en  retourner  chez  eux.  Le  Miniftre  proppfa  de  donner 
un  bal  aux  Tuileries,  ce  qui  fut  du  goût  à\x  Roi  v  mais  il  craignoit  de 
multiplier  la  dépenfe,  &  il  étoit  déjà  fort  inquiet  fur  celle  du  caroufel; 
enfin ,  croyant  que  ce  que  Colbert  propoioit;  par  politique ,  étpit  une  nécef- 
fité  ,  il  y  confentit  par  ce  même  principe  qui  fait  vouloir  tout  ce  qui  flatte, 
au  mépris  des  repentirs  qui  nous  attendent.  Le  bal  fut  donné  \  les  courti- 
fans  &  les  étrangers  y  parurent  avec  les  habits  fuperbes  qu'ils  avoient  fait 
&ire  pour  le  caroufel v  il  en  fallut  d'autres  alors,  &  par  ce  moyen,  Coir 
bert  augmenta  la  dépenfe ,  &  donna  un  mouvement  plus  rapide  à  la  cir- 
culation de  l'argent.;  enfin  le  caroufel  s'exécuta.  Jamais  on  n'a  voit  vu  d^ 
fpeâacle  (i  brillant  &  fi  bien  ordonné.  Les  étrangers  ne  pouvoient  conce- 
voir comment  le  Roi  &  fa  cour  avoient  pu  rafTembler  tputes  ces  richefiei 
ëulées  avec  profiifion.  Tout  le  monde  fe  récria  fur  la  beauté  de  la  fête  ; 
&  comme  ce  qui  paflè  une  certaine  valeur  •  eft  toujours  eftimé  bien  aur 
T^nu  XU.  Tt  - 
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delà  de  fbn  prix,  oa  fkifbit  monter  les  dépenfes  à  des  fommes 
lies.  Le  Roi,  z'^és  avoir  loué  hautement  la  beauté  de  la  fèce,  reflentit 
«ette  inquiétude  qui  fuit  communément  l'exécution  des  projets  téméraires. 
<I1  étoir  en  peine  du  compte  que  Colbert  alloit  lui  rendre  des  frais,  du  ca^ 
Youfel;  &  lorfque  ce  Miniftre  fe  préfenta  à  Sa  Majefié  pour  ce  fujet,  elle 
voulut  prévenir  les  détails  du  cohipte,  en  demandant  avec  emprefTement 
le  total.  Quel  fut  ion  étiftinement  on  fa  joie,  lorfque  Colbert  lui  montra 

3ue  tous  les  frais  fè  bornoient  à  douze  cents  mille  francs,  &  que  le  pro« 
uit  dés  fermes  avoit  augmenté  de  plus  de  deux  millions  ;  enforte  que  tout 
payé,  il  en  refioit  un  dans  les  coffres  du  Roi. 

'  Chaque  année  du  miniftere  de  Colbert  fut  marquée  par  rétaUifTement 
de  quelque  •manufaâure.  Ce  Miniflre ,  le  Mécène  de  tous  les  arts ,  établit 
éc  protégea  également  les  Académies.  Ce  fut  dans  fa  mailbn  même  que 
^Académie  des  infcriptions  prit  naiflance  eh  1663.  Celle  des  fciences  fut 
formée  par  fes  foins  op  i665.  L'architedure  eut  au(H  la  fienne  en  1571. 
Louis  XIV  s'étoit  repofé  fur  Colbert  du  foin  d'honorer  les  gens  de  lettres 
par  des  bienfaits (ignaiés.  Ce  Miniftre  s'y  appliqua  avec  tant  de  zèle,  que  le 
mérite  des  favans  les  plus  modéftes  n'échappoit  point  à  fes  recherches.  Plu* 
tieurs  étratig[ers ,  qui  fe  diftinguoient  par  leurs  rares  connoiflances ,  furent  attirés 
en  France  par  les  bienfaits  du  Roi.  D'autres  que  Tamour  de  la  patrie  retint, 
ti>n  eurent  pas  moins  de  part  aux  bienfaits  du  généreux  Monarque.  »  Quoi** 
1»  que  le  Roi  ne  foit  pas  votre  Souverain,  leur  écrivoit  fon  Miniftre,  il 
f>  veut  néanmoins  être  votre  bienfaiteur,  &  m'a  recommandé  de  vous  en* 
»  Toyer  la  lettre*  de  change  ct-jointe,  comme  une  marque  de  ion  eftîme 
D  &  un  gage  de  fa  proteâion  «r. 

Pendant  tout  le  temps  que  Colbert  adminiftra  les  finances ,  il  faKit  une 
route  contraire  à  celte  de  fes  prédécelfeors.  Les  Surintendâns  prenoient  fans 
compter,  &  ne  réndoient  point  de  compte;  mais  Colbert  préfentoit  an 
Roi ,  au  commencement  de  l'année ,  un  agenda ,  où  les  revenus  de  rétat 
étoient  marqués  en  détail  ;  &  toutes  les  fois  que  le  Roi  fignoit  des  ordon^- 
nances ,  ce  Miniftre  le  prioit  de  les  marquer  fur  (on  agenda  ;  de  forte  que 
le  Roi  fe  trouvoit  à  portée  ^e  voir  en  quel  état  étoient  fes  affaires ,  & 
tn  même-temps  celles  de  fon  Miniftre.  Colbert  ufdit  de  cette  fage  pré- 
caution ,  à  caufe  de  la  multitude  d'affaires  qui  lui  paflbient  par  les  mains, 
i&  dans  le  dérail  defquelles  le  Roi  ne  pouvant  le  fuivre ,  il  auroit  été  aifé 
de  lui  infpirer'des  fbupçons.  Mém.  de  PAbbé  de  Choijy,  &  vie  des  hommes 
illufires  par  d^Auvigny. 

Il  y  a  un  trait  qui  prouve  que  Colbert  ne  manquôit  point  de  fermeté 
dans  le  caraâere  &  même  de  courage.  Il  avoir  fupprimé  quelques  rentes 
fur  THôteN  de  -  Ville  acquifes  à  vil  prix  depuis  16 56,  les  rentiers,  plus 
fenfibles  à  leurs  intérêts  particuliers  ,  qu'à  l'utilité  de  tous  les  établilTemens 
que  Colbert  procuroit  à  la  France,  cherchoient  à  décrier  fon  miniftere.  Ils 
ofèrent  même  le  menacer  ;  &  foit  qu'il  entrât  ou  qu'il  fortit ,  ce  Miniffare 


ëtoicadiëgë  à  toute  heuMi^^ttrces^nf  <^*il  d^|>puiHoit;  I^ 
bert  fe  trouvoic  chez  le  Chancelier  Seguier,  plufîeurs  d'entr'eux  fe  préfen- 
terent  à  lui$'&  après  les  plaii\tes ,  qu^lques-tms  oferént  eo  venir  aux  me- 
naces :  le  Miniftre  les  écouta  avec  un  grand  fang-froid  &  beaucoup  de 
tranquillité  ;  il  parut  même  entrer  dans  leur  pemç.  Enfuite  îl  leurdeinanda 
leurs  noms  qu'ils  eurent  Pindifcrétion  de  lui  dire  ,  fe  flattant  de  Pavoir 
touché.  Colbert  ne  les  oublia  pas  «  il  en  rendit  compte  au  Roi  ;  &  ce  Frin« 
ce,  qui  vouloit  être  d'autant  plus  obéi,  que  malgré  les  cris  des  intéreflës, 
il  étoit  perfuadé  de  la  juftice  de  cette  (uppreflion ,  fit  arrêter  les.  plus  cou- 
pables que  Ton  mit  en  prifon.  Cet  exemple ,  loin  d'effrayer  les  efprîts  ; 
acheva  de  les  irriter.  Les  rentiers  crièrent  fi  haut ,  que  les  commis  de  Col- 
bert »  moins  aflurés  que  leur  maître  ,  &  craignant  que  l'orage  ne  crevât 
enfin  fur  leur  tête ,  le  preflferent  pour  la  fureté  de  fa  perfonne  d^atandon- 
ner  une  entreprife  fi  dangereufe.  Mais  ,  ni  les  infiances  dé  ces  commis  g^ 
ni  les  clameurs  des  rentiers,  ne  furent  point  capables < dp  lè  faire  changer 
dé  réfolution  i  ce  qui  mit  tous  fes  amis  &  toute  la  maifbn  en  alailnes^  Pi- 
con,  fon  premier  commis,  homme  habile  dans  lès  affaires,  maiV  livré  au 
vin  9  s'étant  couché  demi-ivre,  &  les  menaces  des  rentiers  dans  la  tête,. 
il  s'éveilla  en  furfaut ,  s'imaginant  que  ces  gens  le  tenoîent  à  la  gorge,  if 
fit  un  bruit  épouventable,  &  réveilla  toute  la  maifôn.  M.  Colbert  fe  leva' 
comme  les  autres,  fans  témoigner  aucune  crainte^  informé  defa  caufe  de 
ce  grand  bruit,  il  fe  retira,  6c  le  lendemain  Kcon  fut  renvoyé.  Vie  dei^, 
hommes  illupres. 

M:  Colbert  parloir  peu ,  &  afièâoit  même  une  forte  de  filence  négatif. 
Madame  Cornuel ,  femme  d'un  tréfbrier,  &  connue  par  fes  reparties,, en-^' 
trètenoit  d'affaires  ce  Miniflre,  qui  ne  lui  fépondoit  rien/:  i^'  Moi^éig;netir  j 
n  lui  dit-elle,  faites  au  hioîns  quelque  figne  que  vous  m'èntendipz  <«. ' 

Colbert  ne  fut  que  huit  jours  .malade  :  on  a  dit  qu'il  étàîl  mon  hors  de! 
li  faveur  :  fujet  dé  réflexions  pour  les  Miniffrés,  Le  Roi  avoir  écrit  à'Côl- 
\xn  peu  de  jours  avant  qu'il  mourût,  pour  lui  commander  de  niangér  &' 
de  prendre  foin  de  lui.  Le  malade  ne  proféra  pas  un  feul  mot ,  après  qu'où 
lui  eût  lu  cette  lettre.  On  lui  apporta  un  bouillon ,  &^il  lé  fefufa.  Madamer 
Colbert  lui  dit  :  »  Ne  voulez-vous  pas  répondre  au  Roi  >  '* — 1\  cfl  biert( 
iT  temps  de  cela  ;  c'efl  au  Roi  des  Rois  que  je  fon^e  3i  répondre  «.  Conimef 
elle  lui  difeit  une  autre  fois  quelque  cliofe  dé  cette  niaitiire  ^  il  lui.  dît  :  »  Mà-^' 
I»  dame,  quand  j'étois  dans  ce  cabinet  à  travailler  pour  les  àfTalres^du  Roi'/ 
n.  ni  vous  ni  les  .autres  n^fiez  y  entrer  \  &  m^ritenant  qu'il  faut  qtiè  je 
4  travaille  aux  affaires  de  mon  falut  |  vous  né  me  laifTéz  point  en  repos  < 
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TA    B    L    E    A    U 

I 

DU      MINISTERE     DE     C  O  L  B  E  R  T, 
^  Extrait  de  Pelage  de  ce  Minifire ,  par  M.  N*"^*. 

.  JL  Ot7S  les  âges  ont  produit  des  Hëros;  de  tout  temps  on  a  vu  s'élever 
des  Politiques  célèbres.  Parmi  cette  foule  d^hom mes  qui  furent  Rois,  Prin- 
ces ou  Miniftres ,  pourquoi  s'en  trouve-t-il  fi  peu  qui  fe  fdient  appliqués  à 
rendre  les  peuples  heureux ,  encore  moins  qui  ayent  fu  les  gouvernera  c'eft 

Sue  eecte  fcience  demande  des  vues  profondes ,  un  grand  amour  de'  l'or* 
re»  un  génie  vafte^^une  ame  fenfible  &  bienfaifante,  de  la  fermeté ,  du 
courage ,  de  la  prévoyance  «  le  talent  d'embrafTer  d'un  couprd'œil  tous  les 
rapports  des  chofes,  un  efprit  de  détail  dans  l'exécution»  un  zèle  toujours 
foutenu ,  en  un  mot  »  le  vif  fentiment  de  fes  devoirs  &  de  fes  obligations. 
Tels  furent  les  traits  <|ui  difiinguerent  lé  miniftre  de  Louis  XIV.  De  tous 
lès  grands  hommes  qui  parurent  alors»  il  fut  celui  qui  contribua/ le  plus  à 
01  gloire;  &  s'il  avmt  eu  le  temps  d'exécuter  fes  projets,  s'il  n'avoic  pas 
été  combattu  par  des  circonftances  infurmontables ,  il  eût  peut-être  prévenu 
les  malheurs  qui  obfcurcirent  le  couchant  de  ce  règne ,  empêché  les  fautes 
qui  les  multiplièrent^  &  aflez  éclairé  fes  contemporains,  pour  leur  épargner 
la  honte  d'avoir  été  ingrats  &  injuftes  envers  lui. 

Ceft  dans  fou  miniftere  qu'on  trouve  le  fecret  de  la  grandeur  de  Louis  XIV: 
lin  nouvel  or  jre  de  chofes  commence  :  au  milieu  de  Tignorance  oii  Ton 
étoit  alors  des  premiers  principes ,  de  Tadminidration  &  des  finances»  Col- 
vert en  trace  les  véritables  règles  &  les  fixe.  Il  fi>nde  un  commerce  »  il 
crée  une  marine  »  il  établit  des  colonies ,  en  même-temps  il  appelle  les  arts 
^  les  fciences ,  il  achevé  de  donner  une  forme  au  gouvernement  ;  il  fe 
(fin  enfuite  de  tous  (es  reflforts  pour  imprimer  à  la  nation  une  aâivité  nou- 
velle, &,  cornbattant  tous  les  préjugés  qui  lui  nuifoienti  renverfànt  tous 
les  obftacles  qui  retardoient  fa  marche ,  il  la  tire  de  l'obfcurité,  il  la  fii« 
çonne  k  l'indui^rie/»  en  un  mot,  il  la  met  en  état  de  fe  fuffire  &  de  fe 
réparer  d'elle-même. 

*  Tourmenté  du  défir  de  s'inftruire,  il  s'étoit  appliqué  dés  fâ  jeuneflë  I 
approfondir  les  caufes  de  la  grandeur»  &  de  la  puiflànce  des  Empires.  En 
jettant  fes  regards  fur  les  peuples  d'Europe ,  il  avoir  vu  le  commerce  & 
i'induftrie  tirer  la  Hollande  du  néant ,  donner  à  l'Angleterre  la  domination 
des  mers ,  étendre  l'Empire  de  l'Ffpagne  &  du  Portugal  daiîs  les  deux  mon* 
des,  pénétrer  le  Nord,  &  répandre  par-tout  cet  efprit  d'intérêt,  quf,  liant 

les  hommes  entre  eux  i  devoii  à  U  lopgue  changer  U  £ice  de  Puaivers  : 
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dès  lors  il  avoic  jugé  que  ces  deux  Aiobiles  alloient  deveolr  la  mefure  de 
la  force  des  Etats  modernes ,  &  que  la  prééminence  àppartièndroic  à  celui 
qui  fauroic  le  mieux  s^approprier  leurs  avantages.  Rempli  de  ces  idées  pro- 
fondes, &  regardant  la  France  comme  faite  pour  obtenir  cette  fupérioritét 
il  cherchoit  à  connoitre  tous  les  moyens  qui  pourroient  Télever  &  la  faire 
fortir  de  La  foule  des  nations.  D'o&  lui  vient  donc  cette  aéHvité  inquiète  1 
Quel  eft  cet  afcendant  qui  le  porte  à  parcourir  ces  connoiffances,  qui  trop 
fouvent  font  le  dérefpoir  des  âmes  éclairées  &  fen^bles  qu^elles  tourmen* 
cent  envain?  Quoiqu'il  forte  dune  famille  diflinguée,  peut-il  fe  flatter  de 


core ,  elle  le  place  fous  les  yeux  de  Mazarin.  Il  nY  fut  pas ,  qu'il  Tétonna 
par  fes  lumières^  &  qu'il  s'attira  toute  fa  confiance  perfonnelle  :  bientôt  il 
mérita  d-étre  revêtu  de  la  dignité  de  Confeiller  d'Etat ,  il  ne  lui  falloit  plus 
que  des  occafions  pour  montrer  tout  ce  qu'il  étoit  ;  elles  fe  préfènterenn 
Doit- on  parler  des  lervices  qu'il  rendit  à  fon  bien&iteur  durant  l'exil  de  ce 
Miniftre?  La  reconnoiflance  n'efl  point  une  vertu  ;  mais  il  s'acquit  enfuite 
tant  de  diflinâion  dans  la  conduite  dei  affaires  dont  il  fut  chargé  ;  il  parut 
û  fupérieur  à  tous  fes  emplois,  que  lorfque  Mazarin,  fe  voyant  tranquille 
dans  le  Royaume,  ne  fongea  plus  qu'à  former  le  Prince  tu  grand  art  de 
régner ,  il  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  i'inftruire  qu'en  lui  filant  entendre 
Colbert  ;  &  c'efl  dans  ces  conférences  fecretes ,  que  fe  préparoient  les  grands 
événei^ens  de  ce  règne. 

Mazarin  touchant  au  terme  de  fk  carrière,  annonça  Colbert  comme 
digne  de  l'acquitter  lui-même  envers  le  Roi  de  tous  les  bienfaits  qu'il  en 
mvoitreçu^;.  Louis  fe  rend  à  ce  témoignage;  &  dès  que  Colbert  eft  Con- 
trôleur-Ôénéral ,  un  nouveau  jour  luit  fur  la  France.  Le  peuple ,  abandonné 
îufqu'alors  comme  une  viâime  dévouée  à  la  cupidité  des  traitans ,  fe  voit  îni« 
moler  fes  opprefleurs;  il  fe  relevé  du  fein  de  la  poufliere,  il  porte  avec 
affurance  fes  regards  fur  le  trône ,  qui  devient  acceifible  à  fes  réclamations  ; 
en  même-temps,  protégé  contre  la  tyrannie  des  grands,  il  apprend  à  s'efti- 
mer  lui-même  ;  à  la  crainte  qui  produit  le  découragement ,  à  l'indigence  fuc* 
cède  cette  henreufe  fécurité,  qui  lui  redonne  une  forte  d'élévation;  un  fen- 
ciment  d'honneur  circule  dans  toutes  les  clafles  de  citoyens;  &  cette  opi* 
oion  d'eux-mêmes  qu'on  leur  rend^  eft  comme  le  premier  reflbrt  que  Col« 
bert  met  en  ufage  pour  fes  difpofer  à  la  révolution  qu'il  prépare. 

Comme  il  fait  que  l'agriculture  trouve  fon  encouragement  dans  fes  ré-* 
prodnâions»  il  tourne,  fes  regard^  fur  le  commerce,  &  les  manufaflures  ; 
il  chetche  à  rouvrir  toutes  les  voies  de  la  circulaxion.  On  le  voit  diflribuer 
les  honneurs  fur  cette  claffe  de  citoyens  trop  long-temps  oubliée,  on  le 
voit  favorifer   rinduftrie    par  des  avances  qui   redoublent  fon  aâivité  ;  la 

fcuteair  par  U  tiàaâxf^  de  l'intérêt  de  l'argent  |  &  chercher  eu  usi  noc  k 
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faire  participer  à  ce  genre  de  richefles ,  toutes  les  villes  dans  lefquelles  il 
juge  que  les  manufaâures  doivent  profpérer. 

Bientôt  la  population  s'accroît,  la  fortune  des  grands  fe  difh-ibue  dans  le 
fein  d^un  peuple  qui  fournie  à  toutes  leurs  jouiflânces)  elle  fert  même  à 
rélever  à  côté  d'eux  &  à  le  faire  marcher  prefque  leur  égal  ;  toutes  les  con« 
ditions  prennent  une  forte  de  conHftance  nouvelle  ;  la  raifon  de  leur  uti«* 
lité  s'établit;  du  choc  d^  1^"^^  incéréis  particuliers,  il  fe  forme  une  foule 
d'opinions  différentes  qui  fe  balancent  les  unes  &  les  autres;  en  même- 
temps  les  lumières  qui  fe  répandent,  concourent  à  compofer  tin  nouvel 


niftration ,  que  la  vanité  des  titres  tombe ,  &  qu'on  ne  connoit  plus  que 
l?honneur  d'être  utile  à  fa  patrie. 

Les  Hollandois  avoient  alors  l'empire  de  la  mer  :  Colbert  recherche  leur 
alliance  :  le  traité  de  confédération  dont  il  fe  lie  avec  eux  pour  les  atta- 
cher à  la  France ,  lui  parolt  propre  à  maintenir  l'équilibre  de  l'Europe.  C'eft 
ainfi 
vement 
commencé 

que  pour  prévenir  les  troubles  intérieurs,  il  marqua  aux  ordres  intermé- 
diaires de  l'Etat  la  dépendance  qui  leur  convient;  &  fut ,  en .  leur  laiflant 
l'éclat  néceflaire  pour  leur  attirer  la  confiance  &  le  refpeâ  de  la  nation , 
leur  ôter  l'efpérance  de  devenir  jamais  redoutables/    ^  ^ 

Un  fléau  terrible,  la  famine  vient  traverfer  fes  projets.  Tout  ce  que  peut 
la  prudence  dans  une  pareille  extrémité ,  Colbert  le  feit.  Mais  frappé  en- 
fuice  de  terreur  au  fouvenir  de  cette  infortune ,  il  laiflfe  fubfifler  les  régie* 
mens  féveres  établis  contre  le  commerce  intérieur  des  grains.  Habitans  des 
campagnes,  vous  avez  dû  lui  reprocher  un  fyftême  qui  vous  devint  fii« 
nefte  ;  mais  ce  fut  alors  la  voix  de  l'intérêt  général  qui  le  lui  diâa  :  il 
crut  d'ailleurs  le  réparer  en  fàvorifant  l'exportation  du  bétail ,  &  par  l'ex* 
tenfiôn  du  commerce  &  de  l'induftrie ,  qui  devoir  accroître  le  nombre  des 
confommateurs  &  favorifer  la  vente  de  vos  denrées  :  il  crut  encore  qu'en' 
vous  donnant  entrée  dans  les  colonies  du  nouveau  monde,  comme  il  le 
projettoit,  ce  feroit  un  nouvel  écoulement  qu'il  procureroit  à  vos  pro" 
duâions;  &  qu'enfin,  fi  fes  nouvelles  loixétoient  plus  à  l'avantage  des  ma- 
nufaâures  ^ju'au  vôtre ,  c'étoit  pour  tranfinettre  à  la  France  un  droit  fur  le 
fol  &  l'induftrie  des  autres  nations. 

:  Four  favorifer  la  population ,  il  accorda  des  avantagés  particuliers  à  l'état 
de  mariage»  &  arrêta  l'accroiflement  des  maifons  religieufes;  mais  cher* 
cher  à  multiplier  les  hommes  ^  c'eft  s'impofer  l^obligation  de  les  rendre 
heureux ,  *<&  c'efl  pour  y  parvenir  qu'il  fonge  à  établir  un  commerce  ma- 
ritime :  il  acheté  Dunkerque  ;  jenvaiû  le»  HcAlandois  cherchent-ils ^  à  foule^ 
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ver  PAngleterre  &  l'Efpagne;  G>lbert  emploie  contr'eux  TadrefTe  des  né* 
gociations,  détourne  Porage,  &  afFermit  fes  projets.  Bientôt  les  armateurs 
de  Dunkerque  paroiflent  de  loin  fur  l'Océan ,  font  entrevoir  à  Louis  XIV 
une  nouvelle  forte  de  gloire  qui  le  flatte ,  &  à  fes  peuples  un  fpeâacle  &it 
pour  réveiller  leur  ambition. 

Tous  les  defleins  de  Colbert  font  vaftes  :  comme  il  voudroit  que  la 
France**devînt  la  première  des  nations,  il  femble  chercher  à  la  rendre  ca- 
pable des  grandes  chofes  qu'il  médite  :  les  diftinâions  à  la  vertu ,  les  places 
au  talent,  font  autant  de  relforts  qui  peuvent  élever  le  caradere  d'un  peu- 
ple. Tels  font  ceux  en  effet  fur  lefquels  il  monte  fon  adminiUfa'ation ,  mais 
il  fait  encore  qu'à  la  fuite  de  ces  fiecles  d'ignorance  qui  dépofent  en  quelque 
(on^  dans  un  Etat  une  foule  d'erreurs  dangereufes ,  il  efl  auflî  trés^néceffaue 
de  répandre  fur  les  hommes  des  lumières  qui  diffipent  leurs  préjugés ,  épu- 
rent leurs  mœurs ,  &  préviennent  ainfi  les  altérations  que  les  principes  mo- 
raux d'une  Monarchie  peuvent  effuyer  ;  &  c'efl  dans  cette  vue  que  Colbert , 
trop  inftruit ,  trop  grand  pour  adopter  les  maximes  de  ces  Minillres  qui 
ne  cherchent  qu'à  abrutir  les  peuples  pour  mieux  les  affervir ,  protège  les 
gens  de  lettres.  St%  yeux  vont  les  chercher  dans  toutes  les  contrées ,  & 
les  montrent  à  Louis  XIV  :  on  diroit  qu'il  veuille  les  attacher  tous  à  fa 
nation  &  là  rendre  l'objet  de  tous  les  éloges  &  le  centre  de  toutes  les  lu- 
mières }  mais  il  ne  fe  borne  point  à  les  récompenfer  en  France ,  il  les  y 
encourage ,  il  les  y  diflingue  \  il  les  regarde  comme  faits  pour  y  protéger 
les  opinions  utiles ,  pour  y  donner  du  crédit  à  la  vérité  même ,  car  il  eà 
a  beioin ,  &  fur-tout  pour  y  ranimer  fans  cefle  ces  fentimens  d'honneur, 
de  vertu ,  de  patriotifme ,  qui  tendent  à  s'anéantir  dans  un  Etat  oii  l'intérêt 
particulier  ifole  les  citoyens. 

Déjà  Richelieu'  qui  les  avoir  envifagés  du  même  œil,  avoit  infiitué  l'A- 
cadémie Françoife }  il  l'avoit  deftinée ,  non-feulement  à  maintenir  la  pureté 
^u  langage ,  mais  encore  à  célébrer  les  aâions  mémorables  des  Héros  de 
la  nation;  ce  Miniftre  avoit  preffenti  que  ce  refibrt  étoit  néceflairè  dans  une 
Monarchie ,  pour  entretenir  cette  émulation  de  gloire  qui  renouvelle  les 
grands  hommes. 

Colbert  voulut  aufli  former  une  Académie  qui  portât  le  Monarque  à  s'ita- 
mortalifer  dés  fon  vivant  ;  il  établit  celle  des  médailles ,  qui ,  confacrée  à 
graver  les  hauts  faits  de  fon  règne,  étoit  placée  fous  fes  yeux,  comme 
pour  l'inviter  à  mettre  en  œuvre  le  burin  qu'elle  tenoit  fufpendu.  Dès  qu'elle 
deviendroit  oifive,  elle  devoit  accufer  les  Rois  qui  la  rendoient  inutile. 
A  cette  Académie  des  Médailles  fut  unie  celle  des  Infcriptions  &  Belles- 
Lettrés  ,  qui ,  chargée  de  porter  fes  regards  dans  les  ténèbres  de  i'hifloire ,  dé- 
çoit ,  en  comparant  les  ufages ,  les  coutumes ,  les  loix ,  les  arts  des  anciens 
peuples ,  faire  fortir  du  chaos  de  ces  contradiâions  les  connoiffances  éparfes 
parmi  les  ruines  de  l'antiquité.  Bientôt  ces  Sociétés  Littéraires ,  comme  des 
£uiaux  placés  de  diftance  en  diflance ,  fe  multiplièrent  dans  le  Royaume. 


* 
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Occupées  \  repoufler  les  préjugés  nutfibles  dont  il  étoit  afFeâë ,  eiffes  ft 
bornèrent  à  y  répandre  des  lumières  qui  dévoient  à  la  longue  remonter  de 
la  nation  au  gouvernement  ;  mais  ce  progrés  étoit  trop  lent  |^eut-étre  ;  fi 
ces  Sociétés  avoiënt  été  un  peu  plus  liées  à  Tadminiflration ,  elles  feroiem 
fans  doute  devenues  plus  utiles,  car  dès-lors  les  lumières  feroient  allées 
du  gouvernement  à  la  nation,  &  leur  influence  auroit  été  plus  rapide  fur 
le  bonheur  public. 

La  France  qui  trouvoit  dans  les  produâions  de  fon  fol  tant  de  facilités 
pour  Tes  échanges  »  étoit  obligée  de  dépendre  pour  celles  du  Midi  &  de 
l'Occident  qui  lui  devenoient  néceflTaires ,  des  nations  rivales  qui  les  lui 
fourniflbient ,  &  de  payei*  à  leur  induftrie  un  tribut  dont  elle  foudoyoit  leur 
puiflance  ;  mais  il  fumt  à  Colbert  d^entrevoir  ce  qui  peut  être  utile  \  la 
France ,  pour  qu'il  trouve  au(fî-tôt  les  moyens  de  la  mettre  en  poflèflion 
des  avantages  qui  lui  manquent.  A  peine  en  a-t*il  connu  la  néceflîté  qu'il 
dévoile  la  grandeur  de  fes  vues,  par  la  grandeur  même  de  leur  exécution) 
tout-à-coup  fe  relevé  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  cette  compagnie  des 
Indes  Occidentales  protégée  par  Richelieu ,  mais  à  l'inftant   anéantie ,  dés 

Îiu'occupés  à  balancer  les  deftins  des  Etats ,  fes  regards  ne  tombèrent  plus 
ur  elle.  Colbert  en  raflemble  les  débris  ;  il  forme  rétabliffement  de  deux 
--Compagnies,  l'une  pour  les  Indes  Orientales,  l'autre  pour  l'Amérique,  à 
laquelle  il  réunit  le  cotnmerce  d'Afrique  qui  en  eft  la  bafe;  &  comme  il 
fait  qu'une  Monarchie  a  befoin  de  grands  encouragemens  pour  entraîner 
les  citoyens  vers  un  objet  d'utilité  publique ,  il  intérefle  toute  la  nation  à 
f  ette  emreprife.  Louis  XIV  s'en  déclare  le  proteâeur ,  &  les  privilèges  dont 
il  la  comble  font  autant  d'afTurances  de  la  faveur  qu'elle  peut  fe  promet* 
tre.  En  même-temps  Colbert  profite  de  cette  révolution  pour  inviter  la 
NoblefTe  à  prendre  part  à  ce  commerce  ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  commence  à 
porter  atteinte  aax  préjugés  de  dérogeance  qui  l'empêchoient  de  s'y  livrer; 
c'efî  ainfi  qu'il  fe  prépare  à  les  attaquer  bientôt  à  découvert  par  une  loi 
qu'il  crut  encore  nécelfaire  dans  la  fuite  pour  les  détruire. 

Colbert  cherche  en  même-temps  tout  ce  qui  peut  faciliter  la  circula* 
tion  dans  l'intérieur  du  Royaume  :  il  ouvre  de  nouveaux  chemins  ;  il  pour- 
voit à  la  fureté  des  routes  ;  ce  zèle  qu'on  lui  reconnoit,  anime  l'émulation; 
ce  zèle  appelle  les  homrpes:^  de  génie  &  femble  même  les  créer  ;  ils  accou- 
rent en  roule  :  ils  favent  que  tout  ce  qui  eft  grand ,  tout  ce  qui  efl  utile, 
va  trouver  un  proteâeur;  qu'aucune  entreprife  ne  l'étonné ,  quelque  vafte 
qu'elle  foit,  &  Riquet  ofe  lui  préfenter  le  projet  d'un  canal  qui  doit  join- 
dre les  deux  mers ,  projet  rejette  par  Richelieu  &  dont  la  dépenfe  devoit 
eflfrayer  Colbert  ^-mais  les  avantages  en  font  immenfes  :  il  fumt.  Le  projet 
même  s'agrandit  fous  fes  yeux ,  les  riviefes  font  détournées  de  leur  cours 

Î^our  fe  rendre  dans  un  badin  qui  leur  donne  une  deflination  plus  utile: 
es  montagnes  font  coupées  ;  cent-quatre  éclufes ,  placées  de  oiflance  en 
diftançe  fervent  à  difiribuer  les  eaux  qu'elles  retiennent ,  &  la  Médltemr 

net 


/ 
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née  &  l'Océan  étonnés  de  fe  rencontrer. au  milieu,  des  terres^  fe  commû-? 
Cliquent  eh  onze  jours  les  produâions;  du  Levant  de  la  France  .&  du  nou-- 
veau*Monde. 

Colbert  eft  nommé  Sur-Intendant  des  bàtimenr;  ce  règne  va  devenir 
immortel  :  déjà  diftingué  par  de  grands  ^cablifleméns,  il  ne  lui  manque 

£lus  que'  d^étre  iHuftré  par  les  Beaux-Arts.  Ils  viennent  à  la  voix  de  Col« 
ert  répandre  leur  gloire  fur  .la  France  ,&  adoucir  les.  mœurs,  de.  l'Europe^ 
Parmi  cette ibule  de  monuméns  qui  s'élèvent  à  Faris,  àVerfailles,  à  Mar« 
iy ,  à  Trianon ,  parpit  le  Louvre:  qui  leur  renvoie  fa  fplendeur  ^  &  tous 
ces  édifices  fuperbes  agrandiffent  Tefprit  de  la  nation ,'  élèvent  les  âmes 
qui  l6s  contemplent ,  fixent  le  goût ,  occupent  une  multitude  immenfe  dV-^ 
«fies /.&  Jervent  1  répM^iMldeooaiitiââi^ 
dre  de  nouvelles  richeffes  fu)r  la  nation. 

Mais  conunent  '  dans  un  intervalle  ïufE  dkut  à-ttbci  4>ù  tàut^d-U-feis^^pro- 
duire 
ils  pu 
d^œuvres 


,  y  paroître  avec  tout' l^latqo'îW 
eurent  jadis  dans, les  l;>çaux  jours  de  Rome  &  d'Athènes.  -D^oû  vient  ce 
phénomène  étonnant?  c^éft  que' ce  île' font  ni  les  brdiies  nî  tes^défirs  d'un 
Souverain  qui  peuvent  fitire  refleurir  les  arts  dans  fonr  Royaume ,  mais'4ç 
la  gloire  ,  der  diftinéHons  :  ils  veulent  être  hohôrés.  Qdi  Te  "borne  à  les  ré- 
conipenfer,  les  dégrade;  qui  ne  (ait  que  les  payer,  les  prolcrit;  &  s'ils 
réumrent  alors  en  France ,  c'eft  parce  que  Colbert  lut,  en  quelque  forte^  les 
y  nâturalifer  enTcs  rJunîHanf  eii  ùn'corpsTAcàdSmie,  en  formanf  des  éta- 
bliflemens  propres  à  les  perfe6^otmer^reBrleur<acjCor^ant  des  privilèges  qui 
fuffifbient  à  leur  émulation. 

_  Au  centre  ^e  ces  établiflemens  efl  pUc^îe  une  Académie  des  Sciences 
comme  un  foyer  «de  luhiierés  ,/qui ,  fe  réfléchi  (Tant  fur  tous  Tes  arts,  les 
éclaire ,  les  multiplie»  les  perfèâîohne ;'' oc  parmi   tous  ces  édifices  pom« 


mxLTSQ  )  pvuir  a  cianvcr  a»ns  ics  (;icuji  ^  puur  ucvuuvrir   i  orore  éternel  .  D^ 

règle  la  marche  des  fpheres  (iéleftes;  poui<  prophédfêr  tbus  tes'  é^éhemens 
mémes^  qui  dcnvent  arriver  dans  FimmenOté  dés  mondes,^  âi'pour  inftroire 
ainfi  l'homme  de  fa  deftination,  pour  le  délivrer 'dés  wrvéurs  dè'fbn  igtio^ 
rance^  8£  lui  ifiantffefter  fon-immôrtalitëi  '  <-^  ♦      -•  »  ''   «i  »  %  •  ^  i 

Cependant  corfnm^  il  fe  tyoUvoit  flint  cëfOi  aitâtié  paf  des  dircbnftanéef^ 
quL  Feifipéchôient  de  remplir  to$te4'éténdiieI  de  fe»  vi^^  ^elftins  ^  il  tn-f 
tendit  s'élever  des  murmures  contre  fon  aSmtnlâratioii  ;  âni^'s^Moilnet  detf 

Tomt  XII.  V«^ 
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ïi  jets  n^en  foient  pourvus,  ni  dès  matières  crues»  afin  que  le  fujet  les 
i>  itiette  en  oeuvre  i  &  gagne  le  profit  de  la  main.  Mais^  bien  permettre  la 
y  traite  des  ouvrées;  *&,  au   contraire,    pei'niertre"  l'apport ^des  crues,  & 


»  la  vie  que  l'on  apporte.  " 

Convenez,  Moniieur^  qu'en  lifant' un;  texte  fi  clàîr&  fi  précis,  im- 
primé plus  de  foîxante  ans'  avant  le  Mtnifiere  de  Cblbert,  .dans  un:  lr« 
vre  clafljque  ,  on  petit  douter  fi.  les  écrivains  ont  mis.  en  fyftémc  fa 
conduite ,  comme  vous  le  dîtes , ,  ou  s^l  a'  mis  en  phttique  les  principes 
des  Auteurs. 

Car,  je  vous  prie^  Monfieur,  de  confidérer  que  le  fameux  traité  de 
la  Sagefle  par  Charron,  ne  pquvoit  pas  être  inconnu  à  Colbert.  Ce  li- 
vre éit  encore  aujourd'hui  dans  tbi^  lés  cabinets.  Mais  dani  le  fiecle 
dernier,  fa  féçùtation  &'  (on;  autorité  furent  incomparablement  iplus 
grandes,  enforte  quTuà  AUnlitré^  fe  feroit  cru  déshorioré,  s'il  ne  i'avoit 
pas   étijdié.  'V 

S  E  ç  O  K  D  is    Question.' 

•■*      •'.•.         .       ...     .•..  .......     .     ^         .'». 

VOus  alléguez,  Monfieur^  dans  votre  difcours ,  depuis  la  page  34 
jufqu'à'  4t ,  que  Colbert  fe'  donna  beaucoup  de  foins  pour  établir  une 
infinité  , de»  nps  manu&âures  :.vqus  dites  formellement,  pa^ge  ^o^  que 
nous  devons' les  manufactures  »  renommées  de  L^pn  ?'  aux  foins  de 
Mr.  Colbert.  .  ' 

Vos  o^preffions  femblent  dire  qu'il  en  fût  l'inftituteur.  D^autant  mieux 
que  vous  ajoutez  immédiatement  àprès'  »  celles  de  Louviers ,  d'Elbeuf,  d'Ab- 
»  bevilje,  celles  des^làces»  &;des  gobelins,  celles  des  bas  au  métier^ 
»  &  des  points  à  raiguillé.' ''         ,       ./' 

Toutes  ces  autres  mahufàétures  locales  &  particulières,  àiSî  été  réelle- 
ment commencées  du  temps  de  Colbert  ;  & ,  par  conféquent ,  votre  phrafe 
fignifieroit  à  la  lettVe  qu'il  en  èft  dé  même  de  celles  de  Lyon }  qu'il  en 
fût  le  fondateur,  où  ^du  moins  l'infighe  reftaurateur. 

Je  dis  que  les_autres  manufaâures  ont  pris  nailTance  pendant  fon 
mlniHére.  Mais  }é  n'pife  pas  dire ,  comme  vous ,  but  nous  les' devons  A 
tes   loms.  .  ._  ,  / 

Vous  demanderez  la  rai&n  quî^  m'engfige  à  ufer  de  cette  circbhfpecr 
tion }  je  v^  vous  la  diiéu  "   ' 

Doutes^ 

■    ■  .  :  >  •  ■  i  ' 

.'.■•••  .      , 

'  Eft-îl  bien  certain  cjùe  les  foîhs  d'un  Mîmftiie  puîffent  établir  des  manu- 
factures,  télfes  que  le  corps  de  là  nation  fçh. en  efl^bica' redevable  à  leur 
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Raijins  de  douter. 

'  Tous  les  payi  de  P^urope ,:  qui  n^ont  pas  eu  le  bonheur  de  pofleder  uq 
Colberti  ont  eu  des  maoufaâures  du  même  genre,  ou.  avant  nous^  ou 
dans  1&  méme-cemps ,  ou  tout  au  moins  tirès-peu  d^années  après. 

Par  exemple^  les  draps  de  Hollande  font  pr^ifément  ceux  qu^on 
s  voulu  imiter  du'  temps  de  Colbert ,  dans  fa  chère  manu&âure  des 
Vaq- Robes. 

Eft-il  bien  afTuré  que  l'imitation  de  ces  draps  ne  feroit  jamais  venue  dans 
le  Royaume I  fans,  les  foins  de  Colbert? 

'  Beaucoup  de  gens  penfent  le  contraire  ;  ils  allèguent;  plufieurs  '.  preu- 
ves ;  favoir,.que  d'auûres  nations,  les  opt  iipités,  fans  avoir  ni  Col- 
bert, ni  foins  tels  que  les  (iens,  que  nous-mé'mes  nous  imitons  jour-- 
neltement  des  inventions ,  (ans  aucune lollicitude  pareille;  par  exemple,  les 
fàyances,  les  porcelaines  communes.,  les  indiennes  d'Europe ^  les  pa- 
piers peints* 

^  Mais  ils  iniifleot  principalement  Itir  une  objeâiônqui  parott  ailez  fôrte^ 
jufqU'à^ce'  que  vous  m'en  donniez  la.  foktion,  ;  C'eft  quelle,  premier  .& 
te  principal  foin' de  ces  imitateurs,  &  de  votre  Héros,  leur  prote^éur, 
fut  de  leur  donner  des  privilèges  excIuQfs  qui  durent  encore  ^  &  qu'on  a 
eu  grand  foin  de  maintenir. 

<>y  difent  ces  perfonnes^là:^  demander  &  donner  un  privilège  exclufîf , 
c'eft  fuppofer  évidemment  que  d'autres  fauroient,  que  d'autres  vbudroient^ 
que  d'autres  poarroient  faire  la  même  chofe. 

fin  ce  cas,  Monfieur^  cette  belle  pbra(e,  établir  la  manufkâure  de  tel 
endroit,  pourroit  fe  traduire  ainfi  »  empêcher  par  un  privilège  éxclufif 
»  qu'aucune  autre  perfonne,  excepté  un  tel,  imite  en  aucun  lieu  dé 
»  France,  excepté  en  tel  endroit  ^  les  £d>rications  étrangères  «  de  telle  & 
^  telle  efpece.  ''        . 

Mais ,  eft-il  bien  vrai  qu^on  doive  beaucoup  3i  ceux  qui  prennent  Un  pa- 
reil foin?  C'eft,  je  crois,  une  queftîon  raifonnable  ?  ^,/ 

Pour  vous  en  .  faire  fentir  là  Jufiefie ,  prenons ,  Monfîeur ,  un  exemple 
frappant  dans  votre  même  phraie;  c'eft  celui  du  métier  à  faire  les  bas« 
tes  bonnets ,  &  autres  tricots.   .    * 

Je  le  choiiîs  exprès ,  parce  que  f  ai  d^abord  une  petite  quefliôn  de  fait  à 
vous  propofer  fur  cet  article ,  mais  qui  n'eft  qu'incidente. 

Ce  métier  fut  inventé  par  des  Anglois  qui  le  cachèrent.  Mais,  êtes-;^ 
vous  bien  afluré  qu'il  ne  f&t  apporté  en  France  que  par  tes  fpiii^  de  Col-; 
bert.  Ten  doute  un  peu ,  &  ma  raifbn  de  douter  eft  tirée  de  l'ouvi;a^^:,tfe;$<^^ 
connu,  compofë  par  M.  de  Fortbonnais ,  &  intitulé  :  Ruhirchu  jS  Conji^ 
dérations  fur  Us  Finances.  *       / 

Cet  Auteur  ne  doit  pas  vous  être  fufpeâ  :  outre  l'étendue  de  fes  lu- 
imeres  &  de  fa  répuution,  il  efl,  comme  ¥ous,  grzpéi^m^^wt  de  Col- 
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bert ,  comme  vous ,  grand  adverfiûpe  des  Economises ,  comme  vous,  grand 
parcifan  des  modifications  que  la  politique  doit  mettre  aux  droits  de  pro- 
priété, &  à  la  liberté  du  commerce  :  comme  vous,  il  prend  pcMir  en  de 
guerre,  eft  modus  in  rtbtis^  '       .  ,   ^ 

Or  donc ,  Monfieur ,  je   lis  dans  fàu  ouvrage ,   tpme  premier  ,   page. 


la  fin  de  i66i. 

11  eft  vrai  qpe  cette  invention  utile,  ayant  été  rendue  publique^  les  mé- 
tiers Te  multiplièrent  beaucoup  en  France  pendant  les  vingt  prmieres  «in- 
nées de  leur  nouveauté,  qui  concoururent  par  hafard  en  France  avec  te 
niinifiere  de  Colbert. 

Mais  ils  ne  fe  multiplièrent  pas  mcMns  ailleurs,  e&  Colbert  ne  fe  donnoit 
(ûrement  aucuns  foins  pour  cet  objet. 

Tout  ceci  n'eft  qu'en  palTant  :  je  reviens  dire£tement  à  mon  «emple. 

Si  Colbert  avoit  fiiit  pour  Timitation  des  bas  au  méder ,  dont  il  ^a- 
git ,  comme  il  fit  pour  les  draps  de  Hollande }  c'eft-à-dtre  ^  s'il  en  avoit 
tixé  rétabliflement  dans  une  reule  ville ,  dans  une  feule  maUbn ,  avee 
un  bel  &  bon  privilège  exdufif ,  bien  exécuté  jufqu^  ce  jour,  ce  qtdi 
étoit  fort  podible,  vous  aurier dit,  Monfieur,  avec  émphafis,  il  même 
avec  quelque  vérité  :  »  il  Àabïit  la  grande  manu&âure  de  bas  de  td 
i>  endroit.   «  v  . 

Vous  n'avc?^  pas  eu  cet  avantage  dans  votre  panégyrique;  &  pourquoi! 
c'eit  qu'il  ne  mit  heureufement  aucun  UAn  pareil  à  la  manu&âwe  des 
bas  au  métier 

If  laiffa  cette  jprofêflion  s'établir  à*peu-prés  comme  les  autres.  Ne  lui  fie 
que  le  mai  général  des  corporations,  jurandes,  apprentiflages,  compagnon- 
nages, réglemens,  formalités,  vifites,  plombs,  marques,  &  autres  aflii- 
jettiiTemens ,  ou  exaâions  dont  il  accabla  tous  les  arts  utit^  ;  mais  ce  fu- 
rent des  fléaux  univerfels. 

Au  moins  ne  fixa*t-il  cette  fiibrique  ni  dans  un  lieu,  ni  dans  un  petit 
nombre  de  perfonnes  par  des  privilèges  exclufifs.  Quel  en  a  été  le  réful** 
tat>  C'eft  qu'on  a/  dans  prefque  toutes  les  Provinces,  des  métiers  à  faire 
des  bas. 

En  partant  de  cet  exemple  reâifié,  comme  vous  voyez,  d'après  les  (aies, 
qui  paroiflent  en  cela  même  contradiâoires  à  vos  infinuatioâs ,  on  vous 
foutfendroit,  peut-être  avec  probabilité,  que  fi  Cdbert  n'eût  pas  mi$  plus 
dlç  foins  en  France  qu'il  n'en  mit  en  Houande ,  en  Angleterre  &  en  Al<- 
lemagne,  nous  aurions,  comme  ces  nations»  au  lieu  des  mamifiiâures  lo- 
cales privilégiées  que  vous  citez,  des  fabriques  de  beau  drap  façon  de  Hol- 
lande ,  dans  prefque  toutes  nos  Provinces. 

OnpottrtxMt  ajouter!  pjir  manière  de  confirmation,  qu'il  prit  heureufe- 
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meot  aufli  peu  de  foia  des  examines  &  voiles  du  Maos»  des  cadis  &  des 
fe^es  de  vingt  Provinces,  que  des  métiers  à*  faire  des  bas;  que  ces  mapu- 
fii£b]resy  qui  font  crès^ancérteûrts  à  fon  miniflerei.  fe  finit  foutemies  jufqu^ 
nos  jours. 

On  fonnoic  donc  concluriB ,  Moufieuti  que  noua  ne  lui  devons  rien  pouv 
cc^  foios-là, 

Troisiemb    Question. 

jCjSt^il  vrai  que  »  nous  devons  à  Colbert  les  manuia^res  renommées 
»  de  Lyon  9  d'Eibeuf?  ^c. 

Doutes. 

Le.  Duc  Àt  Sully  y   qui  ne  prit  aucun  loin  de  ces  manufadores^  niais 

2m    fé   contenta    de   fes   laîfler   faire   &   d'enrichir    le    Royaume  ,     ne 
t-il   pas  autant  der  bien  à  ce  commercé  que   la  prétendue  follicicude 
de  Coloertl  ii. 

JRuiJons  de  douter. 

Je  trouve  dans  un  Mémoire  préfenté  en  16^6  au  Cardinal  Mazarin^  ce 
premier  fait:  oqu^vant  1^20  nos ^ mapu£iâures -de  fbieries  conibmmoient 
»  tous  les  afïs  vingt  mille  balles  de  foies,  a  ' 

Je  lis  enfuite  dans  les  recherches  Si  confidérations  fur  tes  Finances,  tome 
premier  page  288  :  qu'en  1754  nps  manufaâuriiq-s.  ne  conibmmoient  plus 
a  beaucoup  près  la  même  quantité.  »  Il  s'en  faut  bien  encore  que  nos 
»  manufàâures  emploient  vingt  mille  balles  de  foie  du  Levant  ou  dltalie , 
»  chaque  balle  de  ceqt  foixapte  livres.  Z' 

En  voici  la  r^fon,  fuîvant  le  même  Auteur  :  »  Avant  1^20  ,  (  c'éroic 
»  le  temps  de  Sully)  la  balle  de  foie  du  Levant  payoit  x6  liv.  d'entrée-^ 
D  celle  d'Italie  18  liv.  :  "  fous  Colbert  elle  en  paya  112.  C'eft  à  cette 
augmentation  exceflive  que  tout  le  public  éclairé  rapportoit  la  décadence 
4u  commerce  de  Lypo* 

Remarquez  f  je  vous, prie ^  Monfieur,  que  la  confommation  de  nqs  ma- 
iiufààures  était  encore  au-djsdbus  dès  vingt  mille  balles  en  1744.    Vous 

gêné* 
dans 


pas  Deaucoup 

amélioré  lés  manufaâures  de  fbieries.  i         . 

Ayez  dQnc  la^  con^plaifance  de  nous  expliquer  ce  que  vous  enten- 
dez par  ces  mots-là  :  »  c'eft  aux  fbins-  àe  Colbert  que  nous  devoq^ 
»'  les  manu&âares  renommées  de  Lyon;  "  car  elles  ont  im  fens  diffi- 
cile à  concilier  avec  les  faits,  puifou'il  eft  vrai  que  cette  manufkâure 
cà  pour  nous  très-inférieure  à  ce  qu'elle  étoit  pour  nos  ayeux  du  temps 
de  Sully* 


j^4  C  O  L  $  S  R  T.    (  Scntimekt  des  Ëeonomifiti  fur) 

Q  U  A  TRI  E  M   B     Q  U  B  S  t  I  O  N.  * 

J^  Ans  cette  même  phrafe,  vous  parlez  des  Gobelins  ;  mais  il  s'y  trouvé 
deux  manufaâures  •  l'une  de  tapiflèries  pour  le  Rot ,  qui  eft  i|ne  fort  belle 
choCe  i  tiue  autre  a'ëcaftate  qui  fert  au  public.  Elle  eft  dWe  d'uii  prtvi* 
lege  eXclufif. 


f, 


Doutes-, 


Faut*il  comprendre  cette   dernière  au  nombrç  des  gratifications  doitt 
nous  fommes,  à  votre  avis,  redevables  à  Colbert? 

Raiforts  de  douter. 


»  »  't 


Je  les  tire  4^vin  Mémoire  de  M.  de  Fmicemagnê^  qui  nous  alGire,  d'apréf 
jes  faits  les  plus  authentiques  &  les  mieux  détaillés  ^^  »  ^que  Pécariate  de 
9  Paris  étoit  déjà  fort  renommée ,  même  en  Italie ,  dès  le  temps  de 
9»  Charles  VIII  ^  en  1 4.74.  ^  Vous  trouverez  cette  alfertion  dans  les  mémoires 
de  l'Académie  des  Infcriptions  &  Belles-Lettres ^  tome  28  page  92  de  l'é- 
dition m- ta*  que- Papckpuke  4^  fai^e  en  176.9»  .  ^ 

C  ï  N  Q  u  I  E  M  B     O  li  E;S  T  I  G  K.  '*' 

xL  s'agir  ici,  Monfîeur,  en  général ,  des  sumuËiâurés  &  du  commerce 
des  draps  &  des  autres  éioSes  de  laine. 

,,  .       -         Douiesk     . 

Eft41  vrai  que  ce  commerce  n'ait  été  créé  pour  la  ]^rançe  que  par  Col* 
bertyComme  vous  ralTurez  d'une  manière  (i  po(itive>  ,         - 

Raifons  de  douter. 

Le  teftament.de  Richelieu  fut  compofé  trèsrfQrement  avant  Colbert ,  (bit 
qu'il  l'ait  été  par  le  Cardinal ,  foit  qu'un  autre  Tait  rédigé:,  mais  de  foû 
.     temps ,'  comme  il  eft  plus  probable 'à  ce  qu'on  dit, 

Jf'y  lis,  chapitre  e,  feâ3t)n  6  :  i>  lè$  draps  du  Seau  font  fi  bien  reçus 
s>  au  Levant,  qu'après  ceux  deVenifé,  faits  de  laine  d'Efpagne ,  les  Turcs 
»  les  préfèrent  à  tous  les  autres ,  &  les  Villes  de  Marfeille  &  de  Lyon  en 
o  ont  toujours  fait  jufqu'à  préfent  un  grand  trafic,  " 

Et! dans  un  autre  endroit/  "»  qàe  les  ij^^z  de  Chàlons  &  de  Chartres 
i>  ,'avoient  aboli  ceux  de  Mfilan.  " 

Je  puis  ritême  vous  déférer  fur  cet  article /en  qualité  de  complices  de 
cet  Autein*  du  teftament  dé  Richelieu,  ceux  qui  pré(ente(:ent  k  Màzarib  le 
Mémoire  de  16^6;  car  voici  ce  qu'ils  difoient  fur  les  draps  :  n  Lés  drape- 
»  ries  de  Languedoc  &  du  Puy,  que  Lyen  diftribuoit  en  Italici  en  Fié^ 

»  mont. 
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i  mont,  xCn  Savoie  ^  en  Suifle,  en  Allemagne/  vont  gagner  Grenoble  & 
«  Chambëry  par  un  détour  très-long,  mais  in&iiment  moins  coûteux  que 
»  la  Douane  de  Lyon  (  conferv^e  par  CoLbert  fur  le  pied  ou  il  la  trouva , 
qui  ëtoit  ^ix  fois  plus  fort  qu'au:  tems  de  Sully*.)      r    ;  . 

Enfin  l'article  de  Smirne  dit  qu'oa  y  pprtoit  des  doans  dà  Paris  &  de 
Xanguedoc,*ainû  qu'en  l'Ifle  dej  Chipre;^  &;  à  l'artitle! de  ConÂàntino-: 
pie,  qu'on  y  vend  des  étoffes  d or  &  d'argent/aites  en  France,  xlelquellea 
k  y  a  grand  défait. 

Voypz  donc,  Monfieur»  (î  nos  manufaâures.  de  draperies^  &  le  comr: 
aiefice  àts .  draps  fut  en  effet  créé  par  Colbert  > 

Sixième     Question., 

xLd  I^  ^  B  roulera  fur  les  maniifaâures  de  foierîes  en  générât 

Doutés. 

'  Eft-il  certain  que  ce  commerce  n'étoit  rien  avant  Colbert,  comme  voutf 
paroiffez  l'aflurer  avec  tant  d'autres  î 

Raiforts  âc  douter. 

.  Voici  le  langage  du  teflament  politique  à  cet  égard  :  ;>  ^n  &it  à  Tpura 
»  des  pannes  fi  belles,  qu'on  les  envoie  en  HCpagne,  en  Italie,  &  au«. 
n  très  pays  étrangers.  Les  taffetas  unis  qu'on  y  fait  audi  oot  un  fi 
V  grand  débit  par  toute  la  France ,  qu'il  n'eft  pas  befoio.  d'en  cber« 
3»  cher  ailleurs.  Les  velours  rouées,  piolets  &  tapnés  ^'y  font  <!nainie« 
9  nant  pkis  beaux  qu^à  Cènes.  G'eft  auflî  le  fêul  endroit  oti  ii  fe  fait 
2>  des  ferges  de  foie  \  la  moire,  s'y  fait  ^u(fi  belle  qu'en  [Angleterre;  Les 
2)  meilleures  toiles  d'or  y  font  plus  belles.  &  à  meillMr  marché  qu'en 
m  Ittlte.  "  , 

Septième    Question. 

ri/ Ll Ecroulera  fur  tous  les  petits  objets  de  parures  &  de  modes  Fran- 
TOifes  qu'on  a  coutume  de  regarder  conurie  un  grand  article  dé  commerce ^ 
M  que  vous  attribuez  9  ainfi  que  tous  les  autres ,  à  Colbert, 

Doutes.         '        . 

Il  me  paroit  fort  probable  que  ces  objets«-là  furent  créés  ayant  no- 
p»  Héros. 

Rdifons  de  douter^ 

'Je  les  tire  encore  d'un  Mémoire  rédigé  par  les  Gx  corps  des  marchanda 
de  Paris  en  1 6  %6.  Voyez  combien  d'années  avant  Colbert ,  qui  ne  s'oc* 
cupa  ^ù  commerce  qu'en  1663?  "x  ' 

Toi^e  XII.  Xx 


V 
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3>  Nous  n'avons,  difent-ils»  que  le  commerce  &  nos  manuÊiâures  cpit 
2f  attirent  l'or  &  l'argent,  au  moyen,  duquel  les  armées  fubfifient.  " 
(  Voilà  déjà,  comme  vous  voyez,  Moniieur,  une  proportion  bien  étrange*. 
Du  commerce  &  des  tiianufaâures  en  France  avant  Colbert  !  De  l'argent 
étranger  atâré' par  ces  nioyens,  ;&;  en  quelle  quantité^  je  vous  prie?  De 
quoi  Êùre  fubfifier  les  armées.  £n  quel  teinps>  Dans  une  guerre  terrible 
contre:  la  M&i^on  d'Autnche. 

La  fuite  eft  bien  pire ,  c'efl  un  détail  de  ce  commerce  &  de  ces. 
manu&âurès  ,  fpécifié  par  la  bouche  des  marchands  de  Paris  ,.  dans 
un  temps  où  Cc4bert  n'avoit  certainement  pas  encore  pu  créer  un  feut 
de  ces  objets; 

ji  Nous  envoyons  aux  étrangers,  difent-its,  les  toHes  &  étamines  de. 
»  Rheims ,  celles ,  de  Châlons  ;  les  futaines  de  Troies  &  de  Lyon  v  les  bas 
7i  de  foie  &  3e  laine,  les  bas  d'eftame,  de  fil ,  de  coron  &  de  poil  de- 
9)  chèvre,  qui  fe  font  au  pays  de  Beauce  &  Picardie,  Paris,  Dourdan  & 
p  Beauvais  ;  toutes  fortes  de  marchandifes  dépendantes  de  la  bonneterie  ^ 
»  qui  fe  débit ent  en  Efpagne,  en  Italie,  &  jufques  aux  Indes  ;  toutes  fbr« 
»  tes  de  pelleteries  &  quincailleries ,  des  couteaux  &  cifeaux  \  toutes  for* 
»  tes  de  merceries^  comme  jrubaus  &  dentelles  de  foie,  or  &  argent,  tant 
»  fin  que  faux ,  épingles ,  aiguilles ,  gants  ^  &  une  infinité  d'autres  me- 
st  nues  mferceries ,  (font  le  détail  feroic  ennuyeux.  Les  draps  de  foie  de 
p  Lyon  .&  de  Tours  ^  les  chapeaux  qui  fe  font  à  Paris  &  i  Rouen  ^ 
»  dont  tous  les  peuples  de  l'Europe  y  même  des  Indes  Occidentales 
9  fe  »  fervent.  . 

Quelte'énum^ratioti,  Monfîeur,  &  avec  quelle  adrefTe  elle  eft  circonftan« 
ciée  ^tôut  exprès,  côtnmé  fi  on  a^oit  trtavaillé  en  1656  pour  orer  dans  I» 
fuite  à  Colbert  l2(  gloire  d-'ayotr  créé  depuis  toutes  les  manufaâures,  tou<* 
tes  les  brarichés"  «de  commerce  ?         i    :     ;  : 

Audi  l'Auteur  qui  rapporte  ces  remontrances  faites  par  tes  fix  '  corps  des 
marchands  de  Paris  ab  Roi  àv6it-ir^rofëré'(page  X07)  cttte  étrange  pro* 
pofition,.qui  met  Je  comble  au  fcandale.. 

»  J'dbferve  nprrè  ériibari-as,  lorfqiie  dt^s  pièces  authentiques  nous  ap» 
%  prentîëfîr  que  flâns /des  temps  regardés  aujourd'hui  comme  barbares  '* 
(les  temps  de  SlfHy,  qifî  îie  prénoit  aucun  foin  des  manufaâures  que  ce- 
lui de  les  laifTer  faire  fans  règlements^  fans  droits,  mais  fans  nul  encou- 
ragement) »  les  manufaâbres  de'Lyon  &  de  Tours  occupoient  trois  fois. 
^  plus  d'hommes ^&  de  matières.'* 

Mais  ce  qui  vous  paroltra,  Monfîeur,  bien  plus  digne  d'aninudverfîoir  ^ 
c'efl  cet  Auteur  des  rechercM^  &  confidér^îons  fur  les  finances ,  lui ,  par- 
tifan.de  Colbert  &  de  .(es  principes^  tout  autant  que  vous,  qui  s'avife.  de 
conclure  cie  ce^^tértioignages,  clairs  &  précis,  &  des  mémoires /faits  ei» 
1655,  en  ces  ternies  û' étranges  &  n  coritradifbires  avec  les  vôtres 
(tom.  I.  Pc  283, } 
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>  Ces  divers  Mémoires  prouvent  que  norre  induftrie  efi  jiau  ancienne 
que  nous  ne  le  croyons  'Communément.  ''  .^ 


J 


Huitième    Question, 

E  finirai  ce  détail  par  Parricle  du  commerce  maritime. 

Doutes.  •     •  .     .     • 

Efl-il  bien  vrai  que  ce  conimèrce  fut  âbiblument  nul'  avant  Colbert? 

Baifans  4t  douter,  .     . 


Je  comm^ce^  MoQfieqr  ^  par  l'état  du  commc;rce  maritime  de.  la  France» 
avec  TAngleterre  &  la  Hollande. 

Un  Auteur  moderne  Anglois^.  qu^on  traduit  aébellement  en  notre  lan«* 
^e,  dotrae  premièrement  l'écat  des  denrées  &  marchandifes  que  les  Fran« 
•çois  fiiifoient  pafTer  en  Angleterre ,  dans  les  premières  années  de  Colbert, 
«vaut  Tes  réglemens-;  deuxièmement  *céhii  de  notre  commerce  aâif  avec 
ile  même  Royaume.  En  1674^  douze  ans  après  rinftallation  de  ce  Miniflre, 
voici  fes  propres  termes. 

s»  La  table  fuivante  fervira  à  faire  connoltre  les  progrés -de  notre  com- 
»  merce  avec  la  France  durant  le  dernier  fieçle.  Il  n'eft  point  d^Anglots 
»  un  peu  jaloux  "de  la  profpéritè  de  la  patrie,  qui  ne  con(idere  avec  plaifir 
»  le  changement  avantageux  qui  s'eft  opéré  pour  FAngleterf;e,  dans  l'in« 
»  tervalle  de  ces  cent  <dernieres  années. 

Importation  de  France  gti  tffSs^,  . 

En  velours 9  latins,  fbieries,  draps  d'or  &  dVg^i^t  •'  v^^  ^oo^oôô  K 

-  Draps  de  laine    •%•.••••..•..  ^    ..  1 50,000  1. 

Chapeaux    ....*.>••.•.»..«•  420,000  L 

Quincailleries,  merceries^  bijoux,  &c.    .    •    .    «    .    ...  180,000  L 

Papiers   .    ,    .    ^     .    ^    •    •    .    ,    .    1.     .    .    .     .     .    ^  100,000  K 

Taillanderies .    .    .     •    .    ^  ; .    .    ;    •  40,000  I. 

Toiles    ,..,......*.••    ^  :••    *  4.00,000  I. 

Ameublements  de  toutes  fortes «    .    •    •    •  iO(o,ooo  1. 

Vins  .    .    .    ,    .    .    .    .    .  \    *    .    •    ^    .    V   •    »    •  600,000  1. 

Autres  liqueurs .     > 100^000  I. 

Safran,  fruits,  &c.    .t««««**»»**««  150,000  1. 


*  I    ■  i> 


■^ 


2,690,000  1. 
Livres  (lerling,  ce  qui  fait  .    :    ;    ;    %    •    ;    ^    ;      59,180,000  li^. 

En  outre,  une  prodîgieufe  quantité^ 4e^ ieL —  .      • — --    —• 

L'exportation  ne  fe  monta  dans  cette  même  année  qu'à     1,000,000^  I. 
Balance  en  faveur  de  la  France  .  •,••.'..••     i|$9o,o6o  t. 

Xx  z 


1 
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t  On  ne  peut  guère  douter  que  cette  eflimâtion  n^apprô'che  béaucoup^d» 
vrai,  pui^u^elle  eft  tirée  des  Mémoires  dé  rAmba(&deuf  de  Fraoce.  O^r 
peut ^  à  ce  fujet^  confulter  England's,  by  S-  Fortrey,  odavo,  1773,  P-  *7* 


» 


.  .  Annie  tSjj^.  Importation. 

En  toiles    ;    ;    :    ;    .    ........    ^    ;    ;    ;    r    507,^^0  % 

Soiqries  .     .    .......    .    .     .    .    .    ..*....    .  300,000  I- 

Tins ,   1 1 ,000  tonnéizux ,  à  1 2  liv.  frerting  ro  fchètiings  le 

tonneau      •     •     •    .    .     é     .    .     .  ^ •  137,^00  L 

£aii-de-vie ,  4,000  tonneaux  à  zo  liv.  (lerling  le  tonneau  8c,ooo  L 

Papiers ,  r6o,ooo  rameï ,  à  5  fchelllngs    .    .   \.    «^    •    •    «^  4(y,ooo  U 

Prunes,  peaux,  Tel,  plumes  &  raifin •    -  3I1400  K 

-    Autres  articles     .     .    •►.•►••    ••*..•    •     .      40,000  L 

~ ^ 

{a)  1,136,150  liv^ 
livres  flerling^.  ce  qui  fait  .    ;    ;    ;    ;    •    ;    .    •    M»S^7>^^1  ^^ 


Exportation.. 


/ 


En  dt'aps  de  lame    ;  :   ;    ./.••;:    :   ;    ;    .  Br,72«  L 

Soieries     .  •.     .     .     . .  2,560  f. 

Plomb,  étaîn  &  alun.  .     .     .     .     .     .     .     ,     .     .     ...  56,400  h 

'     Divers   autres  articles  .     .     .    .^    .     ^    .     .     .     ^    .-    •     •  30,000 -f. 


i«te 


170,688  liv,. 
Balance  à  l'avantage  de  h  France      :    ;    \    I    :    ;    ;    .     965,462  liw 

/   Vous  voye»,-  Mohfieiir,  que  PÉcrivain  <Aftglois  cife  dés  garants  dignes 
^e  confiance^  Ses  -deux  tableaux  font  néanmoins  capables  de  faire  une  forte 
.impredioh  fur  lesefprits  puifque-la- perte-du  commerce 'de  France  eft  de 
Ja  juftc  moirié.  *     ...... 

L'article  de  la  Hollande  -n'eft  pas- moins  digne  d'attention;  je  vais  ana- 
Jyfer  le  chapitre   neuvième*  d^un-ouvrage*  intitulé  Tréfor  du  commerce  des 

'Hotlaiidois  j'éàition  de  •171 2.'     •  • 

.  »  Vàki  les  principales  marohandifes -que  les  Hôlhndois  tirpient  de  nous: 
-j»  Savoir;^  des  -bleds-  de  toutes  •  fortes ,  quand-  les  années-  étoient  abon- 
•»  dantès;^  des  vins- do  toutes  manières  ,partiouliérement  de  ceux  de  Grave, 
»  de  Champagne  & -de*  Bourgogno;  quanti<é  d'eau-de»-vie ,  du  vinaigre^ 
»  dês'hïïîrês ,  des  olives ,  des  câpres ,  des  amandes ,  des  raifins  de  damas  ^ 
V  des  figues,  des  pruneaux  «  du  miel,  du  fafran^  des  marrons  /&   chatai- 

1             •    •                   ♦      '        .                                   s  -a 

■  Il  ■  III       I     i    <t   li  I    I  i    a^ÊÊmimmm       ii   i'  i     n^ni—wMi     y  li Wi 

•  '  •  r 

'4  (•')  Cette  eftimatron  a  été  ptifé  dans  les  régiftres  de  la  douane,   Voye^^  Lettcr  xa  Aru 
'Moore,  oâavo^p.  l8.        •'••••     - 
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<f'  gnes,  des  noi&,  de  la  térébeothine)  de  la  réHne/du  paftel,  du  verd-de« 
»  gris,  du  favon,  de  la  cire,  du  Hege,  des  chardons^  à  quoi  il  faut 
»  joindre  nos  étoffes  de  foie ,  taiferas ,  &  autres  tiflues  ou  mêlées  d'or  de 
9  d'argem;  nos  étoffes  d'Amiens,  de  Châlons,  de  Rheims,  le  papier.,  le. 
3>  parchemin,  les  chapeaux,  la  mercerie,  &  la  clinquaillerie ,  &  une  inr. 
p  fînité  de  ce  qu'on  appelle  marchandife  de  Paris;  comme  baudriers,  ceiii* 
ji  turons,  peignes,  miroirs,  bijoux,  gaïus  &  coëffes.  '' > 

Toutes  ces  difiërentes  marchandifes  étoient  trafiquées  dans  les  Etats  du 
Nord  par  les  Hollandois,  de  même  qu'en  Allemagne,  &  dans  les^Pay»^ 
Bas,  en  Efpagne,  en  Portugal,,  en  Italie,  dans  le  Levant,  fur  les  côtes 
d'Afrique,  dans  les  ifles  Antilles ^  &  jufques  dans  les  Indes,  &  générale^- 
^raent  dans  tour  les  climats  de  la  terre  oii  ces  fameux  commerçans'  ont 
porté  &  étendu  leur  trafic. 

Us  nous  fourniffoient  en  reranche  foutes  fortes  d'épiceries ,  der  draps ,  des 
drogues ,  tant  pour  la  médecine ,  apothicairerie ,  que  peinture  ;  des  bois 
pour  la  teinture  »  de  toutes  fortes  de  toiles ,  &  autres  chofes  ;  ils  nous  ap- 
portoient  du  Nord  du  cuivre,  de  l'acier,  du  £1  d'archal,  du  fer  blane^ 
des  canbns,  moufquecs,  &  autres  armes,  de  la  poudre  à  tirer,  du  fbuffre, 
^de  la  mèche,  des  vaches  .de.  Ru  (fie,  des  fourrures,  des  lins ,  des  chanvre^^ 
du  goudron  ^  des  mats  de  vaiffeaux ,  des  planches  &  autres  bois ,  tant  pour 
la  conilruâion  des  vaiffeaux  &  galères,  que  pour  les  bâtimens  &  autres 
•édifices  ;  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  le  harang,  &  les  autres  poilfons  falés  ^ 
le  beurre ,  le  fromage ,  le  fuif,  &  quantité  d'autres  marchandifes ,  donc  la 
dénominatioQ  en  détail  ieroit.trop  enimyeufe.   ,  .1 

Mais  comme  la  valeur  de  ce  qu'ils  tiroient  de  nous  excédoit  beaucoup 
le  prix  des  chofes  qu^ifs  nous  fourniffoient,  ils  payoient  le  furplus  en  ar* 
gent  comptant ,  ou  en  lettres  de  change. 

Pour  nous  détromper,  cet  Ambaflàdeur  fit  voir  &  la  Cour  que  fa  Ré^ 
publique  tirott  tous  les  ans  pour  plus  de  trente^cinq  millions  de  marcha»»- 
difes  de  France. 

Voici  l'état  général  qu'en  donna  Mr..  Boret  Ambaffadeur  àts  Etats-Géné** 
Taux,  tiré  des  reglftres  de  leur  douane,  en  i6^i  (avant  Colbcrt.) 

Des  pannes,  des  velours,,  des  farins,  des  draps  d'or  &  d'argent,  &  det 
taffetas  fabriqués  à  Lyon  ,  à  Tours  &  à  Paris ,  pour  plus  de  fix  miN 
lions,  ci     .      •      .     •     .r     •     .     .     •     . 6,000,000 L 

Des  rubans  de  foie,  des  dentelles,  des  paffements,  des  bou-< 
tons  ,  des  laffets  fabriqués  à  Paris ,  Rouen  ,  &  aux  envi-* 
rons ,  pour  deux  millions ,  ci      .      ••     .     .     .     •     .     •     .    2,000,000  L 

Des  caflors ,  des  vigognes ,   des  caudebecs ,   des  fabriques 

de  Parts  &  Rouen ,  poor    .    ^    .     »    .  ^r    .    ^    »    «^    .    .     r,^oo»oco  L 

■■  '  '"■ — — 
^,,500^00  L 
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De  f autre  part    •    •    •. 9,$co,ooo!. 

Des  plumes ,  des  baudriers ,  des  éventails ,  des  coëfFes ,  des 
nafques ,  des  miroirs  dorés  ou  travaillés ,  des  horloges  ^  pen- 
dules &  montres  de  Paris,  &  autres  marchandifes  de  cette 
4}ualité,  pour  deux  millions,  ci ftiOoc^ocoK 

Dts  gants  &its  à  Paris ,  à  Rouen  &  à  Vendôme ,  pour  plus 
de 1,500,000 1. 

Des  laines  filées  en  Picardie  , .  pour  plus  de  quinze  cents 
mille  livres ,  ci 1 ,  çoo,ooo  I. 

Des  papiers  de  toutes  fortes  de  fabriques ,  d'Auvergne ,  Li- 
mofin ,  Poitou ,  Champagne  &  Normandie ,  pour  deux  mil- 
lions    .•,-.- ..• 2|000,000K 

Des  épingles ,  des  aiguilles  de  Paris  &  de  Normandie ,  des 
-peignes  de  buis  &  d'ébene ,  ou  dUvoiré ,  pour    «     •      .     .    •     500,000  I. 

De  la  quinquaillerie  d'Auvergne    ,    •     • •     500,0001. 

De  la  lingerie  &  des  toiles  de  Bretagne  Ôc  de   Normandie , 

j)our  cinq  millions ,  ci    •     ....    « 5,000,000 1. 

,    Des  ameublemens ,  lits ,  matelats ,  tours  de  Uts ,  couvertures 

ile  laines ,  franges  de  foie ,  pour  plus  de    ......  ~  •     5,000,000 1. 

.    Des  vins   de  Bordeaux,   Gafcogne ,  Sain  ton  ge ,  d'Orléans^ 

«d'Anjou,  Nantes  &  autres,  pour  plus  de  cinq  millions,  ci  •    5,000,000!. 

Des  eaux-de-vie  &  du  vinaigre ,  pour 1,500,0001.' 

Du  fafran,  du  favon,  du  miel,  des  amandes,  des  olives,  câ- 
pres ,  prunes ,  Ç^c.  pour    ^     •;.«•.    .,...••  2,000^000 1. 

36,000,000  !. 

Cet  AmbafTadeur  ajouta  qu^outre  cela  on  tiroic  tous  les  ans  de  la  Ro- 
chelle, de  Marans,  de  Brouage,  des  ifles  de  Rhé  &  d'Oléron,  la  charge 
iie  cinq  à  fix  cents  navires  qu'il  n'évalua  point  ;  il  ne  fit  point  mention  non 
plus  des  bleds  &  des  autres  grains ,  ni  des  chanvres ,  qu'ils  tiraient  au(fi 
4e  ce  Royaume  dans  les  années  abondantes ,  ce  qui  efl  quelquefois  monté 
à  plus  de  fix  millions ,  ci    ...........    .    6,000,000  L 

Vous  voyez,  MonHeur,  qu'en  1658,  avant  Colbert,  nous  faifions  paffer 
en  Hollande  pour  environ  vingt-deux  ou  vingt-trois  millions  de  marchan- 
difes qui  en  vaudroient  aujourd'hui  quarante-quatre  ou  quarante<>fix  i  vous 
pouvez  confulter  le  même  écrivain  fur  les  raifons  qui  firent  tomber  notre 
commerce  en  cette  partie,  précifément  fous  l'adminifiration  de  Colbert, & 
par  fes  opérations. 

Vous  conviendrez,  je  penfe,  Monfieur,  que  voilà  des  raifons  très-fortes 
pour  appuyer  mes  doutes. 

Avançons.  L'auteur ^  du  teftament  de  Richelieu  nous  affure,  (  ibid.  ) 
»  I  ^.  que  le  commerce  des  pelleteries  du  Canada  eft  d'autant  plus  utile ,  qu'on 
ai  n'y  porte  point  d'argent,  qu'on  le  fait  en  concre-échan      des  denrées 
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»  qui  ne  dépendent  que  des  ouvriers  ^  comme  font  les  étuis ,  cifeaux 
3»  couteaux,  aiguilles  ,  canivets  ,  épingles^  ferpes ,  coigaées  ,  montres ,  cor« 
»  dons  de  chapeaux  ^  aiguillettes  &  autres  fortes  de  merceries  du  ba«- 
»  lais;  2^.  que  celui  de  la  côte  de  Guinée  efl  de  femblaUe  nature  en 
»  ce  qu'on  n'y  porte  que  de  la  quinquaillerie  «  de  méchantes  toiles,  èi 
9  on  en  tire  de  la  poudre  d'or;  3^*.  que  les  marchands  de  Rouen  ont 
»  autrefois  fait  un  commerce  de  toiles  &  de  draps  dans  les  Royaumes 
a»  de  Fez  &  de  Maroc ,  par  le  moyen  duquel  on  tiroit  une  grande  quan-^ 
»  tité  d'or  i  4^.  que  les  Etats  du  Nord  Hcués  fur  la  mer  Baltique  ont  ab- 
»  folument  befoin  de  vins ,  de  vinaigre  »  d'eau-de-vie,  de  châtaignes,  de 
9  prunes,  de  nos  noix,  denrées  dont  le  Royaume  abonde ,  &  qui  ne  peu^ 
»  vent  s'y  confommerv  5**-  qu'il  vient  en  France  grande  quantité  de  foîe> 
»  de  tapis  de  Perfe,  beaucoup  de  curiofités  de  la  Chine,  &  toutes  for- 
n  tes  d'épiceries  de  divers  lieux  ;  6"^.  que  la  France  eft  fi  abondante 
n  en  vins  ,  &  fi  remplies  de  lins  &  de  chanvres  pour  6ire  les  toi« 
»  les  &  cordages  nécefl^ires  à  la  navigation  ,  que  l'£fpagne ,  l'Angle- 
9  terre  &  tous  les  autres  Etats  voifins  ont  befoin  dy  avoir  recours  <r. 

Ou  je  me  trompe  fort  »  Monfîeqr,  ou  voilà  du  commerce  maritime^ 
du  commerce  très-étendu  fur  l'Océan ,  long-temps  avant  Colbert. 

Voyons  maintenant  celui  de  la  Méditerrannée  tel  qu'il  exifioit  dans  cette 
même  époque,  antérieure  aux  foins  de  votre  héros. 

Voici  le  mémoire  des  divers  commerces  qui  fe  font  cm  Levant  ,  tel 
que  les  Marfeillois  l'avoient  remis  au  Cardinal  de  Richelieu  ,  dont  le 
bon  fens  naturel  avoit  été  d'abord  prévenu  contre  ces*  négocians  mQ« 
nopoleurs. 

Napoli  de  Romanie^ 

Les  François  y  portent  quelques  marchandifes  &  argent ,  &  en  rappor* 
tent  des  foies ,  des  maroquins ,  des  laines ,  de  la  cire ,  des  fromages ,  dont 
partTe  fe  débite  en  Italie* 

Natotie. 

Les  François  n'y  portent  que  de  l'argent ,  &  rapportent  des  cotons ,  des 
cires  ^  à^  maroquins  de  toutes  fortes» 

Smimc. 

Les  François  y  portent  beaucoup  plus  de  marchandifes  que  d'argent^ 
d'autant  qu'on  y  débite  beaucoup  de  marchandifes  pour  Chîo,  rArchipel  & 
Conflantinople  ;  les  marchandifes  que  l'on  v  porte  (ont  papiers ,  bonnets  ^ 
draps  de  Paris ,  de  Languedoc ,  bois  de  Bréut  ^  ^^  I^  cochenille ,  des  épice- 
ries, des  fatins  qui  fe  fabriquent  à  Lyon;,&  on  en  rapporte  des  fçies.de 
Terfé  &  àts  rlaibarbes  que  les  Perfans  y  amedent  ^  des  cotons  filés  ^  des 
laines^  des  cires ,  da  maûic  &  des  tapis» 


)$!;  C  O  L  B  E  R  T.    (  Sentiment  des  Economises  fur  ) 

Seala  Nouva,  . 

Quelquefois  nos  Taîf&aux  y  chargent  des  bleds  &  légumet. 

ConftantinopU. 

les  François  y  portent  quantité  de  marchandifes  qui  font  les  méroei 

qu^on  porte  à  Smirne  ;  en  outre ,  les  étoffes  d'or ,  d'argent  &  foie ,  def« 

quelles  il  y  a  grand  débit.  Ils   en  rapportent  des  cuirs  &  des  laines ,  ou 

l'on  envoie  l'argent  à  Smirne  pour  y  être  employé ,  ou  bien  on  le  remet 

par  lettres  de  change  à  Alep ,  où  il  y  a  toujours  quantité  de  marchandifes 

à  acheter  pour  porter  en  la  chrétienté. 

/  ■  .        . 

IJlc  de  Chypre. 

On  y  porte  de  l'argent ,  quelques  draps  &  bonnets  :  on  en  rapporte  Ses 
eotons^  des  foies  &  des  drogues. 

^  Alexandrie  &  le  port  ffAUp. 

,  De  France  on  y  porte  quantité  de  marchandifes ,  les  mêmes  qu'a  Smir- 
ne ,  on  en  rapporte  grande  quantité  de  foie ,  de  drogues ,  toutes  fortes  de 
gaUes ,  de  maroquins ,  &  quelquefois  des  marchandifes  de  l'Inde ,  qu'on  y 
apporte  par  la  voie  de  la  Ferfe. 

Les  marchandifes  qu'on  apporte  du  Levant  fe  débitent  en  Sicile,  Na« 
4>les ,  Gênes ,  Livourne ,  &  prefque  par  toute  l'Efpagne ,  Flandre  &  Al« 
iemagne. 

Voici  maintenant  le  commerce  d'Afrique  par  la  Méditerranée. 

^         Al^x^ndrU  (pEgypte  &  le  Grand  Caire. 

Les  François  y  portent  quelques  marchandifes  de  France,  comme  draps ^ 
papiers ,  bréfil ,  cochenille  ',  mais  plus  d'argent  que  de  marchandifes  :  on  en 
rapporte  des  drogues  de  diverfes  fortes,  &  la  plupart  des  marchandifes 
qui  fe  débitent  en  Italie  &  en  Efpagne. 

Thunis. 

On  y  porte  de  Marfeille  du  vin ,  du  miel ,  du  tartre ,  des  draps ,  des 
papiers  &  autres  marchandifes ,  rarement  de  l'argent  :  on  ea  rapporte  des 
cuirs  ^  des  çirçs. 

Alger  &  ports  voijîns. 

On  y  fait  le  même  coihmerce  qu'à  Thuius. 

Enfin ,  pour  remarque  génécalç ,  il  eft  certain  que  nous  portons  beaa« 
coup  moins  d'argent  au  Levant  que  de  marchandifes  Ëibr^quées  en  France; 

nos 
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00s  chanvres  ^  nos  toiles ,  nos  bois  à  faire  des  vaifTeauz  y  font  plus  recher- 
chés aue  l'argent. 

N'eft-ce  donc  pas  là  , ,  MonHeur  ,  du  commerce  maritime  ?  Pourriez- 
vous  nous  en  montrer  beaucoup  plus  en  1683,  après  les  exaâions  de  Col- 
bert|x&  les  déprédations  de  fon  niaitre?  Ce  fera  Tobjet  de  ma  dernière 
queftion. 

Derniers    Question. 

^  Ur  la  liberté  &  Timmuniré  générales  qui  font  les  vraies  fources  du  com- 
merce &  des  arts ,  ainû  que  fur  les  cailles  fondamentales  de  la  profpérité 
de  TEtat. 

Doutes. 

Eft-il  phyfîquement  podible  que  TEtat ,  le  commerce  &  tous  les  arts 
aient  profpéré  par  le  régime  de  Colbert? 

Raiforts  de  douter. 

L'auteur  des  recherches  &  confîdérations  fur  les  finances  ^  non  con- 
tent de  confacrer  dans  fon  livre  la  plupart  des  fiûts  que  je  viens  de 
vous  citer ,  femble  indiquer  deux  ou  trois  caufes  phyfiques  &  prefque 
infaillibles  de  la  diminution  du  commerce  &  de  Pinauflrie^  qu'il  attri« 
bue  formellement  à  Colbert,  avec  des  qualifications  telles  que  les  plus 
audacieux  des  économiftes  ne  s'en  nermettroient  jamais  de  femblables. 

La  première  eft  la  foule  de  réglemens  que  Colbert  fit  en  1667  &  1670; 
fur  tous  les  arts  ;  réglemens  "ïont  la  forme  étoit  atroce ,  mais  que  la  for-^ 
me  du  gouvernement  a  tempérée ,  Dieu  merci ,  malgré  les  efforts  de  quel- 

Î|ues  {>artifans  ignorans  »  orgueilleux ,  &  fur-tout  avides ,  qui  vouloient  les 
outenir.  Voici  les  réflexions  de  M.  de  Forbonnais. 

»  On  demande  à  tout  homme  de  bonne -foi  s'il  feroit  bien  invité  à 
»  une  profeflion ,  en  lui  difant  :  fi  vos  ouvrages  ne  font  pas  faits  con- 
r>  fermement  au  règlement ,  pour  la  première  fois,  ils  feront  confifqués 
»  &  attachés  au  carcan  ,  votre  nom  defius ,  pendant  deux  fois  vingt-qua- 
»  tre  heures;  pour  la  féconde  fois»  pareille  peine ,  &  vous  ferez  blimé 
»  (  peine  infiimante  )  %  pour  la  troifieme  fois ,  vous  y  ferez  attaché  vous* 
«  même  (  au  carcan  ).  On  répondrait  fans  doute  (  ajoute  le  même  au- 
Tn  teur)  que  cette  loi  eft  traduite  du  Japonnois.  Non,  c'eft  le  difpoGtif 
n  du  règlement  de  1670  «•  (par  M.  Colbert,  ce  grand  créateur  &  bien- 
faiteur de  nos  arts  ). 

L'auteur  ajoute,  il  eft  vrai ,  »  que  ce  règlement  fbt  extorqué  à  ce  fage 
3»  Miniftre  par  quelque  fubalterne  «  ;  mais  vous  ne  ferex  pas  la  dupe  de 
cette  faufle  excufe  ;  vous  favez  que  Colbert  étoit  trop  éctaisé ,  trop  labo- 
Tome  XII.  Y  y 
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rieux,  trop  jaloux  ^e^ire  lui  «même  toute  fabefogne,  pour  fe  laiflèr  éx« 
torquer  par  des  fubalceroes  de  pareils  régletnens  en  1 670 ,  temps  de  fa  plus 
grande  Iplendeur. 

»  La  douceur  &  les  fages  tempéramens  employés  aujourd'hui  «  dit  en 
finiflant  M.  de  Forbonnais  »  portent  nos  manufactures  plus  loin  que  ne  le 
»  peuvent  jamais  faire  la  fujétion ,  la  dureté  »  les  contraintes  «  les  confîf- 
i>  cations ,  les  flécrifTures  &  même  les  gibets.  Ces  réflexions  prouvent  aufli 
»  qu^aux  yeux  de  la  poftérité  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  eu  de  bonnes  in« 
»  tentions  «, 

Vous  voyez ,  Monfieur ,  que  cette  première  critique  eft  bien  vive  con-> 
tre  les  foins  de  Colbert ,  auxquels  vous  prétendez  que  nous  fommes  fi 
redevables. 

La  féconde  ne  Teft  pas  moins  d.  Il  eft  difficile  de  le  reconnoitre  (  dit 
))  M.  de  Forbonnais)  dans  une  autre  affaire  qui  intéreffoit  Tinduftne.  Il 
»  obligea  les  arcifans  &  marchands  qui  n'étoient  point  en  corps  ou  corn- 
»  munaucés  de  s^y  réunir,  pour  qu'il  leur  fût  accordé  des  ftatuts,  &  les 
»  communautés  qui  étoient  établies,  de  prendre  des  lettres  de  confirma-- 
»  tion ,  en  payant  finance.  Cette  affaire  produifit  30,000  liv«  à  la  remife 
n  du  fixieme  :  cette  bagatelle  valoit-elle  la  peine  de  mettre  des  hommes 
3»  fi  utiles  à  la  merci  a^s  traitans  ,  &  de  donner  un  exéiçple  qui  devint 
9  fi  pernicieux  '  fous  le  miniftere  fuivant!  Mais  on  s'arrêtera  bien  moins  fur 
9  la  taxe  que  fur  Pétabliffement  même  des  communautés  ce. 

Après  rhiftoire  de  cet  impôt,  M.  de  Forbonnais  parle  de  Pargent  que 
les  communautés  dépenfent  tous  les  ans ,  ou  font  dépenfer  aux  apprentifs , 
aux  compagnons  ,  aux  maîtres  &  aux  jurés.  Il  remarque  (  page  478  )  que 
toutes  les  exaâions  »  font  une  charge  fur  le  public ,  lur  le  commerce,  & 
>>  une  occafion  de  rapiner.  ^  Et  il  ajoute  »  ce  qui  doit  paroitre  plus  ex- 
S)  traordinaire ,  c'eft  qu'une  partie  de  ces  fommes  énormes  ait  été  &  foit 
s»  confommée  journellement  en  procès,  en  fi^ais  de  juftice.  Les  Corn- 
)>  munautés  de  Paris  dépenfent  annuellement  800,000  mille  livres  à  un 
»  million  de  cette  manière  :  c'eft  un  fait  avéré,,  dont  leurs  regiftres 
»  font  foi.  « 

Quand  ^même  on  ne  compteroit  pour  le  reite  du  Royaume  que  fept  ou 
huit  fois  autant  :  c'eft  déjà  cinq  à  fix  millions  que  coûtent  les  frais  & 
faux  frais  annuels  &  journaliers  des  jurandes  &  communautés. 

Il  &ut  ajouter  leurs  dettes  &  les  intérêts  annuels.  M.  de  Forbonnais  pré* 
fend  (  page  479  )  qu'elles  fe  montent  »  à"  cent  millions ,  dont  l'intérêt 
»  à  ^  pour  cent  eft  levé  fur  les  marchandifes  confommées,  tant  au-dedans 
j>  qu'au-dehors  «• 

.  D'oii  il  réfulteroit ,^  Monfieur,  unç  furcharge  annuelle  de  dix  millions 
fur  notre  induftrie^  nos  arts,  notre  commerce,  qu'il  faudroit  attribuer  aux 
corporations  que  Côlbert  prit  foin  de  multiplier  &  de  confirmer  par  fon 
cfprit  fifcal ,  &  par  fon .  efprit  réglementaire. 
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Quant  aux  Vues  de  fifcàlité  ;  fi  vous  aviez  befoin  d'éclairciflemens ,  je 

celle 


por- 
694,   pour 

l'ofBce  d'auditeur  des  comptes.  Celui  de  Juillet  1702,  pour  Toffice  de  tré*^ 
forier.  Celui  de  Janvier  1704^  pour  l'office  de  greffier.  Celui  de  Novem- 
bre 1 706 ,  pour  l'office  de  coatrôleiir.  Celui  d'Août  1 709 ,  pour  l'ofiice  de 
garde  des  archives.  Celui  de  Février  1743 ,  pou^  l'office  d'inipeâeur  &  con- 
trôleur. Enfin»  celui  d'Août  1758,  pour  fupplément  de  finance. 

Suivant  le  relevé  qu'en  a  &it  fairç  M.  de  Laverdy^  durant  foa  miniflere 
par  un  bureau  fpécial ,  ad  hoc ,  il  s'eft  trouvé  que  toutes  les  fommes  re^» 
eues  par  le  Roi ,  des  corps  &  communautés ,  en  vertu  de  toutes  ces  loix 
(>urfkles ,  depuis  Colbert  jufqu'à  nos  jours  »  fe  réduifent  à  treize  millions 
neuf  cents  fbizante-onze  mille  fix  cepts  cinquante-^deux  livres. 

Mais  auffî  les  avocats  des  finances  employés  dans  le  bureau  de  M.  de 
Laverdy,  portent -ils  à  plus  de  douze  millions  la  furcharge  annuelle  du 
commerce  &  de  Tinduftrie ,  que  M.  de  Forbonnais  n'eftimoit  qu'à  dix  ou 
environ  ^  foupçonnant  néanmoins ,  comme  il  le  dit  formellement ,  qu'à  l'exa* 
men  elle  fe  trouveroit  plus  forte. 

Je  vous  engage ,  Monueur ,  à  vérifier  ces  faits  qui  me  paroifTent  incroya* 
bles.  Une  opération  de  finance  qui  procureroit  un  peu  moins  de  quatorze 
millions  en  dix  époques ,  dans  l'efpace  de  cent  ans ,  &  qui  furchargeroit 
les  arts  &  le  négoce  de  douze  millions  par  an ,  étant,  je  crois,  une  des 
plus  ineptes  &  des  plus  barbares  qu'on  pût  imaginer,  fur- tout  dans  ua 
homme  qu'on  établiroit  comme  le  oienfaiteur ,  le  refiaurateur ,  Se  même 
le  créateur  de  ces  arts  &  de  ce  commerce. 

Quant  à  l'efprit  réglementaire,  je  vous  dénonce  pareillement  l'auteur 
des  recherches  &  confidérations  (même  page  479)  b  parmi  cette  foule 
9  d'édits  fur  les  communautés,  je  n'en  trouve,  dit*il,  qu'un  feul  favora^ 
1»  bJc  à  la  population  &  au  commerce ^  c'efl  celui  de  155^  (plus  de  cent 
p  ans  avant  votre  héros  ) .  tous  les  autres  flatuts ,  &  particulièrement  ceux 
«>  que  M.  Colbert  a  approuvés  «c.  (Quel  blafphéme  !  Monfieur,  je  fuis  per- 
fuadé  (^ue  vous  vous  frotterez  trois  ou  quatre  fois  les  yeux,  comme  je  l'ai 
feit  moi-même  en  lifant  cette,  ligne).  Particulièrement  donc  ceux  »  que 
n  M.  Colbert  a  approuvé  âvorifent  les  monopoles,  détruifent  l'émulation^ 
n  la  concurrence. ,  fomentent  la  difcorde  &  les  procès  entre  les  claffes  du 
V  peuple^  dont  il  efl  le  plus  important  de  réunir  les  afFeâions  du  côté  du 
i>  travail ,  de  ménager  le  temps  &  la  bourfe  a. 

£fl-ce  afTez  /  Monfieur }  Non;  car  je  dcns  terminer  cette  queflion  par  un 
article  fondamental  que  je  crms  le  plus  effenciel  de  tous. 

UefSst  ne  marche. point  fans  la  caufe  ;  quand  on  veut  favoir  la  vérité  fur 
la  conféquence ,  il  faut  aller  droit  au  principe. 

.  Tout  le  monde  lait  aujourd'hui  que  la  première  fource  de  profpérité  pouir 

Yy  % 
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le  commerce  &  pour  les  arts,  c'eft  la  richefle  de^TEcac  &  la profpérité  du 

territoire*  «       «  . 

Or  a'eft-il  pas  évident  que  Louis  XIV  &  Colbert  ruinèrent  la  France  dans 
toute  la  force  du  terme ,  &  la  ruinèrent  fi  bien  de  fond  en  comble ,  qu'elle 
ne  s'en  eft  pas  relevée. 

Pour  vous  en  convaincre  »  il  &ut  jetter  un  premier  coup«d'câl  fur  la  malle 
énorme  d'impôts  dont  il  l'accablèrent. 

A  la  mort  de  Henri  IV ,  en  1 6 1  o ,  la  nation  ne  payoît  que  la  valeur  de 
quatre  millions  de  feptiers  de  bleds  mefure  de  Paris. 

A  la  mort  de  Louis  XIII ,  en  1 643  ,  elle  payoit  la  valeur  de  fix  millions 
trois  cents  mille^  feptiers. 

A  la  mort  du  Cardinal  Mazarin  ^  la  valeur  de  quatre  millions  fept  cents 

mille  feptiers. 

A  la  mort  de  Colbert ,  elle  payoit  la  valeur  de  dix  millions  deux  cents 
cinquante  mille  feptiers. 

Le  fafle  de  la  cour ,  celui  des  villes  ,  celui  des  armées  oui  s'accrut  fi 
prodigieufement  avec  l'impôt ,  enlevoient  en  même  -  temps  a  la  terre  les 
avances  des  propriétaires  ;  ils  rendoient  plus  rares  &  plus  coûteux  les  ou- 
vriers agricoles,  parce  qu'on  les  attiroit  dans  les  camps,  dans  les  cités, 
dans  le  fervice  des  coiirtifans ,  daiis  les  flottes  marchandes  &,  guerrières , 
dans  les  attelier^  des  mànufaâUres  recherchées  ,  &  douées  de  privilèges 
exclufifs. 

Cette  fpoliation  évidente  &  néceflaire  de  la  culture  a  laquelle  on  enlevoit 
fes  capitaux  &  fes  hommes  agricoles,  jointe  au  bas  prix  nâice  des  denrées 
du  cru:  (bas  prix  que  Colbert  opéra  par  des  prohibitions)  ,  ne  ruinerent-ils 
pas  les  cultivateurs,  les  "propriétaires  &  le  Royaume? 

Comment  pouvez  -  vous  fùppofer  en  même  -  temps  l'intérieur  d'un  pays 
xiiiné  par  le  luxé  &  par  les  impôts ,  &  le  commerce  augmenté  dans  fa  to« 
calice  ?  N'eft  -  ce  pas  une  côntradiâion  ?  Un  cenfeur  trop  iëvere  ne  pour- 
roit-il  pas  vous  dire  :  le  trafic  &  l'art  furent  cantonnés  dans  quelques  villes 
par  des  privilèges  exclufifs  ;  les  monopoleurs  partagèrent  avec  les  maltotiert 
&  les  eunuques  du  Palais  la  dépouille  de  la  nation  ^  le  fang  de  la  veuve 
&  de  l'orphelin.  Quelques  écrivains  mercenaires  furent  fiipendiés  par  Col-/ 
bert ,  pour  vanter  le  Prince  &  fes  Miniftres.  Ces  louangeurs  à  gages  furent 
payés  par  an ,  en  proportion  de  leurs  éloges  ;  &  leur  folde  fe  montoit  à- 


pas 

flatteries  que  vous  avez  répétées?  Mais  mettons  la  main  fur  La  confcieuce: 
n'eft-il  pas  vrai  que  les  traitans  fucereut  au  peuple  la  moelle  des  os,  qu'ils 
accumulèrent  l'or  dans  leurs  mains  ;  ({u'ils  en  comblèrent  cette  foule  de 
parafites  affamés  qui  environnoit  un  jeune  Prince  vain  &  difCpateun  II 
idUut  à  ces  langfues  opulentes  des  Palais ,  des  cafcades ,  des  Htes  »  Ak  u< 
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bleaui^i  des  fbtuesi  des  tapUIeries,  des  glaces  ^  dç^  poiocs  tfe  Veoife» 
de  beaux  habits^  de  beaux  carrofles  ,  des  diamans,  des  magots  de  la 
Chine. 

Colbert  fît  des  compagnies  de  manufaâuriers  en  colifichets ,  de  voituriers 
par  mer  9  &  de  brocanteurs  en  gros.  Il  leur  vendit  des  privilèges  exclufifs^ 
&  fut  leur  aflbcié  fans-faire  fonds. , 

Ces  marchands  monopoleurs  pillèrent  à  leur  tour  les  maltotiers,  &  les 
courtifans  qui  leur  faifoient  bon  marché  d'un  argent  mal  acquis. 

Mais  le  pauvre  peuple  ne  fut-il  pas  réduit  aux  fabots ,  au  pain ,  à  Teaii 
&  \  la  paille ,  aux  murailles  &  aux  haillons  > 

Trois  ou  quatre  paires  de  fbuliers,  un  bon  habit,  un  bon  lit,  du  linge, 
des  meubles ,  une  oonne  maifbn ,  un  bon  repas  chaque  jour  pour  chacun 
des  quinze  ou  feize  millions  d'hommes  qu'il  réduifit  à  la  mifere  dans  le 
Royaume ,  n'entretiendroient-ils  pas  en  une  femaine  plus  de  commerce  6c 
d'induftrie  que  I^uis  XIV ,  Colbert ,  Louvois  «  &  toute  la  fequelle  finan- 
cière, n'en  pourroient  entretenir  pendant  un  an,  dans  trois  ou  quatre  portts 
de  monopoleurs ,  voituriers  par  mer  &  dans  cinq  pu  fix  compagnies  de 
manu&âuriers  en  colifichets  difpendieux  à  privilèges  èxcli^fifs?  Mais  ce  ne 
font  pas  là  des  objets  à  figurer  dans  la  profe  &  dans  les  vers^  des  Collèges 
ou  des  Académies.  Qu'importe  le  peuple  des  campagnes,  pourvu  qii'on 
flatte  les  gens  de  la  cour  &  de  la  ville? 

Tel  feroit ,  Monfiçur ,  la  critique  amere  qu'un  Fhilofophe  trop  rigiide , 
vous  feroit  peut-être  des  opérations  de  Colbert ,  &  je  ne  voudrois  pas  ré« 
pondre  que  dans  un  accès  de  mauvaife  humeur ,  il  ne  vous  dit  :  »  Le  peu- 
»  pie  de  Paris ,  avoit  raifon  de  vouloir  que  fon  corps  f&t  mis  en  pièces  » 
3»  au  lieu  de  remplir  ce  maufolée  de  marbre  où  fon  effigie  Te  voit  encore 
9  avec  le  maintien  dévot  qu'il  affisâa  pendant  fa  vie,  failant  femblant,' 
9  comme  de  fon  vivant ,  de  réciter  fon  bréviaire  «•      . 

Pour  moi ,  Monfieur ,  je  ne  fuis  pas  fî  méchant  ;  je  trouve  bon  qu'il  ait 
fon  maufolée,  &*méme  fes  éloges  académiques.  Je  me  borne  à  douter 
qu'il  fdit  en  effet  le  créateur,  ou  même  le  bienfiûteur  du  commerce  &  des 
arts  ;  je  perfide  à  croire  que  Sully ,  fans  prendre  aucuns  des  foins  que  vous 
«xaltez ,  leur  caufa  beaucoup  de  profpérité  réelle  &  générale ,  &  cette  prof- 
périté  n'auroit  pas  manqué  d'être  confiante ,  fans  les  erreurs  funeftes  \  tran-^ 
chons  le  mot ,  fans  les  délits  de  fes  fuccelfeurs. 


.  « 
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COLERE,    f.  f. 

I  i  A  Colère  eft  ane  haine  aâive ,  violence ,  impécueufe  qui  attaque  & 
qui  s'efforce  de  détruire  fans  retour  &  (ans  délai  l'objet  qui  caufe  dtt 
la  douleur. 

En  effet ,  c^eft  par  le  plaifir  '&  par  la  douleur ,  que  l'homme  connott 
les  objets  utiles  ou  nuifibles  à  fa  confervation ,  &  la  douleur  eft  toujours 
proportionnécf  à  la  nature  &  à  la  qualité  du  danger  qu'il  éprouve.  Lorfque 
la  douleur  eÔ  fbible  dans  fon  origine  &  qu'elle  s'accroît  lentement,  l'ame 
prévoit  le  péril ,  elle  fait  où  il  faut  arrêter  l'objet  qui  la  caufe ,  elle  prend 
des  mefures  pour  l'écarter  ou  pour  l'arrêter. 


dans 

caufe 

perçu   de*  degrés  dans  le  mal  qu'il  caufe,  &  fon  aâtion  étant  imprévue ^ 

elle  n'a  pas  le  temps  de  graduer  ou  de  mefurer  {es  efforts  contre  l'objet 

qui  l'irrite. 

Ainfî  dans,  une  douleur  eictréme  &  fubite,  la  Colère  anime  toutes  les 
facultés  de  l'homme ,  elle  multiplie  fes  forces ,  &  les  tourne  contre  l'ob- 
jet qui  h  caufe  ;  aucun  péril  ne  l'arrête ,  elle  ne  ceffe  que  par  la  déftruc- 
tion  de  cet  objet. 

Dans  l'inftitution  de  la  nature ,  tout  ce  qui  (ait  reflentir  à  l'homme  une 
douleur  extrême ,  eft  capable  de  produire  une  mort  foudaine  Se  prompte } 
la  Colère  qui  accompagne  cette  douleur,  qui  réunit  toutes  les  forces  de 
l'homme  contre  l'objet  qui  la  caufe,  qui  ne  lui  permet  pas  de  délibé- 
rer, qui  fait  difparoitre  à  fes  yeux  le  péril;  une  telle  Colère,  dis^je,  efl 
certainement  le  moyen  le  plus  efficace  que  la  nature  puifle  employer  pour 
la  confervation  de  l'homme ,  dans  un  danger  aufli  preflant. 

La  Colère  tombe  &  s'évanouit  aufli-tôt  que  la  caufe  qui  l'a  produite  i 
ceffe.  La  Colère  n'eft  donc  que  défenfive ,  lors  même  qu'elle  eft  extrême; 
&  dans  l'inftirutioD  de  la  nature,  la  douleur  n'eft  extrême  que  dans  le  cas 
où  elle  eft  capable  de  détruire  le  corps. 

Comme  la  Colère  naît  de  l'imprefiion  douloureufe ,  <fubite  &  imprévue 
que  produifent  en  nous  les  objets  extérieurs,  les  hommes  foibles  &  déli*^ 
cats  ;  les  femmes ,  les  vieillards ,  les  en&ns  font  communément  plus  fiijets 
li  la  Cotere  que  les  autres  hommes.  Expofés  par  leur  délicateflè,  par  leur 
fbibleffe  &  par  leur  inexpérience  à  être  ofFenfés  ou  bleffés  plus  facilement, 
&  fouvent  par  ceux  qui  ne  veulent  ni  leur  nuire,  ni  leur  déplaire,  la  na- 
ture leur  a  donné  la  Colère  comme  une  efpece  de  fauve-garde  qui  aver- 
tit d^  leur  foibleffe  &  de  leur  péril  tout  ce  qui  les  environne ,  qui  arrête 
l'homme  indifférent  qui  les  bleflbit  fans  le  vouloir ,  qui  fouleve  toutes  les 
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âmes  fenfibles  contre  le  méchant ,  contre  Topprefleur ,  qui  appelle  à  leurs 
fecours  tout  ce  qui  peuf  les  fauver  :  ainfi  fans  être  dangereufe  pour  les 
autres  ;,  la  Colère  eft  utile  à  la  fureté  &  au  bonheur  des  hommes. 

Si  les  hommes  forts  &  robuftes ,  fi  ceux  qui  font  nés  riches  &  puif- 
fans ,  fi  les  Princes  &  les  Souverains  font  fi  fujets  à  la  Colère  ;  fi  leur  Co-> 
1ère  produit  des  effets  fiineftes  à  Thumanité ,  ce  n^eft  point  à  la  nature  qu'il 
faut  rimputér  ;  ce  n'eft  point  la  namre ,  c'eft  l'éducation  qui  rend  tous  ces 
hommes  emportés  »  violens ,  faciles  à  irriter ,  terribles  dans  leurs  empor- 
temens.  C'efl  une  vérité  que  l'antiquité  nous  a  tranfmife  ibus  Tembléme 
d'Achille  nourri  de  la  moelle  des  lions  &  des  tigres.  Ce  n'efl  point  la  na* 
rure  qui  les  a*  rendus  ignorans ,  foibles ,  efféminés  &  vains  ;  ce  n'efl  point 
elle  qui  a  foumis  à  des  hommes  aufli  vicieux  &  auffi  incapables  le  bon- 
heur &  la  vie  des  autres  hommes. 

Ne  leur  a-t-elle  pas  donné  la  raifon  pour  les  calmer ,  pour  réprimer 
nmpétuofité  de  leur  Colère,  ea  leur  peignant  fës  effets,  en  leur  faifant 
fentir  leurs  injuftices  ?  ' 

C'efl  cet  Empire  naturel  de  là  raifon  fur  l'homme  irrité,  qu'Homère 
nous  repréfente  fous  la  &ble  de  Minerve  qui  defcend  du  ciel  pour  empê- 
cher Achille  de  tuer  Agamemnon,  lorfqu'il  veut  lui  ôter  Brifeis;  elle  le 
retient  par  les  cheveux  ;  fes  regards  le  font  trembler  &  l'arrêtent  ;  alors 
elle  lui  dit  :  »  C'eft  Junon  qui  m^envoie  pour  vous  perfuader  de  réprimer 
k>  votre  Colère  contre  Agamemnoqu  elfe  vous  aime  tous  deux,  &  elle 
i>  ne  veut  pas  que  votre  querelle  foit  funefle  à  l'un  ou  à  l'autre  : 
»  modérez-vous  &  je  vous  promets  une  récompenfe  bien  plus  grande 
»  que   lé  plaifir  que  vous  aurez  en  vous  livrant  a  votre  emportement  ». 

Voilà  ce  que  la  raifon  dit  à  tout  homme  puiffant  &  irrité.  Si  tous  ne 
lui  obéiffent  pas  comme  Achille,  c'efl  que  tous  ont  bien  comme  lui  été 
nourris  de  la  moelle  des  tigres  &  des  lions ,  &  qu'ils  n'ont  pas  été  com-* 
me  lui  inftrùits  par  le  Centaure  Chiron ,  à  fuivre  les  règles  de  la  prudence , 
i&  à  regarder  l'mjuflice  comme  le  plus  grand  des  maux. 

Quelquefois  la  Colère  a  pour  caufe  l'idée  exceflive  que  l'homme  fê  £iit 
de  foi-même  &  de  foh'  mérite  *,  quiconque  s'efl  formé  cette  idée  lui-mê- 
me, eft  heureux  par  elle  ;  c'efl  une  efpese  de  tableau  qu'il  a  fans  cefle  de- 
vant les  yeux ,  &  qu'il  contemple  avec  délices  :  tout  ce  qui  le  contredit 
efl  inattendu ,  &  tend  à  affoiblir  l'idée  qu'il  a  de  fa  perfonne  :  on  atta- 
que fon  bonheur  dans  fbn  principe ,  il  s'irrite  &  anéantiroit ,  s'il  le  pou- 
voir, l'homme  qui  ofe  douter  de  fes  arrêts,  comme  l'aflaffin  qui  atta- 
que fa  vie. 

Mais  ce  n'efl  point  la  nature  qui  donne  a  l'homme  cette  vanité  :  com- 
bien n'a-t-elle  pas  pris  de  précautions  pour  le  rendre  modefle?  Les  bor- 
nes de  fon  intelligence ,  la  foibleffe  de  fon  efprit  &  de  fa  perfonne ,  les 
égaremens  de  fon  cœur ,  ofons  le  dire ,  les  fôttifes  de  l'un  &  de  l'autre , . 
car  il  n'efl  point  d'homme  qui  ne  s'en  reproche ,"  ne  font-elles  pas  autant 
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de  préfen^atift  contre  la  préfomption  &  contre  la  vanité ,  qui  rendent  Hiom- 
ine  fi  fiicile  à  irriter,  fi  dur  pour  ceux  qui  le  c^otredifent ,  ou  qui  n'ont 
pas  pour  lui  le  degré  d^admiracion  qu'il  croit  niérîcer. 

Ainfi  dans  Tordre  de  la  nature  ^  toutes  les  fois  que  la  Colère  eft  inutile 
Si  injufte,  la  raifon  &  l'humanité  la  réprimeot  6l  ne  la  laiflent  agir  que^ 
lorfqu'il  eft  néceflaire  pour  la  confervation  &  pour  le  bonheur  de  l'hom- 
me î  elle  n'eft  donc  point  dans  le  fyfiême  de  la  nature  ^  un  principe  de 
difcorde  &  de  guerre ,  elle  ne  le  devient  que  dans  les  hommes  que  rédu« 
cation  a  pervertis^  ou  fiir  lefquels  la  raifon  n'a  point  d'empire ,  qui  ont 
confervé  la  délicatefiè  &  l'ignorance  de  l'enfance. 

II  ne  fera  pas  inutile  d'oppofer  à  ces  petits  hommes  durs ,  vlolens^  Sc 
emportés ,  quelques  exemples  propres  à  réprimer  leurs  fougues» 

Deux  foldats  le  déchainoient  contre  Ântigone  ;  ib  étoient  auprès  de  fk 
tente  i  &  il  les  entendoit  ;  il  fouleva  la  toile  de  la  tente  Se  leur  dit  : 
I»  Êloignez^vous ,  de  peur  que  le  Roi  ne  vous  entende.  »  Plutar.  dia  not^ 
d<s  anciens  Rois» 

Philippe  de  Macédoine  recevant  une  Ambafiade  de  la  part  des  Athéniens , 
demauaa  aux  AmbafCicleurs  ce  qu'il  pouvoir  faire  d'agréable  aux  Athéniens  ? 
p  C'eft  de  vous  pendre ,  répondit  Démocharés ,  un  des  Athéniens  :  toute 
l'afTemblée  fut  indignée  de  la  réponfe.  Four  Philippe,  il  fit  congédier 
Démocharés  &  fe  contenta  de  dire  aux  autres  envoyés  :  n  Athéniens , 
i>  dites  à  vos  concitoyens  que  ceux  qui  tiennent  de  femblables  difcours 
n  font  plus  orgueilleux  que  ceux  qui  les  entendent  (ans  les  punir  a.   ibid. 

Augufte  fupporu  long-temps  l'hiftorien  Tima^ene  qui  lançoit  contre  lui 

s  traits  de  latyr  '     — ^iî— --._'  •!•  -^    -^_  «  • 

.^noroit  pas,  l'av( 
peél.  Ne  pouvant 
fon  palais. 

Que  tous  ceux  qui  fe  croient  ofFenfés,  dît  Sénéque  en  rapportant  ces 
faits  9  fe  rappellent  ces  exemples  ;  que  chacun  dife  en  foi-meme ,  fuis-je 
plus  puifiant  &  plus  grand  qu'Antigonus ,  aue  Philippe ,  qu'Augufte  :  ce* 
pendant  ils  ont  lupporté  patiemment  la  médifance,  la  raillerie  ^  les  outra- 
ges. Qui  fuis-je  donc,  pour  que  ce  foit  un  crime  fi  énorme  que  de  me 
déplaire,  de  me  contredire  ou  de  m'offenfer?  De  iri^L  5.  c.  zj.  a^. 

La  raiîbn  trouve  toujours  dans  celui  même  qui  nous  offenfe,  un  motif 
pour  ne  pas  nous  irriter  contre  lui  :  dans  l'enfant,  c'eft  fon  âge  ;  dans  une 
femme,  c'eft  fon  fexe;  dans  un  inconnu,  c'eft  la  franchife  &  la  liberté; 
dans  l'homme  de  notre  fociété,  c'eft  la  familiarité. 

Lors  même  qu'aucun  de  ces  motifs  n'excufe  l'oflenfe  qu'on  nous  &it;  on 
trouve  des  raifons  de  ne  pas  s'en  irriter  dans  fon  propre  intérêt  :  ainfi  Iorf« 

Sue  les  courtifans  vouloient  engager  Philippe  à  chafier  un  niédifant  qui  le 
échiroit,  il  leur  répondit  :  je  m'en  garderai  bien,  ce  médifant  iroit  por« 
ter  ailleurs  fes  médifances.   Ainfi,  lorfqu'oa  lui  rapportoit  les  déclarations 

des 
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ées  rhécears  d^Âtfaënes  contre  lui  :  je  leur  fois  oblige ,  rëpondît^il ,  fans  leurs 
inveâives,  j'aurois  peu^être  été  ce  qu^Is  me  reprochent  d^étre.  Rutar. 
Comment  il  faut  retenir  fa  Colère. 

Une  bonne  éducation  peut  prévenir  les  effets  de  la  Colère  \  telle  étoît 
réducation  des  Lacédémoniens.  Quand  ils  alloient  combattre ,  ils  diffîpoienc 
la  Colère  avec  le  Ton  des  flûtes ,  êi  facrifîoient  aux  Mufes ,  afin  de  jouir 
de  toute  leur  raifon.  Lorfqu'ils  avoient  mis  ^ennemi  en  déroute ,  ils  ne  le 
pourfuivoient  point,  ditPlutarque,  ils  manioient&  recenoient  leur  Colère^ 
auifî  aifément  que  leurs  épées.  Cet  empire  fur  les  premiers  moQvemens 
de  la  Colère  efi  un  des  principaux  objets  de  l'éducation  chinoife.  »  Com- 
»  munément  on  ne  voit  rien  d'aigre ,  de  dur  ou  d'emporté  dans  leurs  dif- 
m  cours  ou  dans  leurs  manières;  &  cette  modération  fe  remarque  jiifques 
n  parmi  les  gens  du  peuple.  7e  me  trouvai  un  jour ,  dit  le  Père  Fonteney  ^ 
w  dans  un  chemin  étroit  &  profond,  oii  il  fe  fit  dans  peu  de  temps  un 
9  grand  embarras  de  charettes  ;  je  crus  qu'on  alloit  s'emporter ,  fe  dire  des 
B  injures ,  &  peut-être  fe  battre ,  comme  on  fait  fouvent  en  Europe  ;  mais 
»  je  fus  fort  furpris  de  voir  des  gens  qui  fe  faluoient ,  qui  fe  parloient  avec 
»  douceur ,  comme  s'ils  fe  failent  connus ,  ^  aimés  depuisr  long-tenips ,  Su 
»  qui  s'aidoient  mutuellement  à  fe  débarrafler  «.  Du  Halde ,  defcription 
de  la    Chine,  r.  z.  p.    j^. 


COLLEGE,    f/  m. 

V^OLLEGE,  en  parlant  de  l'Allemagne,  fe  dit  d'une  célèbre  divifion  de 
tous  les  Etats  qui  compofent  le  Corps  Germanique  en  trois  ordres  ou  claf- 
fes,  qu'on  nomme  le  (Collège  des  £le3eurs ,  le  Collège  des  Princes  &  le 
Collège  des  villes  libres  ou  impériales.  Les  deux  premiers  Corps  ne  for*- 
moient  d'abord  qu'une  feule  oc  même  afferablée ,  foit  pour  l'éleâion  de 
l'Empereur ,  foit  pour  les  autres  délibérations.  Mais  les  Eleâeurs  s'étanc 
infenfiblement  arrogé  le  droit  d'élire  feuls  iTEmpereur»  &  de  tenir  leurs 
conférences  à  part ,  tant  dans  cette  occafion  que  pour  les  autres  affaires  de 
l'Empire,  malgré  les  protefbitions  des  autres  Princes  &  des  villes  impéria- 
les j  cela  fit  prendre  auffî  à  ces  Princes  &  à  ces  villes  la  réfolution  de  s'af^ 
fembler  en  corps  féparés;  &  delà  eft  venue  la  diftinâion  des  trois  Collè- 
ges qui  fut  reçue  &  établie  dans  la  diète  de  Francfort  en  1 580.  Mais  les 
villes  impériales  font  les  dernières  qui  ont  fait  un  Collège  particulier  :  leurs 
privilèges  néanmoins  font  bien  moins  confidérables  que  ceux  des  premiers 
Corps  ou  Collèges.  Quand  les  deux  premiers  Collèges  étoient  d'accord ,  le 
Collège  des  villes  fe  trouvoit  obligé  de  confentir  fans  autre  délibération. 
Mais  cet  ordre  a  changé;  fi  le  Collège  des  villes  impériales  s'oppofe  à 
Tome  XJI.  Z  z 
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Pavis  unanime  des  deux  autres  Collèges ,  pour  lors  on  députe  vers  em- 
pereur ,  pour  le  prier  d'induire  les^  villes  à  donner  leur  confentement  à  l'a- 
vis des^eux  autres  Collèges  fupérieurs. 


COLLEGE      É  L  E  C  T  O  tl  A  L. 

I  j  E  Collège  Eleâoral  eft  compofé  des  Princes  Eleâeurs ,  qui  font  trois 
Eccléfiaftiques ,  favoir  TEleôeur  de  Mayence ,  PEleÔeur  de  Trêves ,  &  l'E- 
leâeur  de  Cologne,  tous  trois  Archevêques,  &  de  cinq  Séculiers,  qui  font 
le  Rbi  de  Bohême,  l'Eleâeur  de  Saxe,  celui  de  Brandebourg,  le  Palatin  du 
Rhin ,  &  le  Duc  de  Brunfvick-Hanovre.  L'Eleâeur  de  Mayence  ti|3nt  le 
Direâoire ,  ou  efi  Direâeur  de  ce  Collège ,  c'eft-k-dire ,  qu'il  y  propofe 
les  matières  &  recueille  les  voix.  Les  Eleâeurs  peuvent  y  ailifter  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  Ambafladeurs. 


COLLEGE      D  E  S      P  R  ï  N  C  E  S. 

jLj  e  Collège  des  Princes  comprend  tous  les  autres  Prinoes  d'Allemagne  ; 
foit  Eccléfiwiques  ;  comme  Archevêques,  Evêques,  Abbés,  Prévôts,  & 
autres  Prélats  Princes;  foit  Séculiers,  comme  Ducs,  Marquis,  Landgraves, 
Burgraves ,  &  autres  Princes.  Il  comprend  aufli  les  Abbés ,  Abbefles ,  les 
aiutres  Prélats  &  les  Comtes  qui  font  Membres  relevans  immédiatement 
de  l'Empereur  ou  de  l'Empire ,  &  qui  font  non-feulement  compris  dans  la 
matricule  de  l'Empire  \  mais  encore  contribuent  à  fes  néceflités  fuivant  la 
taxe  portée  par  cette  matricule  ;  car  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  qui  ont  con- 
fervé  le  titre  de  Princes  de  l'Empire ,  conune  les  Archevêques  de  Befan- 
çon  &  de  Cambrai ,  fans  avoir  ni  féance  ni  fuffrage  aux  Diètes  :  mais  l'E* 
vêque  de  Strafbourg ,  quoique  fous  la  domination  de  France ,  a  confervé 
fon  rang  à  la  Diece  de  l'Empire.  Il  doit  cette  prérogative  particulière  au 
feu  Empereur  Charles  VI ,  ce  qui  fut  négocié  par  le  Tavant  Mr,  Schœpf-^ 
tin ,  Profèffeur  d'Hifloire  &  des  Belles-Lettres  à  Stralbourg.  Le  Direâoire 
des  Princes  eft  tenu  alternativement  par  l'Archiduc  d'Autriche  &  par  PAr- 
chevêque  de  Saltzbourg. 


COLLEGES  DES  VILLES  IMPÉR.  DES  CARDINAUX ,  &c.    353 


COLLEGE    DES    VILLES    IMPÉRI ALES, 

J  ^E  troifieme  Collège  eft  celai  des  villes  impériales  ainfi  nommées,  parce 

Ju'elles  font  Etats  immédiats  &  indépendans  de  toute  autre  puiflance  que 
e  PEmpereur  &  de  PBmpire.  Depuis  le  traité  de  Weftphatie  elles  ont 
voix  délibérative  &  décifive  comme  les  deux  autres  Collèges.  L'Allemagne 
avoit  autrefois  quatre-vingt-quatre  ou  quatre-vingt-cinq  villes  qui  jouifToient 
de  ce  droit;  ce  nombre  eft  réduit  à  environ  cinquante;  leur  Direâoireeft 
tenu  &  exercé  par  le  premier  Magiftra^  de  la  ville  impériale  où  la  Dietè 
eft  convoquée  ;  &  fi  elle  ne  s'affemble  pas  dans  une  ville  impériale ,  les 
premières  villes  des  Bans  font  exercer  le  Direâoire  alternativement  par  un 
Syndic  ou  par  un  Avocat.  Heist.  Hijloirt  de  t Empire,  tome  III.  ' 


COLLEGE   DES   CARDINAUX, 

o  u 
LE   SACRÉ   COLLEGE. 

Vi/^BS'^  1^  Corps  des  Cardinaux  qui  font  divifés  en  trois  Ordres  diflfë* 
rens ,  les  Cardinaux  Evéques ,  les  Cardinaux  Prêtres  &  les  Cardinaux  Dia- 
cres. Chaque  Ordre  a  fon  Doyen  ou  Chef.  Celui  des  Cardinaux  Evéquet 
eft  toujours  PEvéque  d^Qftie.  Koyq;^  Varricle  Cardinal. 


COLLEGES 

û  u 
CHAMBRES      DE      U AMIRAUTÉ 

enHollandb. 

I  ^Es  Hollandois  donnent  le  nom  de  Collège  aux  diflfërentes  Chambres 
de  leur  Amirauté  établies  dans  quelques-unes  de  leurs  orincipales  villes^ 
favoir  à  Amfterdam ,  Rotterdam ,  Hoorn ,  Middelbourg  ce  Harlingen. 


% 
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COLLEGE 

POUR     L^.INSTRUCTION      DE     LA     JEUNESSE^ 

Grand  Bâtiment  compofi  de  pluficurs  Claffcs  ^  &  de  logemcns  tant  pour 
Us  Profejfcurs  que  pour  les  Bourfiers^  &  Us  autrei  Penfionnaires^ 


c 


Es  édifices  doivent  être  bâtis  avec  fblidité  &  (Implicite ,  fitués  en 
boa  air ,  tenus  peu  élevés ,  &  être  munis  de  grandes  cours  &  de  jardins 
fpacieux.  Le  Collège  Romain  eft  un  des  plus  conlidérables  pour  la  beauté 
de  fon  architeâure.  On  peut  encore  nommer  celui  des  quatre  nations  à 
Paris ,  &  celui  de  la  Flèche  en  Anjou» 

Il  faut  un  afTemblage  de  plufieurs  Collèges  pour  former  une  Ûnîverfîté. 

L'Univerfitë  d'Oxford  eft  compofée  de  dîx-^oeuf  Collèges ,  &  de  (ix  halls 
ou  lieux  deftinés  à  loger  &  \  nourrir  en  commun  de  pauvres  écoliers. 
Celle  de  Cambridge  compte  douze  Collèges  &  quatre  halls.  L'Univerfité 
de  Paris'  a  onze  Collèges  de  plein  exercice^  &:  plus  de  quarante  autres 
fondés  pour  un  certain  nombre  de  Bourfiers ,  &  afTez  vaftes  pour  conte- 
nir encore  un  grand  nombre  d'émdians  qui  y  logeiit,  &  qui  delà  vont 
écouter  les  ProteflTeurs  dans  les  Collèges  de  plein  exercice. 

Uéreâion  des  Collèges  ne  fe  peut  faire  en  Angleterre  que  par  le  con^ 
fentement  &  Tautorité  du  Roi^  oc  en  France  que  par  lettres-|>atences.     . 

Chez  les  Grecs  les  Collèges  les  plus  célèbres  étoient  le  Lycée  ^  l'Aca- 
démie t  ce  dernier  a  donné  le  nom  à  nos  Univerlicés  ^  quV>n  appelle  en 
latin  Academiœ  ;.mzh  plus  proprement  encore  à  cts  Sociétés  littéraires  qui 
depuis  un  fiecle  fe  font  formées  en  Europe.  Outre  ces  deux  fameux  Col- 
lèges dans  f  antiquité  grecque  »  la  mailbn  on  ftppaiienieni  de  chaque  Php 
lofophe  ou  Rhéteur  pouvoit  être  regardé  comme  un  Collège  particulier. 

On  prétend  que  les  Romains  ne  nrent  de  pareils  établifTemens  que  fur  la 
fin  de  leur  Empire  :  quoiqu'il  en  foit^,  il  y  avoit  plufieurs  Collèges  fondés 
par  leurs  Empereurs ,  &  principalement  dans  les  Gaules ,  tels  que  ceux  de 
Marfeille  9  de  Lyon  y  de  Befaoçoa  ,  de  Bordeaux,  &lc. 

Les  Juifs  &  les  Egyptiens  avoient  aufli  leurs  Collèges.  Les  principaux  de 
ceux  des  Juifs  étoient  établis  à  Jérufalem ,  à  Tibériade,  à  Babylone  ron  pré- 
tend que  ce  dernier  avoir  éié  inflitué  par  Ezéchiel ,  &  qu'il  a  fubûilé  juf* 
qu'au  temps  de  Mahomet. 

La  plunart  de  ces  établifTemens  defiinés  à  rinflruâion  de  la  jeunefle,  oot 
toujours  été  confiés  aux  perfonnes  confacrées  \  la  religion  :  les  Mages  dans 
la  Pêrfe,  les  Gymnofophifles  dans  les  Indes  ,  les  Druides  dans  les  Gaules 
&  dans  la  Bretagne ,  étoient  ceux  à  qui  l'on  avoit  donné  le  foin  des  éco* 
les  publiques. 
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Après  rétabliflement du  Chriftiânifme  il  y  eut. autant  de  Collèges  que  de 
Monafleres.  Charlemagne ,  dans  fes  Capitulaires ,  enjoint  aux  moines  d'é- 
lever les  jeunes  gens,  &  de  leur  enfeigner  la  mufique,  la  grammaire,  & 
Tarithmétique  :  mais  foit  que  cette  occupation  détournât  trop  les  moines 
de  ta  contemplation ,  &  leur  enlevât  trop  de  temps ,  foit  dégoût  pour  rho« 
norable  mais  pénible  fbndion  d'inftruire  les  autres,  ils  la  négligèrent;  & 
le  foin  des  Collèges  qui  furent  alors  fondés ,  fut  confié  à  des  perfonnes 
uniquement  occupées  de  cet  emploi. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  hiftorique  de  Tétabliflement  des 


ication  qu'on  y  donne  à  la  jeunefle. 

Quintilien ,  un  des  hommes  de  l'antiquité  qui  ont  eu  le  plus  de  fens  & 
le  plus  de  goût,  examine ,  dans  fes  Injlautions  oratoires^  fi  l'éducation  pu« 
plique  doit  être  préférée  à  l'éducation  privée;  &  il  conclut  en  &veur  de  la 
première.  Prefque  tous  les  modernes  qui  ont  traité  le  même  fujet  depuis 
ce  grand  homme ,  ont  été  de  fbn  avis.  Je  n'examinerai  point  il  la  plupart 


^uc  les  anticns  uik  pcuic  ^  ii  s  Bgii  i%^\  av  roiiuu  ,  ui  iivii  pas   uauionc 

la  queflion  vaut  bien  la  peine  d'être  examinée  en  elle-même* 

Jx>bferve  d'abord  que  nous  avons  af!ez  peu  de  connoiflance  de  fa  ma<* 
niere  dont  fé  fâilbit  chez  les  anciens  l'éducation,  tant  publique  que  privée^ 
&  qu'ainfi  ne  pouvant  â  cet  égard  comparer  la  méthode  des  anciens  à  la 
nôtre ,  l'opinion  de  Quintilien  ,  quoique  peut-être  bien  fondée ,  ne  fauroit 
être  ici  d'un  grand  poids.  Il  efl  donc  néceflàire  de  voir  en  quoi  confifle 
l'éducation  de  nos  Collèges ,  &  de  la  comparer  \  l'éducation  domeftiqae  { 
c'efl  d'après  ces^  faits  que  nous  devons  prononcer. 

Mais  avant  que  de  traiter  un  fujet  fi  important ,  je  dois  prévenir  les  leâeurs 

.tl^^A  ^rr*         _    _     _^-. ^!^1^   ^^-— — >     ^u^^..^^  ^>.^f^..^.    ^^^^^^^ 


mes  que  je  fais  la  guerre,  c'eft  aux  abus,  à  des  abus  qui  choquent  ^  qui 
affligent  comme  moi  la  plupart  même  de  ceux  qui  contribuent  \  les  en* 
tretenir»  parce  qu'ils  craignent  de  s'oppofer  au  torrent.  La  matière  dont  je 
vais  parler  intéreffe  le  gouvernement  oc  la  religion ,  &  mérite  bien  qu'oQ 
en  parle  avec  liberté ,  fans  que  cela  puiife  offenfer  perfonne  ;  après  cette 
précaution ,  j'entre  en  matière. 

On  peut  réduire  à  cinq  chefs  l'éducation  publique  \  les  humanités  ^  la 
rhétorique ,  la  philofophie  ^  les  mœurs  ^  &  la  religion. 
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Humanités. 

V^N  appelle  ainfî  le  temps  qu'on  emploie  dans  les  Collèges  à  s'înffruire 
des  préceptes  de  la  langue  Latine.  Ce  temps  eft  d'environ  fix  ans  :  on  y 


ne  fâche  pas  qu'on  y  enfeigne  autre  chofe.  Il  niut  pourtant  convenir  que 
dans  une  univerfité ,  ou  chaque  profèfleur  eft  attaché  à  une  clafTe  particu* 
liere ,  les  humanités  font  plus  fortes  que  dans  les  Colleees  de  réguliers ,  où 
les  profefleurs  montent  de  claflè  en  claiTe ,  &  s'inftruiient  avec  leurs  dif- 
ciples ,  en  apprenant  avec  eux  ce  qu'ils  devroient  leur  enfeigner.  Ce  n'eft 
point  la  faute  de$  maîtres  ^  c'eft  encore  une  fois ,  la  £iute  de  Pufage. 

Rhétorique. 

2UAKD  on  fak  ou  qu'on  croit  favoir  aflêz  de  latin ,  on  paiTe  en 
»rique  :  c'eft  alors  qu'on  commence  à  produire  quelque  chofe  de  (bi- 
même  ;  car  jufqu'alors  on  n'a  fait  que  traduire.  En  rhétorique  on  apprend 
d'abord  à  étendre  «ne  penfée ,  Se  circonduire  &  allonger  des  périodes ,  & 
peu-à-peu  l'on  en  vient  enfin  \  de$  difcours  en  forme,  toujours,  ou  pref- 
que  toujours ,  en  langue  Latine.  On  donne  à  ces  difcours  le  nom  d^am^ 


rhétorique  û  chères  à  quelques  pédans  modernes ,  8c  dont  le  nom  même 
eft  devenu  (î  ridicule ,  que  les  profèlfeurs  les  plus  fenfés  les  ont  entiére*- 
roent  bannies  de  leurs  leçons.  Il  en  eft  pourtant  encore  qui  en  font  grand 
cas ,  &  il  eft  aftez  ordinaire  d'^iterroger  (ur  ce  fujet  important  ceux  qui 
afpirent  à  U  maltrife-às-arts^ 

Philosophie. 

xVPr  i^S  avoir  paflfé  fept  ou  huit  ans  à  apprendre  des  mots,  ou  i  par- 
ter  fans  rien  dire ,  on  commence  enfin ,  ou  on  croit  commencer  l'étude 
des  chofes  ;  car  c'eft  la  vraie  définition  de  la  philofophie*  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  celle  des  Collèges  mérite  ce  nom  :  elle  ouvre  pour  l'ordinaire 
par  un  comptndium ,  qui  eft ,  fi  on  peut  parler  ainfi ,  le  rendez*vous  d'une 
infinité  de  queftions  inutiles  fiir  l'exiftence  de  la  philofophie ,  fur  la  phi- 
lofophie  d'Adam,  &c.  On  paflfe  de*là  en  logique  :  celle  qu'on  enfeigne, 
du  :  moins  dans  un  grand  nombre  de  Collèges,  eft  à-peu- prés  celle  que  le 
maître  de  philofophie  (e  propofe  d'apprendre  au  bourgeois-^ntilhom- 
me  :  on  y  enfeigne  à  bien  concevoir  par  le  moyen  des  umverfaux ,  ï 
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bien  juger  par  le  moyen  des  cathégories  ^  &  à  bien  conftruire  un  ryllo-> 
gifine  par  le  moyen  des  figures ,  barbara ,  celarent ,  darii ,  ftrio  ,  iara^, 
lipion^  &c.  On  y  demande  fi  la  logique  eft  un  art  ou  une  fcience  \  (î  U 
conclufion  eft  de  l'eflence  du  fyllogifme^  &c.  &c.  Toutes  queftions  qu'on 
ne  trouvera  point  dans  VArt  de  pcnfcr  ;  ouvrage  excellent,  mais  auquel 
on  a  peut-être  reproché  avec  quelque  raifon  d'avoir  fait  des  règles  de  la 
logique  un  trop  gros  volume.  La  méthaphyfique  eft  à- peu-près  dans  Ip 
mime  goût  ;  on  y  mêle  aux  plus  importantes  vérités ,  les  difcuffions  les 
plus  futiles  :  avant  &  après  avoir  démontré  Texiftence  de  Dieu,  on  traite 
avec  le  même  foin  les  grandes  queftions  de  la  diftinâion  formelle  ou  vir- 
tuelle, de  Tuniverfel  de  la  part  de  la  chofe  &  une  infinité  d'autres  ^  n'eft- 
ce  pas  outrager  &  blafphémer  en  quelque  forte  la  plus  grande  des  véri- 
tés ,  que  de  fui  donner  un  fi  ridicule  &c  fi  miférable  voifînage  >  Enfin  dans 
la  phyfique  on  bâtit  à  fa  mode  un  fyftême  du  monde  i  on  y  explique  tout^ 
ou  prefque  tout;  on  y  fuit  ou  on  y  réfute  à  tort  &  ï  travers  Ariftote,  Def- 
cartes ,  &  Nevton«  On  termine  ce  cours  de  deux  années  par  quelques  pa- 
ges fur  la  morale ,  qu'on  rejette  pour  l'ordinaire  à  la  fin ,  fans  doute  com«* 
me  la  partie  la  moins  importante. 

Mœurs     etReligiov. 

ï\  Ous  rendrons  fur  le  premier  de  ces  deux  articles  la  ju/Uce  qui  eft 
due  aux  foins  de  la  plupart  des  maîtres;  mais  nous  en  appelions  en  mê- 
me-temps à  letu:  témoignage ,  &  nous  gémirons  d'autant  plus  volontiers 
avec  eux  fur  la  corruption  dont  on  ne  peut  juftifier  la  jeunefTe  des  Col* 
leges,  que  cette  corruption  ne  fauroit  leur  être  imputée.  A  l'égard  de  la 
religion ,  on  tombe  fur  ce  point  dans  deux  excès  également  à  craindre  : 
le  premier  &  le  plus  commun ,  eft  de  réduire  tout  en  pratiques  extérieu- 
res ,  &  d'attacher  à  ces  pratiques  une  vertu  qu'elles  n'ont  alTurément  pas  : 
le  fécond  eft  au  contraire  de  vouloir  obliger  les  enfans  à  s'occuper  uni- 

Suement  de  cet  objet,  &  de  leur  hkc  négliger  pour  cela  leurs  autres  étu- 
es ,  par  lefquelles  ils  doivent  un  jour  fe  rendre  utiles  à  leur  patrie.  Soui 
prétexte  que  Jefus-Chrift  a  dit  qu'à  fiiut  toujours  prier,  quelques  maîtres» 
&  fur-tout  ceux  oui  font  dans  certains  principes  de  rigonfhfiey  voudroient 
que  prefque  tout  le  temps  deftiné  à  l'étude  fe  pafllt  en  méditations  &  en 
catéchifmes;  comme  fi  le  travail  &  l'exaâitude  à  remplir  les  devoirs  de 
fon  eut ,  n'étoit  pas  la  prière  la  plus  agréable  à  Dieu.  Aufli  les  Difciples 
qui  foit  par  tempérament  »  foit  par  parefTe ,  foit  par  docilité ,  fe  confor- 
ment fur  ce  point  aux  idées  de  leurs  maîtres ,  fortent  pour  l'ordinaire  du 
Collège  avec,  un  degré  d'imbécillité  &  d'ignorance  de  plus. 

11  réfulte  de  ce  détail ,  qu^un  jeune  homme  après  avoir  paffé  dans  un , 
Collège  dix  années,  qu'on  doit  mettre  au  nombre  des  plus  précieufes  de 
fil  vie,  en  fort,  lorfqu'il  a  le  mieux  employé  fon  temps,  avec  la  connoif- 
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fance  très- imparfaite  d'une  langue  morte,  avec  des  préceptes  de  rhétorî^ 
que  &  des  principes  de  philofbphie  qu'il  doit  tâcher  d'oublier  ;  foovent 
avec  une  corruption  de  mœurs  dont  l'altération  de  la  ianté  eft  la 


fuite  ;  quelquefois  avec  des  principes  d'une  dévotion  mai^entendue  ;  mais 
plus  ordinairement  avec  une  connoiflance  de  la  religion  (i  fuperficielle , 
qu'elle  fuccombe  à  la  première  converfation  impie ,  ou  à  la  première  lec* 
ture  dangereufe 

Je  fais  que  les  maîtres  les  plus  fenfés  déplorent  ces  abus ,  avec  encore 
plus  de  force  que  nous  ne  fkilbns  ici  ;  prefque  tous  défirent  paffionnément 
qu'on  donne  à  l'éducation  des  Collèges  une  autre  forme  :  nous  ne  fàifoos 
qu'expofcr  ici  ce  qu'ils  pcnfcnt ,  &  ce  que  perfonne  d'entr'eux  n'ofe  écri- 
re :  mais  le  train  une  foi»  établi  a  fur  eux  un  pouvoir  dont  ils  ne  (au- 
roient  s'affranchir  ;  &  en  matière  d'ufage ,  ce  font  les  gens  d'efprit  qui 
reçoivent  la  loi  des  fors.  Je  n'ai  donc  garde  dans  ces  réflexions  fur  l'édu- 
cation publique ,  de  faire  la  fatyre  de  ceux  qui  enfeignent  ;  ces  fentimens 
^     •       '  •      '^'' — ^-  ^^  ^ — -*-" — ^^liT^^^M.  j^^^  :-.  Cl.  ^^c^g^^^  pour  mes 

gouvernement 
je  dois  même 

avouer  que  plufieurs  profelTcurs  s'y  oppofent  autant  qu'il  leur  eft  poffible, 
&  qu'ils  ofent  s'écarter  en  quelque  chofe  de  la  routine  ordinaire ,  au  rif* 
que  d'être  blâmés  par  le  plus  grand  nombre.  S'ils  ofoient  encore  davan« 
tage,  &  fi  leur  exemple  étoit  l'uivi,  nous  verrions  peut-être  enfin  les  étu- 
des changer  de  face  :  mais  c'efl  un  avantage  qu'il  ne  faut  attendre  que 
du  temps  »  fi  même  le  temps  ei\  capable  de  nous  le  procurer.  La  vraie 
philofophie  a  beau  fe  répandre  de  jour  en  jour^  il  lui  efl  bien  plus  diffi- 
cile de  pénétrer  chez  les  corps  que  chez  les  particuliers  :  ici  elle  ne  trouve 
qu'une  tête  à  forcer  ^  fi  on  peut  parler  ainfi ,  là  elle  en  trouve  mille.  Une 
univerfiré  «  compofée  de  particuliers  qui  ne  forment  d'ailleurs  entr'eux  aucun 
corps  régulier  ni  eccléfiaftique  »  aura  moins  de  peine  k  fecouer  le  joog  des 
pté|ugés  dont  les  écoles  font  encore  pleines. 

Parmi  les  différentes  inutilités  qu'on  apprend  aux  enfkns  dans  les  Colle* 
ges ,  j'ai  négligé  de  faire  mention  des  tragédies ,  parce*  qu'il  me  femble 
qu'on  commence  à  les  profcrire  prefque  entièrement.  On  convient  au- 
jourd'hui aifez  généralement  que  ces  tragédies  font  une  pette  de  temps 
p6ur  les  écoliers  &  pour  les  maîtres  :  c'eil  pis  encore  quand  on  les  mul« 
tiplie  au  *point  d'en  repréfenter  plufieurs  pendant  l'année ,  &  quand  on  y 
joint  d'autres  appendices  encore  plus  ridicules,  comme  des  explications 
d'énigmes ,  des  ballets ,  &  des  comédies  tridemenc  oa  ridiculement  plai- 
fanres.  Nous  avons  fous  les  yeux  un  ouvrage  de  cette  dernière  efpece ,  in* 
titulé  la  défaite  du  SûUcifmt  pAr  Defpautert ,  repréfontée  (Mufieurs  fois 
dans  un  Collège  de  Paris  :  le  Chevalier  Prétérit ,  le  Chevalier  Supin ,  le 
Marquis  des  Conjugaifons,  &  d'autres  perfonnages  de  la  même  trempe, 
font  les  Lieutenans^généraux  de  Defpautere^  auquel  deux  grands  Princes, 

appelles 
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appelles  Solicifmc  &  Barbarifme  ',  déclarent  une  guerre  mortelle.  Nous 
fàifons  grâce  à  nos  leâeurs  d'un  plus  grand  détail,  &  nous  ne  doutons 
point  que  ceux-  qui  préfident  aujourd'hui  aux  Collèges,  ne  fiflent  main- 
bafle,  s'ils  en'étoient  les  maîtres,  fur  des  puérilités  fi  pédantefques ,  & 
de  fi  mauvais  goût  :  ils  font  trop  éclairés  pour  ne  pas  fentir  que  le  pré- 
cieux temps  de  la  jeunefle  ne  doit  point  être  employé  à  de  pareilles  inep- 
ties. Je  ne  parle  point  ici  des  ballets  où  la  religion  peut  être  intéreffée  ; 
je  fais  que  cet  inconvénient  eft  rare ,  grâce  à  la  vigilance  des  fijpérieurs  ; 
mais  )e  fais  aufii  que  malgré  toute  cette  vigilance ,  il  ne  laifle  pas  àfi 
fe  faire  fentir  quelquefois.  Je  conclus  du  moins  de  tout  ce  détail ,  qu'il 
n'y  a  rien  de  bon  à  gagner  dans  ces  fortes  d'exercices ,  &  beaucoup  de  mal 
à  en  craindre. 

Il  me  femble  qu'il  ne  (eroit  pas  impodible  de  donner  une  autre  forme 
3^  l'éducation  des  Collèges  :  pourquoi  pafler  fix  ans  à  apprendre ,  tant  bien 
que  mal ,  une  langue  morte  ?  Je  fuis  bien  éloigné  de  défapprouver  .l'étude 
d'une  langue  dans  laquelle  les  Horace  &  les  Tacite  ont  écrit;  cette  étude 
eft  abfolument  néceflaire  pour  connoitre  leurs  admirables  ouvrages  :  mais 
je  crois  qu'on  devroit  fe  borner  à  les  entendre  ,  &  que  le  temps  qu'on 
emploie  à  compofer  e&  latin  eft  un  temps  perdu.  Ce  temps  ferôit  bien 
mieux  employé  à  apprendre  par  principes  fa  propue  langue ,  qu'on  ignore 
toujours  ati  fortir  du  Collège,  &  qu'on  ignore  au  point  de  la  parler  très^ 
mal.  Une  bonne  Grammaire  feroit  tout  à-la-fois  une  excellente  logique , 
&  une  excellente  métaphyfique ,  &  vaudroit  bien  les  rapfodies  qu'on  lui 
iubftitue.  D'ailleurs,  quel  latin  que  celui  de  certains  Collèges  !  nous  en  ap- 
pelions au  jugement  des  connoiflèurs.    ^ 

Un  rhéteur  moderne ,  le  P.  Porée ,  très-refpeôable  d'ailleurs  par  fes  qua- 
lités perfonnelles ,  mais  à  qui  nous  ne  devons  que  la  vérité ,  puifqu'il  n'eft 
plus ,  eft  le  premier  qui  ait  ofé  fe  faire  un  jargon  bien  différent  de  la  lan- 
gue que  parloient  autrefois  les  Herfan,  les  Marin,  les  Grenan,  les  Commi- 
re,  les  Coflart,  &  les  Jouvenci,  &  que  parlent  encore  quelques  profefleurs 
célèbres.  Les  fuccéfleurs  du  rhéteur  dont  je  parle  ne  fauroient  trop  s'éloî*- 
gner  de  fes  traces. 

Je  fais  que  le  Latin  étant  une  langue  morte,  dont  prefque  toutes  les 
finefles  nous  échappent ,  ceux  qui  paffent  aujourd'hui  pour  écrire  le  mieux 
en  cette  langue ,  écrivent  peut-être  fort  mal  ;  mais  du  moins  les  vices  de 
leur  diâion  nous  échappent  au(fi  ;  &  combien  doit  être  ridicule  une  latî- 
fiité  qui  nous  fait  rire  ?  Certainement  un  étranger  peu  verfé  dans  la  langue 
Françoife ,  s'appercevroit  facilement  que  la  diâion  de  Montaigne ,  c'eft-à-* 
dire  du  feizieme  fiecle ,  approche  plus  de  celle  des  bons  écrivains  du  fiecle 
de  Louis  XIV ,  que  celle  de  Geoffroy  de  Villehardouin ,  qui  écrivoit  dans 
le  treizième  fiecle. 

Au  refte ,  quelqu'eflime  que  j'aie  pour  quelques-uns  de  nos  humanifles 
modernes  ;  je  les  plaiss  d'être  forcés  à  fe  donner  tant  de  peise  pour  par-r 
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1er  fort  élégamment  use  autre  langue  que  la  leur.  Ils  fe  trompent  s'iti» 
s'imagipenr  en  cela  avoir  le  mérite  de  la  difficulté  •  vaincue  :  il  eil  plus- 
iKfficile  d^écrire  &  de  parler  bien  fa  langue ,  que  de  parter  &  d'écrire 
bien  une  langue  morte  \  la  preuve  en  eft  frappante.  Je.  vois  que  les  Grecs 
£c  les  Romains  ^  dans  le  temps  que  leur  laogue  étoît  vivante ,  n'ont  pas- 
eu  plus  de  bons  écrivains  que  nous  n'en  avons  dans  la  nôtre  ;  je  vois 
qu'ils  n'ont  eu  ,  ainfi  que  nous,  c^'un  très-petit  nombre  d'excellens  poe» 
tes ,  &  qu^il  en  eft  de  même  de  toutes  tes  nations.  Je  vois  au  contraire 
que  ie  renouvellement  des  lettres  a  produit  une  quantité  prodigieufe  de 
poëtes  Latins ,  que  nous  avons  la  bonté  d'admirer  :.  d'où  peut  venir  cette 
différence  ?  &  fi  Virgite  ou  Horace  revenoient  au  monde  pour  juger  ces 
héros  modernes  du  parnafTe  latin  y  ne  devrions'-ROus  pas  avoir  grand'peus 
pour  eux  \  Pourquoi ,  comme  l'a  remarqué  un  auteur  moderne ,  telle  coxor 
pagnie,  fort  eftimable  d^ailleurs,  qui  a  produit  une  nuée  de  verfiiicateurs> 
Latins,  n'a- 1- elle  pas  un  feul  poète  François  qu'on  puifTe  lire?  Pourquoi 
les  recueils  de  vers  François  qui  s'i^chappent  par  malheur  de  nos  Coller 
ges,  ont-its  fi  peu  de  fuccès  ^  tandis  que  plufieurs  gens  de  lettres  eftiment 
les  vers  Latins  qui  en  fortent?  ^ 

Concluons  de  ces  réfkxions ,.  que  les  compofitioos  Latines  font  fujettes  \ 
4e  grands  inconvéniens ,  &  qu'on  feroit  beaucoup  mieux  d'y  fubftimer  des 
jcompofitions  dans  fa  propre  langue  ;  c'eft  ce  qu'on  commence  à  faire  dans 
quelques  univerfités. 

J'ai  entendu  quelquefois  regretter  les  Thefes  qu'on  foutenoir  autrefois 
tn  Grec  ;  j'ai  plus  de  regret  qu'on  ne  les  foutienne  pas  en  langue  mater* 
nelle  ;  on  feroit  obligé  d'y  parler  raifon ,  ou  de  fe  taire. 

Les  langues  étrangères  dans  lefqueltes  nous  avons  un  grand  nombre  dé 
bons  auteurs ,  devroient  auffi  entrer  dans  Téducatioa  des  Collèges  ;  la  plu- 
part fèroient  plus  utiles  à  favoir  que  des  langues  mortes ,  donc  les  favans 
teuls  font  à  portée  de  faire  ufage. 

J'en  dis  autant  de  l'hifloire  &  de  toutes  les  fciences  qui  s'y  rapportent^ 
comme  la  chronologie  &  la  géographie.  Malgré,  lé  peu  de  cas  que  l'on 
paroit  faire  dans  tes  Collèges  de  Tétude  de  l'hiftoire,  c^efl  peut-être  l'en- 
fance qui  eft  le  temps  le  plus  propre  à  l'apprendre.  L'hifloire  afièz  inutile 
au  commun  des  hommes,  eil  fort  utile  aux  enfans,  par  tes  exemples  quMle 
leur  préfente,  &  tes  leçons  vivantes  de  vertu  qu'elle  peut  leur  donner,, 
dans  un  âge  oil  ils  n'ont  point  encore  de  principes  fixes,  ni  bons  ni  mau- 
vais. Ce  n'efl  pas  à  trente  ans  qu'il  Êiut  commencer  à  l'apprendre  y  à  moins 
.que  ce  ne  foît  pour  la  fîmple  curiofîté  \  parce  qu'à  trente  ans  Fefprit  & 
îe  cœur  font  ce  qu'ils  feront  pour  toute  ta  vie.  Au  refte,  un  homme  d'fef- 
prit  de  ma  connoiffance  voudroit  qu'on  étudiât  &  qu'on  enfeignât  l'hif- 
toire  à-rebours ,  c'èft  -  à  -  dire  ,  en  commençant  par  notre  temps ,  &  re- 
montant de-là  aux  fiecles  paffés.  Cette  idée  me  parott  très  -  jufte  ,  & 
tsès  r  philofpphique  :  à  q^ioi  bon  ennuyer  d'abord  ua  en£inc  de  rbiCbîrer 
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et  Céfiir ,  &  d' Alexandre ,  &  lui  laiiTer  ignorer  celle  de  Ton  temps,  comme 
«1  arrive  prefque  toujours ,  par  le  dégoût  que  les  commencemens  lui 
ûlpirenc  ? 

A  l'égard  de  la  rhétoritjue,  on  voudroîc  qu'elle  confiftàt  beaucoup  plus 
«n  exemples  qu'en  préceptes  ;  qu'on  ne  fe  bornât  pas  à  lire  des  auteurs 
anciens  ^^  &  à  les  faire  admirer  quelquefcMs  aflèz  mal-à-propos  ;  qu'on  eût  le 
courage  dé  les  critiquer  fouvent ,  de  les  comparer  avec  les  auteurs  moder- 
nes ,  &  de  faire  voir  en  quoi  nous  avons  de  Tavantàge  ou  du  défavantage 
fur  les  Romains  &  fur  les  Grecs.  Peut-être  même  devroit-on  faire  précéder 
la  rhétorique  par  la  phiIofophie;'car  enfin  ,  il  faut  apprendre  à  penfer 
avant  que  d'écrire. 

Dans  la  philofophie ,  on  borneroic  la  logique  à  quelques  ttj^nes  ;  la  mé*- 
taphyfique,  à  un  abrégé  de  Locke;  la  morale  purement  philoiophique ,  aux 
ouvrages  de  Séneque  &  d'Epiâete;  la  morale  chrétienne^   au  fermon  de* 
Jefus-Chrift  fur  la  montagne  \  la  phyfique ,  aux  expériences  &  à  la  géomé- 
trie ,  qui  eft  de  toutes  les  logiques  &  phyfiques  la  meilleure. 

On  voudroit  enfin  qu'on  joignit  à  ces  différentes  études ,  celle  des  beaux* 

arts  9  &  fur'^tout  de  la  mufique ,  étude  fi  propre  pour  former  le  goût ,  & 

pour  adoucir  les  mœurs ,  &  dont  on  peut  bien  dire  avec  Cicéron  :,  Hœc 

Jludia  adoUfcentiam  alunt ,  fentSiitem  obUSant  ^  jucundas  rcs  ûrnant ,  ad* 

vcrfis  ptrfugiiim  &  folatium  prcehent. 

Ce  plan  d'études  iroit ,  je  l'avoue ,  à  multiplier  les  maîtres  &  le  temps  de  ^ 
réducation.  Mais  1^.  il  me  femble  que  les  jeunes  gens  enfortant  plus  tard 
tlu  Collège,  y  gagneroient  de  toutes  manières,  s'ils  en  fortoient  plus  inf*-, 
truits.  a^.  'Lts  enfans  font  plus  capables  d'application  &  d'intelligence, qu'on' 
ne  te  croit  communément  ;  j'en  appelle  à  l'expérience  ;  &  fi ,  par  exern-  ' 
pie  y    on  leur  apprenoit  de  bonne  heure  la  géométrie,   je  ne  doute  point 
que  les  prodiges  de  les  talens  précoces  en  ce  genre  ne  fufTent  beaucoup 
plus  firéquens  :  il  n'eil  guère  de  (cience  dont  on  ne  puiffe  instruire  l'efprit 
le  plus  borné ,  avec  beaucoup  d'ordre  &  de  méthode  ;  mais  c'eft  -  Ik  pour 
l'ordinaire  par  où  l'on  peche«  3°.  11  ne  feroit  pas  néceflaire  d'appliquer  tous 
les  enfans  à  tous  ces  objets  à  la  fois  ;   on  pourroit  ne  les  montrer  que 
fucceifîvement  ;  quelques-uns  pourroient  fe  borner  à  un  certain  genre  ,  &* 
dans  cette  quantité  prodigieufe ,  il  feroit  bien  difficile  qu'un  jeune  homme 
n'eût  du  goût  pour  aucun.  Au  refte  c'eft  au  gouvernement ,  comme  je  l'ai 
dit^  à  fiiire  changer  là-defllis  la  routine  &  l'ufage;  qu'il  parle  &  il  fe  trou^* 
vera  afTez  de  bons  citoyens  pour  propofer  un  excellent  plan  d'étbdes.  Mais 
en  attendant  cette  réforme ,  dont  nos  neveux  auront  peut-être  le  bonheur 
de  jouir,  je  ne  balance  point  à  croire  que  l'éducation  des  Collèges,  telle 
qu'elle  efl,   eft  fujette  à  beaucoup   plus  d'inconvéniens  qu'une  éducation 
privée ,  où  il  eft  beaucoup  plus  facile  de  fe  procurer  les  diverfes  connoiflànces  ' 
dont  je  viens  de  faire  le  détail. 

Je  fais  qu'on  fait  fonner  très-haut  deux  grands  avantages  en  faveur  de  ' 
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réducatlon  des  Collèges ,  la  fociété  &  rémulation  :  mais  it^'inê  rembte  qu^ 
ne  fercrit  pas  impoffible  de  fe  les  procurer  dans  ^éducation  privée,  en  liaéc 


convéniens  :  j^ai  déjà  touché  ceux  qui  en  réfukenc  par  rapport  aux  mœurs^ 
mais  je  veux  parler  ici  d'un  autre  qui  n'eft  quç  trop  commun ,  fur  -  touc 
dans  lés  lieux  où  on  élevé  beaucoup  de  jeune  noblefle  ;   on  leur  parle  % 

on  leur  inf- 

autres.  On  ex- 

'examiner  foi- 

gneufement  fur  un  point  de  fi  grande  importance. 

Un  autre  inconvénient  de  Téducation  des  Collèges ,  efl  que  le  maître  fe- 
trouve  obligé  de  proportionner  fa  marche  au  plus  grand  nombre  de  fes 
difciples ,  c^eft-à-dire  aux  génies  médiocres  ;  ce  qui  entraîne  pour  les  génies 

oecafîoti^  les  io» 


pour  moi» 

tous  les  profeffeurs  les  plus  éclairés  &  les  plus  célèbres  :  fi  cet  établiffement 
a  fait  quelque  bien  aux  difciples ,  il  a  fait  encore  plus  de  mal  aux  maîtres. 

Au  refte,  fi  l'éducation  de  la  jeunefie  efi  négligée^  ne  nous  ea  prenons, 
^'à  nous-mêmes,  &  au  peu  de  confidération  que  nous  témoignons  à  ceux 
qui  s'en  chargent. 

Voilà  ce  que  l'amour  du  bien  puWic  m*a  înfpîré  de  dire  ici  fur  Téduca- 
tk>n,  tant  publique  que  privée  :  d'où  il  s'enfuit  que  l'éducation  publique 
»e  devroit  être  la  refîburce  que  des  enfans  dont  les  parens  ne  font  mal- 
heurèufement  pas  en  état  de  fournir  à  la  dépenfe  d'une  éducation  domef- 
Tique.  Je  ne  puis  penfer  fans  regret  au  temps  que  j'ai  perdu  dans  mon  en-^ 
fance  :  c'eft  à  l'ufaM  établi,  &  non  à  mes  maîtres,  que  j'impute  cette 
perte  irréparable;  &  je  voudrois  que  mon  expérience  pût  être  mile  à  ma 
patrie.  (  Ctt  article^  extrait  de  F  Encyclopédie  ^  eji  de  M.  d^Albmbert^) 
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kJn  ne  conaoît  guère'  le  célèbre  Collins  que  fous  le  titre  ^  philofo-- 
phe,  d'efprit-fort,  &  même  d'incrédule.  Cependant  il  joignit  à  cette  répu- 
tation celle  de  Magiftrat  intègre ,  défintéreffé,  fenfible  &  compatiflTant.  Auflî 
tandis  que  les  Eccléfiaftiques  cherchoiem  à  le  faire  pafler  pour  un  homme 
dangereux  par  fes  fentimens»  on  ne  pouvoir  s'empêcher  de  le  regarder 
comme  un  citoyen  vertueux  &  utile  à  la  patrie  dan«  les  différentes  charges 
^u^il  renTplit.   11  exerça  l'office  de  juge  de  paix  :  il  fut  député  lieutenant 
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du  Comte  de  Mîddlefex,  puis  de  la  vîlle  de  Weilminfler ,  &  ènfuite  du 
Comté  d'Eflex.  II  étoic  fi  aimé  &  fi  eftimé  dans  ce  Comté,  que  la  Pro- 
vince fe  trouvant  obérée  de  dettes  par  des  dépenfes  qu^elle  avoit  été  obli- 
gée de  &ire ,  &  peut-être  au(fi  par  la  malverlation  de  ceux  qui  avoient  en 
mam  fes  deniers  »  elle  ne  crut  pas  avair  de  meilleur  moyen  pour  rétablir 
fts  affaires ,  qu'en  folHcitant  notre  philofophe  de  vouloir  être  Ton  tréforfer 
pendant  quelques  années.  Cotlins  ne  fe  refufoit  point  à  faire  le  bien  lorf- 

Sue  l'occafion  s'en  préfeotoit,  &  il  fe  montra  vraiment  digne  de  la  con- 
ance  de  ce  Comté.  Une  partie  des  créanciers  de  la  Province  étoient  des 
ouvriers»  des  régiffeurs  &  autres  peribnnes  à  qui  l'on  devoit  des  forames 
confidérables.  Le  nouveau  tréforier  ne  propofa  point  de  lever  une  nouvelle 
contribution.  Lorfqu'il  eut  un  état  de  ce  que  l'on  deyoit,  des  charges  or- 
dinaires de  la  l'rovince,  &  de  l'argent  qu'on  levoit  annuellement  \  il  trouva  , 
après  une  balance  exaâe ,  qo'on  pouvoit ,  fans  inconvénient ,  modérer  i 
prés  de  la  moitié  la  fomme  qu'on  levoit ,  &  foulager  d'autant  le  peuple. 
Cette  méthode  de  diminuer  les  impôts  pour  payer  des  dettes  parut  une 
opération  de  finance  fort  extraordinaire.  Collins  commença  par  payer  de  fa 
bourfe  les  pauvres  artifans  qui  n'avoient  pas  le  moyen  d'attendre.  Il  promit 
aux  autres  de  leur  faire  payer  exaâement  l'intérêt  de  leur  argent  jufqu'Sk 
ce  qu'on  pût  leur  rembourfer  le  capital.  Par  fa  bonne  adminiflration ,  & 
fon  économie  raifonnable,  on  rembourfa  tous  les  trois  mois  des  fommes 
affez  fortes  ,  &  dans  quatre  ans  toutes  les  dettes  de  la  Province  fe  trouvè- 
rent acquittées.  Voilà  ce  que  peut  le  défintéreflèment  d'un  vrai  Philofophe 
&  l'amour  de  la  patrie. 

Tandis  que  Collins ,  par  une  fi  bonne  adminiftration  des  deniers  publics  ^ 
rétabliffoic  les  affaires  du  Comté  d'Ëfiex ,  un  Théologien  haineux  cririquoir 
un  de  fes  ouvrages  avec  un  emportement  indécent.  Collins  venoit  de  pu- 
blier fon  difcours  fur  les  fondemcns  &  les  laifons  de  la  Religion  Chrétienne  , 
dont  il  y  eut  trente -deux  réfutations  en  moins  de  deux  ans.  Whiflon  ne 
fe  contenta  pas  d'accabler  l'auteur  de  toutes  les  injures  qu'on  prodigue  or- 
dinairement à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  s'éloigner  des  opinions  reçues 
en  théologie  ;  il  fit  de  plus  tout  ce  qu'il  put  auprès  du  grand  Chancérrer 
d'Angleterre  pour  obtenir  la  révocation  de  la  commiffion  de  juge  de  paix^ 
que  Cotlins  avoit,  &  qu'il  rempliffoit  fi  dignement.  Cette  fois  la  vertu  l'em- 
porta fur  l'intrigue.  Le  Chancelier  contK>ifloit  l'intégrité  de  Collins  ;  au-lieit 
de  céder  à  l'animofité  de  fon  ennemi ,  il  lui  fit  répondre  »  qu'en  mettant 
9  les  chofes  au  pis ,  les  qualités  du  cœur  Pemportoient  daas  Collins  fur  les 
9  erreurs  de  l'eiprit  ;  que  pour  lui ,  il-  faifoit  plus  de  cas  des  louanges  du 
»  peuple  qui  le  bénifibtent  ,  que  des  déclamations  des  Prêtres  qui  l'tnju- 
»  noient  V  qt^il .  o'approuvoit  point;  les  fentimens  hétérodoxes  du  Philofo- 
»  phe ,  mais  qu'ils  ne  l'empéchoienr  point  de  rendre  jufiîce  à  la  Vertu  da 
9  Magtflrat»  ci   : 
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it  Allemagne. 

JLiES  Provinces  de  cet  Etat  font  féparëes  &  entrecoupées  de  terres  étran- 
gères. La  plus  confidérable  partie  jsn  eft  iituée  fur  le  Rhin  ,  &  s^étend  en 
bande  fort  étroite  entre  les  buchés  de  Juliers  &  de  Berg  Tefpace  de  palTé 
vingt  milles.  Une  autre  portion  tire  entre  les  Etats  de  Juliers  &  de  Trêves; 
U  comprend  encore  les  Duchés  de  Recklinghaufen  &  de  Weftphalîe.  ' 

Le  fol  de  cet  Eleâorat  eft  d'une  nature  fort  inégale.  Ici  font  des  mon- 
tagnes prefque  continues  &  des  forêts ,  là  des  terres  fabloriheufes  ;  ailleurs 
un  terrein  très  -  fertile,  ce  qu'on  peut  dire  fur- tout  du  bas  Eleâorat,  qui 
produit  quantité  de  bleds.  Le  difiriâ  qui  cottoie  le  Khin  ,  porte  d'excel-* 
lens  vins  connus  fous  lé  nom  de  BUichcrt;  du  refte  les  forées  y  fourmil- 
lent de  gibier;  les  fleuves  de  poiffons;  il  y  a  ci  &  Ik  des  fources  miné- 
rates,  &  le  Duché  de  Weftphalie  renferme  différentes  efpeces  de  métaux. 
La  principale  rivière  qui  arrofe  l'Archevêché  eft  le  Rhin^  qui  le  fépare  du 
Duché  de  Berg  &  le  rend  fort  commerçant. 

On  compte  dans  le  pays  cinquanre-deux  villes ,  &  paifé  dix-fept  bourgs. 
Ses  Etats  font  compofés  de  Prélaits ,  de  Nobles  &  de  Villes.  Les  diètes  de 
TArchevêché  proprement  dit  fe  tiennent  d'ordinaire  à  Bonn, 

La  Religion  dominante,  &  la  feule  même  qu^on  y  profefle,  eft  la  Ca- 
tholique Romaine»  à  l'exception  de  la  Seigneurie  d'Odenkirchen ,  où  il  j 
a  des  Luthériens ,  &  le  bailliage  de  Rheinberg  où  les  Reformés  ont  l'exer- 
cice  public  de  leur  cultev  .^ 

Cet  Archevêché  prend  fon  nom  de  la  ville  Impériale  de  Cplogne.  On 
ne  s'accorde  point  fur  l'époque  où  le  chriftianifme  y  futyintroduic  \  ce  qu^tl 
y  a  de  (ûr^c'eft  qu'on  la  connoifFoit  dés  le  commencement  du  IV"^^  fiecle , 
puifqu'il  y  avoit  à  Cologne  ua  Evêque  nommé  Materne ,  qui  affifta  au 
Concile  d'Arles  en  314.  L'opinion  la  plus  vraie  fur  le  temps,  auquel  la 
dignité  Archi-Epifcopale  lui  fut  attribuée,  eft  celle  qui  le  fixe  au  VIII»*. 
fiecle;  car  l'Evêque  Regînfried  de  Cologne  étant  mort  en  745,  Carloman 
&  Pépin,  Princes  Francs,  nommèrent  St.  Boniface  Archevêque,  &  le 
Pape  Zacharie  lui  en  conféra  les  attributs.  Mais  ce  Prélat  ayant  été  tranf- 
fcré  à  Mayence  en  748  avec  fa  dignité ,  Cologne  devint  fufFragant  de  cette 
nouvelle  m^ropole ,  &  refta  tel  pendant  près  de  ^o  ans.  Enfin  Charlemagne, 
par  affeâion  pour  la  ville  d'Aix-la-Chapelle,  qui  dépendoit de  fon  diocefe , 
rétablie  fon  Evêque  Hildebald  au  rang  à^%  Archevêques:  ce  qui  parolt 
s'être  fait  entre  les  années.  704  &  799. 

Il  eft  probable,  que  vers  fe  même  temps  les  Evêques  de  Liège  &  d'U- 
l^echt  furent  défignés  fes  Suffragans ,  &  qu'on  y  joignit  après  les  Evêchés 
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de  Minden ,  de  Munfter  &  d^Ofnabruck  fondés  fous  Charlemagne.  Mai» 
TEglife  d^Ucrechc  ayant  été  érigée  en  métropole  en  15^9  &  i$^o,  & 
TEvéché  de  Minden  fécutarifé  par  le  traité  de  Weilphalie ,  Cologne  n'a 
gardé  fous  fa  dépendance  qiie  les  Èvéoues  de  Liège ,  de  Munfter  èc  d'Of-- 
nabruck)  encore  fa  puiffance  Eccléfiaftique  a-t-èlle  été  fufpendue  par  U, 
fufdit  traité  9  à  l'égard  des  Luthériens  de  ce  dernief  Evêçhé. 

hts  Archevêques  de  Cologne  ont  ôl]^enu  de  bonne  heure  la  diflinétio» 
du  Pallium  &  celle  de  fe  faire  précéder  par  la  croix.  On  voit  que  dès  le 
Xme^  fiecle ,  ils  s'étoient  même  ,  en  leur  qualité  primatiale ,  aflimilés  aux 
Archevêques  de  Mayence  &  de  Trêves.  Le  Pape  Innocent  IV  les  nomma 
Légats-nés  ;  &  en  vertu  d^une  bulle  de  Léon  IX,  datée  de  10^2,  ils  dé- 
voient porter  à  jamais  la  qualité  d'Archi- Chanceliers  du  St.  Siège,  &  de 
Cardinaux  de  TEglife  de  St.  Jean  l'Evangélifte  devant  la  Porte-Latine  it 
mais  ce  privilège  eft  tombé  en  défuétudé,  quoiqu'il  y  ait  des- favans  qui 
croient  que  c'eil  encore  la  raifon,  pourquoi  la  cour  de  Rome  ne  nomnM 

Iioint  de  Chancelier  \  car  le  Cardinal ,  chargé  de  la  direâion  de  la  Chancel- 
erie  Papale ,  ne  prend  que  le  titre  de  Vice-Chancelier.  L'Archevêque  porte 
dans  l'Empire  Germanique  le  litre  à^Archi^ Chancelier  pour  P Italie^  qui  fe« 
Ion  tome  vraifemblance  lui  a  été  annexé  par  les  Archevêques  Pèlerin  & 
Hermann  à  Toccafion  de  là  place  efFeâive  d'Archi  -  Chancelier  qu'occupoit 
le  premier  près  du  Pape ,  &  qui  de  lui  palfa  fans  interruption  à  huit  de 
fes  fucceffeurs.  Arnoud  II,  Pun  d'entr'eux,  fut  te  premier,  qui  ajouta  au 
titre  aâuel  la  dénonoination  pour  l'Italie.  Dès  que  les  Empereurs  ont  ceffé 
de  paifer  les  monts^  Cologne  n'a  plus  eu  d'occadon  à  la  vérité  d'exercer 
cette  charge;  mais  elle  n'en  eft  pas  éteinte  pour  cela» 

Pour  ce  qui  regarde  la  dignité  Eleâorale,  on  trouve,  qne  dès  tes  tetnps^ 
où  l'éleâion  des  Empereurs  fe  faifoit  par  tous  les  Etats  de  l'Empire,  Co- 
logne figuroit  parmi  ceux  des  membres  qui  y  avoient  quelques  prérogatir 
ves  :  ôc  lorfqu^à  la  fin  du  XIIP"^.  fiecle  cette  éleâion  fiic  bornée  à  un  cer«^ 
tain  nombre  de  Princes  exclufivement ,  fa  charge  d'Archi*- Chancelier  lui 
valut ,  commCstous  les  grands  offices  à  leurs  titulaires ,  le  privilège  d'y  être 
compté.  11  jouit  même  parmi  (es  collègues  de  ptufieurs  droits  particulier^ 
outre  ceux  qui  leur  font  conlmutis  &  tous.  En  vertu  de  la  bulle  d'or  il 
donne  fon  (ufFrage  immédiatement  après  l'Eleâeur  de  Trêves  tors  d'une 
éleâion,  &  aux  aflemblées  publiques  tenues  ou  dans  fon  diocefe,  ou  en 
Italie;  ou  dans  tes  Gaules ,  il  s'^aflled  à  ta  droite  de  PEmpereun  En  1^53» 
il  fut  arrêté  encre  tui  &  l'Eleâeur  de  Trêves ,  qu'ils  partageroiem  également 
l'honneur  de  la  préféance.  On  a  parlé  à  l'Article  Allemagne  de  fe» 
l^rérogatives  par  rapport  au  courônneitiem  d'un  Roi  des  Romains. 

Le  tiflre  permanent  de  l'Eléâçur ,  tel  qu'on  a  pa  le  prévoir  par  tout  ce 
que  nous  avons  allégué  ,  eft  :  Par  ta  grâce  de  Dieu  î  N.  N.  Archevêque 
4c  Cologne ,  Archi  •  Chancelier  du  St.  Bmpire  pour  ritoTie  Çt.  Eteâeur^ 
Ligat-aé  du  Su  Siège  Apojloliquep  Duc  dEngarn  &  de  Wejiphalicp    &Cr 


:^yf  COLOGNE.     (  EUaorat  6  Arehevichc  de  ) 


glieules 

aigle  éployé  dVgent  en  champ   becqué  &  membre  d'or  pour  le  Comté 
d'Arcnfberg. 

Le  grand  Chapitre  formé  de  vingt-cinq  Chanoines  Sl  d'un  certain  nom* 
bre  de  domiciliaires  »  a  fon  fiege  dans  la  ville  impériale  de  Cologne ,  où 
fe  trouve  aufli  rEglife  métropolitaine. 

La  taxe  matriculaire  de  TEleftorat  porte  60  cavaliers  &  277  fàntaflins, 
ou  182S  florins  en  argent.  Sa  cotte  pour  l'entretien  de  la  Chambre  Im* 
périale  eft  de  811  écus,  58  z  kr.  par  quartier. 

La  charge  de  Grand  -  Maître  héréditaire  de  cet  Archevêché  appartient 
aux  Comtes  de  *  Manderfcheidt  ;  celle  de  Maréchal  aux  Comtes  de  Salm, 
celle  d'Echanfon  aux  Ducs  d'Aremberg  ;  celle  de  Chambellan  aux  Comtes 
de  Plettenberg. 

Les  premiers  officiers  &  les  dicafleres  de  l'EIeâeur  font  :  les  Minières 
d'Etat  pour  les  conférences  &  la  guerre,  le  Confeil  Aulique  ou  la  régence, 
la  cour  des  Finances  &  la  judice  Aulique. 

Les  revenus  de  l'Archevêché  font ,  dit-on ,  de  peu  de  conféquence  :  l'E- 
leâeur  entretient  une  garde-du-corps  fous  le  nom  de  trabants  -  archers  & 
un  régiment  de  gardes-à-pied. 

1.  L'Archevêché  de  Cologne  fe  divîfe  en  haut  &  bas  Eleâorar.  Le  haut- 
Eleâorat  comprend  les  bailliages  de  Bonn ,  de  Meckenheim ,  de  Kœnigf- 
Vinter,  de  Linz,  d'Andernach ,  de  Kœnigsfèld,  d'Ahrweiler,  d'Aldenahr, 
d'Aldenau ,  de  Zulpich ,  de  Leghenich  de  Bruel  &  de  Kœnigfdorf,  la  ville 
de  Duitz  &  le  Comté  de  Reifferfcheid.  Ce  Comté ,  compris  dans  le  diftriâ 
d'Eyfiel  &  appartenant  à  une  ligne  des  Comtes  de  Salm ,  eft  immatriculé 
fous  le  titre  de  Comté  immédiat  de  l'Empire  &  d'Etat  du  cercle  du  bas* 
Rhin:  raifon  pourquoi  Ernefte  Valentin ,  Comte  de  Salm  ,  &  ReifFerfcheid 
(igna  pour  ce  pays  le  recès  Impérial  de  1654;  mais  malgré  cette  qualité 
fa  quote-part  des  impofitions  de  PEmpire  entre  dans  la  caifle  de  l'Eleâeur 
de  Cologne;  ou  pour  parler  en  flyle  de  Chancellerie,  il  eft  exempté  par 
l'EIeâ:eur  des  contributions  Impériales.  Reifïerfcheid ,  petite  ville  &  château 
en  efl  le  chef-Heu. 

Le  bas  Eleâorat  comprend  les  bailliages  de  Brauxreiler,  de  Bedbourg, 
de  Zons ,  la  ville  de  Nuys ,  les  bailliages  de  Hulkrad ,  de  Liberich-Liedberg, 
d'Urdingen  de  Linn,  de  Kempen,  de  Rheinberg  &  les  jurifdiâions  de 
Huis  &  de  Neerfen. 

2.  Le  Comté  ou  canton  de  Recklinghaufen ,  eft  fitué  entre  l'Evéché  df 
Munfter ,  le  Duché  dé  Cleves  &  le  Comté  de  la  Mark  ;  l'Archevêque  Sa« 
lentin  d'Ifemboure  le  racheta  en  1576  des  Comtes  de  Schauenbourg ,  aux* 
quels  il  avoit  été  engagé  par  l'Archevêque  Thierry  II  pour  la  «fommc 
^e  17$  50  florins  d'on  II  efl  régi  par  un  gouverneur, 

3« 
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3«  Le  Duché  de  Weftphalîe  eft  borné  au  levant  par  TEvéchéde  Pader« 
born,  &  les  terres  de  Waldeck  &^de  Heffe;  au  midi  par  les  Comtés  de 
Wirgenftein  &  de  NafTau  &  le  Duché  de  Berg;  au  couchant  par  le  Duché 
de  Berg  &  le  Comté  de  la  Mark  ;  au  nord  par  rCvéché  de  Munfter  &  le 
Comté  de  la  Lippe.  Son  étendue  eft  eftimée  à  dix  milles  du  midi  au  nord , 
&  à  huit  de  lorient  à  Toccldent. 

Il  eft  divifé  par  fa  pofition  même  en  trois  cantons.  Le  premier  dit  Hell-» 
▼eg  occupant  un  fond  le'  long  de  la  chauflëe  qui  aboutit  à  la  Lippe,  abonde 
en  grains  &  autres  produâions  néceflaires  à  la  vie  ,  fournit  à  la  nourriture 
d'un  nombre  fuififant  de  beftiaux  &  renferme  Quelques  falines  y  comme  à 
*  Werl  &  Wefterkotten.  Le  fécond  nommé  Haarftrank ,  &  ficué  un  peu  plus 
haut  entre  le  Hellveg  &  le  Suderland,  a  un  fol  qui  quoiqu'aflez  bon^ 
n'approche  pas  du  premier.  Le  troifieme  eft  le  Suderiand,  communément 
appelle  Surland,  &  parfemé  de  montagnes  &  de  vallées  :  fes  t^res  la* 
bourables  ne  font  ni  bonnes  ,  ni  en  aflez  grande  quantité  v  mais  en  revan*» 
che  on  y  trouve  de  belles  forêts ,  des  prairies ,  beaucoup  de  bétail ,  du  gt'- 
bier,  du  poiflbn»  fur- tout  des  truites  «  &.  des  minéraux  de  toutes  fortes , 
comme  fer,  calamine,  plomb,  cuivre,  argent,  or,  &c.  Ces  deux  derniers 
au  rèfie'ne  peuvent  s'exploiter,  attendu  la  grande. quantité  d'eau  qui  inonde 
les  mines.  Les  principales  rivières,  qui  arrafent  ce  pays,  font  :  la  Ruhr, 
qui  prend  fa  fource  au  nied  du  Winterberg ,  &  pafle  de  ce  Duché  dans 
le  Comté  de  la  Marck;  la  Lennê ,  qui  a  fon ^origine  3i  la  montagne  d'A^ 
tenberg ,  &  fe  joint  à  la  Ruhr  dans  le  Comté  de  la  Marck  ;  la  Bigge  qui 
naît  auprès  de  la  ville  H'Olpe ,  &  fe  perd  dans  la .  Lenne  ;  la  Dimel ,  qui 
-  fort  du  pied  de  la  montague  de  Schlosâ>etg  &  dirige  fon  cours. dans  l'£«* 
vêché  de  Paderbom  :  la  Lippe ,  qui  pafle  fur  la  frontière  Teptencrionale 
du  pays.,  &  y  reçoit  l'Aime,  dont  la  Xource  eft  près  d'un  village  de 
même  ftom. 

On  compte  dans  ce  Duché  vingt^dnq  villes ,  dix  (ranchifes  (  Freyheinn) 
une  noUefle  nombreufe  &  vingt-huit  tant  abbayes  que  couvens.  Ses  diètes 
fe  tiennent  à  Arenft>erg.     -  > 

Ut  Duché  de  Weftphalie  pafla  avec  une  partie  de  celui  d'Engem  à  l'Ar^ 
chevêche  de   Cologne  en  11 80  par  donation  de;  l'Empereur  Pcédéric  I  ^ 

3ui  en  inveftit  l'Archevêque  Philippe,  lorfque  Henri,  Duc  de  Bavière  & 
e  Saxe  j  qui  les  poftédoit,  fut  mis  au  bati  de  l'Empire.  Le  diplànie  de 
cette  donation  date  de  Gelinghaufen ,  fut  Confirmé*  en  1200  &  no4,.par 
les  Empereurs  Otton  &  Philippe.  Godefiroi ,  dprnier  Comte  d'Arenfl)èrg  ^  «éda 
encore  à  i'Anchei^hé,  de  concert  avec  Anne  fon.époufe,  poMck  lbiifnié> 
de  1 30,000  florins^  dj'or^  1$  Colnië  jl^Aren^èrg ,  dont^'Stmpctemt(dlbaûfles:119y 
inveftic  l'Afxlheyèyie  Frédéric  en  1.371  ;:&  qui  fiit  joÎQtià  h  pberf6n!Xt^\ 
deffus  énoncée  du  Dui:hé  d'Sogern.  Les  Elèâeujsè  de  Cologne;  firent  ^cmn* 
verne?  ces  Etats  pïr  des  Maréchaux  jufqilen.  144!  que  tre  titre  fut  fuppri*»: 
aé  &  remplacé  par  celui  de  Droflàrdi  .0u  prandnSénéchal^  qutfitt  donn^f 
Tome  XII.  Bbb 
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au  Gou^ertieur  Chef  en  méme*temps  de  la  Chancdlerie'  ou  Régence  d'A- 
renfberg  ,  à  laquelle  refTortiiTent  toutes  les  caufes~  crirottielles  :  du  refie  l'of^ 
ficialicé  établie  à  Werl  connoit  des  .affaires  (pirituelles  &  civiles. 

Là  divifion  politi(|ue  de  ce  Duché  en  i&it  quatre  quartiers ,  lavoir  : 

Le  quartier  de  Rudea,  qin  comprend,  la  {>artie  du  HeUveg  £tuée  fur  la 
lippe  &  une  bonne  portion  du  Haarfirank. 

Le  qûaroer  de  Werl  qui  comprend  le  Comté  à?Arctdberg  &  les  baiUia* 
ges  de  Werl^  Menden  &  Balve. 

Le  miarrier  de  Bildein  formant  crois  bailliages ,  de  Btiftetn  ^  de  Fnde* 
bourg  oc  de  Waldenbourg  dont  les  Barons  de  Furfieoberg  font  Sénécbiux 
héréditaires,  '■         .  - 

Le  quartier  de  Brilon  où  font  les  bailliages  de  Brilon ,  de  Medebach  ^ 
Àe  Stadtberg  ou  Marfberg ,  de  Volkmarfen ,  les  Seigneuries  &  Jurifdîc- 
tions  de  Canftein,  de  Fadberg,  d'Alnien^  de  la  Prévôté  dite  Freygrafechafi; 
de  Dudiahaufen. 


COLOGNE»   grande  6  ancienne  Ville  d^^Uemagne^  dans  le  Ccrck 

^        de  Wefiphaiie. 
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E  T  T  E  ville  eft  £ttiée  fur  la  rive  gauche  do  Rhin  ^  ou  elle  s'étend  en 
ferme  de  demi-lune ,  dans  une  enceinte  en  forme  de  fortifications  antiques 
&  tnauvaifes  ^  &  fur  ttn  fol  peu  remarquable ,  foit  par  fè,  culture ,  foît  par 
là  fertilité.  Fondée  xl'abord  par  ies  Ubiens ,  l\>n  he  (ait  fous  quel  nom , 
ni  à:  quelle  date ,  mais  au^  c^  oriental  du  Rhin ,  &  probablement  aux  tn* 
vironis  de  Dnitz,  elle  itit  oomme  afanlportée  aâ  bord  occidental  du  fleu* 
ve ,  à  l'époque  où  les  Romains  firent  connoiffance  avec  fes  habitans,  & 
les  prurent  fous  leur  proteâion.  C'écoit  vers  le  temps  oii  Jules  Céfar  ^  déjà 
maître  dé  la  plus  grande  partie  des  Caules  ^  méditoit  fa  première  defcente 
chez  les  Bretons.  Les  Ubiens  avoient  alors  pour  ennemis  conHans  les  Sue* 
ve&'i  ils?en  étbient'fims  beffe  ou  menacés ,  ou  alarmés  |  ou  maltraités  :  l'ap- 
pitoche  desjRomaîns  lés^  raflitra;  &  oe  iuc  fans  doute  par  le  confeU  &  Pa& 
fîftsuioê  de  ces  conquérsns ,  ^foe  itiettant  le  Rhin  emc'eux  &  les  Sueves:, 
3^  vinrent  i>àtlr  leur  ville  à  tendrait  oh  on  la  voit  aujourdliui  :  Pon  ig^ 
nore,^  nom*  qui  lui  fut  donné.  Mais  Agrippine  fille  de  Germanicus,  & 
tdmmfi  de  ^Empereur  Claude  )  étant  née  dans  cette  vitte,  &  confervant 
deriKaffeâion  fo^t  elle>,  on  ia  peupla  aux  foUicivâtions  de  cette  Princeflèy 
dhioei'coiohie  ilomaine,  &  on  râj^Hlâ^  à  f on  hbnneiir,  Cotinia  tAgrijh- 
pmau&th^  fb-emiere  partie  de  ce ^ nom  fe  font  fermé»  ceux  de  Cologne , 
quercedevilie  porte  en  françois^  &  ide  Ct»&i,  qu'elle  potte  en  allemand. 
Par  relation  avec  les  Gaules^  la^  Cernmnie  de  ce  temps^là  étott  diviféechez 
les  JBomaJpsi  comme  on  iait^  ^  gnulde  ^u  Ti^nfiiienane >  &  j^edce^oo 
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Clfirhenane;  ifc  ceUcir^i  à  ion  .tour  fe  panagemic  en  première  ou  m^ridk)-' 
nale»  &  féconde  ou  feptentrionilei  Cologne  àfiviat  U  c^pkale  de  la  fecoi^ 
de^  comme  Mayence  le  devint  de  la  première,  &  cette  mftttutioii  dura 
jufques  au  V"^^.  fiecle.  Vers  la  fin  de  ce  fiecle ,  les  chofes  changèrent  : 
Clovis  Roi  des  Francs  vainquit  &  chafTa  les  Rom^s ,  conquit  les  Gaules 
Si  les  conferva ,  en  jettant  les  fondemens  de  la  Monarchie  Françoife.  L'Auf- 
trafîe  ou  France  orientale  fut  long-temps  une  des  portions  de  cette  Monar- 
chie »  &  elle  renfermoit  entr'autres  la  ville  de  Cologne.  Tous  les  Rois  Mé- 
rovingiens poflëderent  cette  ville  comme  Âuftrafienne  ^  &  tous  les  Carlo- 
vingiens  aufli,  jufijues  à  Louis-le-Gerauinique,  qui,  dans  le  partage  qu'il 
fit  avec  Charles-le-Chauve  l'an  870,  voulut  qu'elle  fût  comptée  parmi  les 
villes  Allemandes.  Elle  eft  comptée  dans  VHifloire  EccUfiaftique  parmi  les 
villes  '  chrétiennes ,  dès  I9  commencement  du  IV^^.  fiecle.   L'on  prétend  que 
S.  Materne  fut  le  fi)Q4ateur  de  Ton  Eglife,  &  que  200  ans  après»  il  s'y 
tint  un  concile  contre  les  Arriens.  Ce  qui  efl  mieijix  conâaté  «  c'eft  (^  qua^ 
Uté  de  ville  libre  &  impériale.  Sts  fraBchifes  au  premier  égard  remontent 
au  règne  d'Othon-le-Grand  dans  le  X°^^.  fiecle  »  &  fes  prérogatives  au  fi^- 
çond  ne  le  cèdent  en  ancienneté  à  celles  d'aucune  autre  ville  de  l'Empire. 
Trois  diètes  ont  été  affemblées  dans  (es  murs,  l'une  en  i ^9^3  fous  Adolphe 
de  Naflau,  &  les  deux  autres  fous  Maximilien  Iv   dans  les  aoqées  150$ 
&  IJI2.  La  première  eft  remarquable  en  ce  que  fon  j^rococole  fut  chargé 
des  délibérations  de  l'ordre  des.  villes,  iSpatément  &  nomméme^^  ce  qui 
n'avoir  pas  encore  été  pratiqué;  &  la  deimiere  eft  mémorable  par  l'établif^ 
fement  qu'elle  fit  des  cercles  d'Autriche,  de  Bourgogne,  du  Bas-R;hiny& 
de  H^ute-Saxe.  Vers  le  niilieu   du  XIII°>^.  fiecje ,.  les  villes  Hanfôatiquea 
ayant  commencé  leur  union,  Cologne   y  fut  une  des  premières  reçues  : 
les  quatre  clalTes  dans  lefquelles  fes  villes  fe  partagèrent,  furent  préfidées 
chacune  par  une  ville  prinçipoir;^  ^  €fl«n»  If^bldç».  Brwifriç  ^  Itxatàz^ 
furent  à  la  tête  des  première,  troifieme  &  quatrième  claffes ,  Cologne  m 
à  la  tête  de  la  féconde.  Toutes  ces.  dloTes  dénotent  que  l'importance  de 
cette  ville  n'eft  pas  moderne ,  &  que  fi  de  nos  jours  encore  elle  eft  tenue  (lir 
un  haut  pied  de  confidération  dans  l'Empire ,  c'eft  qu'à  la  façon  des  gr^de 
chanoines  de  fon  pays,  elle- à    tous  Çts  quartiers  de  nobleffe.  Dans  fon 
état  préfent ,  elle  a  une  Eglife  Cathédrale ,  oui  eft  la  métropole  de  l'Ar-- 
chevêcné  de  Cologne  ;  elle  a  dix  Eglifes  collégiales ,  dîx*neuf  paroi^es  ^ 
quatre  abbayes  ,  dîx-fept  couvens  d'horhmes ,  trence-neuf  .couvens  de  filles^, 
leize  hôpitaux ,  &  cinquante  chapelles.  Elle  eft  fiege  d'univerfité ,  &  réfi- 
dence  d  un  nonce  dti  Pape  ;  &  le  nombre  de  fes  habitans ,  bien  mieux 
proportionné  avec  la  multitude  de  fes  couvens  qu'avec  l'étendue  de  fon 
enceime ,  eft  trèi-médiocre.  Ceux^éntr^eux  qui  (ont  prowftans,  vont  fitîre 
kurs  dévotions  à  Mdiheim,  ville  du  Duché  de  Berg,.  peu  éloignée  de  Co« 
kigne.  Son  Gouvernement  eft  entre  lesmaiâs  d'une  Magiftrature  nombreufe,. 
préfidée  par  deux  bourguémeâves ,  &  munie  4^  droits  qui  la  mettent  zSSn  foiK 
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vent  en  confliâ  avec  l'Eleâeur  de  Ton  nom.  Elle  reconnoit  l'autoritë  de  ce 
Prince ,  quoiqu'avec  bornes .  &  mefure ,  en  matières  civiles  &  criminelles  ; 
mais  elle  eft  fort  éloignée  de  lui  accorder  les  prérogatives  de  la  foùverai- 
neté^&'de  la  fupérioricé  territoriale,  dans  aucun  cas  que  ce  foit  :  elle  ne 
lui  jure  même  fidélité  &  attachement  que  pour  auffi  long-temps  qu'il 
n'empiète  pas  fur  les  droits  &  la  liberté  qu'elle  reclame  &  qu'elle  lui  fait 
confirmer  à  fon  avènement  au  Trône  Eleâoral.  Cependant  elle  lui  laifTe 
jouir  d'un  palais  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  mais  elle  ne  lui  abandonne  ni 
la  garde  de  Tes  murs ,  ni  les  c\tk  de  fon  arfenal.  Elle  commande  &  fou- 
doie  fa  propre  garnifon ,  laquelle  eft  ordinairement  de  quatre  compagnies. 
Elle  eft  taxée  à  825  fl.  pour  fes  mois  Romains ,  &  à  405  rixdalers  721 
creutzers  pour  la  chambre  de  Wetzlar.  Elle  a  voix  &  féance,  tant  à  la  diète 
de  l'Empire ,  que  dans  les  aflèmblées  du  cei'cle  de  Weftphalie ,  &  elle  y 
occupe,  malgré  les  prétentions  d'Aix-la-Chapelle,  la  première  des  places 
affignées  aux  villes  du  banc  du  Rhin. 

Il  y  a  dans  Cologne  quelques  manu&âures  de  rubans  fort  connus  en 
Allemagne ,  &  quelques  autres  d'étofies  de  foie  moins  recherchées  :  mais 
fon  avantage  principal  en  fait  de  commerce  fe  tire  de<  vins  du  Rhin , 
dont  elle  efl^  par  fa  fimatian ,  le  plus  grand  entrepôt,  relativement  à  la 
Hollande ,  aux  Ifles  Britanniques ,  &  aux  pays  du  Nord.  Ce  fut  dans  cette 
ville  que  s'ouvrirent  l'an  1673  ^^^  confërencès  qui  conduifirent  à  la  paix 
de  Nimegue  de  l'an  1^79;  &  ce  fut  là,  que  pendant  la  tenue  du  congrès, 
&  au  mépris  de  la  neutralité  prefcrite  au^  troupes  de  la  garnifon  de  la 
ville,  l'Empereur  Léopold  fît  enlever  par  un  détachement  de  cette  garni- 
fon ,  le  Comte  Guillaume  de  Furflenberg ,  à  caufe  de  fon  attachement  pour 
la  France. 


C  O  L  O  N  I  E ,    f.    £       . 
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\J  N  entend  par  ce  mot  le  tranfport  d'un  peuple  ou  d'une  partie  d'un 
peuple  d'un  pays  à  un  autre. 

Ces  migrations  ont  été  fréquentes  fur  la  terre ,  mais  elles  ont  eu  fouvent 
des  caufes  &  des  efièts  difFéreiis  :  c'efl  pour  les  diflinguer  que  nous  les 
rangerons  dans  fix  clafTes  que  nous  allons  caraâérifer» 

Environ  3  ^o  ans  après  le  déluge ,  le  genre  humain  ne  formoit  encore 
qu^une  feule  famille  :  à  la  mort  de  Noé ,  ks  defcendans ,  déjà  trop  multi- 
pliés pour  habiter  enfemble,  fe  féparerent.  La  poftérité  de  chacun  des  fils 
de  ce  Patriarche ,  Japhet  ^  Sem ,  &  Cham ,  partagée  en  diffîrentes  tribus  » 
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partît  des  plaines  de  Sennaar  pour  chercher  de  nouvelles  habitations,  & 
chaque  tribu  devint  une  nation  particulière  :  ainfi  fe  peuplèrent  de  proche 
en  proche  les  diverfes  contrées  de  la  terre,  à  mefure  que  Pune  ne  pouvoit 
plus  nourrir  fes  habitans.  ' 

Telle  eft  la  première  efpece  de  Colonies  :  le  befoin  Toccafionna  ;  (on 
effet  particulier  fut  la  fubdiviûon  des  tribus  ou  des  nations. 

I  I. 

Lors  même  que  les  hommes  furent  répandus  fur  toute  la  furface  de  la 
terre,  chaque  contrée  n'étoit  point  aflez  occupée  pour  que  de  nouveaux  ha« 
bitans  ne  puffent  la  partager  avec  les  anciens. 

A  mefure  que  les  terres  s'éloignoient  du  centre  commun  d*où  toutes  les 
nations  étoient  parties  »  chaque  famille  féparée  erroit  au  gré  de  fon  capri-> 
ce ,  fans  avoir  d'habitation  fixe  r  mais  dans  les  pays  où  il  étoit  refté  un 
plus  grand  nombre  dliommes,  le  fentiment  naturel  qui  les  porte  à  s'unir /& 
la  connoiffance  de  leurs  befoins  réciproqu^es ,  y  avoient  formé  des  fociétés. 
L'ambition,  la  violence,  la  guerre,  &  même  la  multiplicité,  obligèrent 
dans  la  fuite  des  membres  de  ces  fociétés  de  chercher  de  nouvelles  de- 
meures. 

C'efl  ainfi  quinachus ,  Phénicien  d'origine ,  vint  fonder  en  Grèce  le 
Royaume  d'Argos ,  dont  fa  poflérité  fut  depuis  dépouillée  par  Danaiis ,  au- 
tre avanmrier  ibrti  de  l'Egypte.  Cadmus ,  n'ofant  reparoltre  devant  Agenor 
fon  pere»  Roi  de  Tyr,  aborda  fur  les  confins  de  la  Phocide,  &  y  jetta 
les  tondemens  de  la  ville^  de  Thebes.  Cécrops,  à  la  tête  d'une  Colonie 
Egyptienne ,  bâtit  cette  ville ,  qui  depuis  fous  le  nom  d^ Athènes  devint  le 
temple  des  arts  &  des  fciences.  L'Afrique  vit  fans  inquiétude  s'élever  les 
murs  de  Carthage,  qui  la  rendit  bientôt  tributaire.  L'Italie  reçut  les  Troyens 
^happés  à  la  ruine  de  leur  patrie.  Ces  nouveaux  habitans  apportèrent  leurs 
loist  &  la  connoiffance  de  leurs  arts  dans  les  régions  où  le  hafard  les  con- 
duifit;  mais  ils  ne  formèrent  que  de  petites  fociétés,  qui  prefque  toutes 
s'érigèrent  en  Républiques. 

La  multiplicité  des  citoyens  dans  un  territoire  borné  ou  peu  fertile ,  alar* 
moit  la  liberté  :  la  politique  y  remédia  par  l'établiffement  des  Colonies.  La 
perte  même  de  la  liberté,  les  révolutions,  tes  &âions«  engageoient  quel- 

Î[uefbis  une  partie  du  peuple  à  quitter  fa  patrie  pour  former  une  nouvelle 
ociété  plus  conforme  à  fon  génie. 

Telle  efl  entr'autres  l'origine  de  ta  plupart  des  Colonies  des  Grecs  en 
Afîe ,  en  Sicile ,  en  Italie ,  dans  les  Gaules.  Les  vues  de  conquête  &  d'a- 
grandtflement  n'entrèrent  point  dans  leur  plan  r  quoiqu'aflèz  ordinairement 
chaque  Colonie  conrervât  tes  loix ,  la  religion ,  &  le  langage  de  la  mé« 
tropole  ;  elle  étoit  libre ,  &  ne  dépendoit  de  fes  fondateurs  que  par  les 
liens  de  la  recounoiffance ,  ou  par  le  befoin  d'une  défenfe  commune  :  oa 


1 


l|;x  G    O    II    O    N    I    b. 

Us  a  même  vue§  da^s  qudques  ocaafioas  »  af&z  mres  il  eil  ^rai  ^  asmé^ 
Punc  contre  Pautrc,  ' 

Cette  féconde  efpècé  de  CcJoïnes.  eut  divers  motib;  .mais  VeSét  qui  la 
caraâérife ,  ce  fut  de  multiplier  les  fociétës  indépendantes  pamià  les  nat- 
tions, d'augmenter  la  communication  entr'eUeSy.oc  ide  les  polir. 

III. 


Dés  que  la  terre  eut  aflez  d'habitans  pour  qu'il  leur  devint  néceffidre 
d'avoir  des  propriétés  diftinâes  ,  cette  propriété  occafionna  des  différends 
entr'eux.  Ces  diffêrends  ,  jugés  par  les  loix  entre  les  membres  d'une  fo« 
ciété,  ne  pouvoient  l'être  de  même  entrQ  les  feciétés  indépendantes;  U 
force  en  décida  :  la  fbiblefle  du  vaincu  fut  le  titre  d'une  féconde 
ttfurpacion  ,  îc  te  gage  du  fuccès  \  refprit   de   conquête  s'empara  des 

hommes. 

Le  vainqueur ,  pour  aflfur^  ies  frontières  ,  difperfbit  les  vaincus  dans  ks 
terres  de  foa  obéiflance ,  &  diftribuoit  les  leurs  II  fes  propres  fujets  ;  ou  bien 
il  &  concentoit  d'y  bâtir  &  d'y  fortifi^^r  des  villes  nouvelles,  qu'il  peuploit 
de  fes  foldats  &  des  citoyens  de  fon  état. 

Telle  eft  ta  nroifieme  efpece  de  Colonies',  dont  prefque  toutes  les  hiidbi- 
res  anciennes  nous  fourniffent  des  exemples ,  fur-tout  celles   des  grands 


ce  .furent  les  barrières  qui  ta  défendirent  long-temps  contre  les  Parthes  & 
les  peuples  du  Nord.  Cette  efpece  de  Colonie  étoit  une  fuite  de  la  con- 
quête, &  elle  en  fit  ta  fureté. 

♦ 

IV. 

Les  excurfions  des  Gaulois  en  Italia*  des.  Gpths  &  de»  Vandale^  dans 
toute  TEûrope  &  en  Afrique  ,  des.  Tartares  dans  la. Chine»  forment  uo6 
quatrième  efpece  de  Colonies.  Cer  peuples  chaffés  de  leur  pays  par  d'au- 
tres peuples^  plus  puiflans,  ou  par  la  mifere,  ou  attirés  par  la  conaoif&nce 
d'un  climat  plus  doux  &  d'une  campagne  plus,  fertile ,  conquirent  pour 
partager  les  terres  avec  les  vaincus,  &  n'y  niire  qu'une  nation  avec  eax: 
bien  diiférens  en  cela^des  autres  conquérant  qui  fembloilsM  ne  chercher 
que  d'autres  ennemis ,  comme  les  Scythes  en  Afie  ;  qu  à  étendre  leurs 
Rentières,  comme  l^s  fondateurs  des  qus^tre  grands  Empires. 

L'effet  de  ces  Colonies  de  barbares  fut  d'effaroucher  les  arts  ^  &  de  ré« 
pandre  l'ignorance  dans  les  cpntrées  où  elles  s?étabKrent  :-  en  âtiême 
temps  elles  y  augmentèrent  la  population,  ^.  fbnderent  de  puiflàtt^a  Mfi^ 
narchies. 
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V. 


leur  puiuance  lur  le  commerce ,  lonc  auin  les  leuies  qui  aiem  luivi  -ce  piar 
daflr  qinelqifts-unes  de  leurs  Colonies.  Utique ,  bâtife  par  l$s  Tyriens  prés 
de  200  ans  avaftt  la  fuite  d'EIife,  plus  connue  fôirsie  nom  de  Didon,  ni 
wécendit  ramais  à  aucun  Empire  Air  lé^  terrés  de  l'Afrîoue  :  elle  fe^voii 


la  cinquième  efpece  de  Colonies  efi  de  celles  qu\i  fondées  Pefprit  de 
commerce,  &  qui  enricBiflènt  la  métropole. 

Tyr,  Carthage&  Marfeille,  les  feules  villes  de  Panttquité  qui  aient  fondé 
leur  puifTance  lur  le  commerce ,  font  au(fî  les  feules  qui  aient  fuivi  <;e  plail 

né 
prétendit  jamais  à  aucun  Empire  Air  lé^  terrés  de  l'Afrique  :  elle  fe^voit 
de  retraite  aux  vaifleaux  des  Tyriens ,  ainfi  que  les  Colonies  établies  à  Mal^ 
the  &  le  long  dès  côtes  fréquentées  par  les  Phénicien».  Cadix,  Tune  de 
leurs  plus  anciennes  &  de  leurs  plus  fameufes  Colonies,  ne  prétendit  ja*^ 
mais  qu'au  commerce  de  l'Efpagne ,  fans  entreprendre  de  td  donner  des 
loix.  La  fondation  de  Lilybée  en  Sicile  ne  donna  aux 'Tyriens  aùcurie  idée 
de  conquête  for  cette  Ille. 

Le  commerce  ne  fut  point  l'objet  de  Tétabliflëment  de  Ciatthagë ,  mais 
elle  chercha  à  s'agrandir  par  le  commerce.  C'eft  pour  l'étendre  ou  le 
conferver  exclufivement ,  qu'elle  fut  guerrière /&  au'ôn  la  vit  di^Uter  V 
Rome  la  Sicile,  la  Sardaigne,  l'fifpagne,  l'Italie,  ot  même  fés  tempartsi 
Ses_  Colonies  le  long  des  côtes  de  l'Afrique,  fur  l'une  &  l'acrtre  hier  juf* 
qu'à  Cerné,  augmentoient  plus  fes  richeflès  que  la  force  de  fon  Empire; 

Marfeille,  Colonie  àts  Phocéens  chaffés  de  leur  pays  ôc  eùfuite  de  l'ifle 
de  Corfo  par  les  Tyriens  ,  ne  s'occupa  dans  un  territoire  ftérile  que  de  fà  pé-» 
che,  de  foo  commerce,  &  de  fon  indépendance.  Ses  Colonies  en  Ef^ 
pagne  &  fur  les  côtes  méridionales  dos  Gaules  ,  n'atroiént  point  d'au^ 
très  motifs.  ' 

Ces  fortes  d'établiflemens  étoient  doublement  néceflaires  aux  peuples  qui 
s'adonnoient  au  commerce.  Leur  navigation  dépourvue  du  fecours  de  I2 
boulToltf,  étoit  timide;  ils  n'ofoient  fo  hafarder  trop  loin  des  côtes,  &  la 
longueur  néceffaire  des  voyages  exigeoit  des  retraites  (ûres  &  abondantes 
pour  les  navigateurs. -La  plupart  des  peuples  avec  lefquels  ils  trafiquoient, 
00  ne  fe  rauembloient  point  dans  des  villes ,  ou  uniquement  occupé%  de 
leurs  befoins ,  ne  mettoient  aucune  valeur  au  fuperflu.  Il  éto^t  indifpenfable 
d'établir  des  entrepôts  qui  fiATent  le  commerce  intérieur ,  &  où  les  vaifTeaux 
puffent  en  arrivant  faire  leurs  échanges. 

La  forme  de  ces  Colonies  répondoit  aflez  à  celles  des  nations  commet-» 
fantes  de  l'Europe  en  Afrique  &  dans  l'Inde  :  elles  y  ont  des  comptoirs 
&  des  forterefles ,  pour  la  commodité  &  la  fureté  de  leur  commerce.  Ces 


dépenda] 

&   de  fuivre   des  projets  politiques.   Dans   l'Inde  on  ne  regarde  comme 
marchands  que  les  Anglois,  parmi  les  grandes  nations  dé  l'Europe  qui  y 
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commercent;  fans  doute.,  parce  .qu'ils  y  font  les   moins  puiilàns  en 

pofleÛîons. 

VI. 

La  découverte  de  rAmérlque  vers  la  fin  du  XV"^^.  fiecle^  a  multiplié  les 
Colôoies  Européennes,  &  nous  en  préfente  une  fixieme  efpecé. 

Toutes  celles  de  ce  contipent  ont  eu  le  commerce  &  la  culture  tout- 
à-la- fois  pour  objet  de  leur  établîâement,  ou  s'y  font  tournées  :  dés-lors  il 
étoit  néceflàire  de  conquérir  les  terres ,  &  d'en  chaflèr  les  anciens  habi- 
tans,  p9ur  y  en  tranfporter  de  nouveaux* 

Ces  Colonies  n'étant  établies  que  pour  l'utilité  de  la  métropole  ,   il 

s'enfuit: 

i^.  Qu'elles  doivent  être  fous  fa  dépendance  immédiate ,  &  par  confé* 
quent  fous  fa  proteâion. 

a^.  Que  le  commerce  doit  en  être  ,exclu{if  aux  fondateurs* 

Une  pareille  Colonie  remplit  mieux  fon  objet,  à  mefure  qu'elle  aug« 
mente  le  produit  des  terres  de  la  métropole ,  qu'elle  fait  fubfifter  un  plus 
grand  nombre xle  fes  hommes,  &  qu'elle  contribue  au  gain  de  (on  com« 
merce  avec  les  autres  nations.  Ces  trois  avantages  peuvent  ne  pas  fe  ren- 
contrer enfemble  dans  des  circonftances  particulières;  mais  l'un  des  trois 
au  moins  doit  compenfer  les  autres  dans  un  certain  degré.  Si  la  compen* 
fation  n'eft  pas  entière ,  ou  fi  la  Colonie  ne  procure  ^ucun  des  trois  avan* 
f âges ,  on  peut  décider  qu'elle  eft  ruineufe  pour  le  pays  de  la  domination , 
&  qu'elle  l'énervé. 

Ainfi  lie  profit  du  commerce  &  d^  la  culture  éçs  Colonies  eft  prédfément, 
i^.  le  plus  grand  produit  que  leur  confommation  occafionne  au  proprié- 
taire des  terres,  les  frais  4e  culture  déduits;  2^.  ce  que  reçoivent  les  ar* 
tiftes  &  les  matelots  qui  travaillent  pour  elles,  &  à  leur  occafion;  9^.  tout 
ce  qu'elles  fuppléem  des  befoins  de  la  métropole;  4.^.  tout  le  (bperfla 
qu'elles  donnent  à  exporter. 

De  ce  calcul,  on  peut  tirer  plufieurs  <onféquences  : 

L^  première  eft  que  les  Colonies  ne  feroient  plus  utiles ,  fi  elles  pouvoient 
fe  pafier  de  la  métropole  :  ainfi  c'eft  une  loi  prife  dans  la  nature  de  la 
chofe,  que  l'on  doit  reftreindre.  les  arts  &  la  culture  dans  une  Co« 
lonie ,  à  tels  &  tels  objets ,  fuivant  les  convenances  du  pays  de  la  do« 
mination. 

La  féconde,  conféqucnce  efi  que  fi  la  Colonie  entretient  un  commerce 
avec  les  étrangers,  ou  que  fi  l'on  y  confomn^  les  marçhandifes  étrange*^ 
res,  le  montant  de  ce  commerce  &  de  ces  marchandifes  efi  un  vol  fait  à 
la  métropole  ;  vol  trop  conimun ,  mais  puniffable  par  les  Ibix  ^  &  par  le-* 
quel  la  rorc^  réelle  &  relativ^e  d^un  Etat  efi  diminuée  de  tout  ce  que  gar 
^nent  les  étrangers. 

Ce  n'eft  donc  point  attenter  à  la  liberté  de  ce  commerce ,  que  de  le  ref- 

treindre 
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treiodre  dans  ce  cas  :  toute  police  qui  le  tolère  par  Ton  indtflfërence ,  ou 
oui  laifle  à  certains  ports  la  facilite  de  contrevenir  au  premier  principe  de 
rinftitution  des  Colonies  ^  eft  une  police  deftruélive  du  commerce;  ou  de  la 
richeffe  d'une  nation. 

La  troifieme  confëonence  eft  aucune  Colonie  fera  d'autant  plus  utile  ^ 
qu'elle  fera  plus  peuplée,  êc  que  les  terres  feront  plus  cultivées. 

Pour  y  parvenir  (urement,  il  faut  que  le  premier  ëtabliflèment  fe  fkHe 
aux  dépens  de  PEtat  qui  la  fonde  ;  que  le  partage  des  fircceflions  y  (bit 
égal  entre  les  enfkns,  afin  d'y  fixer  un  plus  grand  nombre  d'habitans  par  la 
fubdivifion  des  fbttunes;  que  la  concurrence  du  commerce  y^foit  parfaite- 
ineot  établie,  parce  que  l'ambition  des  négocians  fournira  aux  habitant 
plus  d'avances  pour  leurs  cultures ,  que  ne  le  fèroient  des  compagnies  cx^ 
clufives ,  &  dés^lors  maltreflès  tant  du  prix  des  marchandifes ,  que  du 
terme  des  paiemens.  II  faut  encore  que  le  fort  des  habitans  foit  très- doux, 
en  compenfation  de  leurs  travaux  &  de  leur  fidélité  :  c'eft  pourquoi  les 
nations  habiles  ne  retirent  tout  au  plus  de  leurs  Colonies,  que  la  dSfenfe 
des  fbrterefTes  &  des  gamifons;  quelquefois  même  elles  fe  contentent  du 
bénéfice  général  du  commerce. 

Les  dépenfes  d'un  Etat  avec  fes  Colonies  ne  fe  bornent  pas  aux  pre- 
miers frais  de  leur  établiffement.  Ces  fortes  d'entrepriles  exigent  de  la  conf- 
tance  ,  de  l'opiniâtreté  même ,  à  moins  q^ue  l'ambition  de  la  nation  n'y 
fupplée  par  des  efforts  extraordinaires  ;  mais  la  confiance  a  des  efièts  plus 
Ars  &  des  principes  plus  folides  :  ainfi  jufqu^  ce  que  la  force  du  com- 
merce ait ,  donné  aux  Colonies  une  efpece  de  confiftance,  elles  ont  befoio 
d'encouraeement  conrinuel ,  fuivant  la  nature  de  leur  pofition  &  de  leur 
terrein  i  fi  on  les  négligé ,  outre  la  perte  des  premières  avances  &  du 
temps,  on  les  expofe  à  devenir  U  proie  des  peuples  plus  ambitieux  ou 
plus  aâifs. 

Ce  fêrôit  cependant  aller  contre  l'objet  même  des  Colonies ,  que  de  lef 
établir  en  dépeuplant  le  pays  de  la  domination.  Les  nations  intelligisntes 
ji'y  envoient  que  peu-^-ik-peu  le  fuperflu  de  leurs  hommes,  ou  ceux  qui 
y  font  à  charge  à  la  fociété  :  ainfi  le  point  d'une  première  population  eft 


pays  de  la  domination.  Il  peut  donc  arriver  des  circonftances  où  il  feroit 
«itile  d'empêcher  les  citoyens  de  la  métropole  de  fortir  à  leur  gré ,  pour 
habiter  les  Colonies  en  général ,  ou  telle  Colonie  en  particulier. 

Les  Colonies  de  l'Amérique  ayant  établi  une  nouvelle  forme  de  dépen-» 
dance  &  de  commerce,  il  a  été  nécefiaire  d'y  fiiire  des  loix  nouvelles. 
Les  légtflàteura  habiles  ont  eu  pour  objet  principal  de  favorifer  l'éubliffe* 
ment  &  U  culmre  ;  mais  lorfque  l'un  ai  rautre  font  parvenus  à  une  cer« 
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raioe  perfeâion,  il  peut  arriver  que  ces  loix  deviennent  contraires  à  Tob^ 
jet  de  rinftitution,  qui  eft  le  commerce;  dans  ce  cas  elles  font  même  in« 
]u(le$^  puifque  c^eft  le  commerce  <{ui  par  fon  aâivité  en  a  donné  à  toutes 
les  Colonies  un  peu  florilTantes.  Il  paroîtroit  donc  convenable  de  les  chan^ 
ger  ou  de  les  modifier,  à  mefure  quelles  s'éloignent  de  leur  eTprit.  Si  la 
culture  a  été  fevorifée  plus  que  ie  commerce ,  c'a  été  en  faveur  même  du 
commerce;  dés  que  les  raifons  de  préférence  ceiTent,  ^équilibre  doit 
être  rétabli. 

Lorfqu'un  Etat  a  plufieurs  Colonies  qui  peuvent  communiquer  entr'eUes, 
le  véritable  fecret  d'augmenter  les  forcer  oc  les  richeffes  de  chacune,  c'eft 
d'établir  entr'elles  une  correfpondance  &  une  navigation  fui  vie.  Ce  com^ 
merce  [Nurticulier  a  la  ibrce  &  les  avantages  du  commerce  intérieur  d'un 
Etat  ^  pourvu  que  les  denrées  des  Colonies  ne  foient  jamais  de  nature  à  en- 
trer en  concurrence  avec  celles  de  la  métropole.  Il  en  accroît  réellement 
ta  richefle ,  puifque  l'aifance  des  Colonies  lui  revient  toujours  en  bénéfice  ^ 
par  les  confommations  qu'elle  occafionne  ;  par  cette  même  raifon,  le  com- 
merce aâif  qu'elles  font  avec  les  Colonies  étrangères ,  des  denrées  pour 
leur  propre  confommation ,  eft  avantageux,  s'il  eft  contenu  dans  iès  bornes 
légitimes. 

Le  commerce  dans  les  Colonies  &  avec  elles ,  eft  aflliîetti  aux  maximes 
générales,  qui  par-tout  le  rendent  fioriffant  :  cependant  des  circonftances 
particulières  peuvent  exiger  que  l'on  y  déroge  dans  l'adminifiration  :  tout 
doit  changer  avec  les  temps  ;  oc  c?eft  dans  le  parti  que  l'on  tire  de  ces  chan^ 
gemens  forcés ,  que  confifte  la  fupréme  habileté. 

Nous  avons  vu  qu'en  général  la  liberté  doit  être  reftreiate  en  faveur  de 
la  métropole.  Un  autre  principe  toujours  confiant ,  c'eft  que  tout  ce  qui  eft 
exclufif,  tout  ce  qui  prive  le  négociant  &  l'habitant  du  bénéfice  de  la  con- 
currence, les  péages,  les  fervitudes,  ont  des  eflèts  plus  pernicieux  dans  une 
Colonie,  qu'en  aucun  autre  endroit  :  le  commerce  y  eft,  fi  reflerré,  que 
t'impreifîon  y  en  eft  plus  fréquente;  le  découragement  y  eft  fuivi  d'un 
abandon  total  :  quand  même  ces  effèts  ne  feroienc  pas  inftantanés ,,  il  eft 
certain  que  le  mal  n'en  feroit  que  plus  dangereux. 

:  Ce  qni  contribue  à  diminuer  la  quantité  de  la  denrée  ou  à  la  renchérir , 
^minue  néceftairement  le  bénéfice  de  la  métropole,  &  fournit  aux  autres- 
peuples  une  ocçafioa  favorable  de  gagner  U  fupériorité^  ou  d'entrer  en 
concurrence* 
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Es  richefles  d'une  natîoa  confiilent  dans  le  nombre  de  les  habitans» 

y  en  a' 


L 

Iprfque  ces  habitans  font  occupés  à  des  emplois  utiles,  &  au'il  n' 

Îu^un  trés'pecit  nombre  qui  vivent  fur  le  travail  &  l'induftne  des  autres. 
^  e  ne  crois  pas  qu'on  doive  mettre  au  nombre  des  habitans  d'un  pays ,  les 
joueurs^  les  filous,  les  voleurs,  les  efcrocs,  les  valets  d'Abbayes,  o^c*  qui 
ne  font  que  manger  le  bien  public ,  fans  y  rieo  ajouter  du  leur.  Si  donc 
une  nation  eft  obligée ,  foit  par  violence  ou  pour  d'autres  raifons  d'£tat , 
de  congédier  une  partie  de  fes  fujets  pour  des  crimes  qui  attaquent  le  corps 
politique,  ou  de  les  envoyer  à  des  expéditions  inutiles  &  infruâueufes^ 
c'eft  alors  qu'elle  doit  agir  avec  une  circonfpeâion  extrême  \  car  ces  émi- 
grations afToibliflènt  l'Etat ,  &  tirent,  fi  je  puis  m'exprimer  ainfi,  le  plus 
pur  fang  du  cœur. 

On  ne  fauroit  difconvenir ,  qu'il  n'y  ait  un  grand  nombre  de  perfoimes 
qui  rapportent  plus  d'avantages  à  la  Patrie ,  en  réfidant  hors  du  royaume , 
qu'iU  ne  lui  en  procureroient,  s'ils  refloient  dans  leur  pays  natal.  De  ce 
genre  font  les  Ambafladeurs,  les  Miniftres  publics ,  leurs  Députés  qui  font 
chargés  des  alEiires  de  la  nation  \  les  marchands ,  les  négocians  qui  diri- 
gent fon  commerce  ;  les  fbldats  dans  les  guerres  néceflaires  ;  certains  vôya« 
geurs ,  qui  nous  inftruifent  des  coutumes ,  des  mœurs ,  de  la  politique  des 
pays  éloignés  ;  &  qui  nous  donnent  par  là  les  moyens  d'introduire  des  ré- 
formes dans  notre  patrie.  Toutes  ces  perfonoes  reparoiflent  dans  le.  royau- 
me ,  apportant  avec  elles  de  grands  avantages.  Mais  ceux  qui  quittent  leur 
patrie V pour  n'v  jamais  rentrer,  ou  pour  n'iy  rentrer  que  trâ-rarement , 
deviennent  inutiles  à  l'Etat,  s'ils  ne  font  pas  occupés  au  dehors,  fbit  à  cher- 
cher de  nouvelles  branches  de  commerce,  foit  à  fe  rendre  utiles  à  la  Patrie 
par  leur  induftrie ,  foit  enfin  à  la  récompçnfer  par  quelques  autres  fervices 
de  la.  perte  qu'elle  a  faite  en  les.  perdant. 

Tel  eft  le  cas ,  lorfque  l'on  forme  des  Colonies.  Il  y  en  a  de  deux  for^ 
tes}  Tune  eft  pour  tenir  les  pays  conquis  dans  la  foumiflion ,  &  remédier 
à  la  néce(Eté  de  tenir  fans  cefle  des  armées  fur  pied.  Cettç  politique  étoit 


(4)  Nous  prions  le  Leâcur  de  fe  fouvenir  en  lifsnt  cet  article,  qu'îFeft  d'un  Anglois  qui 
fbfflmée 


iémbloit  craindre,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  la  révolution  que  nous  verrons  bientôt  cor^ 
,  «atgré  les  efforts  eatraordinaires  ^ue  fait  rAngleterre  pour  l'empécher. 


Ccc  a 


^ÎÈ  COLONIES,    (  Confidérations  Politiqua  fur  Us  ) 

ordinaire  aux  Romains  ^  quand  leurs  conquêtes  devinrent  trop  nombreafet 
&  que  les  pays  conquis  éroienc  trop  éloignés ,  pour  n'avoir  pas  à  craindre 
des  révoltes.  Alors  les  faabitans  devenoient  les  efclaves  de  ceux  qui  les 
maintenoient  dans  le  devoir.  Cette  politique  a  été  également  celle  de  TAn-- 


gleterre  pendant  plufieurs  (iecles,  par  rajpport  à  l'EcolTe;  elle  n'a  ceffé  qu'au 
moment  où  la  confptration  de  nos  voihns  »  &  l'expérience  réitérée   nous 


mentée 
nation  qui 


des  affaires  qu'ils  ont  maintenant  entre  les  mains ,  qu'il  me  fera  permis  de 
leur  propofer  un  projet  plus  honorable  pour  la  couronne ,  plue  avantageux 
aux  trois  royaumes  oc  plus  digne  de  la  puiflance  de  la  nation  Britannique. 
Mais  ce  defiein  étant  étranger  au  fujet  de  cette  lettre  ^  je  vais  coniidérer 
préfentjement  la  nature  de  la  féconde  forte  de  Colonie. 

L'autre  genre  de  Colonie  fe  forme  pour  augmenter  le  commerce,  éten* 
dre  la  puiflance  &  accroître  les  richefles  de  la  Métropole.  Mais  en  établif'* 
fant  des  Colonies,  la  nation  doit  fe  propofer  de  former  un  nouveau  peu- 
ple d'alliés  &  de  concitoyens.  Or ,  pour  parvenir  à  ce  but ,  il  faut  que  leurs 
intérêts  fe  confondent ,  il  faut  qtt'il  y  ait  fans  ce(Ie  une  harmonie  oien  ci* 
entre  les  colons  &  les  habitans  de  la  Métropole.  Il  n'y  a  pas  de 
jui  ait  renfermé  chez  elle  tous  les  objets  de  commerce  ;  it  n'y  a 
pas  de  climat  qui  produife  toutes  les  commodités  de  la  vie;  &  cependant 
xl  eft  de  l'intérêt ,  du  plaifir  ou  de  la  convenance  de  tous  Tes  peuples ,  de 
^re  fer vir  toutes  ces  chofes  \  leurs  ufages  ou  à  leur  commerce;  ce  il  leur 
eft  bien  plus  avantageux  de  les  £iire  croître  dan^  le  pays ,  plutôt  que  de 
ïcs  tirer  de  l'étranger  »  à  moins  qu'ils  n'y  trouvent  un  profit  réet,  comme 
par  exemple ,  d'échanger  leurs  denrées  contre  d'autres  marchandifes  & 
d?occuper  à  ce  trafic,  autant  de  monde  qu'ils  pourroient  en  occuper  à  la 
culture  de  ces  commodités.  Or  les  Colonies  rapporteront  toujours  cet  avan«- 
tage ,  quand  on  aura  foin  de  les  ^rmer  dans  des  climats  propres  à  ces  for- 
tes d'échanges.  Nos  Colonies  des  Indes  Orientales  occupent  un  grand  nom- 
bre d'habitans  de  ^Angleterre  (bit  pdur  leur  envoyer  les  proviiîons ,  tes  ma- 
nufiiâuresy  les  uftcnfîls  néceffatres  pour  eux  &  pour  leurs  efclaves,  foit 
dans  la  navigation,  foit  en  travaillant  aux  commodités  qui  leur  font  né-* 
celTaires,  foit  en  les  exportant,  foit  en  retirant  de  l'or^  de  l'argent  oa 
d^autres  matières  néceffaires  à  nos  nouvelles  manùfaâures.  Nous  pourrions 
tetjràr  de  nos  Colonies  de  FAmérique  feptemrionale  tout  le  bois  de  char- 
pente ,  le  chanvre ,  le  fer  Si  autres  métaux  dont  nous  avons  befoin .  fans 
•  «  •.  ...  ^ 
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avoir  recours  à  nos  voifins,  6c  en  les  forçant  même  de  venir  fe  fournir  chez 
nous.  Far  confëquenc  TAngleterre  acquerroit  fur  la  mer  une  puifTance  folide, 
au  lieu  d'un  pouvoir  précaire  &  fujet  aux  caprices  des  Puiflances  voidnes* 
Ce  projet  bien  concerté  &  mis  en  ^exécution  avec  la  prudence  &  la  fer- 
meté requifes,  nous  rendroit  en  peu  de  temps  maîtres  de  la  mer  &  du 
commerce  du  monde  entier^ 

A  Dieu  né  plaîfe  que  je  veuille  donner  à  entendre  que  lorfqu'une  de 
nos  Colonies  fera  devenue  plus  forte,  elle  cherchera  à  fecouer  le  joug  de 
la  Métropole.  Je  crois  cependant  ou'on  ne  fauroit  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  prévenir  ce  malheur,  ot  conferver  toutes  les  Colonies  dans  la 
dépendance  de  la  Mere-patrie.  Si  Ton  confidére  la  corruption  de  la  naturel 
humaine,  on  ne  doit  pas  fe  flatter -qu'une  nation  reftera  foumife  à  une  autre 

{>lus  long-temps  que  ne  l'exige  fon  propre  intérêt.  La  première  penfée  de 
'homme  eft  pour  lui-même  &  pour  fon  propre  intérêt  ;  &  il  ne  s'embar* 
rafle  guère  de  juftifier  ce  penchant  naturel ,  dès  qu'il  trouve  le  moyen  de 
le  fatis£ùre.  Les  hommes  n'entreprennent  des  travaux  pénibles  pour  le  compte 
des  autres,  ou  n'affrontent  les  plus  grands  dangers ,  que  parce  qu'ils  y  trou- 
vent leur  compte.  Otez  ce  mobile  à  l'homme ,  yvous  en  ferez  l'être  le  plui 
indifférent  &  le  moins  ferviable. 

Tel  eft  le  cours  des  affaires  humaines.  Touf  gouvernement  fage  ne  man- 
quera jamais  d'avoir  fans  ceffe  ces  objets  devant  les  yeuxv  La  première 
chofe  donc  à  examiner  eft  de  trouver  des  moyens  propres  à  conferver  les 
avantages  qui  reviennent  des  Colonies  &  à  prévenir  les  maux  qui  en  peu-  ' 
vent  réfulter.  Quant  à  moi,  je  conçois  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  deux 
moyens  d'empêcher  les  Colonies  de  fe  fouftratre  à  la  dépendance  de  la 
Mère- patrie.  L'un  en  les  dépouillant  de  leur  pouvoir,  &  l'autre  de  leur  vo- 
lonté. Le  premier  ne  peut  s'exécuter  que  par  la  force ,  &  le  fécond ,  en  leur 
fàifant  un  bon  traitement,  c'eft-à*dire,  en  tenant  les  Colons  fans  ceffe  oc- 
cupés aux  produâions  du  climat ,  en  établiflaot  chez  eux  des  manufaânres  ^ 
en  leur  procurant  à  eux  &  à  leur  ËimtUe  une  honnête  fubflftance,  en  un 
mot  en  les  mettant  dan  on  état  tel  que  la  Métropole  ne  puiffe  en  rece- 
voir aucun  préjudice. 

La  force  ne  peut  guère  être  mife  en  ofage ,  fans  détruire  les  Colonies. 
La  liberté  &  les  encouragemens  font  nécellàires  pour  y  attirer  des  habi- 
tans ,  &  pour  les  y  maintenir  quand  une  fms  ils  font  éttiblis.  La  violence 
produiroit  un  e^t  contraire.  Il  n'y  auroit  pas  de  troupes  afiez  nombreu- 
les,  poin:  les  intimider  &  les  foumenre  à  la  direâion  d'un  gotnrérneur  in-^ 
térefle,  qui  ne  fe  charge  fouvent  de  cette  commiffion  que  pour  faire  fa 
fortune,  &  qui  loin  de  porter  remède  aux  maux  ne  fiiit  fouvent  que  les 
râvénimer  par  fes  rapines  ou  celles  de  Tes  ÛfRciers,  &  en  attirant  à  lui  tout 
le  profit  des  Colonies.  Ceft  pour  cette  caifon  que  les  pays  arbitraires  tfùM 
pas  eu  amant  de  bonheur  dans  la  formation  de  leurs  Colonies  que  les  p>ys 
libres.  S'ils  font  venus  heureufeménc  ï  bout  d'en  former  ^uelqoef-unes ,  ce 
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n'a  été  que  par  la  violence ,  ou  par  des  dépenfes  ètceffives  »  on  en  fe  dé* 
partant  de  la  forme  du  gouvernement,  &  en  accordant  aux  Colons  des 
privilèges  qui  ne  leur  font  pas  communs  avec  les  autres  fujets.    J'ofe  dire 


ne  toutes 
autres  na* 


Si  Ton  n'ufe  pas  de  violence  ni  ^^%  moyens  qui  tendent  à  la 
envers  nos  Colonies  de  l'Amérique  feptentrionale ,  il  eft  certain  qu'elles  ne 
peuvent  manquer  d'augmenter  d'habitans,  de  puiflknce  &  de  richefles.  Quand 
on  vit  dans  des  climats  fertile,,  que  l'on  n'a  point  d'impôts  à  payer ,  ou  que 
l'on  n'en  a  que  de  trés-modîques ,  qu-on  n'eft  point  incommodé  par  les 
guerres,  il  eft  certain  que  la  population  doit  augmenter  confidérablement; 
Outre  cela  un  grand  nombre  d'anifans  quittent  leur  patrie,  &  s'en  vont  de 


que 

Colonies  Ângloifes  le  nombre  des  habitans  étoit  augmenté  du  double  depuia 
la  révolution.  Te  ne  défefpere  donc  pas  que  d'ici  à  cent  ans  elles  ne  de* 
viennent  autant  d'Etats  puiflàns ,  capables  de  £itre  trembler  la  Métropole.  Or, 
plus  nos  Colonies  deviendrodt  puillantes ,  &  plus  les  peuples  s'y  refileront 
en  fouler  Nous  ne  faurions  donc  prendre  trop  de  précautions,  pour  qirïl 
ne  foit  jamais  au  pouvoir ,  ni  de  l'intérêt  de  nos  Colonies  d'agir  contre  la 
Mere-patrie.  Ce  malheur  ne  peut  être  évité ,  qu'en  les  occupant  continuel- 
lement à  un  commerce  qui  en  augmentant  leurs  richefles  augmente  auffi 
les  nôtres  ;  car  il  eft  à  craindre ,  (i  nous  ne  trouvions  pas  d'occupations  pour 
eux ,  qu'ils  ne  puifTent  en  trouver  pour  nous. 

Il  eft  rare  que  detix  nations,  deux  fociétés,  &  même  deux  particnlien 
coofervent  entre  eux  une  amitié  parfaite ,  s'il  n'y  a  pas  quelque  Uen  qui 
cimente  leur  union.  Si  <e  n'eft  pas  la  parenté,  l'ancienneté  de  la  connoif- 
fiince ,  les  plaiftrs  mutuels  qui  entretiennent  cette  amitié ,  il  eft  néceflàire 
de  lui  donner  l'intérêt  pour  aliment.  Mais  quand  ces  intérêts  font  féparés , 
chacun  doit  commencer  par  s'afllirer  le  fîen.  L'intérêt  dès  Colonies  eft  de 
fe  rendre  indépendantes.  Or ,  elles  tâcheront  toujours  de  le  faire  »  toutes  les 
feis  qu'elles  n'auront  plus  befoin  de  proteâion^  &  qu'elles  pourront  ocof 
per  leur  temps  plus  avantageufement  qu'à  fournir  aux  autres  des  matières 
de  commerce.  L'intérêt  de  la  Métropole  eft,  au  contraire  de  les  tenir  dans 
k  dépendance  :  il  eft  de  foû  intérêt  de  tout  mettre  en  ufage  pour  y  par« 
venir  ;  mais  le  feul  moyen  eft  d'ufer  des  voies  de  douceur ,  fans  avoir  \k^ 
mais  -recours  à  fa  force. 

Dans  quelque  Etat  qu'on  fuppofe  les  hommes,  ils  fe  croiront  en  droit 
de  jouir  de  l'air,,  de  la  terre  &  de  l'eau  ,  de  s'occuper  pour  fournir  à  leof 
fubQftance,  de  vivre  de  leurs  travaux  &  profiter  des  bi^tfaits  de  la  Pro^ 
vidence»^  par  confisquent  d'améliorer  leur  bien,.&  de  travailler  fur  le  pro^ 


* 
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duit  de,  leurs  terres.  Quand  ils  ne  peuvent  s^appltquer  h  toutes  ces  chofes 
fans  porter  préjudice  à  Ja  Mere«- patrie  ^  alors  il  n*e(t  qu'un  moyen  faonnâte 
&,  efficace  de  parer  à  cet  inconvénient  \  celui  de  les  détourner  de  leurs  oc* 
cupations  pour  leur  en  donner  d'autres  aufli  profitables  pour  eux ,  &  plus 
avantageules  pour  la  Métropole.  C'efl-à-dire ,  qu'il  fiiut  les  engager  à  for^ 
mer  de  nouvelles  plantations  &  d'établir  chez  eux  Ae^  manufiiâures  qui  leur 
(oient  utiles,  &  qui  ne  puifllènt  préjudicier  à  celles  du  pays  natal.  Quand 
une  fois  ces  écabiiflemeos  feront  faits ,  la  Métropole  doit  s'ensprefler  de 
tirer  d'eux  ces  objets  de  commerce  ^  fans  les  obliger  d'avoir  recours  à  d'au- 
tres marchés,  &  à  fe  faire  par  là  de  nouveaux  proteâeurs.  Tant  que  le 
peuple  fera  occupé  de  cette  manière ,  il  fe  comportera  à  l'égard  de  la  Merer 
patrie ,  comme  il  avoit  accoutumé  de  faire  jufqu^  ce  moment  \  il  ne  cher** 
chera  point  d*autrës  moyens  de  (ubfifier ,  fiir-tout  s'il  trouve  de  quoi  gagner 
honnêtement  fa  vie  dans  (es  occupations. 

'  Sans  cette  conduite ,  les  Colonies  occafionneront  toujours  des  malheurs  à 
la  Métropole,  par  les  raifonsque  je  viens  de  dire;  au  lieu  qu'en  fuivant  la 
tnéthode  que  j'ai  indiquée ,  elle  viendra  à  bout  d'attirer  à  die  tout  ce  que 
les  -Colonies  ont  de  ncheiTes  ;  car  toutes  leurs  produâions  feront  autant 
de  degrés  d'accroiflèment  de  fon  pouvoir  &  de  fes  richelles,  parce  qu'iel<- 
les  deviendront  le  fruit  du  travail  du  peuple^  la  récompenfe  du  marchand , 
&  rencouragemeotide  la  navigation.  Sans  cette  conéiiite ,  tous  ceux  qui  for- 
tiront,  feront  autant  de  gens  morts  pour  l'Etat,  &  l'on  devroit  les  eovifa- 
ger  plut^  comme  nos  plus  dangereux  ennemis ,  que  comme  des  amis  zélés.; 
car  nous  ne  pouvons  leur  envoyer  aucune  comniodité,  à  moins  qu'ils 
n'en  ayent  d'autres  à  échanger  avec  nous ,  &  que  fious  ne  trouvions  notre 
intérêt  à  le  làire. 

Suant  à  nos  plantations  du  Sud ,  nous  ibmraes  pi^r  rapport  \  efUes  fur  un 
palTable  ;  car  leurs  produâkions  font  d^me  natnre  li  diffëreme  de  cel- 
és qui  croiiTent  chez  nous ,  que  nous  n'en  ferons  jamais  un  objet  de  com- 
merce ;  &  le  climat  eA  fi  mal-fain ,  qu'on  ne  doit  ^uere  appréhender  une 
plus  grande  émigration  ;  par  conféquent  nous  n^avons  rien  à  crainifae  d'el- 
les. Mais  î^  n'en  eft  pas  de  même  de  nos  Cofonies  fèptentriooales;  L'air 
y  efl  extrêmement  fain,  &  l'on  y  cultive  toutes  les  commodités  que  notne 
Pays  produit.  Le  nombre  des  habitaiis  augmente  chaque  jour ,  &  il  y  a  ap« 
parence  qu'il  fera  encore  plus  grande  l'avenir}  &  fi  l'on  ne  prend  lés 
premières  précautions  que  j'ai  indiquées,  il  efl  à  craindre  qu'elles  ne  nous 
enlèvent  les  meilleures^ branches  de  notre  commerce,  qu'elles  ne  détru^-* 
fait  nos  plus  belles  manufàâures , -&  qu'elles  ne  deviennent  trop  puifiàn*- 
tes  pour  fbuf&ir  que  nous  leur  faifîons  la  loi.  Pois  4onC  >que  tes  moyens  de 
prévenir  ces  malheurs  nous  font  ouverts,  profitons  de  la  circonflance ,  pour 
accroître  à  l'infini  la  puifTance  &  les  richefles  de  la  Grande-Bretagne,  en 
faifant  de  ces  pays  le  magafin  de  notre  commerce  de  mer.  Fafle  le  ciel 


39%  COLONIES*    (  Conjldêradans  Politiques  fur  Us) 

que  nous  fâchions  *  tirer  pard  de  ces  avantages,  &  que  l'intérêt  de  quelques 
particuliers  ne  l'emporte  pas  fur  le  bien  général. 

La  défenie  qqe  nous  raifons  de  tranfporter  ici  le  bétail  de  Plrlande.  eft 
un  exemple  de  cette  fage  conduite.  Autrefois  on  le  tranfportoit  maigre  en 
Angleterre ,  oii  Ton  avoir  foin  de  Tengraiffer  ;  mais  à  préfent  on  le  tranf* 
porte  direâement  de  Tlrlande  dans  nos  Colonies.  Ainfi  nous  perdions  tous 
les  frais .  de  tranfport ,  &  une  partie  des  marchandifes  que  nous  donnions 
en  échange.  11  n'y  a  pas  long-temps  que  le  Parlement  a  fait  une  loi  très* 
•prudente,  pour  empêcher  l'importation  des  maçufaâures  de  laine  dans  ces 
pays.  Par-là  nos  Colons  font  mis  dans  le  cas  de  fe  paifer  de  nos  manu* 
&âures ,  de  travailler  eux-mêmes  les  draps  dont  ils  ont  befoin }  quant  au 
iuperflu  de  leur  laine  »  elles  font  vendues  aux  Nations  rivales  de  la  nôtre. 
C'eft  cette  nuxime  qui  a  ruiné  notre  commerce  en  France  &  dans  te 
Milfîdîpi.  Je  me  propofe  d'examiner  dans  une  lettre  l'état  de  ce  Koyaume, 

!>ar  rapport  à  l'intérêt  de  Ja  Grande-Bretagne.  Je  me  contente  de  dire  pour 
e  prélent  ^  que  ce  Royaume  c&  trop  puiflant ,  pour  que  nous  duffions  le 
traiter  comme  une  Colonie  ;  &  que  fi  notre  deflein  eft  d'entretenir  fon 
amitié,  nous  devons  imiter  la  conduite  des  marchands  en  gros  &  c» 
détail.  Quand  Irars  apprencifi  font  au  fait  de  leur  négoce  &  de  leur  cou- 
tume «  &  que  leur  temps  d'apprentilfage  eft  prêt  d'expbrer  ^  ils  aiment  mieux 
les  alTocier  à  leur  commerce ,  que  de  les  voir  s'établir  dans  le  voifinage. 
Si  l'on  en  croit  les  évenemens  »  il  paroit  que  les  Nations  Européennes  ne 
fe  font  pas  jufqu'ici  formé  des  idées  bien  précifes  de  la  nature  &  des  droits 
de  leurs  Colonies.  Elles  n'ont  regardé  leurs  Colons ,  que  comme  des  en- 
fims  perdus,  peu  dignes  de  leurs  foins  &  de  leurs  fecours;  &  dès  qu'elles 
fe  font  apperçu  que  ces  Colons  commençoient  à  profpérer  par  leurs  foins 
.&  leur  ioduftrie ,  les  Métropoles  ont  communément  prérendu  fbumettre 
leurs  Colonies  à  ces  monopoles  odieux  ^  à  des  vexations  fans  nombre ,  à  des 
gênes  capables  de  les  révolter ,  ou  du  moins  d'anéantir  leur  aâivité.  Les 
Nations  les  plus  libres ,  qui  devroient  le  mieux  connoitre  &  les  droits  de 
la  liberté  &  leur  propre  intérêt,  ne  font  pas  à  l'abri  de  ce  reproche  ;  elles  ont 
crii  que  la  maternité  donnoit  le  droit  d'opprimer  une  Colonie,  qui ,  comme  je 
l'ai  dit,  tant  qu'elle  eft  foible  &  peu  nombreufe ,  demeure  facilement  dans 
la  dépendance  de  fa  Métropole  ;  mais  dés  Qu'elle  s'augmente  &  commence 
à  fentir  fes  forces,  elle  cpnnoit  teifrix  de  la  liberté  néceffaire  à  fon  bon- 
heur. Cette  féparation  eft  encore  oien  plus  prompte,  lorfque  la  Métro- 
pole veut  tyrannifer  le  commerce  &  l'induftrie  de  la  Colonie.  L'on  ne  doit 
pas  s'étonner  alors  que  la  Métropole  fe  conduifant  en  marâtre,  elle  trouve 
des  enfims  rebelles  dans  fès  Colons. 
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Des  richejfcs  que  Us  Colonies  de  V Amérique  fournijfent  à  tElmpe. 
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Omme  nous  traitons  en  détail  des  Colonies  de  chaque  nation ,  à  l'ai^ 
ticle  qui  la  concerne ,  nous  nous  contenterons  de  préfenter  ici  un  tableau 
abrégé  des  richefles  que  toutes  les  Colonies  de  P Amérique  fourniffent  à 
r£urope  ,  fans  attribuer  pourtant  à  ce  tableau  plus  d'exaéHtude  que  nVn 
éomporte  un  objet  fujet  à  de  grandes  variations ,  &  par  cela  même  diffi«* 
cile  à  fbumettre  au  calcul. 

Les  ridiefles  des  ifles  Efpagooles  ne  fauroient  s^apprécier  avec  une  cer^ 
taine' préciHon  ,  par  la  raifon  qu'il  y  vient  habituellement  du  continent, 
en  échange  ou  par  comrhi(fîon ,  pluueurs  .erpéces  de  marchandifes.  qui  fé 
Confondent  dans  la  mafTe  des  richefles  territoriales  des  Antilles  Efpagnoles» 
Cependant  on  ne  croit  pas .  s'élpigner  beaucoup  de  la  vérité ,  en  évaluant 
à  dix  millions  de  livres  tournois  les  denrées  que  la  métropole  tire  aniiueU 
lement  de  ees  ifles. 

Les  produâions  des  Colonies  Danoiles  ne  s'élèvent  pas  au-defTus  de  fept 
inniions.  Soixante-dix  navires  &  quinze  cents  matelots  font  employés  à 
leur  extraâion.  Ces  établiflèmens  reçoivent  en  efekves  ou  en  marchandifes 
pour  qtiinze  ceiits  mille  francs.  On  peut  réduire  à  neuf  cents  mille  les  frais 
d'exportation  ou  d'importation ,  &  à  dix  pour  cent  les  droits  &  les  ^Sxjh 
rances.  Toutes  dépenfes  prélevées  »  les  ifles  Danoifès  doivent  jouir  d'anî 
produit  net  d'environ  trois  millions  &  demi.  > 

La  Hollande  peut  recevoir  de  fts  établiflemens  pour  vingt-quatre  mil'* 
lions  de  denrées.  Elles  y  (ont  portées  par  ceiit  cinquante  bâtimens  & 
quatre  mille  matelots.  Les  frais  de  cette  navigation  doivent  monter  à  quatre 
millions  &  demi  ;  les  droits  ,  la  commiflion  &  Taflurance  à  deux  millions 
&  demi  ;  les  marchandifes  &  les  efdaves  fournis  à  fix  millions^  Il  refle 
iiet  pour  les  propriétaires  environ  douze  millions. 

'  Le  produit  des  ifles  Angloifes ,  avant  la  révolution  qui  fe  prépare ,  oc-» 
4:upoit  flx  cents  navires  &  douze  mille  matelots.  Nous  l'eftimons  foixante* 
fix  millions.  Indépendamment  de  ce  que  la  métropole  envoyoit  à  la  Jà« 
maïqùe  pour  fesliaifons  interlopes  avec  le  continent ,  elle  feitrniilbit  à  fei 
Colonies  pour  dix- fept  millions  en  efclaves  &  en  marchandifes.  Le  béné-^  • 
fice  des  Agens  de  ce  commerce  «  les  frais  de  navigation ,  les  droits  &  U 
commiflion  réunis  ,  ne  s'éloignent  pas  de  feize  millions.  D'après  ce  cal- 
cul ,  on  trouvera  net  trente-trois  millions  pour  les  poflèfleurs  des  plan*» 
rations. 

On  ne  craindra  pas  d'être  accufé  d^ncagération  eh  portant  les  denrëet 
des  ifles  Françoifes  à  la  valeur  de  cent  millions»  Six  cents  bâtimens  &  dix^ 
huit  mille  matelots  font  occupés  de  leur  extrâ£Hon.  La  France,  vend  à  cet 
grands  établiflemens ,  en  efclaves ,  en  productions  de  fon  fol  ou  de  fon  in* 
dnftrte ,  &  en  or  du  Portugal ,  pour  foixànte  nàHlions.  Le  profit  de  fes  nd^ 
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gocianS)  à  dix  pour  cent  feulement,,  doit  être.de  fîx  millions.  Les  frais  de 
navigation  montent  au  moins  à  quinze  ;  &  les  droits ,  i'aflurance  y  la  com- 
miflîon ,  n'en  peuvent  pas  abforber  moins  de  fçpt.  Les  propriétaires  n'au-^ 
ront  doae  de  net  qu'eiivirpn  douze  millions.  Ce  foible  reAe  ,  comparé  i 
celui  qu'on  trouve  dans  les  autres  iiles ,  devroic  frapper  par  le  comrafle  g 
û  l'on  obfervôit  que  dans  les  autres  Colonies  les  quatre  cinquièmes  des 
propriétaires  n'y  réfident  pas  ;  au  lieu  que  les  Colonies  Françoifes  font 
conftamment  habitées  par  les  neuf  dixièmes  de  leurs  propriétaires^  Ainii  la 
France  a  levé  fur  les  foixante  millions  de  denrées  ou  de  marchandifes 
qu'elle  a  portées  dans  fé's  établiflèmens  du  nouveau  monde ,  le  même  bé- 
néfice qui  revienc  aux  autres  Etats  fur  les  dépenfes  de  la  confommation 
laite  daps  la  niétropole  par  les  propriétaires  du  produit  des  Cplonies. 

De  cette  éo^mération  il  ré.fulte  que  les  produélions  du  grand  Archipel  de 
PAmériqqe  valent ,  rendues  en  Europe,  deux  cents  fept  millions.  Ce  n'eft 
pas  un  don  que  le  npuyeau  nionde  fait  à  l'ancien.  Les  natipns  qui  reçoi« 
vent  ce  fruit  important  du  travail  de  leurs  fujets  établis  dans  un  autre  hé- 
inifphere ,  donnent  en  échange ,  mais  avec  un  avantage  marqué ,  ce  que 
leur  fol  ou  leurs  atteliers  leur  fournirent  de  plus  précieux.  Quelques-unes 
ppnfomment.  en  totalité;  ce  qu'elles  tirent  de  leurs  iiles;  les  autres,  &  fur^- 
Fput  la  France  y  font  de  leur  fuperHu  la  bafe  d'un  commerce  âorilTant  avec 
leurs  voifîns.  A inii  chaque  nation  propriétaire  en  Amérique,  quand  elleeft 
yrasment  in4.uft^ie^fe ,  gagne  moins  encore  par  le  nombre  de  fujets  qu'elle 
entretient  au  loin  fans  aucun  frais ,  que  par  la  population  que  lui  procure 
au-dedans,  celle  du  dehors.  Pour  nourrir  une  Colonie  en  Amérique,  il  lui 
faut  cultiver  une  province  en  Europe,  &  ce  furcrok  de  culture  augmente 
fy  force  intérieure,  fa  richelfe  réelle.  Enfin  au  commerce  des  Colonies  ^ 
tient  aujourd'hui  celui  du  monde  entier. 

:,  Les  travaux  des  cplens  établis  ds^ns  ces  îiles  long* temps  méprifées,  font 
l'unique  bafe  du  commerce  d'Afrique  :  ils  étendent  les  pêcheries  &  les  dé- 
frichemens  de  l'Amérique  feptentrionale ,  ils  procurent  des  débouchés  avan- 
tageux aux  manufactures  d'Afie  ,  &  ils  doublent ,»  triplent  peut-être  l'aâij- 
v\%é  de  l'Europe  entière.  Ils  peuvent  être  regardés  comme  la  caufe  prin- 
çif^lt  du  nH>Uvement  rapide  qui  agite  notre  globe.  Cette  fermentation 
dpit:  augmenter  à  mefure  que  la  culture  des  ifles  qui  n'a  pas  encore  at« 
feint  la  moitié  de  fon  terme ,  approchera  de  fa  perfeâion. 
.  :  Bien  ne  feroit  plus  propre  à  avancer  cet  heureux  période ,  que  le  fa- 
crifice  du  commerce  exclufif  que  fe  font  réfervé  toutes  les  nations ,  cha- 
cune dans  les  Colonies  qu'elle  a~  fondées.  La  liberté  illimitée  de  voyager 
MX  ifles,  exciteroit  les  p4us  grands  efforts  ,  échaufFeroit  les  efprits  par  une 
concurrence  générale.  Les  hommes  qui  ofant  invoquer  le  genre  humain , 
puifent  leurs  lumières  dans  ce  feu  facré,  ont  toujours  fait  des  vœux  pour 
voir  tomber  les  barrières  qui  interceptent  la  communication  direâe  de 
Mus  les  ports  de  l'Améric^ue  avec  tous  les  ports  de  TEurope^  Les  gouver-^ 
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^Siemens,  qui,  prefque  tous  corrompus  dans  leur  origine,  *  fie  peuv^tfe 
Conduire  par  les  principes|  de  cette  bienveillance  univerfelle  ,  ont  cru  que 
des  fociétés  fondées  la  plupart  fur  l'intérêt  particulier  d'une  nation  ou  d'ua 
feul  homme ,  dévoient  refireindre  à  leur  métropole  toutes  les  liaifons  de 
leurs  Colonies.  Ces  loix  prohibitives  aifurent ,  ont-ils  dit ,  à  chaque  nation 
commerçante  de  l'Europe  ,  la  vente  de  ces  produ6tions  territoriales ,  des 
méyens  pour  fe  procurer  des  denrées  dont  elle  auroit  befoin,  une  balance 
4ivantageure  avec  toutes  les  autres  nations  commerçantes. 

Ce  îyfléme ,  après  avoir  été  jugé  long-temps  le  meilleur ,  s'eft  vu  vive- 
jnent  attaqué ,  lorfque  la  théorie  du  commerce  a  franchi  les  entraves  des 
préjugés  qui  lui  fervoient  de  bornes.  Aucune  nation,  a-t-on  dit,  n'a  dans 
là  propriété  de  quoi  fournir  à  tous  les  befoins  que. la  nature  ou  l'imagina- 
tion donnent, à  Tes  Colonies.  Il  n'y  en  a  pas  une  feule  qui  ne  foit  obligée 
ile  tirer  de  l'étranger  de  quoi  compléter  les  cargaifons  qu'elle  deftine  pour 
fes  établiflemens  du  nouveau  monde.  Cette  néceflité  met  tous  les  peuples 
dans  une  communication  du  moins  indireâe  avec  ces  poflèflîons  éloignées. 
Ne  feroit-il  pas  raîfonnable  d'éviter  la  route  tortueufe  des  échanges ,  &  de 
faire  arriver  chaque  chofe  à  fa  deflination  par  la  li^ne  la  plus  droite  \ 
Moins  de  frais  à  faire  ;  des  confommations^  plus  conudérables  ;  une  plus 
grande  culture  »  une  augmentation  de  revenu  pour  le  fifc  ;  mille  avantages 
dédommageroient  les  métropoles  A\x  droit  exclusif  qu'elles  s'arrogent  toutes 
à  leur  préjudice  réciproque. 

Ce9^  maximes  font  vraies ,  folides ,  utiles  ;  mais  elles  ne  feront  pas  adopr 
tées.  En  voici  la  raifon.  Une  grande  révolution  fe  prépare  dans  le  com- 
merce de  l'Europe  ;  &  elle  eft  déjà  trop  avancée  pour  ne  pas  s'accomplir. 
Tous  les . gou vernemens  travaillent  à  fe  paffer  de  l'induftrie  étrangère.'  La 
plupart  y  ont  réufli  ;  les  autres  ne  tarderont  pas  à  s'affranchir  de  cette  dé- 
pendance. Déjà  les  Ânglois  &  les  François  qui  font  les  grands  manu&âu- 
riers  de  l'Europe ,  voyent  refufer  de  toutes  parts  leurs  chef-d'œuvres.  Ces 
deux  peuples  qui  font  en  même-temps  les  plus  grands  cultivateurs  des  ides , 
iront-ils  en  ouvrir  les  ports  à  ceux  qui  les  forcent ,  pour  ainfi  dire ,  à  fer- 
mer leurs  boutiques?  Plus  ils  perdront  dans  les  marchés  étrangers,  moins 
ils  voudront  confencir  à  la  concurrence  dans  le  feul  débouché  qui  leur  ref- 
tera.  Ils  travailleront  bien  plutôt  à  l'étendre ,  pour  y  multiplier  leurs  ven- 
tes ,  pour  en  retirer  une  plus  grande  quantité  de  produâions.  C'eft  avec 
cts  retours  qu'ils  conferveront  leur  avantage  dans  la  balance  du  commer- 
ce ,  fans  craindre  que  l'aboâdance  de  ces  denrées  les  fafle  tomber  dans 
l'aviliffement.  Le  progrès  de  l'induftrie  dans  notre  continent,  ne  peut  qu'y 
Ënre  augmenter  la  population  ,  l'aifance. 
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V^  N  a  ttAiré  Mr^tout  jufqaVpréTeiit  ^  on  a  même  foinreiit  antorifé  la 
))rofeffioa  de.  Colporteur.  On  n'a  point  encore  reconnu  le  préjudice  1^ 
^intervention  de  ce  tiers  immle  entre  les  vendeur^  &  les  acheteurs ,  porte 
au  commerce  des  manu&âures,  C'eft  un  abus  qui  n'eft  pas  borné  i  fur- 
charger  fans  néceflité  les  marchandiiès  d'une  valeur  nouvelle  &  d'une  con« 
currence  qui  ne  fauroit  être  que  nuiûble  ;  cet  abus  incérefie  infiniment  les 
progrès  des  manufaâures.  Le  Colporteur  ne  préfente  qu'une  induftrie  per» 
nicieufe  à  la  fociété. 

Tous  les  Colporteurs  ne  feroient  pas  nuifibles  au  commerce ,  ils  s'y  ren* 
droient  même  fort  utiles ,  s'ils  étoient  foumis  à  des  réglemens  rigoureux  ^ 
capables  de  les  contenir  dans  de  certaines  limites  ;  tels  font  les  Colporteurs 
attachés  à  la  librairie  &  ceux  qui  n'ichetent  &  ne  revendent  que  des  chif- 
fons ,  du  vieux  linge  ,  de  vieilles  hardes ,  en  un  mot,  des  marchandifes  qui 
ont  fervi ,.  &  qui  cependant  font  encore  des  objets  précieux  pour  le  com- 
merce V  parce  que  le  commerce  ne  connoit  rien  de  vil ,  ^  tire  parti  de 
tout.  Cette  forte  de  Colporteurs  alimente  les  papeteries,  Pune  des  manu^ 
fa Aures  les  plus  importantes  &  des  plus  nécelTaires  ;  &  la  fripperie ,  branche 
de  commerce ,  qui  eft  auifi  d'une  très-grande  utilité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Colporteurs  connus  en  France  fous  les  noms 
de  perte- balles  ,  coureurs^  mercelots  ou  brocanteurs ,  marchands  ou  courtiers 
ambulans.  Le  vendeur  a  intérêt  de  vendre  beaucoup  ,  &  le  confommateur 
d'acheter  à  lin  bon  prix  :  celui  qui  s'eft  inutilement  placé  entre-deux  ,  le 
Colporteur  qui  s'eft  introduit  dans  le  commerce,  nuit  également  à  l'un  & 
à  l'autre.  C'eft  un  tiers  nuifible  au  commerce  ,  &  qui  pourroit  faire  un 
meilleur  emploi  de  fon  induftrie. 

Les  Colporteurs  nuifent  infiniment  aux  détailleurs^  aux  confbmmateurs  ^ 
mais  encore  aux  manu&âures  &  aux  négocians  qui  aftbrtiflfent  des  maga- 
fins  de  denrées  &  de  marchandifes,  foit  pour  entretenir  l'abondance  dans 
leur  pays  ,  fbit  pour  faire  de&  envois  de  ion  fuperflu  à  l'étranger.  Ik  nui* 
fent  fur-tout  à  ces  négocians ,  dont  le  commerce  a  principalement  pour 
objet  les  manu&âures  qui  contribuent  le  plus  à  entretenir ,  à  animer  &  i 
accroître  l'induftrie  ;  qui  foutiennent  Se  perfeâionnent  les  fabriques  par  leur 
attention ,  leurs  confeils  &  fouvent  par  des  avances  de  fonds ,  foit  en  ar- 
gent ,  foit  en  matières  premières. .  C'eft  un  très-grand  mal  pour  les  fabri- 
ques ,  qu'il  fe  trouve  des  gens  qui  achètent  des  marchandifes  défèôueufes. 
C'eft  ce  que  font  les  Colporteurs  ,  qui  par-là  favorifent  des  défauts  effen- 
tiels ,  ralentiflent  les  progrès  de  l'art ,  font  perdre  fa  réputation  à  une  nia- 
nufàâure,  à  tout  un  paysj  ce  qui  eft  un  préjudice  immenfe,  quelqueifois 
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irréparable ,  &  nuifem  infiniment  au  public  ^  en  PiAondànt  ^  tnv cht** 
difes  dëfeâueufes. 

'  S'il  eft  également  de  l'intérêt  du  fabricant  de  foutentr  le  mérite  &  la  ré- 
putation de  la  &brique ,  &  de  celui  de  l'acheteur  ^.  d'être  bien  feryi ,  il  y 
a  du  choix  à  faire  en  général  dans  toutes  les  fabriques  \  &  malgré  tous  lef 
(oins  des  artiftea  &  la  vigilance  des  fabricans  ,  trèvpeu  font  exemptes  d# 
tour  défaut  &  de  tout  abus.  Il  eft  prefqu'impoflible  qu'il  ne  s^en  gUfl^^  Auh 
tout  dans  les  ^briques  fines  ,  fufceptlbles  d'une  infinité  de  variations ,  dont 
les  défauts  échappent  quelquefois  même  aux  plus  grands  coonoifTeurs.  Oa 
peut  juger  de- là  ce  que  l'ignorance  ou  la  mauvaife  foi. peuvent  introduire 
d'imper feéltons  dans  les  plus  intéreiTantes  :  &  ces  imperteâioils  font  entrer 
tenues  &  Ce  perpétuent  par  le  miniilere  des  Colporteurs  ,  qui  fe  chargent: 
du  débit  de  tout  ce  qui  eft  défeâueux.  Les  plus  màuvaifes  marchandife^t 
fur-tout  en  marchandifes  fines,  Tout  le  principal  objet  de  leur  commerctk 
11  eft  extrêmenient  rare  qu'ils  fe  trouvent  porteurs  d'un  bon  article.  Ug 
inondent  le  public  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais.  Leurs  achats  de  macr 
chandifes.déreâueufes  retardent  les  progrès  de  l'induftrie  :.les  ventes  qu'ilf 
font  à  plus  bas  prix  que  les  détaiUeurs ,  portent  à  ceux-'ci  un  préjudice  infi* 
ni  ;  &  cependant  les  confommateurs  font  trompés  ,  quoique  fervis  à  plue 
bas  prix  ;  parce  que  d'ordinaire  la  marchandtfe  eft  toujours  xhere  relative? 
ment  à  fa  qualité ,  à  quelque  prix  que  le  confomroateur  Tacheté,  he^  C^ 
porteurs  ont  encore  un  avantage  fur  les  détaitlemrs ,  qui  eft  un.  vol  fiût  Au 

f)ublic.  Ils  n'ont  point  de  domicile  ;  toujours  ambulans  ,  ils.  éludent  toutes 
es  charges  publiques  :  ainfi  leur  fortune  s'accrok  doublement  aux  dépens 
des  marchands  domiciliés ,  aux  dépens  des  confommateurs  &  des  progrès 
de  l'induftrie.  Ce  feroit  donc  une  toi  bien  utile  dans  toiis  les  Etats  ,  que 
celle  qui  profcriroit  «  comme  on  Va  fait  en  Ruftite  ,  ^  la  profeftibn  des  CoIt 
porteurs.  Il  feroit  même  à  dëfirer  qu'on  les  traitât  comme  des  vagabonds 
êc  gens  fans  aveu.  On  rendrait  à  l'âgriculttire  ou  aux  manufaâures  une 
claffe  d'hommes  plus  pernicieufe  à  la  iociété  que  celle  des  meodian^. 

Il  eft  une  autre  efpece  de  Colporteurs ,  marchands  ou  courtiers  ambu« 
lans,  très-pernicieux  à  l'égard  de  certaines  mannfiiAurea  qu^  t^ntifènt; 
ou  dont  ils  arrêtent  les'  progrès ,  &  par-là  nuifent  infiniment  au  commerce 


•     » 


des  pays  qui  tes  poff^denr. 

Il  y  a  des  manu&âuriers  qui  vendent  &  expédient  eux-mêmes  leurs 
marchandifes  à  l'étranger.  Il  y  a  des  négociant  qui  Ibnt  fabriquer,  &  c'eft 
le  cas  où  le  fabricant  ne  vend  point  :  le  négociant  lui  fournit  ordinaire-- 
ment,  la  matière  première.  M  y  a  enfin  un  grand  nombre  de  fabriques  ré-* 
panduès  dans  des  villes  &  dans  des  campagnes,  dont  les  fabi^icans vendem 
dans  le  plus  petit  détail  &  prcfque  pièce  à  pièce.  C'eft  ce  qo'on  appelle  ^, 
les  manufiiâures  éparfes.  Ces  manufactures  ont ,  pour  ainfi  dire ,  une  ef^ 
pece  de  chef  lieu  ,  où  les  négocians  forment  des  magafins  ,  foit  pour  la 
cottfbmmation   intérieure  ,  foit  pour  faire  des  envois  à  l'étranger  :  xellef 
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ibnt  les  cotonades,  les  petites  étoffes  de  RoùeB,  de  Lille  &  toutes  tes  fii« 
briques  de  toiles  de  France ,  des  Pays-Bas ,  de  Saxe  y  de  Siléfie ,  €rc« 

Par-tout  où  le  commerce  eft  protégé ,  où  il  y  a  de  bons  réglemens  ,  il 
Véft  poim  permis  ^  ni  aux  Colporteurs  ,  ni  aux  courtiers ,  ni  à  aucun  mar- 
chand d'aller  acheter  ces  marchandifes  chez  les  fabricans  &  de  les  enle- 
ver,  pour  ainfi  dire  ,  fur,  les  métiers  :  ils  font  traités  comme  ceux  qui 
^ont  au-devant  des.  denrées  qu'on  apporte  aii  marché.  Tous  les  fabricans 
doivent  apporter  leurs  marchandifes  au  marché  »  leur  faire  impofer  une 
marque  qui  aifure  la  bonne  qualité  de  chaque  pièce  dans  fon  genre ,  &  la 
fidélité  de  Taunage.  Cefl-là  un  premier  avantage  très-précieux  au  commer- 
ce,  qui  réfuke  de  cette  police.)  &  c'en  eft  un  autre  infiniment  utile  aut 
|>fdgrés  du  commerce  que  d'établir  l'abondance  au  marché.  Cette  abon- 
ilance  maintient  le  prix  des  marchandifes  à  ;un  taux  modéré,  relatif  à  la 
demande  des  étrangers  ,  &  ce  bas  prix  ainfi  foutenu  par  les  négocians , 
écarte  la  fupériorité  des  ^briques  rivales ,  en  fait  mieux  foutenir  la  coo-. 
currence  &  aâiire  le  débouché  permanent  àes  marchandifes  j  ce  qui  eft  le 
plus  grand  fervice  qu'on  puifte  rendre  aux  manufaâures. 
»;  La  loi  qui  (défend  les  achats  ailleurs  qu'au  marché  ,  donne  encore  un 
davantage  bien  fenfible  aux  fabriques ,  en  ce  qu'elle  entretient  à  bas  prix  la 
main-d'œuvre;  car  c'eft  le  bas  prix  des  fabriques,  qui  eft  toujours  la  prin- 
-cipale  caufe  de  leurs  fuccès,  ou  cell^  qui  les  perpétue.  Or,  il  arrive infail<* 
liblemenç  toutes  les  fois  qu'il  y  a  de  la  demande  chez  les  fabricans ,  que  la 
main-d'œuvre  renchérit  ;  &  lorfque  cette  demande  fe  multiplie  par  l'efpece 
d'accaparement  que  les  Colporteurs  ou  courtiers  font  chez  les  fabricans,  les 
ouvriers  en  profitent  pour  mettre  leur  travail  à  plus  haut  prix.  Il  y  a  alors 
concurrence  de  travail,  &  cette  concurrence  de  travail  fait  cefler  la. con- 
currence des  ouvriers  , ,  qui  eft  le  principe  le  plus  eflentiel  du  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre. 

On  ne  fauroit  donc  faire  une  loi  trop  févere  fur  cette  branche  de  corn* 
merce,  fi  on  veut  la  confèrver  &  la  rendre  âoriftante. 


COMBATSINGULIER. 

JLi  A  vengeance  eft  une  foiblefte,  une  véritable  lâcheté.  Elle  nous  fait  vio- 
ler un  de  nos  plus  importans  devoirs ,  en  nous  excisant  au  meurtre  de  nos 
femblables ,  que  Dieu  nous  ordonne  de  chérir  comme  nous-jnémes..  Quelle 
difierence  entre  aimer,  fbn  frère ,  &  lui  plonger  un  poignard  dans  le  fein  ! 
Quel  autre  nom  que  celui  de  foibleffe  peut-on  donner  au  foûlevement  d'uni 
cœur  mutiné,  qui  laifte  altérer  fa  tranquillité  par  le  reffentiment  d'un  ou- 
trage fouvent  trés-fupportable  en  foi  ?  £ft-ce  être  courageux  que  de  céder 
à  l'impatience  ?  favou:  fouftrir,  voilà  le  véritable  courage.  Il  confiiie  bien 
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plus  à  pardoniHsr  lAie  injure  qu^  s'en  venger.  Pour  parïonher,  il  faut 
dompter  les  tranfpbrts  de  fon  courroux }  pour  fe  venger ,  il  ne  faut  que  s'y 
laifTer  ^ller.  Votre  ennemi  a  çntr.e)>ris  de  vous  ôter  la  vie,  la  fienne  efl 
dans  vos  mains,  laifTez-le  vivre.:  voilà  ce  que  l'équité  naturelle  vous  preC> 
crit.  Par  ce  procédé  généreux  »  ou  vous  éteindrez  fa  haine ,  ou  vous  metr 
trez  tout  le  tort  de  fon  côté  :  au  lieu  que  vous  le  partagez ,  fi  vous  longez 
à  en  tirer  vengeance.  Son  attentat  ne  vous  a  point  acquis  le  droit  de  faire 
un  homicide. 

C'e(l  dans  les  épreuves  extravagantes  par  les  Combats,;  que  le  duel  prit 
oaifTance  dans  cette  partie'  de  l'£urope  oii  fe  fit  l'inondation  des  barbares, 
&  cette  origine  e(l  bien  digne  d'un  ufage  fi  déraifonnable.  Cette  forte  de 
Combat  fingulier  qui  a  fi  long-temps  moiflbnné  la  ifeur  de  là  nobleAè 
Françoife,  n'a  pour  principe  que  la  férocité,  un  faux  poin^  d'honneur^  une 
faufie  bravoure.  Elle  a.  été  inconnue  aux  ancien»,  &  elle  l'eft  encoiie  aux 
Turcs  &  autres  nations  Orientales. 

Ces  illuftres  Grecs,  ces  judicieux  Romains,  qui  furent  tbur-à^our  les 
maîtres  de  l'Univers,  fe  connoifibient  aiTurément  en  valeur.  Se  faifoient^ils 
un  jeu  du  meurtre  de  leurs  compatriotes  ?  L'épée ,  l'arc  &  le  bouclier  étoiei^t 
chez  eux  des  infirume/is  inutiles  pendant  I4  paix.  ^^ 

Lycurgue  fouf&it  un  coup  de  bâton  dont  on  lui  creva  un  ceil. 

Eurybiade,  Lacédémonien ,  Généralifiime  de  la  flotte  des  Grecs^  alliés^ 
armé  contre  les  Perfes ,  ne  pouvant  fuppprter  que  Thémifiocle ,  chef  des 
Athéniens,  encore  tout  jeune,  foutkit  vivement  un  avis  contraire  au  fien, 
leva  la  canne  fur  lui  avec  un  gefte  menaçant  .&  des  paroles  injurieufes. 
Frappes  (dit  Thémiflocle  fans  s'émouvoir),  mais  écoutes,  {a)  Eurybiade 
admira  fa  modération ,  il  écouta  ;  «&  ayant  >  félon  Tavis  du  jeune  Athénien , 
donné  le  Combat  dans  le  détroit  de  Salamine ,  il  remporta  cette  célèbre 
viâoire  qui  fauva  la  Grèce ,  &  qui  acquit  à  Thémiftocle  une  gloire  im- 
mortelle. 

Pittacus ,  chef  des  Métyliniens ,  tua  Phirynon ,  chef  des  Athéniens ,  contre 
lequel   il  combattoit  feul  à  feul;  il  lui  avoir   enveloppé  la  tête  dans  un 

filet  (*). 

Trois  cents  Lacédémoniens  combattirent  contre  trois  cents  Argiens.  Othryar 
de,  chef  des  Lacédémoniens  &  deux  Argiens  réitèrent  feuls  des  fix  centi 
combattans.  Les  deux  Argiens  rerournereot  à  Argos  fe  croyant  vïinqqenrsu 
Dans  Tobfcurité  de  la  nuit ,  Othryade  drefia  un  trophée  des  dépouilles  des 
morts ,  &  écrivit  fur  fon  bouclier  avec  le  fang  qui  couloir  de  fes  blefiures  :; 
pai  vaincu.  Il  fe  tua  enfuite  pour  ne  point  furvivre  à  (ts  ^omp^ntoos  (  c  ). 

la)  Thucydide. 

{h)  Diogtn.  Laen.  in  PUtac;  Straho  ,  Ub.  XIV;  Eufchi  in  Ckromc^  .    .  > 

(c)  Hcrodot.  Clio  ;  Faler.  Max.  L  IIl^  c  z. 
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:    Le  Combit  des  Horaces  contre  les  Curiaces  acquit  à  Rome  la  fouvêrai* 
oecé  fur  Âlbe. 

Manlius  Torquatus  &  Valerîus  Caurriaus ,  tuèrent  deux  Gaulois  dans  des 
Combats  finguliers,  en  deux  différentes  rencontres.^ 
.  Jules-Céfar  ne  fongea  jamais  à  fe  venger  des  injures  que  Caton  lui  dit 
publiquement  dans  le  temps  de  la  conjuration  de  Catilina. 
•  Agrippa,  grand  homme  de  guerre  &  le  principal  inârument  de&viâoires 
d'Augufte ,  foufîHt  patiemment  que  le  fils  de  Cicéron  lui  jettât  une  tafle  à 
U  tête  dans  un  repas. 

£h  !  Comment  le  duel  auroit-il  été  connu  à  Rome  !  Les  Romains  né 
portoient  point  d'armes ,  même  dans  le  camp,  finon  lorfqu'il  s'agiilbit  d'en 
^re  ufage  contre  Tennemi.  Si  nous  trouvons  plufieurs  Combats  particuliers 
dans  Phifloire  Grecque  &  Romaine,  ce  font  des  Combats  pour  le  fer- 
vice  ile  la  patrie.  Il  n'y  en  a  point  pour  venger  des  querelles  particulières. 

Mais  nous  lifons ,  dans  Tite-Live ,  que  deux  Efpagnols  nommés  Corbis 
&  Orfua  ^  fe  battirent  en  préfence  de  Scipion  pour  décider  auquel  des  deux 
appaniendroit  la  principauté  de  leur  pays.  Orfuà  étoit  fils  du  dernier  Prince 
qui  avoir  fuccédé  à  fon  frère  aîné,  père  de  Corbis.  Le  Combat  décida  la 
queflion  en  faveur  de  Corbis  (tf).    .  • 

L'Empereur  Heraclius  convint  de  terminer  la  guerre  par  un  Combat  fin- 
gtjlier  avec  Chofroës  Roi  de  Perfe/qui  mit  lâchement  en  fa  place  un  de 
iès  officiers  revêtu  de  fes  armes.  L'Empereur  pouffant  fon  cheval  au  faux 
Chofroës ,  celui-ci  fe  plaignoit  que ,  contre  leurs  conventions ,  l'Empereur 
étoit  fuivi  y  &  l'ayant  excité  par  ce  difcours  à  tourner  la  tête ,  lui  porta  dans 
ce  moment  un  coup  mortel  (  ^  ). 

,  Théodoric  défendit  le  duel  fous  de  grandes  peines,  voulant  qu'on  ne  ti« 
rit  l'épée  que  contre  les  ennemis  de  l'Etat  (c). 

'  Pierre  III,  Roi  d'Arragon  ,  concurrent  de  Charles  de  France,  Due  d'An- 
jou, pour  le  Royaume  de  Sicile,  cherchant  à  gagner  du  temps  &  à  faire 
perdre  à  fon  compétiteur  les  avantages  qu'il  avoit  fur  lui ,  fit  dire  à  Charles, 
que,  pour  épargner  le  fang  de  tant  de  ^braves  hommes  &  pour  éviter  la 
détolation  de  tout  un  Royaume ,  il  étoit  prêt  à  vuider  la  querelle  par  un 
Combat  particulier;  que,  fi  Charles  vouloit,  ils  prendroient  chacun  cent 
Chevaliers  pour  combattre  .à  leur  tête  dans  mtï  lieu  neutre ,  &  que  le  Royau- 
me de  Sicile  feroit  le  prix  du  vainqueur.  Charles,  plus  brave  que  politi- 
que ,  accepta  le  défi.  On  çhoifit  une  campagne*  près  de  Bordeaux ,  dans  un 
temps  où  la  Guyenne  appartenoit  au  Roi  d'Angleterre  «  qui  devoir  être  le  juge 
4u  Combat.  La  convention  fut  ^  confirmée  par  ferment  de  part  &  d'autre , 

la)  Tit.  Liv.  liv.  XXII.         • 

(b)  Chronic,  Fredegau  c»  6j»     .       -    \ 

(0  Recueil  des  Lettres  de  Théodoric,  llv.  III ,  Ep.  %4^  ' 
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&  le  rendez*vous  fixé  (  a }.  Le  Pape  Nicolas  III ,  ëcrîvit  à  Charles  dans  les 
termes  les  plus  forts  pour  le  détourner  de  ce  Combat.  Il  lui  remontra  qu^un 
^x  point  d'honneur  l'engageoit  dans  une  démarche  préjudiciable  à  fes  in- 
térêts ;  qu'un  tel  ferment  contraire  au  bien  de  l'Egliiè  ot  de  l'Etat  ne  l'o- 
bligeoit  en  audme  manière;  qu'il  lui  en  donneroit  Tabfolution,  &  lui  dé« 
fendroit  même  y  fous  peine  d'excommunication ,  de  l'obferver.  Charles  ne 
put  être  détourné  des  £iux  motifs  d'honneur  dont  il  étoit  prévenu.  Il  fe 
préfenta  au  jour  marqué  devant  le  Sénéchal  du>  Roi  d'Angleterre  avec  fes 
cent  Chevaliers,  &  prit  àâe  de  fa  «comparution  &  de  l'abfence  du  Roi 
d'Arragon.  Celuî*cine  parut  point  en  effet;  mais  les  hiflpriens  Atragonois, 
pour  excufer  cette  infidélité ,  prétendent  que  le  jour  d'auparavant  il  étoit 
venu  avec  quatre  hommes  feulement  trouver  le  Sénéchal  de  Bordeaux  & 
faire  fa  proteflation  contre  Charles  &  contre  le  Roi  de,  France  »  qui  lui  dref-- 
fi>it  ( difoit-il )  des  embûches  fur. le  chemin  pour  l'enlever  (h). 

Edouard  III,  envoya  un  Cattel  à  Philippe  de  Valois,  ppur  le  défier  à 
lin  Combat  fîngulier  ou  à  un  Combat  de  cent  conore  cent  ;  ou ,  fi  Philippe 
aimoit  mieux ,  qu'une  bataille  rangée  décidât  la  querelle ,  Edouard  deman-* 
doit  que  le  jour  &  le  camp  lui  fulfent  affîgnés.  Il  reçut  pour  réponfe^ 
qu'un  Souverain  n'étoit  pas  obligé  d'accepter  le  défi  de  fon  vaiTal  (c)r 
D'autres  difent  que  Philippe  répondit  au  héraut  que  fi  fon  maître  vouloât 
hafarder  la  Couronne  d'Angleterre  contre  celle  de  France ,  Philippe  accep* 
leroit  le  défi. 

Le  même  hiflorien  (d)  parle,  encore  du  défi  des  Rois  Jean  &  Edouard  111^ 
fans  afTurerde  la  part  duquel  de  ces  deux  Princes  il  fut  envoyé. 

Nous  avons  le  cartel  du  défi  envoyé  par  François  I^'.  à  CharIes*Quint  ^ 
oh  il  n'efl  parlé  que  du  point  d'honneur ,  fans  aucune  mention  de  la  caufe 
publique.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  :  j>  Nous  François ,  par  la  grâce  de 
».  Dieu,  Roi  de  France,  Seigneur  de  Gènes,  &c.  à  vous  Charles,  par  la 
»  mjîme  grwe,  élu  Empereur  de  |tome  &  Roi  des  Efpagnols,  faÛbns  fa« 
9  voir  que  nous  étant  avertis  que ,  dans  les  réponfes  qu'avez  faites  à  nos 
»  AmbaiTadeurs  envoyés  par  devers  vous ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  nous 
B  avez  accufé,  en  difant  qu'avez  notre  fei,  &  que  fur  icelle,  outre  notre 
n  promefTe ,  nous  en  étions  allez  &  partis  de  vos  mains.  Pour  défisndre 
if.  notre  honneur,  lequel  en  ce  cas  feroit  trop  chargé  contre  vérité,  nous. 
9  avons  bien  voulu  vous  envoyer  ce  cartel ,  par  lequel ,  encore  que  tout 
9'  homme  g^é  ne  puîfle  avoir  obligation  de  toi ,  &  que  cela  nous  fût  ex« 


(a)  Att  premier  de  Juin  1183*  -  ,     , 

\b)  Daniel,  Hîft.  de  France,  Tous  le  règne  de  Plûiippe  III,  dit  le  Hardi;  &  Ferreras; 
Hiftoircd'Efpagne,  fous  l'an  1283. 

(c)  Larrey,Hift.  d'Angleterre,  tom.  i, p.  673. 

{J)  La  même,  tom.  1  j  p.  696, 

Tome  XII.  Eee 
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9  cufe  aflez  fufSfante,  vous  fâifons  entendre  que  fi  vous  nous  avez  voula 
s>  ou  voulez  charger,  non  pas  de  notredite  foi  &  délivrance  feulement, 
»  mais  que  jamais  vous  ayons  fait  chofe  qu'un  Gentil-homme  aimant  foa 
p  honneur  ne  doive  faire ,  nous  difbns  que  vous  avez  menti  par  la  gorge, 
»  '&  qu'autant  de  fois  que  le  direz ,  vous  mentirez.  Par  quoi ,  puifque  con- 
s»  tre  vérité ,  vous  nous  avez  voulu  charger ,  défornDuûs  ne  nous  écrivez  au-* 
n  cune  chofe ,  mais  affurez  nous  le  camp ,  &c  nous  vous  porterons  les  ar^ 
»  mes,  proteftant  que  fi ,  après  cette  déclaration  vous  dites  ou  écrivez  jpa-* 
»  rolo  qui  f&t  contre  notre  honneur,  la  honte  du  délai  du  Combat  lera 
»  vôtre,  vu  que  venant  audit  Combat,  c'eft  la  fin  de  toutes  écritures.  < 
Fait  en  notre  bonne  VHle  &  Cité  de  Paris  (a). 

Charles  IX ,  Roi  de  Suéde ,  batm  à  la  tête  de  fes  troupes  par  Chrif- 
tîern  IV,  Roi  de  Danemarc,  voulut  éprouver  fi  un  Combat  fingulier  ne 
lui  feroit  pas  plus  favorable.  Il  envoya  a  fon  ennemi  un  cartel  de  défi  ; 
mais  Chriltiern  répondit  que  l'appel  que  Charles  lui  fàifoit  fiiire  étoit  une 
preuve  qu'il  avoit  befoin  d'ellébore  pour  fe  purger  le  cerveau  (i). 

Frédéric,  Roi  de  Danemarc,  ayant  invité  (c)  par  un  Gentilhomme 
fuivi  d'un  trompette,  le  brave  Charles-Gufïave,  Roi  de  Suéde,  qui  afiié- 
geoit  Copenhague,  à  décider  leurs  difFérens  par  un  4uel  feul  à  (eul,  ce- 
lui-ci, répondit  que  les  Rois  ne  ie  battoient  jamais  qu'en  bonne  com- 
pagnie (d). 

A ntigonus  répondit  autrefois ^  au  défi  de  Pyrrhus^  que  fi  Pyrrhus  étoit 
Us  de  vivre ,  il  avoit  beaucoup  d'autres  chemins  pour  courir  à  la  mon  {c). 
Augufte  fît  une  réponfe  i-peu-prés  femblable  au  défi  de  Marc- Antoine. 
B  Mes  affaires  ne  font  pas  (  dit-il  )  au  point  de  me  faire  prendre  le  parti 
»  du . défefpoir.  Si  Antoine  cherche  la  mort,  il  a  cent  mille  moyens  de 
»  la  trouver  (f)  <c. 


Il  n'y  a  de  vrai  poiht  d'honneur  qu'à  combattre  fes  énnemb  de  la  pa* 
trie  i  &  c'eft  uniquement  dans  cette  occafîon  que  nous  devons  le  recon« 
noitre.  La  bravoure  qui  s'eft  manifbflée  pour  la  caufe  publique  ^  mérite  nof 
éloges }  mais  la  fureur  qui  détruit  un  membre  de  l'Etat  eft  égialemeiit  con- 
damnée par  la  religion  et  par  la  raifbn. 

Laiffons  au  temps ,  à .  la  religion  Se  aux  édits  des  Souverains  à  extirper 
la  fiireur  des  duels  particuliers ,  dont  nous  parlerons  ailleurs  au  mot  DUEL , 
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ia)  Mémoires  de  Martin  du  Bellay.    - 

^  (t)  Mémoires  d'Avrigny ,  pour  fervir  à  l'Hiftoire  Unirerfetle  de  TEurope  t  depuis  i^ 
lufqu'en  1716,'  fous  le  4  d'Arril  1711, 

(c)  En  1658. 

W  Hiftoire  de  Charles-Guftavc  »  par  Pradci  Parii  1686,  pag,  jj8. 

W  Ptutar.  in  Pynh9% 
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&  ne  traitons  ici  que  ce  feul  point  qui  dl  incontefiaUe  :  Jffi  k  Sçupt-- 
rain^  ni  U  Général  de  fin  armée  ne  doivent  fi  battre  avec  V ennemi  en 
Combat  fingulier. 

Si  les  deux  nations  belligérantes  avoient  une  égalité  parfaite  de  forces,  & 
il  le  Combat  particulier  des  deux  Souverains  devoir ,  en  évitant  l'effufîon 
du  fang  des  fujet&,  donner  auffi  furement  aux  deux  peuples  là  paix  que  la 
donnent  toujours  les  événemens  heureux  ou  malbeureux  de  la  guerre ,  la 
raifon  fe  prèteroit  à  ce  duel  fingulier  ^  &  la  rdîgion  approuv^oic  un  Com- 
bat qui  f  en  répandant  le  fang  de  deux  hommes  qui  fe  doivent  aux  bé- 
nins de  leurs  peuples ,  éjMurgneroit  celui  d'un  million  d'hommes  :  mais 
ce  cas  eft  un  être  métaphyuque.  Un  ISouverain  ne  fait  un  d^  à  fon  en^ 
nemi  que  parce  qu'il  eft  dans  l'impuiflance  de  lui  feire  la  guerre  avec  avan- 
tage. Le  Prince  qui  l'accepte  dans  ces  circonfbnces ,  manque  autant  à  la 
famé  politique  qu'à  riotéret  de  fon  peuple. 

Quant  au  Général  d'armée ,  il  ne  lui  eft  jamais^  permis  de  s'engager  dans 
un  Combat  fingulier  ^  &  d'employer  à  un  mouvement  de  colère  ou  de  ca- 


Itères  :  c'eft  pour  cette  même  railon  qu'il  eft  interdit  aux  Miniftres  publics 
de  fe  battre  en  Combat  fingulier.  On  ne  peut  propofer,  à  l'imitation 
des  Généraux  d'armée ,  un  exemple  plus  illuftre  que  celui  du  Maréchal  de 
Turenne,  homme  auffi  fiige  que  Capitaine  célèbre.  Fendant  la  guerre  ter- 
minée par  le  Traité  de  Nimegue,  l'Efoéfasur  Palatin ,  dont  les  Etats  (ouf- 
froient  beaucoup  9  envoya  «  par,  un  trompette,  un  défi  à  Tiirenne  (on  pa* 
rent ,  qui  commandoit  l'armée  de  -France.  »  Je  penfe  (  dit  ce  Prince  au 
I»  G^ral  François  )  que  vous  ne  manquerez  pas  de  m'alfigner  par  cej>or- 
1»  teur  le  temps  &  la  manière  dont  nous  nous  lêrvirons  pour  nous,  (aris-^ 
p  faire  «.  Le  Mar<tehal  fit  fur  le  champ,  par  le  même  trompette,  une  ré- 
ponfe  où,  Mprès  zwvr  iàt  qt^on  ri avM pu  empêcher  que  quelques  villages  du 
Falatinat  ne  fiffeiH  hrûUs  par  des  faldats  irrités  de  ce  qu^on  avoit  tué  de 
leurs  camanûes  £une  aj}^  étrange  façon ,  il  ajouta ,  fans  dire  un  feul  mot 
du  défi;  Quand  Votre  AUeffe  voudra  bien  s'inftruire  dk  fait,  je  rie  doute 
pas  qu'elle  ne  me  continue  Vhonruur  de  fis  bonnes  grâces^  riayant  rien  fait 
fui  pût  mUn  éhiffiier. 
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C  O  M  I  CE  S,  /.  m.  pi. 

JuES  G>mices,  chez  les  anciens  Romains,  étoient  des  aiTemblées  du 
peuple  qui  avoient  pour  objet  les  affaires  de  l'Etat ,  Comitia.  Elles  ëtoieot 
convoquées  &  dirigées  ou  par  un  des  deux  Confuls ,  ou  dans  la  vacance 
du  confulat,  par  l'interrex,  par  un  préteur,  un  diôateur,  un  tribun  du 
peuple,  un  fouverain  pontife,  ce  qui  n'étoit  pas  ordinaire,  un  décemvir, 
ou  un  édile. 

Les  Comices  fe  tenoient  ou  pour  Téleâion  d'un  Magiftrat,  ou  pour 
quelque  innovation  dans  les  ioix ,  ou  pour  une  réfolution  de  guerre ,  l'ad- 
diâion  d'un  gouvernement ,  la  dépofiuon  d'un  général ,  le  jugement  d'uH 
citoyen.  On  s'aflembloit  oii  dans  le  champ  de  Mars,  ou  dans  le  marché, 
ou  au  capitote.  hts  citoyens  habitans  de  Rome  &  les  étrangers  y  étoient 
Sndiftinâement  admis  :  il  n'y  avoit  point  de  Gmiices  les  jours  de  fites, 
le$  jours  de  foires ,  ni  les  jours  malheureux.  On  nfe  comptoit  dans  l'année 
que  1 84  jours  de  Comices.  Ils  étoient  remis  quand  il  ronnoit  ou  Êûfoit 
mauvais  temps  ;  lorfque  les  augures  ne  pouvoient  ou  commencer  ou  conti- 
nuer leurs  obfervations.  La  liberté  des  aflemblées  Romaines  fut  très-génée 
fous  Jules-Céfar,  moins  fous  Augufte;.plus  ou  moins  dans  la  fuite,  félon 
le  caraâere  des  Empereurs. 

La  diftinâion  des  Comices  fuivit  la  diflribution  du  peuple  Romain.  Le 
peuple  Romain  étoit  divifé  en  centuries ,  en  curies ,  &  en  tribus  :  il  y  ent 
donc ,  fur-tout  dans  les  commencemens  ,  les  Comices  appelles  Comitia 
tributa,  les  curiata,  &  les  centuriata.  Us  prirent  aufli  des  noms  diffiirens 
.  fuivant  les  magiffràtures  auxquelles  il  falloir  pourvoir  ;  &  il  y  eut  les  Co- 
mices dits  conjularia ,  les  prœtoria ,  œdiUria  ,  cenjoria ,  pontificia ,  pixh- 
confidarià ,  propratoria ,  &  tnbunitia  ^  fans  compter  d'autres  Comices  dont 
t'objet  étant  particulier,  le  nom  l'étott  auffî,  tels  que  les  cahua. 

GDmices  dits  œdilitia  ;  afTemblées  où  l'on  élifoit  les  édiles  cuniles  & 
plébéiens  ;  elles  éto^nt  quelquefris  convoquées  par  les  tribuns ,  quelque- 
fois par  les  édiles }  le  peuple  y  étoit  diflribué  par  tribus- 
Comices  dits  calata  \  le  peuple  y  étoit  diffaibué  par  curies  on  par  cen- 
turies. C^étoit  un  Liâeur  qui  appelloit  les  curies}  cMtoit  un  Comicen  qui 
appelloit  les  centuries  ;  elles  étoient  demandées  par  le  collège  des  prêtres; 
on  ]r  élifoit  dans  les  centuries  un  rex  fasrificulus ,  &  dans  les  curies  un 
flamint;  on  n'appelloit  que  dix-fept  tribus  :  ce  n'étoient  donc  pas  propre- 
ment des  aflemblées  qu'on  pût  appeller  comitia^  mais  confiUa;  on  y  fai- 
foit  les  aâes  appelles  adrogations ,  ou  adoptions  de  ceux  qui  étoient  leurs 
maîtres ,  fui  juris  ;  on  y  pafToit  les  teftamens  appelles  de  ce  nom ,  tep- 
tamtnta  calata  i  on  y  agitoit  de  la  cérémonie  appeiléé  dctcftatio  facrorum^ 
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ou  de  raccompliflement  des  legs  deftinés  aux  éhofes  facrëes ,  félon  quel- 
ques-uns, ou  de  la  confëcration  des  édifices,  félon  d'autres. 

Comices^  dits  cenforia ,  aflèmblées  où  l'on  élifoit  les  cenfeurs  :  le  peuple 
y  étoit  diftribué  par  centuries  ;  un  des  confuls  y  préfidoit  \  le  cenfeur  élu 
entroit  en  charge  immédiatement  après  Téleâiony  à  moins  qu'il  n'y  eût 
quelque  caufe  de  nullité. 

Comices  dits  centuriata^  aflèmblées  où  le  peuple  étoit  diftribué  en  193 
centuries  \  on  y  décidoit  les  affaires  à  la  pluralité  des  voix  des  centuries  ; 
on  en  fait  remonter  l'inftitutlon  jufques  tous  le  Roi  Servius  TuUius  ;  on 
y  élifoit  y  au  temps  de  la  République ,  les  confuls ,  les  préteurs ,  les  cen- 
feurs ,  les  proconluls ,  le  nz  Jacrorum  ;  on  y  délibéroit  des  loix ,  des  trai- 
tés de  paix ,  des  déclarations  de  guerre ,  du  jugement  d'un  citoyen  in  cri-- 
mine  pcrdutUionis.  Les  confuls  y  préfidoient  ;  en  leur  abfence  c'étoient  les 
diâateurs,  les  tribuns  militaires  qui  avoient  puiflànce  confulaire,  les  dé* 
cemvirs  appelles  Ugibus  fcribcndis ,  l'interrex  ;  on  les  annonçoit  au  peuple 
par  des  crieurs,  ou  par  des  affiches  ou  publications  faites  dans  trois  mar- 
chés confécutifs  ;  on  ne  les  tenoit  point  dans  la  ville ,  parce  qu'une  partie 
du  peuple  s'y  trouvoit  en  armes  y  c'étoit  au  champ  de  Mars  ;  quand  les 
quefteurs  ou  tribuns  du  peuple  préfidoient ,  il  ne  s'agifibît  que  du  juge- 
ment d'un  citoyen  :  cependant  il  falloit  que  le  Comice  f&t  autorifé  par  le 
confencement  a'un  coolul.  Lorfque  l'objet  de  l'affemblée  étoit  ou  la  pu- 
blication d'une  loi,  ou  le  jugement  d'un  choyen^  elle  n'avoit  point  de 
jour  fixe  ;  s'il  s'agifibit  de  l'éleâion  i\ïn  Magiffrat ,  elle  fe  fàifoit^néceflai- 
remeoft  avant 
Il  n'y  eut  ce^ 
Il  falloit  toujours 

ou  de  confirmer  la  délibération  du  Comice.  Ces  aâes  de  defpotifme  dé* 
plaifoient  au  peuple}  &  Quintus  Publius  Philo  parvint,  pour  les  réprimer, 
a  faire  propofer  au  peuple  les  fujets  de  délibération,  &  les  fentimens  du 
Sénat,  par  le  Sénat  même;  ce  qu'on  appeUoit  autans  ficri.  Le  peuple  de^ 
vint  aimi  juge  des  délibérations  du  Sénat,  au  lieu  que  le  Sénat  avoit  été 
jufqu'alors  juge  des  fiennes.  Quand  le  Sénat  vouloit  des  Comices,  on  les 
publioit,  comme  nous  avons  dit;  le  jour  venu,  on  confultoit  les  augures, 
on  facrifioit  ;  &  s'il  ne  furvenoit  aucun  obftacle ,  le  préfident  conduifoit 
le  peuple  au  champ  de  Mars  :  là  il  propofbit  le  fujet  de  la  délibération, 
&  l'avis  du  Sénat,  &  difoit  au  peuple  :  rogy  vos,  qtdrites ,  vélins, jubea- 
ris ,  &c.  Au(fî-tôt  chaque  citoyen  fe  rangeoit  dans  fa  clalfe  &  dans  ia  cen- 
turie ;  on  commençoit  à  prendre  les  voix  par  la  première  clafle ,  &  dans 
cette  ctafle  par  les  dix-huit  centuries  des  chevaliers  ;  on  paflbit.  enfiiite 
aux  quatre-vingts  centuriiês  xvftantes.  Quand  le  confentement  étoit  unani- 
me, l'afïkire  étoit  prefque  terminée.  Si  les  fentimens  étoient  partagés,  on 
prenoit  les  voix  dfe  la  féconde  clafle  ;  en  cas  de  paruge  des  voix ,  on 
prenoit  celles  de  la  troifieme,  &  ainfi  de  fuite  jufqu'à  U  quatre-vingt- 
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dix-iepr.  En  'cas  d'égalité  de  voix  dans  les  cinq  premières  clafles  ou  dans 
les  1 92  centuries  qui  les  compofoient ,  la  fixieme  clafle  déçidoit.  On  alloit 
rarement  jufqu^à  la  quatrième  ou  cinquième  clafTe* 

Sous  la  République ,  on  mettoit  tous  les  noms  des  centuries  dans  un 
.vai(reau,.&  l'on  en  tiroit  au  fort  le  rang  de  voter.  La  première  centurie 
tirée  \  s'appelloit  ccnturia  prcerogativa.  Les  autres  centunes  adhëroient  or- 
dinairement à  fon  aVis ,  &  cette  centurie  à  l'avis  de  celui  qui  votoic  le 
premier.  Les  candidats  ne  négligeoient  donc  pas  de  sVfTurer  de  cette 
première  voix.  Les  centuries  qui  donnoiem  leurs  voix  après  la  premiè- 
re 9  ïelon  que  le  fort  en  avoir  ordonné ,  s'appelloient  jure  vocatœ,  H 
importoit  encore  beaucoup  de  s'alTurer  de  la  voix  du  premier  de  chaque 

furt  vocata. 

Ces  Comices  par  curies  repréfehterent  dans  la  fiiite  les  Coaiices  par 
tribus  ;  au  lieu  qu'anciennement  on  n'entroit  point  en  charge  ^  fans  avoir 
été'  élu  par  les  Comices  appelles  trihutaria  6c  ccnturiaia.  Alors  le  jpeuple 
votoit  à  haute  voix;  comme  cela  n'étoit  pas  fans  inconvénient ^  il  tut  ar« 
rèté  en  611,  fur  les  repréfentatioos  du  tribun  Gabinius ,  que  les  voix  ft 
prendroient  autrement.  On  employa  des  tablettes.  S'il  s'agmoit  de  loix»  il 
y  avoit  defllts  la  tablette  les  Ipmts  V.  JR.  uti  rogas ,  ou  la  lettre  jL  an^ 
tijuo.  Pour  l'éleâlon  d'un  Maeiftfat,  on  mettoit  fur  ta  ublette  la  pre- 
mière lettré  de  fon  nom.  On  mftribuoit  de  ces  tablettes  au  peuple ,  par 
les  diflributeurs  ;  puis  là  centurie  dite  prœrogativa ,  appellée  par  un  crieur, 
approchoit  &  entroit  dans  une  enceinte;  on  en  recevoit  les  tables  fur  le 
pont  à  snefure  qu'elle  paflbit  ;  on  les  jettoit  dans  des  urnes  gardées  par  les 
cuftodes ,  pour  empêcher  la  fraude  :  quand  les  tablettes  étoieot  toutes  re- 


ÈXi  omnc  tulit  punâum.  On  abnonçoit  au  peuple  le  côté  pour  lequel  écoit 
la  différence 9  &  de  combien  elle  âoit  de  points;  &  ainu  des  autres  ceo^ 
turies  :  quand  il  y  avoit  égalité  de  voix  pour  &  contre ,  &  que  par  çon* 
féquent  la  différence  étoit  nulle ,  on  n'anAOncoit  point  cette  centurie  ;  on 
la  paffoit  fans  mot  dire^  excepté  dans  lea'aÉûres  capitales  ^  ou  quand  il 
s'agiflbit  d'emploi;  alors  on  fidfoit  tirer  au  fort  les  candidats.  Pour  le  con- 
fulat,  il  falloit  avoir  non-feulement  Pavantage  des  fuf&ages  fur  fes  cora« 
pétiteurs  ^  mais  réunir  plus  de  la  moitié  des  fuf&ages  de  chaque  centurie. 
Quand  Téleâion  étoit  valable ,  celui  qui  tenoit  les  Comices  difbit  :  quoi 
nùhi ,  magifiratuiqut  mto ,  populo ,  plebiquc  Bamanœ  bcne  atque  fclicMr 
enniat ,  £.  Muranam  confident  nnumio.  Cela  fitit ,  les  Comices  fe  £ipa- 
roient;  on  accompagnoit  l'élu  jufaues  chez  lui  avec  des  accIamatiofiB ,.  & 
Ton  rendoit  les  mêmes  honneurs  a  celui  qui  fortoit  de  charge. 

Comices  confidaires  :  le  peuple  y  étoit  diftribué  par  centuries  ;  on  y  éli- 
fi>it  les  confuls.  Les  premiers  &  tinrent  en  24$  par  Sp.  Luciétius^  mter- 
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rex  pour  lors  «  &  00  y  nomma  confuls  M.  Jun.  Brutus  &  Tarquioius  Col- 
latious.  On  créa  fbuvenc  un  interrex  pour  préfider  à  ces  Comices,  quand 
Téleâion  des  confuls  ne  fe  pouvoit  faire  au  temps  marqué.  L'interrex 
fous  lequel  Téleâioa  des  confuls  fe  commençoic ,  n^en  voyoit  pas  ordinal-* 
remenc  la  conclufion ,  ion  règne  n^écanc  que  de  cinq  jours.  On  en  créoît 
un  fécond.  Ce  fut  dans  la  fuite  à  ud  exconful  à  tenir  les  Comices  co/i/zz- 
lains.  Au  défaut  d'exconful,  on  faifoit  un  diâiceur.  Ils  fe  tenoienc  à  U 
fin  du  mois  de  Juillet,  ou  au  commencement  d'Août.  Lorf<]ue  les  féan« 
ces  étoieat  interrompues ,  Tëleâion  duroit  jufqu'au  mois  d^Oâobre.  Cepen^ 
dant  les  candidats  au  confulat  s'appelloient  confuls  dcfignés ,  confuUs  defi^ 
gnatî  ;  &  la  fonâion  des  diâateurs  ne  finiflbit  qu*au  premier  Janvier,  & 
avant  qu'on  eûr  fixé  le  premier  Janvier,  qu'au  commencement  de  Mars. 
Alors  les  confuls  déiignés  entroient  en  exercice.  * 

Comices  dits  curiata\  aflèmblées  où  le  peuple  étoit  diilribué  dans  fea 
trente  curies ,  &  où  l'on  terminoic  les  affaires  félon  le  plus  grand  nombre 
de  voix  des  curies.  On  en  fait  remonter  l'origine  jufques  fous  Romulus. 
On  dit  qu'à  la  mort  d'un  Roi ,  on  en  ëlifoit  un  autre  par  curies  :  c'étoit 
alors  un  interrex  qui  tenoit  les  Comices  ;  dans  la  fuite  ce  furent  les  con« 
fuis  ,  les  préteurs ,  les  diâateurs ,  les  interrex ,  les  fouverains  Pontifes  ^ 
auxquels  cependant  les  hiftoriens  n'attribuent  pas  ce  droit  unanimemenn 
On  délibéra  dans  ces  Comices  des  Icmx  &  des  affaires  capitales  des  ci^ 
toy ens  ;  on  y  procéda  à  l'éleâion  des  premiers  Magifb'ats ,  jufqu'à  ce  que 
Servius  TuÙius  inflitua  les  Comices  dits  centuriata ,  &  y  transféra  les  af^ 
faites  les  plus  importantes.  1ms  augures  y  étoietit  appelles ,  parce  qu'ils  ne 
fe  tenoiént  jamais  (ans  les  avmr  confultés.  On  y  décidoit  de  ce  qui  con-^ 
cerne  le  commandement  des  armées ,  les  forces  des  armées ,  des  légions 
qu'on  accorderoit  aux  confuls,  du  gouvernement  des  provinces,  &  autres 
affaires  relatives  à  la  police  &  à  la  guerre.  C'étoit  encore  dans  ces  afTem* 
blées  que  fe  Êiifbiem  les  adoptions,  les  teflamens,  l'éleâion  des  flami'^ 
nts ,  &c.  elles  n'étoient  conipdfées  que  des  habitans  de  Rome ,  pàrde  qu'il 
n'y  avoit  qu'eux  qui  fuflènt  divifés  en  curies  :  le  marché  roiliain  en  étoit 


au  fort  le  rang  des  curies  ;  elles  donnoieot  leurs  fuflrages ,  qu'on  ne  pre- 
noit  que  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  fetze  curies  d'un  même  avis.  Les  délibéra* 
dons  étoient  précédées  par  des  augures ,  &  elles  n'avoient  lieu  qu'en  cas 

3o'il  ne  s'oppofàt  rien  de  leur  part.  Lorfqu'on  eut  inflitué  les  Comices 
ïts  tritutia,  les  droits  des  Comices  dits  curiata  fe  réduifirent  à  fi  peu 
de  chofe,  que  les  trente  LiAeurs  des  curies  s'afTemblerent  feuls  &  déci* 
decent  des  affaires  pour  lefquelles  on  avoit  auparavant  convoqué  les  cu« 
ries.  Au  refie  ils  ne  fe  tinrent  jamais  qu'aux  jours  cômitiaux,  fans  ëjgard 
pour  U  faifoo. 


^o8  COMICES. 

Comices  dits  pontificia  :  le  peuple  y  étoit  par  tribus;  on  élifoic  un  fbu- 
verain  pontife;  on  tiroic  le  rang  des  tribus  au  fort;  runanimité  de  dix- 
iepc  tribus  fuffifoit  pour  l'éleâion.  Ce  fut  un  pontife  q\ii  les  convoqua /& 
qui  les  tint  jufqu'à  ce  que  ce  droit  eût  été  transfëré  aux  confuls  par  la 
loi  domitienne,  f 

Comices  dits  prœtoria  :  le  peuple  y  étoit  par  centurie  ;  on  y  élifoit  les 
préteurs  :  ils  étoient  tenus  par  un  conful.  Comme  il  y  avoit  quelquefois 
jufqu'à  dix  préteurs  à  nommer,  &  que  le  nombre  des  candidats  étoit 
grand ,  les  féances  duroient  fi  long«temps  qu'on  divifoit  Téleâion ,  6c  qu'on 
dtfFéroit  celle  de  quelques  préteurs.  Ces  Comices  fe  tenoient  un  ,  deux , 
trois  jours ,  &  rarement  plus  tard ,  après  les  Comices  confulaircs. 

Comices  dits  proconfidaria  &  proprœtoria  :  le  peuple  y  étoit  par  tri« 
bus  ;  on  y  élifoit  lis  proconfuls  ^  les  propréteurs ,  lorfque  les  cas  l'exi- 
geoient ,  comme,  plufieurs  gouvernemens  de  provinces  à  remplir ,  plufieurs 
guerres  à  conduire,  une  feule  guerre  ou  un  (eul  gouvernement,  auquel  les 
deux  confuls  ou  préteurs  prétendoient  en  méme*temp$.  Quant  a  la  ma-* 
niere  de  les  tenir,  voyc{^  les  Comices  dits  ccnturiata. 

Comices  dits  quœftoria  :  le  peuple  y  fut  par  curies  ;  on  y  élut  les  quef- 
peurs  jufqu'à  ce  que  ce  droit  fut  transfëré  aux  Comices  par  tribus.  Ils 
Croient  tenus  par  un  conful  ;  on  y  procédoit  par  curies  dans  le  marché  ro-* 
main,  &  par  tribus  dans  le  champ  de  Mars. 

Comices  dits  facerdotum  :  le  peuple  y  étoic  par  tribus}  on  y  élifoit  les 
Prêtres;  le  Conful  y  préfidoit. 

Comices  dits  tribunitia  :  ils  fetenment  par  trijbus  :  on  y  élifoit  les  tri« 
buns  militaires.  Ils  commencèrent  en  393;  les  uns  étoient  au  choix  du 
peuple ,  les  autres  au  choix  du  général ,  &  on  les  diftinguoit  des  premiers 
par  le  nom  de  tribuni  rufulL  11  ne  faut  pas  confondre  ces  Comices  ni  avec 
ceux  où  Ton  âifoit  les  tribuns  militaires  confulari  pattftatc ,  ceux-ci  étoient 
par  centuries  \  ni  avec  ceux  où  l'on  créoit  les  tnbun^  du  peuple.  Quoi- 
que le  peuple  y  fût  par  tribus ,  ils  n'étoient  point  tenus  par  un  conful , 
mais   par  un  tribun. 

Comices  dits  tribuia  :  aflfemblées  où  le  peuple  étoit  dtvifé  en  Tes  trente- 
cinq  tribus;  ils  commencèrent  en  263,  dans  raf&ire  de  Marcius  Coriôlan, 
&  la  loi  publilia  les  autorifa  en  282.  Dans  les  Comices  par  centuries , 
tout  dépendoit,  comme  on  a  vu 9  de  la  première  clafle;  dans  cetix«ci,  au 
contraire  ^  c'étoit  le  peuple  entier  qui  décidoit.  Les  capite-ctnfi  ou  prokta- 
ru ,  ou  ceux  de  la  iixieme  claffe ,  pouvoient  autant  que  ceux  de  la  pre- 
mière. On  y  élifoit  tous  les  Magiftrats  compris  fous  la  dénomination  de 
Mugiftratus  urbani  minores  ordinarii  ;  favoir  les  édiles  curules  &  plé- 
béiens, les  tribuns  du  peuple,  les  quetleurs^  les  triumvirs  dits  capitaks^ 
les  triumvirs  noâurnes ,  les  triumvirs  dits  monetaks  ;  les  Magiftrats  dits 
urbani  minores  extraordinarii ,  commQ  les  préfets  des  vivres;  les  duum- 
virs  dits  navahs ,  les  queftéurs  dû  parricide ,  les  infpeâeurs  des   rues  & 

chemins, 
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chemini ,  les  quioquevirs  mutis  turrihufque  reficiendis ,  les  triumvirs  &, 
quioquçvirs  dits  menfarii  ;  les  MagUlrats  dits  provinciales  ordinarii ,  com- 
me les  pfocoDfuls  ^  propréteurs ,  proquefteurs  ;  les  Magiilrats  dits  provins 
ciales  extraordinarii^  .comme  les  triumvirs  ,  les  quinquevirs  ou  feptem- 
virs  colonie  deducendœ  aut  agris  dividundis  ^  quelques-uns  des  tribuns 
militaires  qu'on  appelloit  par  cette  raifon  tribuni  comitiati ,  &  les  prê-^ 
très  des  collèges.  On  y  faiioit  aiUfi  les  loix  appellées  pUbifcites  ;  on  y  ju- 
geoit  les  citoyens  ;  mais  non  pour  caufe  capitale  ;  ils  pouvoient  y  être 
condamnés  à  l'amende  ou  à  l'exil  :  on  y  décernoit  le  triomphe;  on  y 
traitoit  des  privilèges  des  citovens^  des  alliances  «  de  l'exemption  de  la 
loi,  ùc^  lis  étoienc  tenus  par  ie$  diâateurs.  Les  confuls,  les  tribuns  mi- 
litaires coafulari  poteftate  ^  \tê  préteurs ,  &  les  tribuns  du  peuple ,  avec 
cette  différence  que  ces  derniers  ne  pouvoient  que  décider  des  affaires ,  & 
qu'il  appartenoic  aux  premiers  à  pourvoir  aux  dignités.  Ces  aflemblées  fe 
pouvoient  faire  fans  le. confentement  du  Sénat,  &  les  augures  ne  poa- 
voient  ni  les  evipêcher,  ni  les  recarder.  On  y  élifoit  les  Magiflrats  dan» 
le  champ  de  Mars;  on  y  expédioit  les  autres  affaires.,  ou  au  capitole,  ou 
dans  le  marché  romain.  Ils  le  tenoient  les  jours  comitiaux  ji  on  n'aflem-. 
bloit  que  dix-(ept  tribus  pour  l'éleâion  d'un  prêtre  ;  &  celui  qui  en  avoir 
fieuf  pour  lui ,  étoit  nommé.  Ces  Comices  par  tribus  ne  méritoient ,  à 
proprement  parler ,  que  le  nom  de  concilia  plçbis  ;  aucun  patricien  n'y* 
âlfîUoit,  n'étant  point  formés  du  peuple  eo  entier ,  mais  feulement  du  com<^, 
mun  du  peuple»  pleh.  H<d.  lex. 


p 


C  O  M  I  N  E  S,  (  Philippe  de  )  HiJIorien  PoMque. 


HILIPFE   DE  CQMINES  ,  Seigneur    d'Argenton,    Sénéchal   de 

Poitou,  naquit  à  Argenton  en  1445,  pafla  en  France  en  1472,  la  dou^ 

zieme  année  du  règne  de  Louis  XI,  oc  mourut  en  1509.  Il  avoit  quitté 
le  fervice  d^  ^^--^--    j^ — :-^-  t^-—  j-  » ^ a- —    x.  a^^i^  ^^ 

tré   à  celui 

comme  quelques 

comme  il  eft  plus  vraifemblabte ,  &  comme*  il  eft  même  prouvé  par  les 

raotiâ  des  grâces  que  Louis  lui  fit. 

Cet  Auteur  nous  a  laiffé  Mue  excellente  Hiftoire  de  Louis  XI  &  de 
Charles  VIII ,  qui  eft  connue .  fous  le  nom  de  Mémoires  de  Philippe  de 
Comines,  &  dont  je  dois  parler ,  parce  qu'elle  eft  pleine  de  réflexions 
politiques.  Elle  a  été  compofée  vers  l'an  1491 ,  huit  ans  après  la  mort  de 
Louis  XI  ,  &  a  été  imprimée  en  plufieurs  formes  &  eo  divers  Keux  ; 
it  Paris  en  i$^2,  en  1570  &  en  1576;  à  Lyon  en  1559;  à  la  Haye 
en  1682;  à  Bruxelles  en  1706}  a  Londres  (Paris)  en  1747^ 

Tome  XU.  Fff 
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de  Paris  de  i  vjS  eft  cette  belle  lédition  du  Loune ,  fidte  par 


de  1682,  &  de  Bruxelles:  de  1706,  ont  été  fiiites  for  celle  du  Louvre. 
Celle  de  Londres  (Paris)  de  Péditioa  de  1747»  a  été  encore  faite  fur 
celle  du  Loyvre,  &  a  érà  augmentée  par  Lenelec  du  FreTnoy  de  ptu- 
fiturs  pièces.  Elle  eft  très-bien  exécu^ ,  &  la  plus  complétte  qui  ait  paru 
jufqu'à  préfent.  ' 

.  Ce  livre ,  qui  a  été  traduit  dans  prefque  toutes  les  ligues  de  PEurope , 
&  dont  nous  avons  en  particulier  une  tradu£tion  EPpagnole  accompagnée 
dHm  long  commentaire  y  a  une  eraode  réputation,  «  ron  fiiit  fur-tout  un 
grand  Cas  du*  dtx*huitieme  chapitre  du  cinquième  livre  qui  traite  de  la 
guerre.  On  y  trouve  phifieurs  remarques  à  l'ulage  des  Princes  &  de  leurs 
Mnifires.  L^Auteur  n^éioic  pas  un  homme  d^étude  \  mais  c'étoit  l%omm.e 
de  fou  fiecle  le  plus  profond ,  un  homme  ^^n  jugement  merveilleux.  Son 
livre  ne  doit  rien  à  rart  ;  &  il  feroit  encore  plus  digne  d^eftime ,  fi  Co- 
mines  avoir  pu  00  voulu  lui  donner  une  formé  plus  régulière.  Cet  Hifto* 
rien,  en  pluueurs  chofes,  n'eft  pas  inférieur  à  Tacite»  «  il  eft  plus  fidèle 
&  plus  judicieux  que  Tacite,  en  ce  qu'il  écrit  des  maîtres  qu^l  a  fervisft 
des  choies  qu'il  raconte ,  dont  il  avoir  été  le  témoin  <8c  où  il  avoit  eu 
grande  part.  Son  défintéreiflement  parolt  par* tout;  9  fiut  juftice  à  tout  le 
monde,  &  il  n'y  a  point  d'aâion  remarquable  dont  il  ne  rapporte  la  pre- 
mière caufe  à  la  Providence  de  celui  qui  drfpofe  fouverainement  des  Cou- 
Amnes.   Ditu  vûaffiigt\    (difoît  Philippe  de  Comines)  U  a  Jts  raijons  ; 


mais  je  préférerai  toujours  la  condition  ét(trt  malheureux  avec  courage  à 
cette  a^ùrc  heureux  avec  infamie: 

Du  Verdier  (a)  rapporte  que  Charles-Quint  mettoit  la  plupart  des  ifuifs 
eét  ouvragé  foys  fon  chevet,  femblable  en  cela  à  Alexandre  qui  en  fiùfcMt 
tout  autant  de  l'iliade  d'Homère. 

Le  Gendre  {b)  prétend  que  les  liaifons  que  le  Caidinal  d'A mboiie 
avoit  eues  ^vec  notre  Comines ,  lui  fervtreût  beaucoup  à  fe  former  aux 
paires  de  ce  Royaume ,  donc  il  devint  dans  la  fuite  le  premier  Mimfbe. 
F<5y«C  Amboisb. 

Nao^^  (^)  dit  que  Comines  a  petnt  Louis  XI  avec  ta  même  19>ené  que 
ee  Prince  avoit  vécu ,  &  que  cet  écrivain  a  acquis  autlbit  4e  trraie  gloire^ 
par  le  jugement  qu'Hl  a  porté  des  aâtiéns  de  Louis  XI  »  que  Louis  XI  en 
avoir  acquis  par  la  manière  dont  il  a  régné. 


^^m 


U)  En  fa  Bibliothèque  Françoife*  . 

(^)  Vie  dn  Cardina!  d^Amboifé.  Afaifttrdam ,  1726  >  in-4to,  ^  319, 

<r)  En  fa  Biblioaraphie  i^olki<lut.  '     ^  .' 
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Duclds  fiiic  yn  grand  cas  des  Mémoires  de  Comines;  mais  domme  Co« 
raines  ne  pouvoic  favoir  que  par  des  récits  ce  qui  s'étoic  paiTé  en  France» 
avant  qu'il  s'y  (ùt  tranip orté  ;  que  fes  Mémoires  ne  commencent  qu'à  la 
guerre  du  bien  public ,  &  qu'il  y  a  quelques  fautes ,  Duclos  publia  une 
nouvelle  hiftoîre  de  Louis  XI  (a)  bien  écrite,  mais  point  dans  le  fiyle 
hiftorique ,  pleine  d'efprit  &  de  réflexions  courtes^  mats  hardies.  Elle  a  été 
imprimée  fous  le  privilège  général  accordé  à  l'Académie  de^  ïnfcriptions  : 
&  Belles-Lettres  dont  Duclos  étott  membre.  La  plus  grande  ffartie  de  l'é-  > 
dition  fut  rapidement  vendue,  &  on  alloit  en  &ire  une  féconde^  lorfque 
le  G>nfeil  du  Roi  fapprima  la  première,  comme  contenant  des  propofitions 
conirairts  aux  droits  de  S.  M.  fur  plufieurs  dt  fes  Provinces^  aux  règles 
d€S  bonnes  mœurs  t  6t  au  refpi^â  dû,  aux^principaux  Minifires  de  PE^fe^i 
il  ordonna  que  la  féconde  ne  feroit  £iite  que  fur  les  cérie^ions  dea. 
Commiflairea  que  le  Roi  nommeroit.  {b)  Elle  a  été  faite  depuis  fur 
co  plan*-  '  '  *'^' "• 


Wfm^fmmÊÊmm^am^^miàÊ^ 


M  Hift*  de  Louis  XI«  3  yoL  îihii.  Paris  1745. 

{h)  Arrêt  du  Confeii  d'État  do  Roi,  du  28  Mars.i74f. 


C  O  M  I  T  É  ^    t    m, 

V^  N  nonune  ainfi  une  alfemblée  d'un  certain  nombre  àe%  membres  d,'uBk 
corps,  lefquels  font  noipniést  ou  commis,  pour  examiner  certains  objets  ^ 
pour  projetcer  .quelques  foix»  difcuter  un  projet,  &  pour  en  faire  «rapport^ 


la  chambre  ies  communes  eft  changée  en  Comité  :  alors  on  y  difcute  une 
matière;  chacun  peut  parîer,  répliquer,  répondre  à  plufieurs  fois,  réfuter 
les  oppofans  (ans   obllacle ,   au  lieu  que  quand  la  chambre  n'efl  plus  ea 

Erand  Comité»  Ton  opine  régulièrement,  &  il  n'eft  permis  à  chaque  memb- 
re de  parlçr  qu'une  feule  fois.  Tout  corps  un  peu  nombreux  doit  établir 
des  Conutés ,  pour  donner  Heu  à  approfondir  une  queftion ,  pour  en  accé* 
lérer  la  conclùfion,  pour  éviter  les  conteftations  infruâueufes.  Plus  un 
corps  eft  nombreux ,  plus  au(H  les  paflîoos  de  la  multitude  peuvent  influer 
dans  les  délibérations.  Il  doit  régner  plus  de  tranquillité  dans  un  Comité 
choifî.  Si  la  délibération  exige  le  fècret,  il  peut  encore  être  plus  facile* 
ment  gardé  dans  no  Comité.  Ces  Comités  foqt  fur^toiit  jn^eflaires  dans  les 

balancen^ent  des  Door' 
Mooarcluea  abfoir 
Fffa 


Rj^ubuqties ,  &  dans  les  Monarchies ,  oui  par  le  balancen^ent  des  d( 
▼<Hi:9  f  jpiràcipço^t  au  gouverpcwoat  r^ulwcauu  P^oa  Jes  Mootfcluea  m 
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lues,  les  bureaux  des  Secrétaires,  ou  des  Minift^s  d^Etat,  compotes  d'un 
certain  nombre  de  commis,  tiennent  lieu  de  Comité.  Les  Académies  & 
les  Sociétés  linéraires,  ou  économiques  établilTent  aufli  des  Comités,  poty 
faciKter  l'examen  &  le  travail  de  certaines  matières.  On  évite  par-là  les 
longueurs,  ou  les  délais,  &  les  queftions  font  mieux  approfondies.  Les  Par« 
leniens  de  France  nomment  auflî  quelquefois  des  ConimifTaires ,  qui  for- 
ment alors  vn  Comité ,  pour  l'examen  d'une  affaire  publique  ou  particu- 
lière, ou  de  la  compagnie.  Koye^^  Parlement.  -  ^ 
^  Tout  Comité  doit  s'en  tenir  à  la  queftion  qui  lui  cft  prefcrîte,  ou  aux 
commiflions  &  aux  pouvoirs  qui  lui  font  confiés.  Il  eft  ténu  auflî  d'appor* 
ter  dans  la  difcuflioii  des  matières  ^application,  nntelligence  &  l'impartia- 
lité néceflaires.  Enfin  fes  conclufions  doivent  être  juftes  &  fes  rapports 
ëxa£ts  &  fidèles. 


C  O  M  M  A  N  D  E  M  E  NT,    f.  m. 

t 

C  O  M  M  A  N  D  E  R,  V.  a. 

» 
i.  ■    .    .  •.  -^     ■  ...... 

Du  Droit  de  commander. 

JLiE  droit  de  commander  eft  la  faculté  de  diriger  félon  fa  volonté  ft 
avec  autorité  &  pouvoir ,  de  contraindre  les  aâions  de  ceux  qui  nous  font 
fournis. 

'  Une  remarque  générale  &  préliminaire  fur  cette  matière,  c'eft  que  ce 
droit  ne  peut  avoir  lieu  entre  des  êtres  qui  par  leur  nature ,  par  leurs  fii- 
cultes  &  par  leur  état,  fe  trouveroient  dans  une  égalité  fi  pai&ite,  que  l'on 
ne  fauroit  rien  attribuer  à  l'un  qui  ne  fe  rencontre  également  dans  l'autre. 
Et  en  effet,  dans  cette  fuppofition,  il  n'v  auroit  nulle  raifon,  pourquoi 
l'un  pût  s'attribuer  quelque  autorité  fur  les  autres ,  leur  commander  & 
tes  mettre  dans  fa  dépendance,  que  ceux-ci  ne  pulTent  également  faire 
valoir  contre  lui.  Une  telle  égalité  entre  plufieurs  êtres  exclut  toute  fubor- 
dination  entr'eux  ,  tout  empire ,  toute  dépendance  nécelTaire  des  uns  aux 
autres  ;  comme  l'égalité  de  deux  poids  fait  qu'ifs  demeurent  en  équilibre. 
Il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  la  nature  même  de  ceux  que  l'on  veut  fubor- 
donner  l'un  a  l'autre  par  le  droit  de  commander ,  des  qualités  eflentielle- 
ment  différentes ,  fur  lefcjuelles  on  puifTe  fonder  la  relation  de  fopérieur  & 
dHnférieur.  Mais  tes  fentimens  fe  trouvent  partagés  dans  la  détermination 
de  ces  .qualités,  .     ^ 

Quetques-uns  prétendent  <jue  la  feule,  fupérlorité  dès  forces,  ou,  comme 
ils  parlent ,  une  puîffance  irréfiftible ,  èfl  le  vrai  &  premier  fondement 
flu  droit  de  commander,  Cette  fupériorité  de  puiflance  donne,  feloo  eux. 
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te  droit  4e  régner  ,  par  rimpoffîbilité  où  elle  met  les  autres  de  ré- 
lifter à  celui  qui  a  fur  eux  un  tel  avantage.  Voyez  Hobb.  de  Cive. 
Chap.  XV.  i.  s. 

à  r 

fous  ceux  qui  lom  d'une  nature  intérieure;  mais  qui  tait  encore  que 
derniers  peuvent  être  regardés  comme  faits  pour  le  premier.  C^eft  de  quoi, 
difent-ilsi  nous  avons  une  preuve  dans  la  confticution  même  de  Thomme; 
car  c'eft  -l^me  qui  gouverne ,  comme  étant  la  partie  la  plus  noble  :  & 
c'eft  auffi  fur  ce  fondement  qu'eft  établi .  l'empire  de  l'iiomme.  fur  les 
«nimauXé  Vcye\^  Puffend.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens,  liv.  I. 
Çhap.  VI.  §.  a. 

Un  troifieme  fentiment,  qui  mérite  d'être  rapporté,  eft  celui  de  Mr. 
Barbeyrac.  Suivant  ce  judicieux  Auteur  dans  Tes  notes  fur  PufFend. ,  il  n'y 
a  proprement  qiAm  ieul  fondement  général  d'obligation ,.  auquel  tous  les 
.autres  fe  '  réduiient  ;  c'«efl  la  dépendance  naturelle  oti  nous  Tommes  de 
Dieu  9  en  tant  qu'il  nous  a  donné  Pétre ,  &  qu'il  peut  en  conféquencQ 
exiger  de  nous  aue  nous  fàftions  de  nos  facultés  l'ufage  auquel  il' les  a 
inanifeftement  deftinées.  Un  ouvrier,  ajoute-t-il,  eft  commue  tel,  le  maltn^ 
de  fon  ouvrage  ;  il  peut  en  difpofer  à  fon  gré....  Si  un  ftatuaire  pouvoir , 
par  fa  vertu  propre ,  faire  des  ^atues  animées ,  •  •  •  cela  feul  le  mettroic 
en  droit  d'exiger  que  le. membre  £iconné  de  fes  maiiis,  &  doué  par  lui 
d'intelligence,  fe  foumlt  à  fa  volonté.. ..  Mais  Dieu  eft  l'auteur  deja  ma!« 
tiere  &  de  la  fbripe  des  parties  dom  notre  être  eft  compofé  ;  il  a  créé 
0os  corps  &  nos  âmes ,  &  il  a  donné  à  ceUes*»ci  toutes  les,  fairultés  dont 
elles  font  revêtues.  Il  peut  donc  prefcrire  telles  bornes  qu'il  veut  à  ces 
£icuhés ,  &  exiger  que  les  hommes  n'en  faflent  ufage  que  de  telle  ma- 
nière ,  &e. 

e   Tels  font  les  principaux  fyftémes  fiir  l'origine  &  les  fendemens  du  drpit 
^e  commander. 

Ceux  qui  fondent  ee  droit,  fiir  la  feule  fupériorité  de  puiflkqce,  ou  fur 
un  pouvoir  auquel  il  eft  impoflible  de  réfifter ,  établiflent  un  principe  fuffi« 
iant,  &  qui  même  en  le  prenant  à  la  rigueur,  fe  trouvera  faux.  En  eflèt» 


volonté  comme  la  règle  univerfeUè  de  ma  conduite.  Le.  droit  nTétant  aut- 
xre  chofe  que  ce  que  la  raifon  approuve,  il  n'y  a  que  cette  approbation 
que  la  raifon  donne  à  celui  qui  commande,  qui  puiue  faire  fon  droit,  JBc 
qui  par  une  conféquence  néceftàire  ,  produife  en  nous  ce  fentiment  que 
Aous  appelions  obligation ,  lequel  nous  porte  à  nous  foumettre  de  bon  gré* 
V^ei;  Droit  ,  Oéligatipn.  Toute*  obligation  fuppofe  donc  certaines 
raifbns  quiagiilent  fur  .U  confcicoceV -&  qui  flécJiilTeot  la  volonté}  enr 
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forte  que  fliivant  lei  lumières  de  notre  propre  raifon,  nou$  jugeons  qùq 
nous  ferions  mal  4e  .réûfter»  lors  même  que  nous  en  aurions  le  pouvoir;: 
&  qu^ainii  nous  n'en  avons  pas  le  droit.  Or  quiconcjue  n'aUegue  d'aucro 
raifon  que  la  fupériorité  de  fes  forces  »  ne  propofe  point  un  yotif  fuiBiànt 
pour  obliger  la  volonté.  Par  exemple ,  la  puiOance  que  peut  avoir  un  être 
malfàifant  ne  lui  donqe  aucun  droit  de  commander»  Si  M  fauroit  noua 
mettre  dans  Tobligatiofi  d'obéir  ;  parce  qùet  eda  répugne  manifeftement  à 
ridée  môme  de  droit  &   d'obligation.  Au  contraire ,  le  premier  confeil 


dut  évidemment.  11  efi  vrai  que  fi  nous  voyons  clairement,  que  tous  nos 
efforts  feront  inutiles ,  &  (|ue  notre  réfiftance  ne  forcit  que  nous  attirer  un 
mal  plus  fiLcheuXi  nous  aimerons  mieux  nous  foumettre  (tour  un  temps  t 

Sioiqu'à  regret  t  que  f)o  nous  expofer  aux  coups  d'nno  puiflance  raaUne. 
ais  alors  nous  fommes  contraints,  &  non  obligés.  Nous  fouffirons.mdgré. 
nous,  tous  les  eftts  d^une  force  fopérieure;  &  en  nous  y  foumetuat  ex« 
térieurement  »  nous  nous  foulevons  intérieurement  contr'eile  »  par  un  fontin 
ment  naturel  :  ce  qui  nous  laitiTe  toujours  en  plein  droit  de  tenter  toutes 
fortes  de  voies  pour  nous  délivrer  dq  joug  injùAe  qpe  l'on  nous  impofe. 
Il  n*y  a  donc  point  alors  d'obligation  proprement  dite;  or  le  défont  d'obli* 
gation  emporte  le  défout  de  droit.  Nous  nHnfifions^  pas  id  for  les  dange-» 
reufes  cônfifquences  de  ce  fyftéme. 

Les  deux  autres  fontimens  que  nous  avons  rapportés ,  ont  quelque  chofo 
de  plaufible  &  même  de  vraL  Cependant  ils  ne  me  paroiflent  pas  ttmt-à^* 
foit  fuffiians  :  les  prindpes  qu'ils  pofont  font  trop  vagues^  &  ont  befoin 
d'être  amenas  à  un  point  plus  précis. 

Je  ne  vois  cas  que  la  feule  excellence  de  la  nature  foffife  pouf  donner 
an  droit  de  iouveraineté.  Je  reconnoitrai ,  fi  l'on  veut,  cette  excellence, 
&  j'en  conviendrai  comme  d'une  vérité  qui  m'eft  bien  connue  :  voilà  tout 
l'efïbt  que  doit  naturdlement  produire  cette  hypothefo.  Mais  je  m'anête  là: 
&  la  cpnnoifTance  que  j'ai  de  l'excellence  d'un  être  au-deffos  de  moi,  ne 
me  préfente  point  par  elle-même  un  motif  fofBfant  pour  me  foumettre  ab« 
folument  à  lui ,  &  pour  a'bandonner  ma  volonté  ann  de  prendre  la  fienne 
|KHir  règle.  Aufli  iong*^cemps  que  Pop  s'en  risndca  à  ces  gaaéralités ,  &  que 
ron  ne  me  dira  rien  de  pni$,  je  ne  me  fontirai  point  porté,  par  mi  moiif 
vement  intérieur»  à  me  foumettre  ;  &  je  puis ,  fons  que  ma  cenfoience  me 
foflTe  aucun  reproche ,  juger  que  le  principe  intelligent  qui  eft  en  moi, 
faffit  pour  me  conduire.  Jufques^là  donc,  tout  s'arrête  à  la  fimple  ipécu^ 
lation.  Que  fi  vous  voulez  exiger  de  moi  quelque  chofo  de  plus ,  |e  ra^ 
mènerai  la  queftion  à  ee  point  :  comment  de  de  quelle  manière  i:et  êtie^ 

2|ue  vous  foppofox  plus  excellent  oue.  mol^  veutril  fo  conduire  à  mon 
gard}  4c  par  quels  effets  cm^  excdieace  ou  eette  fiipériorifi^  de  nature  /e 
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fnanifeftieni't-ettc î  Veiit*il  me  ftire  du  tnen  oa  du  mal,  ou  refle-t»!!,  par 


que 

gadon  d^obéir.  Mais  ces  réflexions  font  bien  voir,  fi  je  né  me  trompe,  qu'il 
ne  fuffit  pas  d^altëguer  purement  &  amplement  Texcellence  d^un  être  par« 
deflus  les  autres,  pour  établir  les  fbndemens  de  la  fbuveraineté. 

Il  y  a  peut'^étre  quelque  chofe  de  plus  précis  dans  la  trosGeme  hypo« 
iheTe.  Dieu ,  dit-on ,  eft  le  Créateur  àts  hommes  :  c^efl  de  lui  qu^ils  tien« 
lient  la  vie,  la  raifon  &  toutes  leurs  facultés.  Il  eft  donc  le  maître  de  Ton 
ouvrage,  &  il  peut  en  conféquence  prefcrire  aux  hommes  telles  règles 
Qu^l  m  plaît.  Delà  découlent  naturellement  notre  dépendance,  &  Pempire 
abfblu  dé  Dieu  fur  nous  \  &  c'elKlà  auffi  la  première  fource ,  ou  le  premier 
fondement  de  toute  autorité. 

Tout  ce  mi^on  allègue  ici  pour  fonder  Pempire  de  Dieu  fur  lei  hotnmes^ 
fe  réduit  à  la  puiflance  fupréme.  Mais  s'enfuir-il  de  cela  feul ,  &  par  une 
Coniëquence  immédiate  &  néceflkire ,  qu'il  ait  droit  de  nous  commander  ? 
Voilà  le  point  de  la  queftion.  La  fouveraine  puiflance  de  Dieu  lui  donne 
bien  le  pouvoir  dé  fiiire  à  l'égard  des  hommes ,  &  d'exiger  d'eux ,  tout  ce 
qu'il  lui  plaît,  de  de  les  mettre  dans  la  nécefliré  de  s'y  aflujettir  :  car  la 
créature  ne  fauroit  réfifter  au  Créateur ,  &  elle  fe  trouve ,  par  fa  nature  & 
par  fon  état ,  dans  une  dépendance  fi  entière  que  le  Créateur  peut  même , 
s'il  le  veut,  l'anéantir  &  la  détruire.  Cela  eft  certain.  Mais  cela  ne  parolt 
pas  encore  fufiîfant,  pour  établir  le  droit  du  Créateur.  Il  fiiut  quelque  chofe 
de  plus  pour  fiiite  du  fimple  pouvoir  une  qualité  morale  »  &  le  convertir 
en  droit.  En  un  mot,  il  eft  néceflàire,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus 
d'une  fois ,  que  la  puiflance  foit  telle  qu'elle  foit  approuvée  par  la  raifon  \ 
afin  que  Thomme  puifiè  s'y  foumettre  de  bon  gré  ol  par  ce  fentiment  qui 
produit  l'obligation. 

Qu'on  nous  permette  de  faire  une  fuppofition  qui  rendra  la  clyBffe  fen« 
fible.  Si  le  Créateur  n'avoir  donné  Texiftence  à  la  créature  que  pour  la  ren- 
dre malheureufè ,  la  relation  de  Créateur  à  créature  fubfifteroit  toujours^  & 
cependant  l'on  ne  fauroit,  dans  cette  (appofition,  concevoir  ni  droit,  ni 
obligation.  Le  pouvt>ir  irréfiftible  du  Créateur  pourroit  bien  comraindre  U 
créature;  mais  cette  contrainte  nefbrmeroit  pas  une  obligation  de  raifon, 
un  lien  moral  ;  parce  qu'une  obligation  de  ce  genre  fuppofe  toujours  le 
concours  de  la  volonté,  ot  une  approbation  ou  un  acquielcement  de  la  part 
de  l'homme ,  qui  produit  la  foumiflion  volontaire  :  acquiefcement  qu'il  ne 
fauroit  donner  à  un  être ,  qui  ne  feroit  ufage  de  fon  pouvoir  fuprême  que 
pour  l'opprimer  &  fe  rendre  malheureux. 

La  qualité  Ap  Créateur  ne  fuflit  donc  pas  ffeule  &  par  elle-même ,  poo^ 
établir  Iç  droit  de  commander  &  l'obligation  d'obéir. 

Mus  il  eft  eflemiel  de  bien  fixer  le  point  de  la  queftion ,  en  diftinguant 
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entre  la  contrainte  &  l'obligation.  Epiâete  dit  fort  bien  dans  Arrien  :  »  Ce 


peut 

quement  fondée  fur  la  contrainte;  car  quiconque  fait  foufFrir  &  mourir ^ 
nefauroit  être  forcé.  Dès  qu^on  a  aflez  de  réfolution  pour  braver  la  more 
Se  le  terrible  appareil  qui  peut  l'accompagner ,  on  ofe  tout  entreprendre 
contre  des  Souverains  humains ,  comme  Texpérience  Ta  fait  voir  :  mau  il 
en  eft  autrement  d'une  fouveraineté  néceflaire;  elle  ne  peut  dériver  de  h 
feule  force  ^^  &  de  la  feule  qualité  de  Créateur.  Cela  eft  bon  dans  le  règne 
phyfique ,  mais  non  pas  dans  le  monde  moral.  Le  pouvoir  de  foumettre 
une  créature  intelligente»  telle  qu'eft  l'homme,  n'eft  pas  moins  fondé  fur 
la  volonté  de  la  rendre  heureufe ,  <|ue  fur  la  puiffance  &  la  fagefle.  Si  la 
condition  effentielle  de  l'homme  étoit  d'être  néceflairement  malhepreux ,  & 
qu'il  Gît  impoffiblé  que  fa  miière  diminuât  ou  augmentât,  la  relation  du 
Créateur  3i  la  créature  fubfifleroit  toujours  ;  cdui-là  pourroit  même  forcée 
celle-ci  à  agir  d'une  certaine  manière  ;  mais  il  ne  pourroit  jamais  l'y  obU« 
ger.  Dans  cette  fupjpofition  la  liberté  des  hommes  cefleroit,  &  avec  elle 
toute  foumiflion  raiionnable  :  le  Créateur  ne  feroit  plus  leur  fouverain ,  il 
les  conduiroit  comme  des  automates  :  le  droit  &  l'obligation  difparoitroient 
tout-à-fait  :  car  fes  liens  moraux,  fuppofent  toujours  le  concours  de  la  vo» 


L'indifférence  même  de  l'£tre  fuprême^  par  rapport  à  la  fëlicité  des  hom- 
mes ,  produiroit  encore  le  même  effet.  Le  fentiment  des  Epicuriens ,  qui 
îe  figuroient  des  Dieux  jouiffans  dans  une  tranquillité  profonde  de  leur  fou- 
verame  félicité,  &  regardant  avec  la  dernière  indifférence  toutes  les  cho* 
fes  humaines ,  fans  daigner  en  prendre  aucun  foin ,  ni  avoir  aucun  égard 
aux  bonnes  ou  aux  mauvaifes  actions  :  ce  fentiment ,  dis- je ,  efl  fans  doute 
impie  &déte(lable;  néanmoins  ils  a  voient  raifon  d'en  infëreri  comme  l'ob- 
ferve  PufFendorfF,  que  cela  pofé,  toute  religion  &  toute  crainte  des  Dieux 
efl  vaine  &  chimérique.»  Si  les  Dieux,  dit  Cicéron,  ne  peuvent  ni  ne 
n  veulent  nous  faire  du  bien  :  s'ils  ne  s'intéréflènt  en  aucune  manière  à 
i>  ce  qui  nous  regarde  :  s'ils  ne  prenitent  point  connoiffance  de  nos  aâions: 
9  &  s'ils  ne  contribuent  en  rien  au  bonheur  de  notre  vie  :  à  quoi  bon  leur 
i> .  rendre  aucun  culte  «  aucun  hommage  ?  Pourquoi  leur  adrefTer  des  prières 
»  &  des  vœux  «  ? 

Ainfi  la  feule  qualité  de  Créateur  en  tant  au'on  .neconfidere  en  lui  que  la 
puiflfance,  ne  fumt  point  pour  établir  un  empire  abfolu  fur  des  créatures  in* 
telligentes.  C'eft  à  caufe  de  cela  que  le  divin  auteur  de  la  morale  chrétien- 
ne, dont  l'excellence  eft  fi  marquée,  ne  manque  pas  d'exalter  la  bonté  de 

Dieu, 
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Dieu ,  quand  il  veut  engager  les  hommes  à  une  obéiflance  volontaire  pro- 
duite par  un  aflentimenc  libre  de  leur  part,  &  quand  il  nous  apprend  qu'une. 
foumiÎRon  enfantée  parla  feule  crainte,  ou  par  la  néce(fité,  n'eft  pas  agréa* 
ble  à  rÉtrefuprême,  ni  digne  d'un  être  raifonnable. 

Mais  fi  à  l'idée  d'un  Créateur  tout-puiffant ,  nous  joignons  (  ce  qu'appa- 
remment Mr.  Barbeyrac  fuppofoit ,  mais  qu'il  n'exprime  pas  affez  diftinae- 
•  ment  )  fi,  dis- je,  nous  y  joignons  l'idée  d'un  être  parfaitement  fage  &  fou- 
verainement  bon,  qui  .ne  veut  faire  ufage  de  fa  puifiance  que  poiu*  le  bien 
&  l'avantage  de  fes  créatures ,  nous  aurons  alors  tout  ce  qui  eft  néceflaire, 
pour  fonder  le  droit  légitime  de  commander. 

Confultons-nous  nous-mêmes.  Suppofonsque  non-feulement  nous  tenons 
l'exiftence ,  la  vie  &  toutes  nos  facultés  d'un  être  infiniment  fupérieur  à 
nous  en  puiflance;  mais  encore,  que  nous  fommes  pleinement  airurés,que 
cpt  être,  aufli  fage  que  puiflant,  n'a  eu  d'autre  but  en  nops  créant,  que 
celui  de  nous  rendre  heureux ,  £c  que  c'eft  dans  cette  vue  qu'il  veut  nous 
commander  :  il  eft  certain,  que  dans  ces  circonftances ,  nous  ne  faurions 
qu'approuver  une  telle  puiflance  &  l'ufage  que  Ton  en  fiiit  à  notre  égard. 
'  Or  cette  approbation  eft  une  reconnoiffance  du  droit  du  Supérieur  ;  &  en 
conféquence ,  le  premier  confeil  que  la  raifon  nous  donne ,  c'eft  de  nous 
abandonner  à  la;  direâion  d'un  tel  maître,  de  nous  foumettre  à  lui,  &  de 
conformer  toutes  nos  aâions  fur  ce  que  nous  connoltrons  de  fa  volonté. 
Pourquoi  cela  >  Farce  que  dans  l'état  des  chofes ,  nous  voyons  évidem^* 
ment,  qu'il  n'y  a  point  de  route  plus  fûre  ni  plus  abrégée  pour  arriver  à 
la  félicité ,  à  laquelle  nous  afpirons.  Et  de  la  manière  que  nous  fommes 
faits,  cette  connoiffance  entraînera  néceffairement  le  concours  de  notre 
volonté ,  notre  acquiefcement ,  notre  foumifiîon  ,  tellement  que  fi  nous 
agiflbns  contre  ces  principes,  &  qu'il  nous  en  arrive  quelque  chofe  de  fâ- 
cheux ^  nous  ne  nous  faurions  empêcher  de  nous  condamner  nous-mêmes  |  Se 
de  reconnoître  que  nous  nous  fommes  juftement  attirés  le  mal  que  nous  fouf«- 
frons.  Or  voilà  ce  qui  confiitue  le  vrai  caraâere  de  l'obligation  propre- 
ment dite. 

Si  l'on  veut  donc  tout  embrafler  &  tout  réunir,  pour  faire  une  définie- 
non  complette,il  fiiudra  dire,  que  le  droit  de  conmaander  dérive  d'une 
puifiance  fupérieure ,  accompagnée  de  fagefie  &  de  bonté. 

Je  dis  premièrement ,  une  puijfancc  JupérUurc  ,  parce  que  l'égalité  de 
puifiance  y  comme  on  l'a  dit  dés  l'entrée  de  cet  article ,  exclut  tout  empire, 
toute  fubordination  naturelle  &  nécefiaire;  &  que  d'ailleurs,  la  fouverai- 
neté  »  &  le  commandement  par  où  elle  fe  développe ,  deviendroient  inu- 
tiles &  de  nul  eflèt ,  s'ils  n'étoient  foutenus  d'une  puiffauce  fuffifante.  Que  « 
feroit'Ce  qu'un  Souverain ,  qui  n'auroit  pas  en  main  des  moyens  efficaces 
pour  contraindre  &  pour  fe  faire  obéir  ? 

Mais  cela  ne  fufiit  pas  ;  &  je  dis  en  fécond  lieu ,  que  cette  puiflance 
doit  être  fage  &  biemaifante  :  fage^  pour  connoître  &  choifir  les  moyens 
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tes  plus  propres  à  aous  rendre  heureux;  &  bien&ifante,  pourétrc  en  gé- 
fiéral  portée  à  employer  ces  moyens  qui  tendent  à  notre  bonheur. 
*  Pour  s'çn  convaincre ,  il  fuffit  de  remarquer  trois  cas  ,  qui  font  les  feuîs 
qu'on  puillè  fuppofer  ici.  Ou  cette  puifTance  fera,  par  rapport  i  nous^ 
une  puiflance  indifférente  ;  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  voudra  nous  faire  ni  bien 
ni  mal  y  comme  ne  prenant  nul  intérêt  à  ce  qui  nous  regarde;  ou  bien 
ce  fera  une  puiifknce  maligne  ;  ou  enfin ,  ce  ftra  une  puiSance  favorable 

&  bienfaifante. 

Daiîs  le  premier  cas,  notre  queftion  n'a  plus  lieu.  Quelque  fupérieur  que 
foit  un  être  à  mon  égard ,  dès  qu'il  ne  prend  en  moi  nul  intérêt ,  &  qu'if 
me  laifle  entièrement  à  moi-même,  je  demeure  par  rapport  à  lui,  dans 
une  liberté  au(fi  entière  que  s'il  ne  m'étoit  point  connu ,  ou  même  s'il 
n'ezif^oit  point  du  tout.  Ainû  nul  droit  de  fa  part,  nulle  obligation  de  la 

mienne. 

Que  fi  l'on  fuppofe  une  puifTance  maligne  &  malfaifante ,  ta  raifon  ^ 
loin  de  l'approuver ,  fe  fouleve  contr'elie  ,  comme  contre  un  ennemi  d'au-* 
tant  plus  dangereux  qu'il  efl  plus  puiflant.  L'homme  ne  fauroit  reconnoître 
un  tel  pouvoir  comme  un  droit;  au  contraire,  il  fè  trouve  autorifé  à  cher- 
cher tous  les  moyens  de  fe  fouftraire  à  un  maître  fi  redoutable  ^  afin  d'ê- 
tre à  couvert  des  maux  qu'il  en  pourroit  foufFrir. 

Mais  fuppofons  une  puiiTance  également  fage  &  bienfaifante.  Bien  loin 
que  l'homme  puifle  lui  reflifer  fon  approbation ,  il  fe  fentini  porté  inté- 
rieurement &  par  le  penchant  naturel  de  fa  volonté ,  à  fe  foumettre  &  à 
acquiefcer  entièrement  à  la  volonté  d-un  tel  être ,  qui  pofTede  toutes  les 
qualités  nécefTaires  pour  nous  conduire  à  notre  but.  Par  fa  puifTance,  il 
eft  pleinement  en  état  de  procurer  le  bien  de  ceux  qui  lui  font  foumis ,  & 
d'éloigner  tout  ce  qui  pourroit  leur  nuire.  Par  fà  fageflfe ,  il  connolt  paH&i<* 
tement  quelle  elt  la  nature  &  la  codilitution  de  ceux  à  qui  il  commande^ 
quelles  font  leurs  acuités  &  leurs  forces ,  &  en  quoi  confiftent  leurs  véri« 
tables  intérêts.  Il  ne  fauroit  donc  fe  tromper ,  ni  daps  les  deffeins  qu'il  fe 
propofe  à  leur  égard ,  ni  dan$  le  choix  des  moyens  qu'il  emploie  pour  y 
arriver.  Enfin  la  bonté  porte  un  tel  Souverain  à  vouloir  eii  eftet  rendre  fes 
fiijets  heureux ,  &  à  diriger  conftamment  à  cette  fin  les  opérations  de  fa  fa« 
geiTe  &  de  fa  puiffance.  Ainfi  l'afiemblage  de  ces  qualités ,  en  réunifiant 
au  plus  haut  point  tout  ce  qui  peut  mériter  l'approbation  de  la  raifon, 
réunit  aufii  tout  ce  qui  peut  déterminer  l'homme^  oc  lui  impofer  une  obli- 
gation d'obéir  &  de  fe  foumettre.  C'eft  donc  là  le  vrai  fondement  du  droit 
de  commander. 

^  A  proprement  parler,  il  ne  fàudroit,  pour  lier  ftaffujettir  des  créatures 
libres  &  raifonnables  ,  qu'un  empire  dont  la  iagefle  &  la  douceur  fe  fiffent 
approuver  à  la  raifon,  indépendamment  des  motifs  de  crainte  qu'excite  la 
puiifance.  Mais  comme  il  arrive  aifément ,  de  la  manière  que  font  faits  les 
hommes ,  que  foit  légèreté  &  défaut  d'anention ,  foit  palfîoa  &  malice , 
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on  n^efi  pas  autant  frappé  qu'on  le  devroit,  de  là  fagefle  du  Légiflateur  & 
de  l'excellence  de  fes  loix  ;  il  eft  à  propos  qu'il  y  ait  un  autre  motif  effi-^ 
cace,tel  que  l'appréhenfion  du  châtiment,  pour  mieux  fléchir  la  volonté. 
C'eil  pourquoi  il  faut  que  le  droit  de  commander  foie  accompagné  de 
pouvoir  &  de  force ,  pour  foutenir  fon  '  autorité.  Ne  féparons  dodc  pas 
ces  différentes  qualités ,  qui  par  leur  concours ,  font  le  droit  du  Souverain. 
Comme  la  feule  puiffance ,  deftituée  de  la  bienveillance ,  ne  fauroit  don-* 
ner  aucun  droit  ;  la  bienveillance ,  dénuée  de  puiffance  &  de  lageffe ,  ne 
fufHt  pas  non  plus  pour  cet  effet.  Car  de  cela  feul  que  l'on  veut  du  bien 
à  quelqu'un  il  ne  s'enfuit  pas ,  que  l'on  foit  fon  maître ,  &  quelques  bien- 
faits particuliers  ne  fuffifent  pas  même  pour  cela.  Un  bien&it  ne  demande 
que  de  la  reconnoifftnce  ;  &  pour  fe  montrer  reconnoiffant,  il  n'eflpas  né« 
ceffaire  de  fe  foumettre  à  fon  bienfaiteur.  Mais  que  Ton  joigne  ces  idées , 
&  que  l'on  fuppofe  tout  à  la  fois ^  une  fouveraine  puiflknce,  de  laquelle» 
par  le  fait  chacun  dépende  réellement;  une  fouveraine  fageffe,  qui  di- 
rige ce  pouvoir ;|  &  une  fouveraine  bonté ,  qui  l'anime  ;  &  que  reile-t-il  à 
défirer ,  pour  établir  d'un  côté ,  le  droit  de  commander  le  plus  éminent ,  & 
de  l'autre  la  plus  grande  fubordination  ?  Nous  fommes  alors  comme  for** 
ces  9  par  notre  propre  raifbn,  qui  nous  prelle  &  ne  nous  permet  pas  de 
nier 9  qu'un  tel  fupérieur  n'ait  un  véritable  droit  de  commander,  &  que 
nous  ne  devioms  nous  y  foumettre.  Voyei  Us  articles  POUVOIR  ,  Puis- 
sance ,  Souveraineté  ,  Souverain  ,  où  vous  trouverez  quels  font  les 
fondemens  de  la  Puiffance  fupérieure  qui ,  comme  on  vient  de ,  le  voir , 
e&  une  des  bafes  du  droit  de  commander. 
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COMMERCE,   f.   m. 

§.    I. 

N  entend  par  Commerce,  dans  le  fens  général,  une  communicatioti 
réciproque.  Il  s'applique  plus  particulièrement  à  la  communication  que 
les  hommes  fe  font  entr'eux  des  produâions  de  leurs  terres,  &  de  leur 

induftrie. 

La  providence  infinie ,  dont  la  naturo  efl  l'ouvrage  ;  a  voulu ,  par  la 
variété  qu'elle  y  répand»  mettre  les  hommes  dans  la  dépendance  les  uns 
des  autres  :  l'Être  Suprême  en  a  formé  les  liens ,  afin  de  porter  les  peuples 
à  conferver  la  paix  entr'eux  &  à  s'aimer ,  &  afin  de  réunir  le  tribut  de 
leurs  louanges ,  en  leur  manifëflant  fon  amour  &  fa  grandeur  par  la  con^ 
noiffance  des  merveilles  dont  il  a  rempli  TUnivers.  C'efl  ainfi  que  les  vues 
&   les   paillons   humaines  rentrent  dans   l'ordre  inaltérable    des  décrets 

éternels. 
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Cette  dépendance  réciproque  des  bonimes ,  par  la  variété  des  denrée 
qu^ils  peuvent  fe  fournir  ^  s'étend  fur  des  befoins  réels  ou  fur  des  befoins 

d'opinion. 

Lès  denrées  d'un  pays  en  général,  font  les  produâions  naturelles  de  fes 
terres ,  de  îbs.  rivières ,  de  fes  niers  &  de  fon  induftrie. 

Les  produaions  de  la  terre,  telles  que  nous  les  recevons  des  mains  de 
la  nature ,  appartiennent  à  l'agriculture. 

Les  produaions  de  Pindufirie  fe  varient  à  l'infini;  mais  on  peut  les 
ranger  fous  deux  clafles. 

Lorfque  TinduArie  s'applique  ^  perfeéHonner  les  produaions  de  la  terre , 
ou  à  changer  leur  forme,  elle  s'appelle  manufaâure. 

Les  matières  qui  fervent  aux  manuËiâures,  s'appellent  matières  pre« 
inieres.  * 

Lorfque  l'induflrie  crée  de  fon  propre  fond,  fans  autre  matière  que  l'é-* 
tude  de  la  nature,  elle  appartient  aux  arts  libéraux. 

Les  produaions  des  rivières  ou  des  mers  appartiennent  à  la  pêche. 

La  nourriture  &  le  vêtement  font  nos  feuls  befoins  r^els  :  l'idée  de  la 
commodité  n'eft  dans  les  hommes  qu'une  fuite  de  ce  premier  fentiment , 
comme  le  luxe  à  fon  tour  eft  une  fuite  de  la  comparaifon  des  commodités 
fuperflues  dont  jouiflent  quelques  particuliers. 

Le  Commerce  doit  fon  origine  à  ces  trois  fortes  de  befoins  ou  de  né* 
ceflités  que  les  hommes  fe  font  impofées  ;  l'induftrie  en  efl  le  fruit  &  le 
foutien  tout-à-Ia-fois  :  chaque  chofe  qui  peut  être  communiquée  à  un  homme 
par  un  autre  pour  fon  utilité  ou  pour  fon  agrément ,  eft  la  matière  du 
Commerce;  il  eft  jufte  de  donner  un  équivalent  de  ce  que  l'on  reçoit. 
Telle  eft  l'eflence  du  Commerce ,  qui  coniifte  dans  un  échange  ;  (on  objet 
général  eft  d'établir  l'abondance  des  matières  néceflaires  ou  commodes  ; 
enfin  fon  effet  eft  de  procurer  à  ceux  qu'il  occupe  les  moyens  de  fatis* 
fdire  leurs  befoins. 

La  communication  générale  entre  les  hommes  répandus  fur  la  terre  fup* 
pofe  l'art  de  traverfer  les  mers  qui  les  féparent,  ou  la  navigation  :  elle  fiiit 
un  nouveau  genre  d'indùftrie  &  d'occupation  entre  les  hommes. 

Les  hommes  étant  convenus  que  l'or  &  l'argent  feroient  le  figne  des 
marchandifes,  &  depuis  ayant  inventé  une  repréfentation  des  métaux  mêmes, 
ces  métaux  devinrent  marchandifes  ;  le  Commerce  qui  s'en  fait  eft  appelle 
Commerce  d'argent  ou  de  cîhange. 

Les  peuples  intelligens  qui  n'ont  pas  trouvé  dans  leurs  terres  de  quoi 
fuppléer  aux  trois  efpeces  de  befoins ,  ont  acquis  des  terres  dans  les  cli- 
mats propres  aux  denrées  qui  leur  manquoient  ;  ils  y  ont  envoyé  une  partie 
dç.  leurs  hommes  pour  les  cultiver  ^  en  leur  impofant  la  lot  de  confbm- 
mer  les  produaions  du  pays  de  la  domination.. Ces  établilTemens  font  ap* 
pelles  colonies. 

Ainfi  l'agriculture ,  les  manufadures ,  les  arts  libéraux ,  la  pêche ,  la 
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navigation ,  les  colonies  &  le  change  forment  fept  brahches  du  Gommer^ 
ce  :  le  produit  de  chacune  n^eft  point  égal ,  mais  tous  les  fruits  en  font 
précieux. 

Lorfque  le  Commerce  efl  conHdéré  par  rapport  à  un  corps  politique , 
fon  opération  confifte  dans  la  circulation  intérieure  des  denrées  du  pays 
ou  des  colonies,  l'exportation  de  leur  fuperflu,  &  PimportationMe^  denrées 
étrangères,  foit  pour  les  confommer,  foit  pour  les  réexporter. 

Lorfque  le  Commerce  eft  confidéré  comme  l'occupation  d'un  citoyen 
dans  un  corps  politique,  fon  opération  confifte  dans  l'achat ,  la  vente  ou. 
l'échange  des  marchandises  dont  d'autres  hommes  ont  befoin,  dans  le  def- 
fein  d'y  faire  un  profit. 

Nous  examinerons  ce  Commerce  fous  ces  deux  points  de  vue  particuliers: 
mais  auparavant  il  eft  bon  de  connoitre  comment  il  s'eft  établi  dans  le 
inonde ,  &  les  diverfes  révolutions  qu'il  a  elfuyées. 

D'après  l'idée  générale  que  nous  venons  d'en  donner,  il  eft  confiant  qu'il 
a  dû  exifter  dès  que  la  terre  a  eu  des  habitans  :  fa  première  époque  a  été 
le  paruge  des  différentes  occupations  entr'eux. 

Gain  cultivoit  la  terre,.  Abel  gardoit  les  troupeaux;  depuis,  Tubal- 
caïn  donna  des  formes  au  fer  &  à  l'airain  :  ces  divers  arts  fuppofent  des 
échanges. 

Dans  les  premiers  temps  ces  échanges  fe  firent  en  nature ,  c'eft-^dire , 
que  telle  quantité  d  une  denrée  équivaloit  à  telle  quantité  d'une  autre  den- 
rée :  tous  les  hommes  étoient  égaux,  &  chacun  par  fon  travail  fe  procu- 
roit  l'équivalent  des  fecours  qu'il  attendoit  d'autrui.  Mais  dans  ces  années 
d'innocence  &  de  paix ,  on  fongeoit  moins  à  évaluer  la'  matière  des  échan- 
ges ,  qu'à  s'en  aider  réciproquement. 

Avant  &  après  le  déluge  les  échanges  durent  fe  multiplier  avec  la  po-- 

fmlation  ;  alors  l'abondance  ou  la  rareté  de  certaine€  produâions ,  foit  de: 
'art  foit  de  la  nature ,  en  augmenta  ou  en  diminua  l'équivalent  i  l'échange 
en  nature  devint  embarraflant. 

L'inconvénient  s'accrut  encore  ^vec  le  Commerce,  c'eft«à-dire  lorfque 
la  formation  des  fociétés  eut  diftingué  les  propriétés,  *&  apporté  des  mo- 
difications à  l'égalité  abfolue  qui  regnoit  entre  les  hommes.  La  fubdivifion 
inégale  des  propriétés  par  le  partage  des  enfans ,  les  différences  dans  le  ter- 
roir ,  dans  les  rorces  &  dans  Tinduftrie ,  occafionnerent  un  fuperflu  de  be-r 
foin  chez  les  uns  de  plus  que  chez  les  autres  :  ce  fuperflu  dut  énre 
payé  par  le  travail  de  ceux  qui  en  avoient  befoin ,  ou  par  de  nouvelles 
commodités  inventées  par  Tart  ;  fon  ufage  fut  borné  cependant  tant  que  les 
hommes  fe  contentèrent  de  ce  qui  étoit  fîmple. 

Sujets  à  rinjuftice ,  ils  avoient  eu  befoin  de  légiflateurs  :  la  confiatic^ 
établit  des  juges,  le  refpeâ  les  diftingua,  &  bientôt  la  crainte  les  fépara 
en  quelque  façon  de  leurs  femblables.  L'appareil  &  la  pompe  furent  defti- 
jiées  à  leurs  ufages ,  &  le  hxxe  fut  connu  i  il  devint  l'objet  de  Pambitipa 
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des  infërîeurs ,  parce  que  chacun  aime  à  fe  difUnguer.  La  cupidité  amma 
Pinduftrie  :  pour  fe  procurer  quelques  fuperfluités ,  on  en  imagina  de  nou- 
velles y  on  parcourut  la  terre  pour  en  découvrir  :  l'extrême  inégalité  qui  fe 
trouvoit  entre  les  hommes  pafTa  jufques  dans  leurs  befoins. 

Les  échanges  en  nature  devinrent  réellement  impoffibles  :  Ton  convint 
de  donner  aux  marchandifes  une  mefure  commune.  > L'or ,  l'argent,  &• 
le  cuivre,  fiirent  choifîs  pour  les  repréfemer.  Alors  il  y  eut  deux  fortes 
de  riche(Içs  ;  les  richeffes  naturelles ,  c'eft  -  à  -  dire ,  les  produâions  de 
l'agriculture  &  de  TinduArie  ;  les  richelTes  de  convention  ou  les   métaux. 

Ce  changement  n'altéra  point  la  nature  du  Commerce ,  qui  confifte 
toujours  dans  l'échange  d'une  denrée ,  foit  pour  un  autre ,  foit  pour  des 
métaux.  On  peut  le  regarder  comme  une  féconde  époque  du  commerce* 
-  L'Afie  qui  avoit  été  le  berceau  du  genre  -  humain ,  fe  vit  peuplée  bien 
Avant  que  les  autres  parties  du  monde  fulfent  connues  :  elle  fut  aufli  le 
premier  théâtre  du  Commerce ,  des  grands  Empires ,  &  d'un  luxe  dont  le 
nôtre  eft  effrayé. 

Les  vaftes  conquêtes  des  Affyriens  dans  ces  riches  contrées ,  le  luxe 
de  leurs  Rois,  &  les  merveilles  de  Babylone,  nous  font  garants  d'une 
grande  perfeâion  dans  les  arts,  &  par  conféquent  d'un  grand  com- 
merce :  mais  il  paroit  qu'il  étoit  borné  à  l'intérieur  de  ces  Etats  &  à  leurs 
produâions. 

Les  Phéniciens ,  habitans  dVne  petite  contrée  dans  la  Syrie ,  oferent  les 
premiers  franchir  la  barrière  que  les  mers  oppofoient  à  leur  cupidité,  & 
s'approprier  les  denrées  de  tous  les  peuples ,  afin  d'acquérir  ce  qui  en  Ai- 
foit  la  mefure. 

Les  richeffes  de  l'Orient ,  de  l'Afrique ,  &  ^e  l'Europe ,  fe  raffemble- 
rent  à  Tyr  &  à  Sydon ,  d'où  leurs  vaifleaux  répandoient  dans  chaque  con- 
trée du  monde  le  fuperflu  des  autres.  Ce  Commerce ,  dont  les  Phéniciens 
n'étoient  en  quelque  façon  que  les  commiifionnaires ,  puifqu'ils  n'y  four* 
nilToient  que  très  -  peu  de  produ£tions  de  leur  cru ,  doit  être  diftingué  de 
celui  des  nations  qui  trafiquent  de  leurs  propres  denrées  ;  ainfi  il  a  été 
appelle  Commerce  d'œconomie  :  c'a  été  celui  de  prefque  cous  les  anciens 
iiavigateurs. 

Les  Phéniciens  s'ouvrirent  par  les  ports  d'Elath  &  d'Efiongaber  fur  la 
fner  Rouge ,  le  Commerce  des  côtes  orientales  de  l'Â&ique ,  abondantes 
en  or ,  &  celui  de  l'Arabie  fi  renommée  par  fes  parfiims.  Leur  colonie 
de  Tyle ,  dans  une  Ifle  du  Golphe  Perfique  nous  indique  qu'ils  avoient 
étendu  leur  trafic  fiir  ces  côtes. 

Par  la  navigation  de  la  Méditerranée  ils  établirent  des  colonies  dans  toutes 
ces  Ifles ,  en  Grèce ,  le  long  des  côtes  de  l'Afrique ,  en  Efpagne. 
*  La  découverte  de  ce   dernier  pays  fut  la  principale  (burce  de  leurs  ri« 
cheffes  ;  outre  les  cotons ,  les  laines ,  les  fiiiits ,  le  fer  &  le  plomb  qu'ils 
en  retiroient^  les  mines  d'or   &   d'argent  de  PAndaloufie  les    rendoieot 
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maîtres   du   prix  &  de    la    préférence   des    denrées   de    tous   les   pays. 

Ils  pénétrèrent  dans  TOcéan  té  long  des  côtes,  &  allèrent  chercher  Té-^ 
tain  dans  les  lilesCaflicerkles,  aujourd'hui  connues  fous  le  nom  de  la  Grande* 
Bretagne  :  ils  remontèrent  même  jufqu'à  Thule,  que  l'on  croit  commune* 
ment  étr^  l'Irlande. 

Tyr  ef&ça  par  fa  fplendeur  &  par  Ton  Commerce  toutes  les  autres  villes 
des  Phéniciens.  Enorgueillie  de  fa  longue  profpérité,  elle  ofa  fe  liguer 
Contre  fes  anciens  maîtres  :  toutes  les  forces  de  Nabiichodonofor ,  Roi  de 
Babylone ,  fufHrent  à  peine  à  la  foumettre ,  après  un  fiege  de  treize  ans. 
Le  vainqueur  ne  détruifit  que  fes  murailles  &  fes  édifices  ;  les  effets  les 

filus  précieux  avoient  été  tranfportés  dans  une  lile  à  une>  demi -lieue  dé 
a  côte.  Les  Tyrîens  y  fondèrent  One  nouvelle  ville,  à  laquelle  l'aâi* 
vite  du  Commerce  donna  bientôt  plus  de  réputation  que  l'ancienne  n'en 
avoir  eu. 

Carthage  ,  colonie  des  Tyriens ,  fuivit  à  -  peu  *  près  le  même  plan  ,  & 
s^étendit  le  long  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique.  Pour  accroître  même 
fon  Commerce  général ,  &  ne  le  partager  qu'avec  fa  métropole ,  elle  de- 
vint conquérante. 

La  Grèce  cependant ,  par  fon  induftrie  &  (a  population ,  vint  à  figurei^ 
parmi  les  puiffances  :  l'invafion  des  Perfes  lui  apprit  ^  connoitre  fes  forces 
&  Tes  avantages;  fa  marine  la  reiidic  redoutable  à  (on  tour  aux  maîtres  de 
l'Âfie  :  mais  remplie  de  divifions  ou  de  projets  de  gloire ,  «lie  ne  (bngea 
pas  à  étendre  fon  Commerce. 

Celui  d'Athènes ,  la  plus  puiflante  des  villes  maritimes  de  la  Grèce ,  fé 
bornoit  prefqu'à  fa  fubuflance  qu'elle  tiroit  de  la  Grèce  n^éme  &  du  Pont-^ 
Euxin.  Corinthe  ,  par  fa  fîtuation  ,  fut  l'entrepôt  des  marchandifes  de 
l'Afie  &  de  l'Italie  ;  mais  fes  marchands  ne  tentèrent  aiicune  navigation 
éloignée  :  elle  s'enrichit  cependant  par  l'indifférence  des  autres  Grecs  pour 
le  Commerce  »  &  par  les  commodités  qu'elle  lui  of&oir ,  beaucoup  plus  que 
par  fon  induflrie. 

Les  habitans  de  Phocée  ^  colonie  d'Athènes ,  chafTés  de  leurs  pays  ^ 
fondèrent  Marfeille  fur  les  côtes  méridionales  des  Gaules.  Cette  nouvelle! 
République  »  forcée  par  la.ftérilité  de  fon  territoire  de  s'adonner  à  la  pê- 
che &  au  Commerce,  y  réuflît;  elle  donna  même  Palarme  à  Carthage', 
dont  elle  repouffa  vigoureufement  les  attaques. 

Alexandre  parut ,  il  aima  mieux  être  le  chef  des  Grecs  que  leur  mal*' 
ne  :  à  leur  tête  ,  il  fonda  un  nouvel  Empire  fur  la  ruine  de  celui  des 
Perles.  Les  fuites  dé  (à  conquête  forment  la  troifieme  époque  du  Com- 
merce. '  ^ 

Quatre  grands  événeméns  contribuèrent  à  fa  révolution  qu'éprouva  le 
Commerce  fous  le  règne  de  ce  Prince. 

Il  détruifit  la  ville  de  Tyr^  &  la  navigation  de  la  Syrie  fut  anéantie 
avec  elle. 
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L'Egypte  qui  julqu'alors  ennemie  des  étrangers  s'étoit  fufH  à  el!e<-niême; 
communiqua  avec  le&  .autres  peuples  après  fa  conquête. 

La  découverte  des  Indes  &  celle  de  la  mer  qui  eft  au  midi  de  ce  pays 
en  ouvrirent  le  Commerce, 

.-    Alexandrie  bâtie  à  l'entrée  de  TEgypte ,  devint  la  clef  du  Commerce  des 
Indes  y  &  le  centre  de  celui  de  l'occident. 

Après  la  mort  d'Alexandre ,  les  Ptolomées ,  (es  fucceflfeurs  <sn  Egypte,  fui- 
virent  affiduement  les  vues  de  ce  Prince  ;  ils  s'en  affurerent  le  fuccès  par 
leurs  flottes  fur  la  mer  Rouge  &  fur  la  Méditerranée. 

Pendant  ces  révolutions ,  Rome  jettpit  les  fondemens  d'une  domination 
encore  plus  vafte. 

Les  petites  Républiques  commerçantes  s'appuyèrent  de  fon  alliance  contre 
les  Carthaginois ,  dont  elles  minorent  fpurdemçnt  l'empire  maritime.  L'in^ 
térêt  commun  les  uniflbir. 

Rhodes ,  déjà  célèbre  par  fon  Commerce ,  &  plus  encore  par  la  fagefle 
de  fes  loix  pour  les  gens  de  mer ,  fut  de  ce  nombre.  Marfeille ,  l'ancienne 
alliée  des  Romains  ,  leur  rendit  de  grands  fervices  par  fes  colohies  en 
Efpagne  :  réciproquement  foutenue  par  eux,  elle  accrut  toujours  fa  ri« 
chefle  &  fon  crédit,  jufqu'au  temps  où  forcée  de  prendre  parti  dans  leurs 
guerres  civiles,  elle  fe  vit  leur  fujette.  Lors  de  fon  abaiuement ,  Arles, 
Narbonne,  &  les  autres  colonies  Rçmaines  dans  les  Gaules,  démembrèrent 
fon  Commercç. 

Enfin  le  génie  de  Rome  prévalut  :  le  Commerce  de  Carthage  fut  en« 
feveli  fous  les  ruines.  Bientôt  l'Ef pagne ,  la  Grèce  >  l'Afie  &  l'Egypre  à 
fon  tour,  furent  des  Provinces  Romaines.  Mais  la  maitreffe  de  Tunivers 
dédaigna  de  s'enrichir  autrement  que  par  les  tributs  qu'elle  impofoit  aux 
liations  vaincues  i  elle  fe  contenta  de  favorifer  le  Commerce  des  peuples 
qui  le  faifoient  fous  fa  proteâion.  La  navigation  qu'elle  entretenoit  pour 
tirer  des  grains  de  l'Afrique ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  objet 
de  police. 

Le  Siège  de  l'Empire  transféré  à  Bizance ,  n'apporta ,  par  conféquent , 
prefqu'aucun  changement  au  Commerce  de  Rome  :  mais  la  fituation  de 
cette  ville  rebâtie  par  Conflantin  fur  le  détroit  de  l'Hellefpont ,  y  en  éta- 
blit un  çonfidérable.  Il  fe  foutint  long -temps  depuis,  ious  les  Empe- 
reurs Grecs ,  &  même  il  trouva  graçe  devant  la  politique  deftniâive 
des  Turcs. 

La  chute  de  l'Empire  d'occident  par  l'inondation  de^  peuples  du  nord» 
&  les  inyafions  des  Sarrafins,  forment  une  quatrième  époqqe  pour  le 
Commerce. 

Il  s'anéantit  commjs  les  autres  arts  fous  Iç  joug  de  la  barbarie  :  induit 
prefque  par-tout  ï  la  circulation  intérieure  néceifaire  dans  un  pays  oii  il 
y  a  des  hommes,  il  fe  réfiigia  en  Italie.  Ce  pays  çonferva  uae  navigation | 
pc  fit  feul  le  Commerce  de  l'Europe.  . 

Venîfe , 
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Ventfe,  Gênes,  Florence  «Pife,  fe  dtfputerent  Tempire  de.  lâ  mer,  St 
U  fupérioricé  dan$  les  manufaâures.  Elles  firent  long-temps  en  concurrence 
le  Commerce  de  la  Morée,  du  levant;  de  la  mer  noire;  celui  de  Tlnde 
&  de  r Arabie  par  Alexandrie.  Les  Califes  d'£gypte  entreprirent  en  yain 
de  détourner  le  Commerce  de  cette  dernière  ville  en  faveur  du  Caire ,  ilsr 
se  firent  que  le  gêner  :  elle  rentra,  fous  les  Maramelus ,  en  pofTeffion  de  fes 
droits,  6c  elle  en  jouit  encore  aujourd'hui. 

L'occident  ëtoit  toujours  tributaire  des  marchands  Italiens;  chaque  pays 
recevoit  d'eux  les  étoffes  mêrtie  donc  il  leur  foumiflbit  la  matière  :  mats  ils^ 

ferdirent  une  partie  de  ce  Commerce ,  pour  n'avoir  pas  eu  le  courage  de 
augmenter.  Ils  àvoienc  confervé  le  fyftême  des  Egyptiens  &  des  Romains, 
de  nnir  leurs  voyages  dans  une  même  année.  A  mefure  que  leur  naviga^. 
tion  s'étendit  dans  le  nord ,  il  leur  fut  impoflible  de  revenir  aulfî  fouvent 
dans  leurs  ports;  ils  firent  de  la  Flandre  l'entrepôt  de  leurs  marchandifes  :. 
elle  devint  par  conféquent  celui  de  toutes  lis  matières  que  les  Italiens  avqient 
coutume  d'enlever.  Les  foires  de  Flandre  furent  le  magafin  général  dit  nord  ^ 
de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  la  France.  La  nécemté  établit  enfre: 
ces  pays  une  petite  navigation  qui  s'accrut  d'elle  r  même.  Les  Flamands , 
peuple  nombreux  &  déjà  riche  par  les  produéUons  namrelles  de  (t$  terres , 
entreprirent  l'emploi  des  laines  d'Angleterre,  de  leurs  lins  &  de  leurs, 
chanvres ,  à  l'exemple  de  l'Italie.  Vers  Tan  ^60 ,  on  y  fabriqua  des  drapa 
&  des  toiles.  Les  firanchifes  que  Baudouin- le- jepne.  Comte  de  Flandre,  ac« 
corda  à  Tinduflrie ,  l'encouragèrent  au  point  que  ces  nouvelles  maniifaéhi<« 
res  donnèrent  l'exclufion  à  toutes  les  autres  dans  l'occident.  L'Italie  fe  co> 
foia  de  cette  perte  par  la  récolte  des  foies  ûu'elle  entreprit ,  avec  fuccés , 
de  faire  dans  les  terres  dès  l'an  1130,  par  la  confervation  du  Commerce 
de  CaBi,  du  levant  &  d'Alexandrie,  qui  entretiturent  fk  navigation.  Maisi 
la  Flandre  devint  le  centre  des  échanges  de  l'Europe.  A  mefure  que  la 
communication  augmemoit  entre  ces  .£vers  États,  les  vues  s'étendoient , 
le  Commerce  prenoit  par-tout  de  nouvelles  forces. 

En  (1^4,  la  ville  de  Bremen  s'afibcia  avec  auelques  autres,  pour  fe  fou^ 
tenir  mutuellement  dans  le  Commerce  qu'elles  làirpient  en  Livonie.  La 
ferme  &  les  premiers  fuccès  de  cette  aflbciation  promirent  tant  d'avanta*- 
ges,  que  toutes  les  villes  de  l'Allemagne,  qui  failbient  quelque  Commerce ^ 
voulurent  y.  être  abrégées.  En  1206  ,  on  en  comptoit  foixante  -  deux  ^ 
depuis  Nerva  en  Livonie  jufqu'aa  Rhin ,  fous  le  nom  de  Villes  jln^- 
Jcatiques, 

Plufieurs  villes  des  Pays  •  Bas ,  de  France ,  d'Aneleterre ,  de  Portugal  ; 
d'Efpagne  &  d'Italie  ,  %^y  incorporèrent.  La  Hanie  Teutonique  fît  alors 
prefque  tout  le  Commerce  extérieur  de  l'Europe. 

Celui  de  l'intérieur  dans  la  plupart  des  Etats  avoit  été  jufques-  là  entre 
les  qfiains  d'un  peuple  errant,  pour  qui  l'on  pouflbit  la  haine  jufou^  l'io^i* 
humanité.  Les  Juifi  tour-^-touc  bannis  8c  rappelles ,  fuivant  les  betoins  des 
Tome  XU.  Hhb 
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tUnCéSi  «ùréfit  fiftdufs  à  Pitivemion  des  lettres  de  change  dès  iiffi,  pour 
feuftrdire  leurs  richefles  à  la  cupidité  &  aux  recherches. 

Cette  nouvelle  reprëfentation  de  Ta  mefùre  commune  des  marchandifes, 
en  facilita  les  échatiges  :  depuis  elle  format  une  nouvelle  Branche  de 
Commerce.  r 

^  Tandis  que  la  Ifanfe  le  rendoit  formidable  aux  Princes  mêmes ,  les  Com-* 
tes  de  Flandre,  en  i?oi  ,  efFarduchoicnt  Pinduftrie  par  là  révocation  de 
fes  francliife^ ,  les  Ducs  de  Brabaift  Tattirerent  par  les  moyens  qu'^y  avoit 
employés  Bauduin  -  le  -  jeune  en  Flandre ,  &  la  perdirent  par  la  même 
imprudence  dont  les  fuccelfeurs  de  ce  Comte  a  voient  donné  l'exemple. 
En  i4<34. ,  après  la  fôditton  de  Louvaih ,  les  ouvriers  fe  répandirent  en 
Hollande  &  en  Angleterre;  d'autres  ouvriers  de  Flandre  les  y  fuivijrent: 
t^ls  furent  les  commencemens  des  célèbres  raanufaâures  de  la  Grande*. 
Bretagne. 

la  maiitere  de  faler  lefs  harengt ,  inventée  en  1 400 ,  foutint  encore  quel- 
que remps  à  Bruges  &à  PEclufe  le  Commerce  &  les  manufaâures  de  Flandre , 
3t  la-  foveur  d^ine  graînde  navigation. 

.  Pendant  lé  Cours  de  ce  fiecle,  Amfterdam  &  Anvers  s'élevèrent  par  U 
Commerce.  En  r^lo ,  les  P6ttug»s ,  à  l'aide  de  la  bOufTofe  déjik  perfec^ 
donnée,  firent  de  grands  érabliflemens  for  les  côtes  occîdemales  de  PA-^ 
fttque.  Lés  liavijgateûrs  de  IKeppe  y  avoienr  entretenu  quelque  Commerce 
dès  l'an  1364;  mais  les^  guertes  des  Anglôis  nous  firent  perdre  le$  fitiitti 
de  cette  découverte.  la  France  im"  peu  plus  tranquille  en  1480,  vit  s'é- 
rablir  k  Tours  une  manuikâlciré  de  foyeries  ;  Sl  fans  les  guerres  d'Itdie , 
Suivies  d'autre»  mafheuris  plus  grands  encore ,  H  eff  vraifemblable  que  la  na- 
Ifon  auroic  dès  ce  temps  afcquis  dans  fe'  Commerce  fe  raifg  que  lid  méri« 
«bient  fon  induflrie  &  la  fertififé  dé  fes*  provîffces. 

Biruges ,  par  fâ  profpértté'/c^ominuoit  d'efiâcer  toutes  fes  autres  vîifes  com- 
mêreames  de  Poecident  de  l'Europe  :  ik  révolte  contre  fenr  Prince  en  1487, 
en  tut  le  terme;  fa  ruine  fut  fe  K^eau*  it  la  grandeur  d'Amllerdaffl  éc  An^ 
vers  i  mais  Anvers  Petriporta  par  fen  heureufe  fituation. 

La  fin  de  Ce  (iecle  fut  ééfébre  par  deux  grande  événemens  qui  change^ 
refit  la  ^ce  dfu  C6mmei<ce.  A  cette  cinquième  époque  fon  hiftoire  dievrnt 
une  partie  dé  celfe  des  Etats. 

,  En  1487  ,  Bartheîemi  Diafz ,  Capitaine  Portugais ,  doubla  fe  cap  de  Bonne- 
SfpéraMeé,*  &  s'ouvrit  lia  route  des  Jndes  t>rientales.  Après  fer  Vafco  dtf 
Gama  parcourut  en  conquérant  les  prefqu'ifles  en-deçà  &  au-delà  du*  Gange  t 
Xi^nfde  fut  le  magafîn  exclu(if  des  épiceries  $1  des  riches  produâîdnis  de 
ees  GoAtréés^qu'eHédrftrrbûoit  dans  Anvers. 

L'Egypte  qui  bprnoit  fa  navigation  aux  priemîéres  t6tt$  de  là  mer  dei 
Indes  ^  ne  fut!  pas  en  état  de  fourenir  la  concurrence  dès  Portugais  t  fa  ûî- 
ittinution  de  fon  Coftimerce  entraifia  la  chûte  de  cefeî  dés  Itdiéns. 

rEn  *49^,  Chriflopbe  Cohnub,  Génois ,  àécoovrit  l'Aitt^ue  pour  le  Roî 
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de  CafitUei  Aint  tes  fiijeu  coanirent  eo  foule  cooquéiir  le^  tréfon  de  ce 
nouveau  monde. 

Les  Ëfpagools,  comme  1^  premiers  à  habiter  l'Amérique  ^  y  eurent  les 
plus^  riches  &  les  plus  amples  pofTeflions. 

Dès  1501  »  le  naufrage  d'Alvarès  Cabra ^  Capitaine  Portugais»  fur  le» 
c&tes  du  firéfîlt  vidut  à  fa  patrie  la  pofleifion  de  ce  vsMc  pays  &  de  fes 
mines. 

Ces  deux  nations  négligèrent  les  acts  &  la  culture  d'£umpe ,  pour  moi& 
ibnner  l'or  &  l'argent  «dans  ces  noovelles  Provinces  ;  perfiudées  ;que  pro^ 
priétatres  des  métaux  ^ui  (ont  la  -mefure  de  toutes  chofes  ,^  elles  feroient 
les  malcrefies  4u  monde/ Elles  ont  appris  depuis  que  jCç  qui  eft  la  mefure 
des  denrées  appartient  néceflâirement  a  celui  oui  vend  fes  denrées» 
.  Les  Erançois  ne  tardèrent  pas  jfc  faire  des  découvertes  dans  la  partie  (èp« 
tentrionale.  En  i  f  04  ^  ms  navigateurs  découvrirent  le  grand  banc  de  Terr9> 
Neuve;  &  pendant  le  t^ours  de  ce  fiecle,  les  £afqnes^  Les  Bretons  &  les 
Npraunds ,  prioenc  ipoflèffioti  àe  plufienrs  pays  an  nom  de  nos  Rois.  Là 
France  déchire  dans  fon  fein  par  les  gueices  4e  Religion,  fut  ibucde  1  tout 
autre  feotimeiV  qu'à  celui  de  fa  douleur, 

La  libei^de  confcieoce  &  les fra&chifes  dont  jouiflbient  les  Pays-Bas, 
&  fur-tout  la  ville  d'Anvers  ^  y  avaient  attiré  un  nombre  infini  de  Fran* 
çois,  j&  d'Allemands,  qui  dans  cette  terce  itrangete,  n'euvmtde  reflburce 
nque  le  Commerce^  Il  écoit  immenfe  dans  ces  provinces ,  lorfque  Philippe  II 
le  troubla  par  l'ëtabliflèment  de  nouveaux  impôts  &  de  l'inquifition. 

La  révolte  fut  générale  ;  fept  provinces  fe  réunirent  pour  défendre  U 
liberté  ,  &  dès  i  ^7$ ,  s'érigèrent  en  Républiaue  fidérative.  ^ 

Tandis  que  l'Efpagne  fauoit  la  guerre  i^  les  fu jets  »  ion  Prince  envahit 
en  I  $80 ,  la  fucceffîon  du  Portugal  &  de  fes  poffeflions.  Ce  qui  fèmbloic 
accroître  les  £)rces  de  cette  Monarchie  ,  fiit ,  depnîs ,  I4  falut  de  fes 
ennemis» 

La  nécedké  cependant  avoit  forcé  les  Hollandois ,  reflerrés  dans  nn  tei^ 
ritoire  ftérile  &  en  proie  aux  horreurs  de  ht  goerre  ^  de  fe  ^procurer  leuss 
I>eroin$  avec  «économie,  La  pèche  les  nourriflCost,  &  leur  avoit  ouvert  une 
navigation  confidérable  du  nord  au  midi  de  l'Europe ,  même  en  Efpagme 
fous  pavillon  étranger ,  lorfque  deux  événemens  aonveaux  concoururent  à 
^nlever  leur  Commerce.  . 

Les  Eipagnols  prtient  Anvers  en  15849  &  fermeient  l'J^caut  pow  d^ 
fouraer  le  Commerce  en  faveur  des  antses  villes  de  Flandre.  Leur  poIîtf« 

2ue  ne  réuflit  qu'à  leurs  ennemis  ;  la  Hollande  profita  feule  de  la  pêche  ^ 
e  la  navigation ,  des  mano&  Aures  de  toile  &  "de  hdnë  :  celles  de  foie  f  af> 
ftmnt  en  An^eieire  ^  où  il  n'y  en  avDk  pas  encore. 

L'abaiflement  dé  la  HanfeTeutonkpie  fiât  Ip  fécond  événement  dont  les 
lI<dlandois  fpro6cerent.  Demis  l'eipéttÎDn  qu'elle  fit  en  1428  contre  Erik, 
Roi  ie  Oanemarc«  fk  psnfbnce  déclina  iapevoepâbleaient.  Les  Frimes  M- 

Hhh  % 
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renc  avec  quelque  jaloufie  leurs  principales  villes  engagées  dans  •  une  aflb^ 
ciation  aum  formidable ,  &  les  forcèrent  de  s'en  retirer.  EUe  fe  borna  aux 
villes  de  PAllemagne.  En  Angleterre  Tes  privilèges  furent  révoqués  (bus  la 
Reine  Marie-;  &  dès  1588  p  les  Anglois,  fous  te  règne  d'Elifabetb,  par- 
vinrent à  commercer  dans  le  nord  :  Hambourg  même  les  reçut  daas  fon 
port,  La  défunroa  fe  mit  entre  les  villes  affociées.  Malgcé  leurs  plaintes 
impuiffantes ,  les  Anglois  pénétrèrent  dans  la  mer  Baltique ,  dont  tes  Hd- 
làndois  partagèrent  depuis  le  Commerce  avec  eux  prefque  exclusivement 
«ux  autres  peuples.  Aujourd'hui  les  villes  Anféatiques  font  réduites  au  nom* 
bre  de  (ix\  dont  quatre  ont  confervé-  un  afle^bon  Commerce  dans  le 
nord.  Toujours  traverfées  par  les  HoUandois  dans  celui  du  midi  ^  elles  n'y 
ont  quelque  part  qu'à  la  uveur  des  intérêts  politiques  de  l'Europe. 

L'interdiâion  des  ports  de  PEfpagne  &  du  Portugal  aux  fujets  des  Fro- 
TÎnciBs-Unies ,  porta  leur  défefpoir  Se  leur  fortune  à  fon  comble.  Quatre 
vàilfeaux  partis  du Texel  en  1594&  159^1  allèrent  chercher  dansntade, 
à  travers  .des  périls  infinis^  les  marchandifes  dont  ^es  Provinces  étaient 
xigoureufement  privées.  Trop  fotbléis  encore  pour  n'être  pas  des  marchands 
pacifiques,  ces  habiles  Républicains  intérelTerent  pour  eux  les  Rois  Indiens^ 
qui  gemiflbient  fous' le  joug  impérieux  des  Pormgais.  Ceux-ci  employè- 
rent en  vain  la  force  &  la  rufe  contre  les  nouveaux  concurrens  ^  que  rien 
tue  dégoûta.  Le  premier  ufage  auquel  la  compagnie  Hollandoife  deftina 
fes  richeffes ,  ce  fgt  d'attaquer  fes  rivaux  à  fon  tour.  Son  premier  e^rt 
la  rendit  maitrèfle.  d'Amboine  &  des  autres  Jfles  Moluques  en  1^05.  Déjà 
aflurée  du  Commerce  des  principales  épiceries-,  fes  conquêtes  furent  im* 
meqlbs  &  rapides^  tant  fur  les  Portugais  que  fur  les  Indiens  mêmes  , 
^ui  trouvèrent  bientôt  dans  ces  alliés  de  nouveaux  maîtres  plus  dors 
encore.  . 

D'autres  négocîaos  HoUandois  avoient  entrepris  avec  le  même  fuccès  de 
partager  le  Commerce  de  l'Afrique  avec  les  Portugais.  Une  trêve  de  douze 
ans  conclue  en  1609^.  entre  l'Elpagne  &  les  Provinces*  Unies  ,  leur  doo« 
nerenc  le  temps  d'accroître  &  d'affermir  leur  Commerce  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  Dès  1612,  elles  obtinrent  des  capitulations  très-avanta- 
geufes  dans  lé  levapt. 

En  1621 ,  Jes  conquêtes  de  la  Hollande  commencèrent  avec  ta  guerre. 
Une  nouvelle  fociété  de  négocians ,  fous  le  nom  4e  Compagnie  des  Indes 
occii&n/a&iv  s^empara  d'une  partie  du  Bréfil,  de  Curaçao,  de  Saint-Eufhi- 
che ,  &  fit.  des  prifes  iarnienfea  fur  le  Commerce  des  Efpagools  &  des 
Portugais. 

Le  Portugal ,  viâime  d'une  querelle  qui  n'étoît  point  la  fienne ,  s^affrandiit 
en  1640 ,  de  la  domination  Efpagnole.  Jean  IV,  légitime  héritier  de  cette 
.  couronne ,  conclut  en  1641,  une  trêve  avec  les  HoUandois» 

Cette  trêve  mal.obfervée  de  part  &  d'autre,  coûta  aux  Portugais  ce 
^  leur  refioit  dans  i'iile  de  Ceylao  |. où  croît  la  canelle.  Us  ne  confer- 
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▼ereiic  dans  Plode  qu'un  petit  nombre  de  places  peu  importantes ,  dont 
ils  reperdirent  depuis  une  partie  pour  toujours.  Plus  heureux  en  Afrique  ^ 
ils  y  reprirent  une  partie  de  leurs  étàbliffemens.  Dans  P Amérique  leur 
iiiccès  fut  complet;  les  Hollandois  furent  entièrement  chafTés  du  Bréfîl. 

Ceux-ci  plus  occupés  da  Commercé  des  Indes,  formèrent  un  établiflè- 
ment  confidérable  au  Cap  de  Botfne^Efpérance  qui  en  eft  la  clef,  &  ne 
gardèrent  dans  l'Amérique  des  poftes  principaux,  que  Surinam  dans  la 
Cuiane,  lesr  Ifles' de  Curacad  &  de  ^aint'-Euflache.  Ces  colonies  font  peu 
importâmes  poui^la  cultu)re,  mais  elles  font  la fonrce d'un  grand  Commerce 
avec  les  colonies  étrangères. 

^  Pendant  que  les  Hollandois  combktroient  en  Europe  pour  avoir  une 
partie  y  &  dans  l'Inde  pour  y  régner  ^  l'Angleterre  s'étoit  enrichie  d'une 
manière  moins  bruyante  &  moins  haiàrdeuie  :  les  manufaâures  de  lai^ 
ne^  Commerce  audî  lucratif,  &  qui  l'étoit  encore  plus  dans  ces  temps, 
portèrent  rapidement  fa  marine  à  un  degré  de  puifiànce  qui  fit  échouer 
tontes  les  forces  de  TEipagne,  &  la  rendit  l'arbitre  de  l'Eiirope. 

Dès  Tan  1599»  la  Reine  Elifabeth  y  avoit  formé  une  compagnie  potxt 
le  Commerce  des  Iodes  Orientales.  Mais  fa  prolpérité  ne  lui  donna  aucune 
vue  de  conquête;  elle  établit  paifiblement  divers  comptoirs  pour  fon  Com- 
merce, ^ue  l'Etat  prit  foin  de  faire  refoeâer  par  fes  efcadres* 

Quoique  l'Angleterre  eât  pris  poneffibn  de  la  Virginie  en  1^84,  & 
qu'elle  eût  difputé  la  Jamaïque  aux  Efpagnols  dés  l'an  1 596  ^  ce  ne  fut 
guère  quesMrers  le  milieu  du  dix-feptieme  fiecle  qu'elle  fit  de  grands  étar 
bliflemens  dans  l'Amérique.  La  partie  méridionale  étoir  occupée  par  les 
Efpagnols,  &  les  Portugais  trop  forts  pour  les  en  chaflèr.  Mais  les 
Anglois  ne  cherchoient  point  de  mines;  contens  de  jouir  de  celles  de  ces 
deux  nations  par  la  consommation  de  leurs  nïanu&dures,  ils  cherchoient  à 


çois  fans  beaucoup  de  réfiftance  des  terres  dont  ils  ne  faifoient  point 
drufage. 

En  France  ,  le  Cardinal  de  Richelieu  porta ,  dès  les  premiers  inftans  de 
la  tranquillité  pabKque,  fes  vues  du  côté  des  colonies  &  du  Commerce.  En 
i6i6  y  il  fe  rorma  par  fes  foins  une  compagnie  pour  l'établiflèment  de 
Saint*Chriftophe  &  des  autres  Antilles ,  depuis  le  dixième  degré  de  l'équa- 
teur  jufqu'aa  trentième  ;  en  1628 ,  une  autre  compagnie  fut  chargée  de 
l'établiffement  de  la  nouvelle  France ,  depuis  les  confins  de  la  Floride  jus- 
qu'au pôle  Arâiquel 

Mais  ce  pniflant  génie  aflervi  aux  intrigues  des  courtifans ,  n'eut  jamais 
le  loifir  de  fuivre  les  vaftes  projets  qu'il  avoit  embraifés  pour  le  bien  de  la 
Monarchie.  C'eft  cependant  à  ces  foibles.  commeaceméns  que  la  France 
doit  le  fidut  de  fon  Conmierce ,  puifqu'ila  Ijû  afl&rerent  ce  qui  lui  reftedo 
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ces 


potktCiùDS  dans  PAméri^  ,  excctpté  1*  LomGaoe  qui  ne  fut  ^oin^rtt 

qu^â  la  fin  jde  ce  fiecle. 

Les  Angbis ,  &  fur^tout  les  HolUndois.,  eurent  long-temps  le  profit  dt 
s  colonies  naiflkntes }  c'eft  auffi  d^eux  qu'elles  wçûrent  les  premiers  fe« 

cours  qui  fevoriferem  leur  culture^  L'année  1664^  eft  proprement  l'époque 

de  notre  Commerce;  la  ^ande  inHuence  qu'il  donna  k  la  France  daÂs  le^ 

af&ires  de  F£urope  en  fàic  une  fixieme  ^dpoque  générale, 
iouis  XIV  commumqua  à  toiif  ce  .qui  i'^n^ironnoit  tin  cafaâere  de 

grandeur;  ùm  habileté  lui  développa  M.  Colben;  fa  cobfiaooe  6itemîere( 

tout  lui  réuflit. 

Les  manuÊiâures,  la  namigiiion,  les  aits  4fi  tonte  ^efnece  fureac  en  peu 
d'années  portées  à  une  perfeâion  qui  éconna  l'JSufiope  ot  l'alarma.  Leaco«- 
lonies  furent  peuplées  ;  .  le  Commerce  en  (ut  exdufif  à  leurs  tnaicmu  Les 
jnarclunds  de  l'Angleteone  &  de  la  HbUande  virent  par-tout  cens  4e  la 
France  entrer  en  concurrence  avec  eux.  Mais  plus  anciens  >que  nons ,  ils  7 
conferverent  la  fupériomé  i  plus  .expérimentés ,  ils  prévirent  <^e  le  Cen»- 
«lerce  deviendooît  la  bafe  des  imérét« -politiques  &  de  Té^iilibre  des  pnil^ 
lances  ;  ils  en  firent  une  fctence  &  leur  objet  capital  «  dans  le  temps  4ptff 
•nous  ne  fongions  encore  qii'à  imiter  leurs  opérad(ms  &m  en  dévoiler  le 
principe  ;  l'aâivité  de  noare  indirflrie  équivalut  à  des  maximef ,  lor£qpie  la 


Depuis ,  chaque  Etat  de  l'Europe  a  eu  «les  intérêts  de  Ccumnerce,  &  a 
perché  à  les  agrandir  refpeâivemeot  k  fes  £>rces  ou  à  celles  de  tt$  voî» 
fins  ,  tandû  que  la  France  ^  l'Angleterre  &  la  Hollande  ,  fe  djfpment  le 
Conamerce  général.  ^ 

£a  Fiance ,  1  qui  la  nature  a  donné  un  iiiperân  confidérable  ^  iêmble 
ji'occuper  plus  paèticidiérement  du  Commerce  de  luxe. 

L'Angleterre^  qiioîqiAe  fcès'friche ,  oratnt  toujours  la  pauvreté ,  ou  fêim  de 
la  craindre  ;  elle  ne  néglige  aucune  efpece  de  profit ,  aucuns  moyent  de 
fournir  aux  befoins  des  autres  nations }  elle  voudroit  feule  y  pourvoir,  tandis 
^'dle  diminue  fans  ceâe  les  fiens. 

LaHoUaade  fiipplée.,  par  la  vente  «xdnfiire  des  épiceries»  à  la  médiocrité 

jde  Ces  amves  produâions  naanreftles;  £in  olqet  efi  d'enlever  avec  œcoadinie 

^  celles  de  îons  les  peuplas  pour  les  répandre  aviec  profit.  £Ue  eft  plus  ia- 

^  Joufe  qu'aucun  antre  jËtat  c£b  la  concurrence  des  étcangere^  parce  que  um 

-Commerce  ne  fiibfiAe  que  par  la  defiruâion  de  celui  d&s  autific  nations. 

L'hiftoire  du  Commerce  nous  préfente  trois  réflexions  importantes. 
:     f«.  On  y  a  vu  des  penAes  fiçplëer  par  l'induflrie  au  définit  des  pmduc-* 
jioos  de  la  terre ,  &  pofiider  plus  de  ricfaeflbs  de  conimiion ,  que  ceux  qôi 
iffioîeQt  pràpriébnnas  des  ricMflfes  naturelles.  Mais  nette  indoftne  confificit 
iouîoinrs  .à  diâribuer  dans  cfaaq^  pays  les  rieheffiss  iiananeUes  iont  û  était 
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éammeiit  Tor  &  Fargent  qui'  font  les  rickèfles  de  con^êntibA.  ^ 

'  2^.  Un  pFeuple  perd  infenfiblement  fôn  Commenre ,  g*il  ne  &tt  pas^  tonr 
€elui  qu'il  poarroic  entreprendre.  Eh  tfkt ,  toute  branche  <le  Commerce 
Ibppofe  un  befoin  ,  foit  réel ,  foir  d'opinioit  ;  ibir  profit  donne  les  itioyen^ 
^ne  autre  entreprife  ;  &  rien  n^eft  fi  dangereux  que  de  Toréer  d'aun'e» 
peuptes  k  fe  procurer  eus-mémes  leur$  i>èfoins ,  ou  à  y  fiippléer.  L'on  a 
tt>u)ours  vu  Te»  prodiges  de  nnduftrie  ëctore  da  fein  de  la  néceffité  ^  les 
grands  efforts  qu^èlle  occafionne  font  femblables  au  cours  d'an  torrent  im^ 
pétuetfx ,  dont  tes  eaux  lutrenft  avec  violence  cofldre  tés  digues  <pft  les  ref-  * 
ferrent,  les  renversent  à  la  fin,  &  fe  répandent  dan^  leg  pismesi  ■    . 

3^.  Une  grande  populMon^  eft  rnféparabte  â^n  grand  Commerce,  dont 
le  paflâge  eft  toofours  nM^qué  par  Poputence;  IV  eft  conftant  qne  leseom^ 
médités  de  la  vie  font  pour  les  homme!»  Tattrait  le  ptvs  poilEmi.  Si  l\m^ 
fbppefe  un  peuple  commerçant  envirttnftfé  de  peupfeà  qui  ne  le  fbfic  pas,* 
le  premier  aura  bientôt  tous  l^s  énran^rs  aexqtfiHét^  fen  Commerce  pourrai 
donner  un  travail  &  un  falaire. 

Ces  tro»  réflexions  nous  indiquent  les  principes  du  Commerce  dans  un 

éorps  pelitique  en  particulier.  L'agriculture  Si  nndeffeie  en  foiift  Teflence  ï 

feur  union  efl  telle  ,  que  fi  Fane  Remporte  fur  l'autre ,  elte  vient  ï  fe  dé--^ 

traire  eUe-mêrhe.   Sans  Findtrftrie  ,  tes  frèirs  de  la  tente,  n^urdtat   peiàt/ 

de  valeur  ;  fi  Fagrlculcbre  eft  né^igée,'  tes  ibUfces  dû  Cbmmerce  fent 
.taries.  •*'•'•..•       -      •■, 

-  '  L%bf et  dtr  Commerce  dans  un  Ëtar  efl  dl'emrerenir  dans-Paifalice  par  le( 
travail  le  plus  grand  nombre  d^ommes  qu'il  eft  poffibte.  L'agriculture  & 
l^induffrie  foiit  in  fèufs^  moyens  de  fubfiftev  2  fi'  Ptine  &  Faufse  font  avan- 
fia^eufes  à  çehri  qu'elles  occupent ,  on  ne  manqtiera  jamais  d^hommes:  *t 
"■  V^efBst  de  ConMnerce  éll  de  revêtir  un  corps  politfqne  de  tente  la  fbrcfl[ 

au'il  eft  capable  de  recevoir.  Cette  force  Confise  dans  ta  pbpuktion  que 
li  attirent  fes  riicheflês  poEtiqnes  ,  Veft^àdire  réelles  &  relaiives  tout 
i  la  f«$. 

La  rtcheffe  réelle  d^un  Etat  eft  fe  pffu»  grand  degré  d'indépendance  o&if 
éf^  des  autres  Êfîits  ptwr  fts  befoiA»  ,  '&  le  ptns  grand  fqperflu  qu'it  a  U 
exporter.  Sa  richefle  relative  dépend  de  la  quantité  des  richeffes  de  cof^ 
vention  que  lui  attire  fcm  Commerce ,  commréé  avec  laf-^^initt!  deis  mé-^ 
mes  richefles  que  le  Commerce  attire  dans  tes  Etats  voifins.  C^eft  la  ccm^ 
fetnaifbn  dé  ce?  rithefles  réelles  &  relatives  qui  conftitue  fan  &  la  (cience 
de  Padtnmfffration  du  Commerce  polhione. 

Toute  opération  dans  fe  Commerce  d'un  Etat  contraire  à  cesr principes, 

éft  une  ôpérarion  dèfltruéliVe  du  Comfïicrce  *iême.  •    ♦  -t 

Ainfi  il  y  a  un  Commerce  utile  &  un  qui  ne  l'eft  pas  :  pour  s'en  c*»^ 

^cre  ;  a  fiùt  difïinguer  fe^  gain  du  rnarchan*  »îd  gsiin^  de  l^fiHat.  Si  le 

marchand  introdttxt  dànf  tm  pays  des  màrchandifea  éârangerea!  qui  nuifent 
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}l  la  conrommarion  d^s  maoufiiâures  aationales,  il  etk  confiait  qne  cemar« 
chand  gagnera  fur  la  venta  de  ces  marchaiidife^  :  mais  PEtac  perdra ,  !<>.  la 
valeur  de  Ce  qu'elles  ont  coûté  chez  l'étranger  ;  2^.  les  falaires  que  l'em- 
ploi des  raarchandifes  nationales  auroit  procurés  à  divers  ouvriers  :  30.  la 
valeur  que  la  matière  première  auroit  produit  aux  terres  du  pays  ou  des 
colonies  i  4^.  le  bénéfice  de  U  circulation  de  toutes  ces  valeurs ,  c'eft-à-  ^ 
dire  «  l'aifance  ou'elle  eût  répandue  par  les .  confompiations  fur  divers  au- 
tres fujets  ;.  5^.  les  reiTpiirces  que  le  Prince  eil  en  droit  d'attendre  de  l'ai-' 
fance  defes.fujetSé 

Si  les  matières  premières  font  du  cru  des  colonies ,  TEtat  perdra  en  ou- 
tre le  bénéfice  de  la  navigation.  Si  ce  font,  des  matières  étrangères ,  cette 
dernière  perte  fubfifte  également  ;  &  au  lieu  de  la  perte  du  produit  des 
terres  9  ce  fera  celle  de  rechange  des  marchandifiÉ  nationales  que  l'onau*^ 
toit  fournie  en  .retour  de  ces  matières  premières.  Le  gain  de  l'Etat  eft 
don<^  précii^ment  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  perdroit  dans  l'hy 
pothele  propofée }  le  gain  du  marchand  eft  feulement  l'excédent  du  prix 
de  la  vente  fur  le  prix  d'achat. 

Réciproquement  le  marchand  peut  perdre  ^  lorfque  l'Etat  gagne.  Si  un 
négociant  envoie  imprudemment  des  manufaâures  de  fon  pays  dans  un 
autre  où  elles  ne  font  pas  de  défaite  ^  il  pourra  perdre  fur  la  vente;  mais 
V&at  gagnera  toujours  le  montant  qui  en.  (çtià  payé  par  l'étranger ,  ce  qui 
aura  été  payé  aux  ferres  pour  le;  prix  de  la  iiiatiere  premia^e,  les  falaires 
des  ouvriers  employés  à  la  manufa^ure  ^  le  prix  de  la  navigation  »  fi  c'eft 
p4r  mer  que  l'exportation  s'eft  faite ,  le  bénéfice^  de  la  circulation ,  &  le 
^sbut  que  l'aifance  publique  doit  à  la  patrie. 

Le  gain  que  te  marchand  fiiit  fur  l'Etat  des  autres  fujçts,  eft  donc  ab* 
folument  iiidiftërent  à  l'£tat  qui. n'y  gagne  rien  ;  ipais  ce  gain  ne  lui  eft 
pas  ^indiffèrent  ^^  lorfqu'ijgrpffit  fa*  dette  des  étrangers  ,  &  qu'il  fert  d'en- 
couragemtfnt  à  d'autres  entreprifes  lucratives  à  la  (ociété. 

Avant  diCxaminer  comment  les  législateurs  parviennent  i  remplir  l'objet 
&  l'effet  du  Commerce,  j'expoferai  neuf  principes  que  les  Anglois,  c'efl;- 
)-dire  y  le  peuple  le  plus  favant  dans  le  Commerce,  propofent  dans  leurs 
Kvres  pour  juger  de  l'utilité  ou  du  défavantage  des  opérations  du 
Commerce.  ; 

^  I.  L'exportatioii  du  fuperflu  eft  le  gain  le  plus    clair  que  puifle   fiure 
une  nation. 

2.  Lainantere  la  plus  avantageufe  d'exporter  les  produâions  fuperflues 

de  la  terre ,  c'eft  de  les  mettre  en  œuvre  auparavant  ou  de  les  manu&âbver. 

^   }•  L'importation  des  matières  étrangères  pour  être  employées  dans  des 

manufaâures,  au  lieu  de  les  tirer  toutes  mifes  en  enivre^  épargne  beaiH^ 

coup  d'tfrgenrw 

:   4I  L'échange  de  marchandifes  contre  marchandifes  eft  avantageux  engé* 
aénd  ^  hora  les  cas  o&  il  eft  contraire  à  ces  pripdpes  mêmes. 

S- 
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^.  L^mportatton  des  marchandifes  qui  empêchent  la  confommation  d« 
celles  du  pays  ,  ou  qui  nuifent  au  progrés  de  fes  manuââures  &  de  fa 
culture  y  entraîne  néceflairemenc  la  ruine  d^une  nation. 

6*  L'importation  des  marchandifês  étrangères  de  pur  luxe  eft  une  vérita*. 
ble  perte  pour  TEtar. 

7.  L'importation  des  cfaofes  de  néceffité  abfolue  ne  peut  être  efiimée 
un  mali  mais  une  nation  n'en  eft  pas  moins  appauvrie. 

8.  L'importation  des  marchandifês  étrangères  pour  les  réexporter  enfuite; 
procure  un  bénéfice  réel. 

9.  C'eft  un  Commerce  avantageux  que  de  donner  fes  vaifleaux  à  firet 
aux  autres  nations. 

C'eft  fur  ce  plan  que  doit  être  guidée  l'opération  générale  du  Commerce. 

Nous  avons  défini  cette  opération  ^  Ja  circulation  intérieure  des  denrées 
d'un  pays  ou  de  fes  colonies,  l'exportation  de  leur  fuperfla ,  i&  l'impor* 
tation  des  denrées  étrangères  ,  foit  pour  les  confommer  ,  foit  pour  lei 
réexporter. 

Cette  définition  partage  naturellement  le  Commerce  en  deux  parties ,  le 
Commerce  intérieur  &  l'extérieur.  Leurs  principes  font  difFérens,  &  no 
peuvent  être  confondus  fans  un  grand  défordre. 

Le  Commerce  intérieur  eft  c^ui  oue  les  membres  d'une  fociété  font 
entre  eux.  Il  tient  le  premier  rang  dans  le  Commerce  général  ,  comme 
l'on  prife  le  néceftaire  avant  le  fuperflu ,  qui  n'en  eft  pas  moins  recherché. 

Cette  circulation  intérieure  eft  la  confommation  que  les  citoyens  font 
des  produâions  de  leurs  terres  &  de  leur  induftrie ,  dont  elle  eft  le  pre« 
mier  foutien.  Nous  avons  déj^  obfervé  que  la  richefte  réelle  d'une  nation 
eft  à  fon  plus  haut  degré ,  lorfqu'elle  n'a  recours  à  aucune  autre  pour  ft% 
belbins.  Les  règles  établies  en  conféquence  dans  les  divers  Etats  varient 
fuivant  l'abondance  des  richeflès  naturelles  ;  &  l'habileté  de  plufieurs  a  fup«* 
pléé  par  l'induftrie  aux  refiis  de  la  nature. . 

La  valeur  du  Commerce  intérieur  eft  précifément  la  fomme  des  dépen- 
(es  particulières  de  chaque  citoyen  pour  fe  nourrir  ,  fe  loger  ^  fe  vêtir ,  fe 
procurer  des  commodités,  &  entretenir  fon  luxe.  Majs  il  faut  déduire  de 
cette  valeur  tout  ce  qui  eft  confommé  de  denrées  étrangères ,  qui  font  une 
perte  réelle  pour  la  nation ,  fi  le  Commerce  extérieur  ne  la  répare. 

La  population  eft  Tame  de  cette  circulation  intérieure  ;  (a  perfèâion 
confifte  dans  l'abondance  des  denrées  du  cru  du  pays  en  proportion  de 
leur  néceffîté  ;  fi  confervation  dépend  du  profit  que  ces  denrées  donnent  à 
leur  propriétaire ,  &  de  l'encouragement  que  l'Etat  leur  donne. 

Tant  que  les  terres  reçoivent  la  plus  grande  &  la  meilleure  culture  pofti^ 
ble  ,  l'ufage  des  denrées  de  conmiodité  &  lé  luxe  ne  fauroit  être  trop 
grand ,  pourvu  qu'elles  foient  du  cru  du  pays  ou  de  fes  colonies. 

Leur  valeur  augmente  la  fomme  des  dépenfes  particulières,  &  fe  répar-* 
fit  entre  les  diver^  citoyens  qu'elles  occupent. 

Tome  XII.  1 1 1 


A^A  C    O    M    M    E    R    C    £• 

T  II  eft  ben  qu^un  peuple  ne  manque  d'aucun  des  agrémens  de  la  vie , 
parce  quHl  en  eft  plus  heureux.  II  cefTeroit  de  l'être ,  fi  ces  agrémens  & 
ces  commodités  épuifoient  fa  richefle  ;  il  en  feroit  même  bientèt  privé; 
parce  que  les  befbms  réels  (ont  des  créanciers  barbares  &  impatiens  ;  mais 
forfque  les  commodités  &  le  luxe  font  une  produâion  du  pays ,  leur  agré- 
ment eft  accompagné  de  plufieurs  avantages  ;  leur  appât  attire  les  étran^ 
gers,  les  féduity  &  procure  à  l'Etat  qui  les  poflede  la  matière  d'une  nou* 
velle  exportation. 

Qu'il  me  foit  permis  d'étendre  ce  principe  aux  fciences ,  aux  produâions 
de  l'efprit,  aux  arts  libéraux  :  ce  n'eft  point  les  avilir  que  de  les  envifager 
fous  une  nouvelle  face  d'utilité.  Les  hommes  ont  beloin  d'inftruâion  Se 
d'amufement  :  toute  nation  obligée  d'avoir  recours  à  une  autre  pour  fe 
les  procurer  ,  eft*  appauvrie  de  cette  dépenfe  qui  tourne  toute  entière  au 
pront  de  la  nation  qui  les  procure. 

,  L'art  le  plus  frivole  aux  yeux  de  la  raifpn  ,  &  la  denrée  la  plus  com- 
mune ,  font  des  objets  trés-eflèntiels  dans  le  Commerce  politique.  Phi- 
lippe II,  pofleflèur  des  mines^de  Fotozi,  rendit  deux  ordonnances  pendant 
ion  règne ,  uniquement  pour  défendre  l'entrée  des  poupées ,  des  verrote- 
ries ,  des  peignes ,  &  des  épingles ,  nommément  de  France. 


coni 
pourroit 

la  circulation.  La  fblië  eft  toute  entière  du  côté  des  citoyens  qui  s'y  affu- 
jettiflent ,  lorfque  la  fortune  le  leur  défend  ;  le  vrai  ridicule  eft  de  fe  plain- 
dre des  modes  ou  du  fafte  &  non  pas  de  s'en  priver. 

L'abus  du  luxe  n'eft  pas-  impoftible  cependant ,  à  beaucoup  près ,  &  fon 
excès  feroit  l'abandon  des  terres  &  des  arts  de  première  néceftit^ ,  pour 
s^occuper  des  cultures  &  des  arts  moins  utiles. 

Le  légiflateur  eft  toujours  en  état  de  réprimer  cet  excès  en  corrigeant 
fon  principe  ;  il  faura  toujours  maintenir  l'équilibre  entre  les  diverfes  oc- 
cupjitions  de  fon  peuple ,  foulager  par  des  franchifes  &  par  des  privilèges 
];i  partie  qui  fouf&e ,  &  rejetter  les  impôts  fur  la  confommation  intérieure 
des  denrées  de  luxe. 


intérêts.  C'eft  pour  cette  raifon  que  fes  colonies  font  toujours  dans  un  état 
de  prohibition. 

Enfin ,  il  &ut  fe  fouvenir  continuellement ,  que  le  Commerce  intérieur 
s'applique  particulièrement  à  entretenir  la  richeffe  réelle  d'un  Etat. 

Le  Commerce  extérieur  eft  celui  qu'une  fociété  politique  fait  avec  le; 
autres  :  il  concourt  au  même  but  que  le  Commerce  intérieur  ,  mais  il 
s'applique  plus  particulièrement  à  procurer  les  richefles  relatives.  En  effets 
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fi  nous  fuppofons  un  peuple  commerçant  très-riche  réellement  en  denrées 
donc  les  autres  peuples  ne  veuillent  faire  que  trés-peu  d'ufage  ,  le  Com^ 
merce  intérieur  entretiendra  foigneufement  cette  culture  ou  cette  induflrie 
par  la  confommation  du  peuple  ;  mais  le  Commerce  extérieur  ne  s'atta- 
chera qu'à  la  &vori(er^  fans  lui  facrifier  les  occafions  d'augmenter  les  ri«« 
chefles  relatives  de  l'Etat.  Cette  partie  extérieure  du  Commerce  eft  fi 
étroitement  liée  avec  les  intérêts  politiques  ,  qu'elle  contraâe  de  leut; 
nature. 

Les  Princes  font  toujours  dans  un  état  forcé  refpeâivement  aux  autres 
Princes  :  &  ceux  qui  veulent  procurer  à  leurs  fujets  une  grande  exporta^ 
tion  de  leurs  denrées  ,  font  obligés  de  fe  régler  lur  les  circonftances .  fur 
les  principes  9  &  les  intérêts  des  autres  peuples  commerçans ,  enfin  mr  Iç 
goût  &  le  caprice  du  confommateur. 

L'opératioii  du  Commerce  extérieur  confifte  à  fournir  aux  befoins  des 
autres  peuples  ^  &  à  en  tirer  de  quoi  fatisfàire  aux  fiens.  Sa  perfeâion  con« 
fifte  à  fournir ,  le  plus  qu'il  efl  poflible ,  &  de  la  manière  la  plus  avanta-r 
geufe.  Sa  confervation  dépend  de  la  manière  dont  il  eft  conduit. 

Les  produâions  de  la  terre  &  de  l'induftrie,  font  la  bafe  de  tout  Com- 
merce 9  comme  nous  l'avons  obfervé  plufieurs  fois.  Les  pays  fertiles  ont 
nécelfairement  un  avantage  pour  l'exportation ,  fur  ceux  qui  le  font  moins. 
Enfin  plus  les  denrées  font  néceflaires  &  par&ites ,  plus  la  dépendance  de$ 
étrangers  fera  grande. 

Une  grande  population  eft  un  des  avantages  qui  mec  un  peuple  en  étajk 
de  fournir  le  plus  qu'il  eft  polOble  aux  befoins  des  autres  peuples  ;  &  ré« 
ciproquement ,  fon  Commerce  extérieur  occupe  tous  les  hommes  que  le 
Commerce  intérieur  n'auroic  pu  nourrir. 

La  population  dépend  de  la  facilité  que  trouvent  les  citoyens  à  fe  pro«» 
curer  une  fubftance  ai  fée  par  le  travail,  &  de  leur  fureté.  Si  ce  travail  ne 
luffit  pas  à  leur  fubfiftance  ,  il  eft  d'expérience  qu'ils  vont  fe  la  procurer 
dans  d'autres  Euts.  Audi  lorfque  des  cîrconflances  extraordinaires  ont  caufé 
ces  non-valeurs  ,  le  légiflateur  a  foin  d'en  prévenir  les  effets  :  il  nourrit 
fes  ouvriers,  on  leur  fournit  du  travail.  De  ce  que  la  population  eft  fi  né^ 
cefikire ,  il  s'enfuit  que  l'oifiveté  doit  être  réprimée  :  les  maifons  de  travail 
font  le  principal  remède  que  les  peuples  policés  y  employeur. 

Un  peuple  ne  fournira  rien  aux  autres ,  s'il  ne  donne  les  deiurées  à  au(H 
bon  marché  que  les  autres  peuples  qui  poffedent  lès  mêmes  denrées  :  s'il 
les  vend  moins  cher ,  il  aura  la  préférence  dans  leur  propre  pays. 

Quatre  moyens  y  conduifent  furement  :  la  concurrence  ^  l'œconomie  du 
travail  des  hommes ,  la  modicité  des  frais  d'exportation ,  &  le  bas  prix  de 
Intérêt  de  l'argent. 

La  concurrence  produit  l'abondance  ,  &  celle-ci  te  bon  marché  des  vi- 
vres ,  des  matières  premières  ,  des  artHles  &  de  l'argent.  La  concurrence 
eft  un  des  plus  importans  principes  du  Commerce  ^  &  une  partie  confidé* 
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rable  de  fa  liberté.  Tout  ce  qui  la  gêne  ou  Taltere  dans  ces  quatre  points, 
eft  ruineux  pour  l'Etat ,  diamétralement  oppofé  à  fon  objet  ,  qui  eft  le 
bonheur  &  la  fubfiftance  aifée  du  plus  grand  nombre  d'hommes  ^oilible. 

L'œconomie  du  travail  des  hommes  confifte  à  les  fuppléer  par  celui  des 
machines  &  des  animaux  lorfau'on  le  peut  à  moins  de  frais,  ou  que  cela 
les  conferve  :  c^eft  multiplier  la  population  bien  loin  de  la  détruire.  Ce 
dernier  préjugé  s'eft  foutcnu  plus  long-temps  dans  les  pays  qui  ne  s'occu- 
poient  que  du  Commerce  intérieur  :  en  efFet  fi  le  Commerce  extérieur  eft 
médiocre ,  l'objet  général  ne  feroit  pas  rempli  fi  l'intérieur  n'occupoit  le 
plus  d'hommes  qu'il  eft  podible.  Mais  fi  le  Commerce  extérieur ,  c'eft-à* 
dire ,  la  navigation ,  les  colonies  &  les  befoins  des  autres  peuples  peuvent 
occuper  encore  plus  de  citoyens  qu'il  ne  s'en  trouve  ,  il  eft  nécefiaire 
d'Geconomifer  leur  travail  pour  remplir  de  fon  mieux  tous  ces  objets.  L'ex- 
périence démontre  ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  que  l'on  perd 
ion  Commerce  lorfque  l'on  ne  cultive  pas  tout  celui  que  l'on  pourroit  en? 
trèprendre.  Enfin  il  eft  évident  que  la  force  d'un  corps  politique  dépend 
du  meilleur  &  du  plus  grand  emploi  des  hommes,  qui  lui  attirent  fesri* 
chefles  politiques  :  conibinaifon  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  L'œ« 
conomie  du  travail  des  hommes  ne  détruira  donc  point  la  population, 
lorfque  le  légiflateur  ^e  fera  que  détourner  avec  précaution  leur  travail 
d'un  objet  à  un  autre  :  ce  qui  eft  la  matière  d'une  police  particulière. 

La  modicité  des  frais  d'exportation  eft  la  troifieme  fource  du  bon  mar« 
ché,  &  par  conféquent  de  la  vente  des  produâions  d'un  pays. 

Ces  frais  font  ceux  du  tranfport,  &  les  droits  de  fortie.  Le  tranfportfe 
fait  ou  par  terre ,  ou  par  eau.  Il  eft  reconnu  que  la  voiture  par  terre  eft 
infiniment  plus  coûteufe.  Ainfi  dans  les  Etats  commerçans  ,  les  canaux 
pour  fuppléer  au  défaut  des  rivières  navigables ,  l'entretien  &  la  commor 
dite  de  celles-ci ,  la  franchife  abfolue  de  cette  navigation  intérieure ,  font 
une  partie  eifentielle  de  l'adminiftration. 

Les  droits  des  Douanes  ,  foit  à  la  fortie ,  foit  dans  l'intérieur ,  fur  les 
produâions  d'une  nation ,  font  les  frais  auxquels  les  étrangers  fe  foumet* 
tent  avec  le  plus  de  peine.  Le  négociant  les  regarde  comme  un  excédant 
de  la  valeur  réelle,  &  la  politique  les  envifage  comme  une  augmentation 
de  richelTé  relative. 

Les  peuples  intelligens ,  ou  fuppriment  ces  droits  à  la  fonie  de  leurs 
produâions ,  ou  les  proportionnent  au  befoin  que  les  autres  peuples  en 
ont  ;  fur-tout  ils  comparent  le  prix  de  leurs  produâions  rendues  dans  le 
lieu  de  la  confbmmation ,  avec  le  prix  des  mêmes  produfHons  fournies  en 
concurrence  par  les  nations  rivales.  Cette  comparaifon  eft  trèr-importante  : 
quoiqu'entre  deux  peuples  manufàâuriers  la  qualité  &  le  prix  d'achat  des 
étoffes  foient  femBlaBles ,  les  droits  de  fortie  ne  doivent  pas  être  les  mê- 
mes, fi  le  prix  du  tranfport  n'eft  pas  égal  :  la  plus  petite  diftërence  décide 
le  cDnfommateur. 
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Quelquefois  le  lëgiflateur/au  lieu  de  prendre  des  droits  fur  Pexportation  ^ 
Tencourage  par  des  récompeofes.  L'objet  de  ces  récompenfes  eft  d'augmen«> 
ter  le  profit  de  l'ouvrier,  lorfqu'il  n'eft  pas  aflez  coniidérable  pour  foute- 
nir  un  genr.e  de  travail  utile  en  concurrence  :  fi  la  gratification  va  jufqu'à 
diminuer  le  prix ,  la  préférence  de  l'étranger  pendant  quelques  annéos , 
fuffit  pour  établir  cette  nouvelle  branche  de  Commerce^  qui  n'aura  bien* 
tôt  plus  befoin  de  foutien.  L'effet  efl  certain  ;  &  la  pratique  n'en  peut 
être  que  falutaire  au  corps  politique  ,  comme  l'èft  dans  le  corps  humain 
la  communication  qu'un  membre  fait  à  l'autre  de  fa  chaleur ,  lorfqu^il  en 
a  befoin^ 

Un  peuple  ne  £>urniroit  point  aux  autres  le  plus  qu'il  efl  po(fible,  s'il 
ne  faifoit  que  le  Commerce  de  fes  propres  denrées.  Chacun  fait  par  fa 
propre  expérience  qu'il  efl  naturel  de  fe  pourvoir  de  fés  befoins  dans  le 
magafin  qui  a  les  plus  grands  affortimens ,  &  que  la  variété  des  marchan- 
difes  provoque  les  befoins.  Ce  qui  fe  paffe  chez  un  marchand ,  arrive  dans 
la  communication  générale. 

'  Les  peuples  commerçans  vont  chercher  chez  d'autres  peuples  les  denrées 
qui  leur  manquent ,  pour  les  diflribuer  à  ceux  qui  les  confomment.  Cette 
efpece  de  Commerce  efl  proprement  le  Commerce  d'œconomie.  Une  na- 
tion habile  ne  renonce  à  aucun  ;  Se  quoiqu'elle  ait  un  grand  Commerce 
de  luxe ,  fi  elle  a  beaucoup  d'hommes  &  beaucoup  d'argent  à  bon  mar- 
ché 9  il  efl  évident  qu'elle  les  fera  tous  avec  fuccés«  J'avancerai  plus  :  le 
moment  oii  ces  négocians  y  trouveront  de  l'avantage ,  fera  l'époque  la  plus 
i&re  de  fa  richeffe. 

Parmi  ces  denrées  étrangères  »  il  en  efl  dont  le  légiflateur  a  défendu  l'ufage 
dans  le  Commerce  intérieur  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  remarqué ,  il  efl 
dans  un  état  forcé  dans  la  partie  du  Commerce  extérieur. 

Pour  ne  pas  priver  la  nation  du  profit  qu'elle  peut  faire  flir  les  mar- 
chandifes  étrangères ,  &  accroître  conféquemment  fa  richeflè  relative ,  dans 
quelques  Etats  on  a  établi  des  ports  où  l'on  permet  Fimportation  franche 
de  tout  ce  qu'il  efl  avantageux  de  réexporter  :  qn  les  appelle  ports-francs. 

Dans  d'autres  Etats,  on  entrepofe  ces  marchandifes ;  &  pour  faciliter  la 
réexportation  générale  des  denrées  étrangères ,  même  permifes ,  lorfqu'elle 
fe  Biit  on  rend  la  totalité  ou  partie  des  droits  d'entrée. 

Le  Commerce  extérieur  d'un  peuple  ne  fera  point  à  fon  plus  haut  de*- 

gré  de  perfeâion  ,   fi  fon  fuperflu  n'efl  exporté,   &  fi  fes  befoins  ne  lui 

font  importés  de  la  manière  la  plus  avantageufe  pour  lui. 

^  Cette  exportation  &  cette  importation  fe  font  ou  par  fes  propres  vaif- 

feaux  ,  ou  par  ceux  d'une  autre  nation  ;  pat;  des  commiflîonnaircs  natio- 

;iiaux,  ou  par  des  commiffîonnaires  étrangers. 

Ainfi  il  y  a  un  Commerce  aâif  &  un.  Commerce  paflif.  Il  efl  évident 
que  le  Commerce  paflif  diminue  le  bénéfice  de  l'exportation,  &  augmente 
le  prix  de  l'importation.  Il  efl  contraire  à  l'objet  du  Conunerce  dans  un 
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Eue  9  puifqu^il  âérobe  à  fon  peuple  le  travail  &  les  moyens  dé  fubfiffer  ; 
il  en  arrête  l'effet ,  puifqu^il  diminue  la  richeffe  relative  de  cet  Etat. 

Le  Commerce  padif  produit  encore  un  autre  défavantage  :  la  nation 
qui  s'eft  emparée  du  Commerce  aôif  d'une  autre  ,  la  tient  dans  fa  dé-* 
petidance  ;  fi  leur  union  vient  à  cefTer  ,  celle  qui  n'a  qu'un  Commerce 
paflif  refte  (ans  vigueur  :  fon  agriculture ,  fon  induftrie ,  fes  colonies  font 
dans  l'inaâion  ,  la  population  diminue ,  jufau'à  ce  que  par  des  efforts 
dont  les  progrés  font  toujours  lents  &  incertains ,  elle  reprenne  un  Com« 

merce  paflif. 

La  différence  qui  réfulte  de  la  compenfation  des  exportations  &  des  im*» 
portations  pendant  un  certain  efpace  de  temps  ,  s^appelle  la  balance  du 
Commerce^  Elle  efl  toujours  payée  ou  reçue  en  argent  ;  puifque  l'échange 
des  denrées  contre  les  métaux  qui  en  font  la  mefure  ,  eft  indi(penfable 
lorfque  Ton  n'a  plus  d'autre  équivalent  à  donner.  Les  Etaits  foldent  entre 
eux  comme  les  particuliers, 

Ainfi  lorfque  la  balance  du  Commerce  d'une  nation  lui  eft  avantageux 
fe ,  fon  fond  capital  des  richelTes  de  convention  èfl  augmenté  du  montant 
de  cette  balance  :  fi  elle  eft  défavantageufe ,  le  fond  capital  eft  diminué 
de  toute  la  fomme  qui  a  été  payée. 

Cène  balance  doit  être  enviiagée  comme  particulière  &  comme  générale. 

La  balance  particulière  eft  celle  du  Commerce  entre  deux  Etats  :  elle 
eft  l'objet  des  traités  qu'ils  font  entre  eux  ,  pour  établir  autant  qu'il  fe 
peut  l'égalité  du  Commerce.  Ces  traités  règlent  la  nature  des  denrées  qu'ils 
pourront  fe  communiquer  l'un  à  l'autre  ;  les  facilités  qu'ils  apporteront  ré- 
ciproquement à  leur  introduâion  ;  les  droits  que  les  marchandifes  paye- 
ront aux  Douanes  foit  d'entrée  foit  de  l'intérieur.  ^ 

Si  deux  nations  n'avoient  que  les  mêmes  efpeces  de  prodaâions  \  fe 
comniuniquer  ,  elles  n'auroient  point  de  traité  entre  elles  que  celui  de 
l'humanité  &  du  bon  trairement  des  perfbnnes  ;  parce  que  celle  des  deux 
ui  auroit  l'avantage  fur  l'autre,  envahiroit  enfin  fon  Commerce  intérieur 
i  extérieur  :  alors  le  Commerce  eft  réduit  entre  ces  deux  nations  à  celui 
qu'une  troifieme  leur  occafîonne  par  la  réexportation  dont  nous  avons  parlé. 

L'égalité  parfaite  du  Commerce  entre  deux  peuples  eft  celle  des  valeurs, 
&  du  nombre  d'hommes  néceffairement  occupés  de  part  &  d^autre.   Il  eft 

Î^refqu'impoffible  qu'elle  fe  rencontre^  &  l'on  ne  calcule  ordinairement  que 
'égalité  des  valeurs. 
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lance  n^eft  pas  égale ,  la  différence  du  nombre  des  hommes  réciproqut 
ment  employés  ,  ne  doit  point  être  confidérée  par  celui  qui  la  gagne  : 
car  il  eft  certain  que  la  fomme  payée  en  argent  augmentera  chez  mi  la 
circulation  intérieure  »  &  par  conféquent  procurera  une  fubfifiance  aifiSe  i 
un  plus  grand  nombre  d'hommes. 
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Lorfqu*an  pays  eft  dans  la  difette  abfblue  d'une  denrée  ^  la  facilité  que 
Poh  apporte  pour  le  moprochei"  de  l'égalité  du  Commerce ,  dépend  du  point 
de  concurrence  où  *  eft  cette  denrée  :  car  fi  d'autres  peuples  la  pofledent 
également  ^  &  qu'ils  offirent  de  meilleures  conditions ,  on  perdra  l'occafioâ 
de  vendre  la  fienne.  Si  cet  Etat  n'a  d'échange  à  ofïrir  que  des  marchan*- 
difes  de  même  j?enre  &  de  même  efpece ,  il  convient  d'abord  de  compa* 
fcr  le  produit  &  les  avantages  de  la  vente  que  l'on  peut  y  £ûre  de  fa 
propre  denrée ,  avec  la  perte  qui  pourroit  réfulcer  de  l'introduâion  des 
denrées  étrangères  ;  enfuite  les  moyens  que  l'on^a  pour  Ibutenir  leur'con* 
carrence ,  &  la  rendre  nulle. 

Enfin  la  confèâion  d'un  pareil  traité  exige  une  profonde  connoiflance 
du  Commerce  des  deux  nations  contrafbintes ,  de  leurs  refiburces  récipro- 
ques ,  de  leur  population  ,  du  prix  &  de  la  qualité  des  matières  premie* 
res  9  du  prix  des  vivres  &  de  la  main«d'œuvre ,  du  genre  d'induftrie ,  des 
befoins  réciproques ,  des  balances  particulières  &  générales ,  des  finances  ^ 
du  taux  de  l'intérêt  qui  étant  bas  chez  une  nation  &  haut  chez  l'autre  ^ 
fait  que  celle-ci  perd  où  la  première  gagne  ;  il  peut  arriver  que  la  balance  du 
Commerce  avec  un  pays  (oit  défavantageufe ,  &  que  le  Commerce  en  foit 
utile ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  foit  l'occafion  ou  le  moyen  néceflaire  d'un  Com- 
merce qui  dédommage  avec  profit  de  cette  perte. 

La  'balance  générale  du  Commerce  d'une  nation ,  eft  la  perte  ou  le  gain 
qui  réfultent  de  la  compenfiition  des  balances  particulières. 

Quand  même  le  montant  des  exportations  générales  auroit  diminué  ,  fi 
celui  des  importations  i'eft  dans  la  même  proportion,  l'Etat  n'a  point  perdu 
de  fon  Commerce  utile;  parce  que  c'eft  ordinairement  une  preuve  que 
Ibn  Commerce  intérieur  aura  occupé  un  plus  grand  nombre  d'hommes. 

Par  la  même  raifon»  quoique  les  exportations  générales  foient  moindres  ^ 
fi  les  imponations  ont  diminué  dans  une  plus  grande  proportion ,  le  Com- 
merce utile  s'eft  accru. 

Il  eft  évident  qu'entre  divers  peuples,  celui  dont  la  balance  générale 
eft  conftamment  la  plus  avantageufe ,  deviendra  le  plus  puiflant  \  il  aura 
plus  de  richefles  de  convention ,  &  ces  richefles  en  circulant  dans  l'inté- 
rieur, procureront  une  fubfiftance  aifée  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
Tel  eft  l'eftèt  du  Commerce ,  quand  il  eft  porte  à  fa  perfefBon  dans  un 
corps  politique  :  c'eft  à  le  lui  procurer  que  tendent  les  foins  de  l'admi- 
niftration  ;  creft  par  une  grande  fupériorité  de  vues ,  par  une  vigilance  affî- 
due  fur  les  démarches ,  les  règlement  &  les  motifs  des  peuples  en  concur- 
rence,  enfin  par  la  combinaifon  des  richefles  réelles  &  relatives,  qu'elle 
y  parvient.  Les  circonftances  varient  à  l'infini,  mais  les  principes  font 
toujours  les  mêmes  -,  leur  application  eft  le  fruit  du  génie  qui  en  embrafle 
toutes  les  faces. 

Les  reftriftions  que  Tintérêt  politique  apporte  au  Commerce ,  ne  peuvent 
être  appellées  une  gêne  ;  cette  liberté  fi  louvent  citée  &  fi  rarement  en- 
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tendue ,  confifte  feulement  à  faire  facilement  le  Commerce  que  permet 
Pintérêt  général  de  la  fociété  bien  entendu. 

Le  furplus  efl  une  licence  deftruâive  du  Commerce  même.  J'ai  parlé  de 
Vintérù  général  bien  entendu ,  parce  que  l'apparence  d'un  bien  n'en  eft  pas 
toujours  un. 

Les  fraudes  &  la  mauvaife  foi  ne  peuvent  être  profcrites  trop  févére- 
ment  :  l'examen  de  ces  points  exige  des  formalités  :  leur  excès  détruit  !& 
liberté ,  leur  oubli  total  introduit  la  licence  :  on  ne  doit  dçnc  pas  les  re- 
trancher tout'à-fàit  ces  formalités ,  mais  les  reftreindre^  &  pourvoir  à  l'ex- 
trême facilité  de  leur  exécution. 

Nous  avons  déjà  prouvé  la  néceflité  de  la  concurrence;  elle  eft  l'amede 
la  liberté  bien  entendue. 

Cette  partie  de  Tadminiftration  eft  une  de  plus  délicates:  mais  Tes  prin- 
cipes rentrent  toujours  dans  le  plan  qui  procure  à  l'£(at  une  balance  géné- 
rale plus  avantageufe  qu'à  Tes  voifins. 

Nous  nous  fommes  propofés  d'examiner  le  Commerce  comme  l'oc- 
cupation 4'un  citoyen.  Nous,  n'en  parlerons  que  relativement  au  corps 
politique. 

Puifque  le  Commerce  en  eft  l'ame,  l'occupation  qu'un  citoyen  «'en 
fait  eft  honnête ,  comme  toutes  celles  qui  font  utiles  :  mais  à  mefure  que 
les  citoyens  rendent  de  plus  grands  fervices ,  ils  doivent  être  plus  diftin- 
gués  ;  &  le  Commerce  ne  fera  point  encouragé  dans  les  pays  qui  ne  fa- 
vent  point  faire  ces  différences. 

On  peut  s'occuper  perfonnellement.  du  Commerce  de  trois  manières. 

Le  premier  objet  eft  d'acheter  les  pfoduâions  de  la  terre  &  de  l'induf- 
trie ,  pour  les  revendre  par  petites  parties  aux  autres  citoyens* ,  Ceux  qui 
exercent  cette  profëffion  font  appelles  détailleurs.   . 

Cette  occupation ,  plus  commode  que  néceffaire  pour  la  fociété  ^  concourt 
à  la  circulation  intérieure. 

Le  fécond  objet  du  Commerce  eft  celui  d'un  citoyen  dont  l'indufhîe  en- 
treprend de  guider  le  travail  d'un  nombre  d'autres  citoyens ,  pour  donner 
des  formes,  aux  matières  premières.  Ceux  qui  s'y  appliquent  s'appellent 
manufaSuriers. 

Cette  induftrie  eft  très-néceffaire ,  parce  qu'elle  augniente  les  richeffes 
réelles  &  relatives. 

La  troifieme  efpece  de  Commerce  eft  l'occupation  d'un  citoyen  qui  fait 
pa^er  chez  l'étranger  les  produâions  de  fa  patrie,  pour  les  échanger  con- 
tre d'autres  produâions ,  néceflaires ,  ou  contre  de  l'argenc  Soit .  que  ce 
Commerce  fe  faffe  par  terre  ou  par  mer»  en  Europe,  ou  dans  d'autres  par- 
ties du  monde ,  on  Ip  diftingue  lous  le  nom  de  Commerce  en  gros.  Celui 
qui  s'y  applique  eft  appelle  négociant. 

Cette  profeflion  eft  trés-néceffaire ,  parce  <ju'elle  eft  l'ame  de  la  navi- 
gation ,  &  qu'elle  augmente  les  richefles  relatives  de  l'état. 

Ces 
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meot  commun ,  c'eit  le  gam  :  leur  eftet  elt  diftérenc  en  ce  qi 

plus  ou  moins  à  l'effet  général  du  Commerce  dans  un  corps  politique.  C'eft 

cet   efFet  qui  doit  les   diftinguer   aux    yeux  de   la  patrie  ,  &   qui   rend 

plus  recommandable   chaque  particulier ,  à  mefure*  qu'il  y  coopère  da« 

vaotage. 

Ce  n'eft  pas  que  le  plan  immédiat  du  légiilateur  foit  d'avoir  des  négo- 
clans  très-puiflans  :  Ils  lui  font  précieux,  parce  qu'ils  ont 'beaucoup  con- 
couru à  Tes  vues  ;  mais  il  feroit  encore  plus  utile ,  dans  le  cas  où  le  Com« 
xnerce  ièroit  borné ,  d'en  avoir  beaucoup  de  riches ,  qu'un  moindre  nom- 
bre de  très-riches.  Vingt  négocians  qui  ont  chacun  cent  mille  écus  font 
plus  d'af&ires ,  &  ont  entr'eux  une  plus  grande  fomme  de  crédit ,  que 
iix  millionaires.  D'ailleurs  les  fortunes  partagées  font  d'une  reilburce  in«* 
finiment  plus  grande  pour  la  circulation  &  pour  les  richelfes  réelles  :  ce- 
pendant la  grande  difproportion  des  fortunes  par  le  Commerce  n'eft  pas 
onéreufe  à  l'Etat  ^  en  ce  qu'elle  circule  ordinairement  toute  entière  au  pro- 
fit des  arts  utiles;  il  feroit  même  à  fouhaiter  qu'elles  reftaflent  dans  le 
Commerce ;,  parce  qu'elles  établifient  beaucoup  de  fàâeurs  chez  l'étranger: 
ces  faâeurs  y  augmentent  les  branches  du  Commerce  de  leur  nation ,  & 
en  outre  lui  rapportent  le  bénéfice  qu'ils  ont  &it  dans  le  Commerce  dont 
le  pays  qu^ils  habitent  eft  fufcèptible.  Ces  fortunes  ne  (brtiroient  point 
du  Commerce,  &  l'état  de  négociant  étoit  aufli  honoré  qu^il  mérite  de 
l'être. 

A  l'égard  des  grandes  entreprifês  de  Commerce  pour  le  gouvernement, 
il  n'a  befoin  que  de  fon  propre  crédit  :  dès  qu'il  offrira  du  profit  &  de  la 
fureté,  des  fociétés  folides  s'en  chargeront  au  rabais. 

Savoir  faire  le  Commerce  ou  favoir  le  conduire ,  font  deux  chofes  trés« 
diilinâes.  Four  le  bien  conduire ,  il  faut  favoir  comment  il  fe  fait  ;  pour  le 
faire  avec  profit ,  il  e&  inutile  de  favoir  comment  il  doit  fe  conduire.  La 
fcience  du  négociant  efl  celle  des  détails  dont  il  s'occupe  \  la  fcience  du 
politique  efl  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  ces  détails  :  il  faut  donc  les  con« 
noitre ,  &  ce  n'eft  que  par  les  négocians  que  l'on  peut  s'en  inflruire.  On 
ne  fauroit  trop  concerter  avec  eux  pour  apprendre ,  pour  délibérer  :  leurs 
confeils  doivent  être  admis  avec  précaution.  Nous  avons  déjà  difHngué  le 
gain  du  marchand «^&  le  gain  de  l'Etat;  &  il  eft  clair  qu'abforbés  dans  les 
détails,  les  négocians  ont  rarement  le  coup-d'œiî  général»  à  moins  que  par 
leurs  voyages ,  ou  par  une  pratique  étendue  &  raifonnée  ,  ils  ne  l'aient 
acquis.  Ceux  qui  font  dans  le  cas ,  peuvent  décider  furemenr. 

Le  négociant  doit  à  la  fociété  dont  il  eft  membre ,  les  fentimens  qu'un 
honnête  homme ,  c'eft-à-dire  un  vrai  citoyen ,  a  toujours  pour  elle  ;  la  fou- 
miffîon  à  fes  loix  &  un  amour  de  préférence.  C'eft  ênre  coupable  de- 
vant Dieu  &  devant  les  hommes ,  que  d'y  manquer ,  nuçlq^ue  profelfion 
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que  Ton  exerce  ;  mais  ce  principe  pe  fauroic  être  trop  profbndëmeDt 
gravé  dans  le  cœur  de  ceux  qui  font  toujours  dans  une  occafîon  pft>^ 
chaîne   d'y  manquer,  **• 

Cependant  ce  n'efl  point  manquer  à  cet  amour  de  préférence ,  que  de 
faire  pafler  d'un  pays  étranger  à  un  autre  les  marchandifes  nëCefTaires  à  Tes 
ilTortimens  ;  quand  même  ces  marçhandifes  feroieot  profcrites  par  la  fodété 
dont  on  eft  membre  :-il  efl  évident  que  puifque  ces  marçhandifes  ont  été 
nécelTaires ,  c'eft  contribuer  à  la  richefle  relative  de  fa  patrie ,  que  de  faire 
le  profit  qu'elles  auroient  donné  à  la  nation  qui  les  pofiede  ^  fi  elle  en  eut 
fait  elle-même  la  vente. 

J'infifle  fur  cet  article  particulièrement^  par  rapport  aux  négocians  d^une 
nation  répandus  chez  l'étranger  :  on  leur  reproche  quelquefois  ce  genre  de 
Commerce ,  par  lequel  même  aflez  fouvent  ils  font  parvenus  à  acquérir  à 
leur  nation  la  fupériorité  dans  le  pays  qu'ils  habitent.  Ceft  mal  connoicre 
la  nature  du  Commerce ,  &  confondre  les  principes  du  Commerce  extérieur 
avec  ceux  du  Commerce  intérieur. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  pipte£tion  qu'un  négociant  particulier 
cherche  à  fe  procurer  dans  un  pays  étranger  :  c'eft  ua  mauvais  citoyen , 
s'il  en  préfère  une  étrangère ,  mais  il  a  befoin  d'en  avoir  une.  (  M.  i>A 

FORBONNAIS.  ) 

5.    II. 

J  L  eft  importaat  ie  fe  former  une  idée  précife  du  Commerce  \  de  bien 
iaidr  qu'il  n'eft  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  confommation.  Cette 
première  notion  nous  apprend  à  ne  pas  confondre  le  Commerce  avec  le 
mouvement  &  les  frais  du  Commerce  ;  à  ne  voir  dans  chaque  opération 
de  Commerce ,  que  deux  hommes  jSc  deux  valeurs  :  deux  hommes ,  donc 
l'un  eft  premier  vendeur,  &  l'a^utre  dernier  acheteur  ou  coafomraateur; 
deux  valeurs,  doat  unapaiCt  de  ce  premier  vendeur  pour  arriver  à  ce  der- 
nier acheteur  confommateiu ;  tandis  qu'une  autre  valeur,  en  échange  de 
la  première,  part  à  fon  tour  de  celui-ci  pour  arriver  à  celuib-là.  C'eft  dans 
cet  échange  uniquement,  que  le  Commerce  confiftq  ,  &  qu'il  faut  le  confia 
diérer  pour  ivger  de  fon  importance.  Si  cet  échange  pouvoit  être  fait  im- 
médiatement &  fans  frais,  il.  n'en  feroir  que  plus  avantageux  aux  deux 
éçhangeqrs  :  aufH  fe  trompe-t-oo  bien  lourdement  quand  on  prend  pour 
1^  Commerce  même,  le^.  opérations  intermédiaires  qui  fervent  à  faire  faire 
li(  Commerce. 

Çettp  méprife  cependant  eft  très-ordinaire  :  avant  qu'une  chofe  com- 
merçable  foit  rendue  à  fa  dernière- deftination ,  fouvent  elle  éprouve  plu<- 
fleurs  reveotes ,  fait  beaucoup  de  circuits  &  de.  frais  :  le  Commerce  en  cette 
partie  produis  l'eftèt  des  glaces  difpofées  pour  réfléchir  en  même-temps  ^ 
&  dansdiftërens  fens^  les  mêmes  objets;  comme  elles ,  il  femble  lés  mul- 
tiplier y  &  trompe  aipfi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  fuperfîciellement  : 
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ils  croient  appercevoir  un  grand  Commerce,  lorfqû^en  réalité  ce  n'ell  Qu'un 
Commerce  très- médiocre,  mais  qui  occaHonne  un  grand  mouvement  &  de 
grands  frais,  ilependant  pour  peu  qu'on  veuille  y  faire  quelque  attention , 
on  ne  peut  plus  être  dupe  de  cette  multiplication  illufoire;  il  devient  évi- 
dent que  par  la  répétition  des  ventes  &  des  reventes ,  la  chofe  commercéè 
ne  gagne  rien  en  volume  &  en  quantité  ;  que  quelques  circuits  qu'elle  faf- 
ky  quelques  changemens  de  main  qu'elle  éprouve,  lorfqu'elle  arrive  à  fa 
dernière  deHjnation ,  elle  fe  trouve  n'être  que  ce  qu'elle  étoit  en  partant. 
Il  efi  vrai,  me  dira--t-on,  qu'une  marchandife  ne  fe  multiplie  point  par 
les  reventes  qui  en  font  £iites  ;  mais  elle  augmente  de  valeur  vénale,  & 
cette  augmentation  de  valeur  eft  une  augmentation  de  richeffes  pour  l'Etat. 
Si  cette  maxime  efi  vraie,  nous  pouvons  aifémenc  nous  rendre  aufll  riches 

Î[ue  nous  le  voudrons  :  ne  permettons  pas  qu'aucune  marchandife  foit  con*^ 
ommée  fur  le  lieu  de  ià  produâioa,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  le  tour  du 
pays  ;  défendons  les  traniports  par  eau  ;  imaginons  encore  d'autres  polices 
qui  grofliflent  les  frais,  &  renchêriffent  tes  marchandifes  pour  les  confom-* 
mateura;  notre  Commerce  intérieur  &  nos  richelfes  vont  doubler,  vont  dé- 
cupler :  je  laifle  à  juger  de  l'abfurdité  du  principe  par  Pabfurdité  des  con-^ 
fiiquences. 

Il  en  efi,  qui  prefTés  par  l'évidence  de  cette  même  abfurdité,  abandon-* 
nent  une  partie  du  fyfiême ,  &  fe  tiennent  comme  retranchés  dans  l'autre 
partie.  Nous  reconnoiflbns ,  difent-ils.,  que  le  voiturier  &  le  (impie  reven* 
deur  n'aiigmentent  point  la  mafie  des  richeflès  nationales;  qu^ils  ne  font 

Sue  dek  inftrumens  fervant  à  la  confommation  ;  mais  il  n'en  efi  pas  ainfi 
u  manufàâurier ,  des  artiftes  qui  avec  des  matières  premières  d'un  prijt 
médiocre ,  font  des  ouvrages  d'une  grande  valeur.  Ceux-là  multiplient  donc 
réellement  les  richefies  ;  ils  les  triplent,  les  quadruplent,  &  plus  encore  $ 
toute  faveur  ainfi  doit  leur  être  acquife  dans  l'intérieur  de  l'Etat. 

Je  pardonne  aux  hommes  d'avoir  pris  pour  des  réalités ,  les  faux  produits 
^de  l'induftrie  ;  mais  je  ne  leur  pardonne  point  leurs  contradiâions  ;  ils  au- 
roient  dû ,  d'après  leur  illufion ,  défendre  chez  eux  l'ufage  de  tout  ouvrage 
qui  n'exigeoit  pas  la  main-d'œuvre  la  plus  chère  :  au  moyen  de  cette  po-* 
lice,  ils  ie  feroient  ménagé  le  brillant  avanfajge  de  ne  confonimer  que  des 
chofes  d'un  grand  prix.  Oh  !  Qu'ils  auroient  été  riches,  s'ils  avoient'été  coh-< 
féqnena!  Cette  courte  réflexion  poorroit  peut-être  fufBre  pour  montrer  que 
cette  féconde  erreur  n'efi  pas  moiiis  évidente  que  la  première. 
Si  les  hommes  avoient  bien  compris  que  le  Commerce  n'efi  qu'un  échan*^ 
e,  ils  ne  fe  feroient  laiflës  féduire  ni  par  les  dehors  impofans  des  ventes 
c  des  reventes  qui  fe  fuccedent  les  unes  aux  autres,  ni  par  l'éclat  trom-* 
peur  des  reiichériffemens  fimulés  que  caufent  les  frais  de  la  main-d'œuvre  : 
ils  n'auroient  point^cru  voir  un  accroifiement  de  richeflès  âc  de  Commerce , 
dans  ce  qui  n'efi  qu'une  dépenfe  onéreufe  de  Commerce.  Autant  vaudroic 
jiiger  de  l'utilité  d'une  méchanique  par  la^  complication  de  fes  mouvemens^ 
)  Kkk  2 
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&  par  les  (irais  dis  fon  entretien,  fans  avoir  aucun  égard  à  Tefïee  qui  en 
réfulte  :  on  verra  dans  la- fuite  pombien  cette  comparaifon  eft  jufie  dans 
tous  fes  points. 

Comme  il  n'eft  point  ici  queftipn  de  la  vente  des  biens-fonds,  mais  feu* 
lement  de  celle  des  effets  mobiles  &  fufceptibles  de  tranfport ,  je  dirai  que 
nous  ne  connoiffons  que  deux  efpecès  de  chofes  commerçables  ;  les  pro- 
duéHons  en  nature  ou  les  matières  premières ,  &  les  travaux  de  la  main- 
d'œuvre  ou  les  ouvrages  de  Tindultrie.  Ces  deux  fortes  de  marchandifes 
ont  donné  lieu  à  diflinguer  deux  fones  de  Commerce  ;  mais  dans  Tun  corn* 
me  dans  l'autre ,  acheter  c'eft  vendre,  &  vendre  c'eft  acheter  ^  car  acheter 
ou  vendre  c'eft  échanger. 

On  appelle  vendre  échanger  une  marchandife  contre  de  l'argent  ;  &  les 
hommes  attachent  un  fi  grand  intérêt  à  cette  façon  de  commercer ,  qu'ils 
voudroient  pouvoir  toujours  vendre  &  ne  rien  acheter  en  argent.  Cet  in« 
térét  eft  une  manie  inconcevable ,  fous  quelque  face  qu'il  foit  confidéré. 
Mais  fans  m'arrêter  à  parcourir  ici  tous  fes  rapports ,  je  vais  l'attaquer  dans 
ton  principe ,  &  faire  voir  que  les  ventes  qu'on  fe  propofe  de  faire  ep  ar« 
gent,  ne  peuvent  conftamment  avoir  lieu,  qu'autant  qu%  fon  tour  on 
acheté  en  argent  ;  qu'il  eft  d'une  néceflîté  abfolue  que  les  vendeurs  &  les 
acheteurs  fe  rendent  alternativement  par  leurs  achats  l'argent  qu'ils  ont  reçu 
par  leurs  ventes. 

Un  homme  falarié,  quel  qu'il  foit,  vend  fa  main-d'œuvre,  fon  talent, 
&  du  prix  de  fes  falaires  il  paie  ce  qu'il  confomme.  Le  cultivateur  vend 
les  produ£Hons  qu'il  récolte  ;  donne  une  partie  du  prix  qu'il  reçoit  au  Sou- 
verain &  au  Propriétaire  foncier ,  &  du  furplus  paie  ce  qu'il  confomme. 
Le  Souverain  &  le  Propriétaire  foncier  doivent  être  auffî  regardés  comme 
vendeurs  de  produâions  par  l'entremife  du  cultivateur;  du  prix  de  ces  ven- 
tes ils  paient  ce  qu'ils  confomment.  Le  rentier  touche  un  revenu  qui  eft 
le  fruit  d'une  richefte  qu'il  a  vendue  pour  un  temps  &  à  perpétuité ,  & 


jouiffai 

ce  qu'il  confomme. 

Amfî,  en  confidérant  le  Commerce  comme  une  multitude  de  ventes  & 

d'achats  faits  en  argent,  perfonne  n'eft  acheteur  qu'autant  qu'il  eft  vendeur; 

&  comme  acheter  c'eft  payer»  perfonne  ne  peut  acheter  qu'en  raifon  de  ce 

qu'il  vend  ;  ^arce  que  ce  n'eft  qu'en  vendant  qu'il  fe  procure  l'argent  pour 

payer  ce  qu'il  acheté. 

De  ce  que  tout  acheteur  doit  être  vendeur,  &  ne -«peut  acheter  qu'au- 
it  qu'il   vend  j  il  réfulte  évidemment  un  deuxième  axiome  ;  c'eft  < 


tant 


tout  vendeur  doit  être  acheteur ,  &  ne   peut  vendre  qu'autant  qu'il 
le;  qu'ainfi  chaque  vendeur  doit,  par  les  achats  qu'il  fait  à  fon 


que 
ache- 
tour. 
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feufûîr  aux  autres  l'argent  pour  acheter  les  marchandifes  qo^il  veut  leur 
vendte. 

N'eft-il  pas  évident  que  fi  les  ventes  que  nous  nous  faifons  Tun  II  Tau- 
tre  y  Ce  fblaent  en  argent ,  je  ne  peux  acheter  de  vous  qu'autant  qoe  vous 
achetez  de  moi;  qu^entre  vous  &  moi  la  fomme  de  nos  ventes  6c  celle 
de  nos  achats  alternatifs  doivent  être  égales  entr'elles  :  fi  après  m'avoir 
vendu  pour  loo  francs,  vous  voulez  ne  m'achecer  que  pour  50,  comment 
lèrai-je  pour  vous  payer  >  Et  quand  je  le  pourrois  une  fois ,  comment  pour* 
rai-je  continuer  de  toujours  vous  donner  plus  d'argent  que  je  n'en  reçois  ï 
Un  troifieme  achètera  de  moi  peut-être;  mais  qui  eft-ce  qui  achètera  de 
lui?  Et  comment  peut-il  acheter  s'il  ne  vend  pas?  Prolongez  tant  qu'il 
vous  plaira  la  chaîne  des  vendeurs  &  des  acheteurs  en  argent ,  il  fiiudra 
toujours  que  chaque  achat  foit  payé  par  le  produit  d'une  vente  ;  qu'ainfi 
chacun  foit  alternativement  acheteur  &  vendeur  en  argent  pour  des  fommes 
égales.  Dès  que  l'argent  devient  le  moyen  unique  dont  on  peut  fe  fervir  pour 
acheter ,  tout  feroit  perdu  s'il  ceflbit  de  circuler  ;  il  eft  d'une  néceflîté  ab- 
iblue  qu'il  ne  fafle  que  pafler  dans  chaque  main. 

^  Je  conviens  cependant  que  cette  balance  peut  bien  n'être  pas  exade  dans 
les  ventes  &  les  achats  que  fait  chaque  homme  en  particulier;  mais  fi 
l'un  vend  plus  qu'il  n'acheté  &  s'enrichit,  un  autre  fe  ruine  en  achetant 
plus  qu^il  ne  vend;  &  par  l'oppofition  qui  règne  entre  ces  deux  fortes 
de  délordres,  l'équilibre  le  rétablit  dans  la  maue  générale  des  ventes  & 
des  achats. 

Que  la  confommation  foit  la  mefure  de  la  réproduâion ,  c'eft  une  vé- 
rité que  perfonne  aujourd'hui  ne  révoque  en  doute ,  &  c'eft  par  cette  rài-> 
fon  que  j'en  ai  parlé  fi  fuccinâement.  Pour  peu  qu'on  médite  un  moment 
cet  axiome ,  on  trouvera,  qu'il  nous  dit  en  d'autres  termes ,  que  chacun 
doit  vendre  en  proportion  de  ce  qu'il  acheté ,  &  acheter  en  proportion  de 
ce  qu'il  vend. 

La  confommation  ne  peut  s'opérer  que  par  deux  fortes  de  perfonnes  ; 
les  unes  qui  font  premiers  propriétaires  des  produ6Hons,  &  les  autres  qui 
tie  le  font  pas  :  ces  "dernières  ne  peuvent  confommer ,  qu'autant  qu'elles 
paient  en  valeurs  fà£Hces,  les  produâions  qu'elles  achètent,  &  qu'ainfi* 
ces  valeurs  fadices  font  achetées  ou  prifes  en  échange  par  les  vendeurs  des 
produâions.  Si  dans  ces  doubles  opérations  de  ventes  &  d'achats  alternatifs , 
vous  voulez  ne  voir  que  des  échanges ,  vous  appercevez  tout  d'un  coup  que 
la  fomme  des  valeurs  faâices  échangées  contre  les  produ£tions ,  &  la  fom- 
me des  produâions  échangées  contre  les  valeurs  faâices  doivent  être  né« 
ceifairement  égales  entr'elles.  Mais  fi  au  lieu  de  fimplifier  les  chofes  en 
fuppofant  ces  échanges  faits  eti  nature ,  vous  admenez  l'argent  comme  un 
moyen  commun  d'échange ,  comme  un  gage  intermédiaire  qui  facilite  ces 
mêmes  opérations ,  vous  devez  fentir  qu  il  efl  d'une  néceflité  abfolue  que 
ce  gage  circule  perpétuellement  ;  qu'il  revienne  fans  celTe  dans  les  mains 
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dont  il  efl  parti  pour  en  reflbrtir  encore  ;  fans  quoi  rufage  de  cet  intermé- 
diaire cefleroit  d^avoir  lieu ,  attendu  qu'on  ne  peut  le  reproduire  comme 
on  peut  reproduire  les  v^lei^s  naturelles  pu  f^étices  quHl  repréTeotc. 


\ 


de  sVçprder  fui^  leurs  ituçi:êcs  commuas.  Qiveft'^ce  4odg  qu^  veadre?  c'eft 
échanger.  Qu'e(l-ce  donc  que  LVgent  cQnCidéré  comme  monneie  ?  Ceft 
une  ma^rchandile  doat  U  valeur  a  U  f4Culc4  d'êtr&  r^réfentativft  à\n»  va- 
leur ^gale  en  toutç  autre  çfpece  de  marchandifes*  Au  moyen  def  cettie  br 
culte  qu'une  cpnvçntipn ,  ou  du  moins  un  ulàge  pre(qui  univerfel  lui  aw^ 
bue ,  les  ventes  en  argent  np  (pat  que  de  véritables  échanges  d'une  mar* 
chandife  pour  une  autre  m^ch^ndiCe*  Cepepdant  comme  il  n'eft  poiiK  une 
chofe  ufuellei  &  que  cçlui  qui  le  reçoit  en  vepdant,  o^  peut  s'eo  fervtr 
qu'auunt  qu'il  le  ren4  Qn  achetant^  pn  ne  l'emploie  que  dans  le  ca^  où 
quelqu'un  veujt  acheter  les  marchandises  des  autres  ^  fans  avoir  ^  en;  sature^ 
les  chofes  que  ceux-xi  défirent  de  recevoir  en  éçhaBge  :  4lor$  l'aient 
peut  être  regardé  çom^iiie  un  gage  intermédiaire ,  par  le  mpyen  duquel  l'é- 
change fe  commence  entre  l'acheteur  &  ces  vendeurs  »  pour  enfuice  être 
confommé  par  çux  avec  d'autres  honimes ,  qui  ^  fur  ce  gage  commun  ^ 
fournilTent  les.  marchatidifes  que  le,  premier  açb^teur  a'^voit.  pa$  dans  fa 
pofTedipn. 

Profcrivons  pour  un  moment  l'ufage  de  l'argent-monnoie ,  ainfi  que  les 
termes  de  vçntç  ôç  d^açbat,  pour  leur  fubftituer  celui  d-échao^s ,  4c  fvp* 


ma  marchandife ,  il  faut  que  je  prenne  en  échange  quelqu'aucre.  mar* 
chandife  4'Mne  femblable  valeur  ,  oc  qit'ea  cela,  pour  être  vendeur  je  fois 
acheteur. 

Mai$  vous  ayez  la  chofe  qui  me  convient,  &  celle  que  j'ai  ne  vous 
convient  pas^  alors  rappellpt^s  l'argent  que  nous  venons  de  bannir;,  em- 
ployons-le entre  nous  comme  u;i  gs^e  intermédiaire,  comme  une  valeur 
repréfentative  pour  vpu$.  dfi  la  chpfe  que  je  ne  peux  vous  donner  en  échao^ 
ge;  dans  ce  cas,  comme  je  ne  recueille  point  l'argent^  il  faut  que  je  m'en 
procure  par  un  autre  échange  de  ma  chofe  contre  ce  même  argent;  delà 
réfulce  que  je  fais  deux  échanges  au  lieu  d'un ,  &  que  de  votre  côté  vous 
en  &ites  autant,  en  portant  n^on  argent  à  un  autre  vepdeur  qui  vous  donee 
la  marchandife  que  vous  défirez.  Il  eft  dpnç^  éyî^^t  qu'au  tonds  l'opéra- 
tion  ef)  toujours  la  même  :  on  peut  bien  acheter  avec  de  l'argent  fans 
avoir,  dans  le  moment  même^,  uçe  chofe  ufti^le  à  vendre;  mais  pour  avoir 
cet  argent  il  &ut  avoir  vei^. 
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Telle  eft  pourtant  cette  vérité  û  fimple  en  elle-même  qu'une  infinité  de 
gens  n'ont  pas  voulu  voir  :  j'aurois  home  de  m'y  être  arrêté  H  long- 
temps, û  notre  aveuglement  lur  cet  article  ne  nous  avoir  fait  adopter  des 
'fyftêmes  monftraeux ,  au  point  qu'on  s'eft  perfuadé  qu'on  pouvoir  toujours 
vendre  en  argent  à  quelqu'un  qui  ne  vendroic  rien.  Cette  idée  telle  que 
)e  la  préfente  ici ,  parolt  fans  doute  être  le  comble  de  l'extravagance  :  ce- 
pendant je  ne  charge  point  le  tableau  \  car  c'eft  'd'après  elle  qu'on  a  pofé 
comme  des  principes  inconteftables,  qu^il  iiDpoitoit  à  une  nation  de  faire 
un  grand  Commerce  d^exportatiooi  de  vendre  beaucoup  en  argent  &  d'a- 
cheter peu ,  fe  perfiiadant  que  par  ce  moyen  le  Commerce  Tenrichiroit. 
Dans  ces  prétendus  principes  autant  de  termes ,  autant  d'héréHes ,  qui  tou- 
tes proviennent  de  ce  qu'on  ne  s'eft  pas  apperçu  qu'on  ne  peut  abfôlu^ 
tneot  donner  de  l'argent  pour  des  marchandifes ,  à  moins  d'avoir  com« 
mencé  par  donner  des  marchandifes  pour  de  l'argent. 
*  Avec  de  l'argent  on  acheté  des  marchandifes ,  &  a>^c  des  marchandifes 
on  acheté  de  Targent;  ainfi  vendre  ou  acheter,  c'eft  toujours,  comme  je 


que 

celui  qui  reçoit  l'argent  eft  moins  avancé  que  s'il  avoir  reçu  immédiate- 
ment les  chofes  en  nature  dont,  avec  ce  même  argent,  il  compte  fe  pro- 
curer la  jouillànce. 

Il  eft  facile  k  préfent  de  donner  du  Commerce  une  définition  dans  la- 
c}uelle  on  embrafie  tout  à  la  fe&s  le$  chofes  qui  efiKrent  dans  le  Commerce  ; 
les  intérêts  qui  l'occafionnent  ;  les  hommes  qui  font  le  Commerce  entr'euxi 
les  objets  qu'ils  fe  propofenc  en  commerçant,  &  tes  mdyens  qu'ils  em- 


éc  les  échangent  eatr'eux  pour  les  confommer.  Aitfî  après  une  telle  opé-* 
ration  charcun  d'eux  n'eft  ni  phis  riche  ni  plus  pauvre  qu'il  n'étoir ,  quoi* 
qvi'il  air  en  ft  pofCtffvcm  une  chofe  qui  lui  conviem:  mieux  que  celle  qu'il 
avoif  auparavant. 

Un  homme  qui  poffede  beaucoup  de  vin  &  point  de  bled  ,^  commerce 
avec  un  autre  homme  qui  a  beaucoup  de  bled  &  point  de  vin  :  éntr'eux 
fe  fait  un  échange  d'une  valeur  de  50  en  bled ,  comre  une  valeur  de  50 
en  vin.  Cet  échange  n'eft  acccoifTement  de  richeflès  ni  pour  l'un  ni  pour 
L'autre  ;  car  chacun  d'eux ,  avant  l'échange ,  poffédoit  une'  valeur  égale  k 
celle  qu'il  s'eft  procarée  par  ce  moyen.  Cet  échange  néanmoins  leur  eft 
également  utile  :  fans  lui,  chacun  de  ces  deux  hommes  feroit  dans  le  cas 
de  ne  pouvoir  jouir  d'une  partie  de  fa  récolte,  &  par  cette  raifon,  cha- 
cun auiïï  diminueroît  fa  culture. 

On  voit  ici   bien   clairement  dans  quel  fens  on  doit  entendre  que  le 


y 
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Commerce  enrichit  une  nation  v  il  ne  lui  procure  point ,  par  lui'-méme , 
un  accroifTemenc  de  richefTes  ;  mais  il  eft  pour  elle,  une  reflburce  qui  lui 


port 

hommes  qui  tous  fëparément  ne  peuvent  payer  le  prix  de  ce  qu'ils  ache* 
cent  qi^'avec  le  prix  de  ce  qu'ils  vendent,  que  des  millions  d*hommes 
réunis  en  corps  de  nation  ne  trouvent  point ,  à  la  faveur  de  leur  nombre , 
le  moyen  de  s'élever  au-deflus  de  Pimpolfibilité  de  donner  ce  qu'on  n'a 
pas;  qu'ainfi  les  loix  naturelles  &  fondamentales  du  Commerce,  les  con- 
ditions effentielles  fans  lefquelles  il  ne  peut  fe  foutenir,  (ont  entre  une 
xiation  &  une  autre  nation,  les  mêmes  qu'entre  un  homme  &  un  autre 
homme;  qu'une  nation  enfin  ne  peut  vendre  qu'autant  qu'elle  acheté,  ne 
peut  acheter  qu'autant  qu'elle  vend. 

Quelle  que  loit  la  nation  qui,  par  le  moyen  du  Commerce,  fe  propoHf 
de  gagner  fur  les  autres  nations  ,  qu'elle  me  dife  donc  conmient  elle 
pourra  gagner  fi  les  autres  ne  perdent  rien,  ou  comment  elles  pourront 
toujours  perdre.  Toutes  les  nations  commerçantes  fe  flattent  également  de 
s'enrichir  par  le  Commerce  ;  mais ,  chofe  étonnante  !  elles  croient  toutes 
s'enrichir  en  gagnant  fur  les  autres.  Il  faut  convenir  que  ce  prétendu  gain, 
tel  qu'elles  le  conçoivent,  doit  être  une  chofe  bien  miraculeufe;  car  dans 
cette  opinion  ,  chacun  gagne  &  perfonne  ne  perd.  Comme  le  myfiere 
d'un  gain  fans  perte  n'eft  point  un  article  de  foi»  nous  pouvons  bien 
dire  que  la  contradiâion  évidente  qu'il  renferme ,  en  démontre  l'ab- 
lurdité. 

Un  homme  ^  ou  une  nation  ;  car  encore  une  fois  le  nombre  ne  change 
rien  à  l'ordre  effentiel  des  chofes  dans  l'efpece  dont  il  s'agit.  Un  homme 
donc  commence  par  prélever  fur  fe$  produâions ,  la  quantité  qu'il  peut  & 
doit  en  confommer  en  nature,  &  vend  le  furplus  :  pourquoi  cet  homme 
a-t-il  fait  des  dépenfes  pour  fe  procurer,  par  la  culture,  une  mafle  de  pro« 
duâions  qui  excède  fes  confommations  ?  C'eft  qu'il  favoit  bien  qu'en  ras- 
ion  de  leur  utilité,  elles  ont  dans  le  Commerce  une  valeur  vénale,  un 
prix  qui  leur  efi  habituellement  attribué ,  &  qu'il  a  compté  trouver  à  ce. 
prix ,  le  débit  de  cet  excédent.  Faites  difparoitre  une  de  ces  deux  condi- 
tions, un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  entrent  dans  refpoir  du  cultiva- 
teur ;  faites  perdre  à  ces  produâions  leur  valeur  vénale  ou  le  débit  :  cer- 
tainement la  culture  qui  les  faifoit  renaître,  va  cefler»  ou  tout  au  moins 
ie  rétrécir  au  «point  de  ne  plus  en  donner  que  la  quantité  néceflaire  aux 
çonfommatioQS  que  ce  cultivateur  fait  perfonnellement. 

Quand  on  dit  que  la  confommation  eft  la  mefure  de  la  reproduâion, 
on  doit  entendre  par  le  terme  de  confommation ,  celle  qui  ell  faite  par  des 
confommateurs  en  état  de  payer  la  valeur  courante  des  chofes  qu'ils  con- 
i£>mment.  C'^ft  dans  cet  axioxne  confidéré  fous  ce  point  de  vue ,  qu'il  fiuit 

aller 
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aller  chercher  Ik  manière  dont  le  Commerce  extérieur  enrichît  une  nation/ 
ou  plutôt  lui  préfeme  des  occafions  dont  elle  peut  profiter  pour  multiplier^ 
les  richeflès  que  Ton  territoire  peut  lui  fournir.   Le  Commerce  offre  à  cette 
notion  des  confommateurs  qu'elle  ne  trouve  pas  chez  elle  ;  cette  augmen*^ 
tation  de  confommateurs  procure  le  débit  des  produâions  nationales  ;  ce 
débit  leur  afTure ,   &  leur  conferve  toute  la  valeur  vénale  qu'elles  doivent 
avoir  parmi  les  chofes  commerçables  \  le  cultivateur  trouve  ainfi  cette  va- 
leur vénale  &  ce  débit ,  dont  refpoir  l'a  déterminé  à  faire  les  avances  de 
la  culture,  pour  obtenir  des  récoltes  dont  l'abondance  pût  excéder  la  con- 
fommation  nationale.   On  peut  dire  en  deux  mots,  que  par  le  moyen  du 
Commerce  ,    la  confommation  n'a  plus  de  bornes  connues  :  delà  s'enfuit 
que  l'abondance  des  produâions  ne  peut  jamais  devenir  à  charge  aux  cul-  * 
tivateurs  ;  avantage  ineflimable  pour  ceux  qui  fans  lui  feroient  dans  le  cas 
de  redouter  cette  même  abondance ,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  fervir  qu'à 
faire  tomber  la  valeur  vénale,  de  leurs  produâions ,   &  rendre  leur  débit 
infuffifant. 

Maintenant  il  efl  aifé  d'expliquer  l'énigme,  &  de  voir  comment  le 
Commerce  enrichit  une  nation  :  il  en  enrichit  une  comme  il  les  enrichit* 
toutes;  non  en  les  mettanç  dans  le  cas  de  gagner  les  unes  fur  les  autres; 
car  ou  ces  gains  feroient  alternatifs  &  conféquemment  nuls ,  ou  bientôt  ils 
ne  pourroient  plus  avoir  lieu;  mais  il  les  enrichit  en  ce  que ,  procurant  le 
débit  de  toutes  les  produâions  nationales  au  meilleur  prix  poflible ,  il  fait 
pafler  dans  les  mains  des  cultivateurs  tout  le  produit  fur  lequel  ils  ont  dû 
compter.  L'effet  direâ  de  cette  opération  efl  que  les  richeffes  confa- 
crées  à  la  réproduâion  reviennent  avec  profit  à  la  claffe  produâive; 
que  cette  claffe  fe  trouve  avoir  ainfi  tout  à  la  fois  plus  de  moyens 
pour  améliorer  fcs  cultures ,  &  plus  d'intérêts  à  s'occuper  de  ces  amé-*' 
iiorations. 

Ne  croyez  pas  que  le  cultivateur,  proprement  dit,  foit  la  feule  &  uni-» 
que  claffe  dlhommes  que  le  Commerce  enrichiffe  :  ce  nom  ne  doit  point 
être  pris  ici  dans  un  fens  étroit ,  littéral ,  &  par  oppofition  à  tous  les  au-  ' 
très  hommes ,  comme  il  efl  d'ufage  à  plufieurs  égards.  Premièrement  par 
le  terrne  de  claffe  produâive,  j'entends  non-feulement  les  entrepreneurs  ' 
de  culture,  mais  auflî  les  propriétaires  fonciers  qui  en  cette  qualité  font 
fpécialement  chargés  de  diverfes  dépenfes  néceffaires  à  la  réproduâion, 
foit  pour  l'entretenir,  foit  pour  l'améliorer.  En  fécond  lieu,  je  parle  du 
cultivateur,  parce  que  fa  richefle  perfonnelle  efl  la  fource  principale  de 
toutes  les  richeffes,  &  que  pour  augmenter  la  maffe  des  richefles  natio- 
nales, il  faut  nécefOtirement  rendre  leur  fource  plus  abondante.  Mais  auflî' 
nous  devons  confidérer  enfuite  la  manière  dont  l'abondance  fe  partage  dans 
les  autres  claffes  que  cette  fource  arrofe  :  nous  devons  voir  que  le  fouve- 
rain  &  les  autres  co- propriétaires  du  produit  net  profitent  de  cette  même 
abondance ,  &  que  fans  s'arrêter  dans  leurs  mains  ,  elle  continue  foa 
tome  XII  LU 
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cours  \  pour  fe  répandre  fur  la  claflè  ioduflrieufe ,  ou  plutôt  fur  toute 

la  nation. 

Obfervez  que  le  Commerce  extérieur ,  confidéré  comme  moyen  d'enri* 
chir  une  nation,  ne  peut  abrolument  avoir  une  autre  marche;  que  celle-ci 
efl  dans  l'ordre  jphyuque  même ,  &  que  vous  ne  pouvez  vous  en  écarter, 
que  vous  n'en  ioyez  puni  :  difpofez  le  Commerce  de  manière  qu'il  enlevé 
aux  cultivateurs  une  partie  du  prix  auquel  ils  dçvroient  vendre  leurs  pro* 
duâions;  tout  change  de  face  en  un  inftant  :  la  culture  n'a  plus  ni  les 
mêmes  motifs  d'encouragement ,  ni  lés  mêmes  moyens  pour  fruâifier; 
non-feulement  vos  productions  ont  moins  de  valeur  vénale,  mais  encore 
vous  en  avez  une  moindre  quantité;  vous  perdez  ainfi  de  tous  côtés;  alors 
les  revenus  du  Souverain  &  ceux  des  propriétaires  fonciers  fe  trouvant 
plus  foibles ,  leurs  dépenfes  diminuent  ï  proportion  ;  par  conféquent 
moins  de  falaires  à  diftribuer  ,  moins  d'hommes  occupés  &  entretenus  : 
le  Compierce  extérieur  n'enrichit  plus  une  nation,  il  t'appauvrit;  &  fi  ce 
défordre  continuoit,  il  parviendroit  à  la  ruiner,  à  l'anéantir. 

De  ces  premières  notions  nous  devons  conclure  que  le  Commerce  exté* 
rieur  peut  être  nuifible,  comme  il  peut  être  avantageux;  que  ion  utilité 
confifte  entièrement  dans  celle  dont  il  efl  à  la  reproduâion  ;  qu'ainfi  cette 
utilité  refultç  non  du  Commerce  précifément ,  mais  de  la  &çoq  dont  le 
Commerce  fe  fait. 

Une  autre  conféquence  encore,  c'efl  que  le  Commerce  extérieur  n'eft 
qu'un  pis-aller  ;  qu'il  fuppofe  toujours  qu'une  nation  nianque  au-dedans 
d'un  nombre  fudifant  de  confommateurs  en  état  de  mettre  un  bon  prix  à 
fes  productions;  que  par  cette  raifon  elle  efl  obligée  d'aller  chercher  au- 
dehors  d'autres  confommateurs,  dont  l'éloiffnement  ne  peut  lui  être  qu'o- 
iiéreux.  Ne  .m'alléguez  point  qu'elle  peut  être  réduite  à  cette  néeeffîté  par 
le  phyfique,  par  le  climat  dans  lequel  elle  efl  placée  :  cela  peut  être  ;  mais 


que  tous  les   autres,  d'une  grande   liberté.  Règle  générale  :  plus  on  efl 
'  cor^trarié  par  le  phy fique ,  &  plus  la  liberté  devient  importante  à   la  piof- 
périté  d'une  nation. 

Je  conviens  donc  que  le  Commerce  extérieur  peut  être  indifpenfable , 
par  rapport  à  quel<]ues  produâions  étrangères  qu'une  nation  ne  peut  ob* 
tenir  de  fon  territoire ,  &  dont  cependant  elle  a  befoin  :  fous  ce  point  de 
vue ,  nous  devons  dire  que  le  Commerce  extérieur  efl  un  mal  néceflaire  ; 
car  fi  cette  nation  avoit  l'avantage  de  trouver  chez  elle  les  mêmes  pro- 
^duâions  qui  lui  manquent ,  elle  ne  prendrait  pas  la  peine  de  faire  de  gros 
frais  pour  les  aller  chercher  chez  les  autres.  Je  crois  que  cette  dernière 
propofition  eft  évidente  par  elle-même  :  tout  le  monde  fait  que  les  pro- 
duâions  qui  viennent  de  loin ,  doivent  être  plus  chères  que  celles  qui 
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lieu  de  la  confomination ,  &  que  ^intérêt  de  la.  confommatiôn  efî  d'être 
voifine  du  lieu  de  la  reproduâion.  Je  laîffe  le  leàeur  méditer  ces  vérités , 
en  attendant  que  je  les  lui  préfente  dans  un  nouveau  jour  ,  &  dans  un 
degré  d'évidence  qui  ne  lui  permette  ni  de  douter  des  principes  ^  ni  de 
rejetter  les  conféquences  ^ui  en  réfultent  en  faveur  de  la  liberté. 

Que  le  Commerce  extérieur,  félon  qu'il  fe  comporte  bien  ou  mal,  en- 
richilfe  une  nation  ou  l'appauvrifTe ,   c'eft  une  vérité  que  perfonne  ne  peut 


qu'on  nomme  rinierec  au  t>ommerce  eit  rmterçt  de  ceux  qui 
le  Commerce  i  car  le  Commerce  n'eft  point  un  être  particulier.  Mais  qui 
font  ceux  qui  font  le  Commerce  ?  Voilà  ce  que  les  politiques  auroient  dft 
nous  expliquer,  pour  nous  mettre  d'accord.  Ils  conviennent  uniformément 
cependant  que  par  l'intérêt  du  Commerce ,  on  doit  entendre  l'intérêt  de  la 
nation;  mais  demandez- leur  enfuite  ce  que  c'eft  qu'une  nation  confidérée 
comme  corps  politique  :  de  quels  hommes  elle  efl  elfentiellement  corn-» 

Iiofée,  &  quels  font  les  liens  qui  les  tiennent  unis  entr'eux;  demandez* 
eur  fi  l'intérêt  de  la  nation ,  vu  dans  le  Commerce ,  eft  un  intérêt  com- 
mun à  tous  (es  membres,  ou  s'il  n'eft  qu'un  intérêt  propre  à  une  clafle 
particulière;  alors  vous  voyez  les  opinions  fe  divifer,  &  les  contradiâions 
Qu'elles  préfentent ,  les  armer  les  unes  contre  les  autres  ;  chacun ,  d'après 
l'idée  qu'il  fe  forme  d'une  nation ,  &  des  intérêts  d'une  nation  par  rap- 
port au  Commerce,  fabrique  des  principes,  &  fur  ces  principes  fa£tiçes 
établit  an  fyftême  dont  il  prétend  qu'on  ne  peut  s'écarter ,  que  tout  ne 
(bit  perdu.  ^^ 

La  méprife  la  plus  commune  fur  ce  quT  conflitue  l'intérêt  du  Commer- 
ce, celle  même  dans  laquelle  font  tombés  des  hommes  de  grande  réputa- 
tion ,  c'eft  de  confondre  l'intérêt  commun  de  la  nation  relativement  au 
Commerce ,  avec  l'intérêt  particulier  des  commerçans  nationaux ,  qui  pour- 
tant ne  font  que  les  inftrumens  du  Commerce  :  en  conféquence ,  on  n'a 
plus  jugé  de  l'importance  &  de  l'utilité  du  Commerce ,  que  par  les  fortu- 
nes de  ces  commerçans  ;  fans  examiner  aux  dépens  de  oui  ces  fortunes 
font  acquifes ,  ni  pour  qui  elles  font  difponibles  ;  on  s'eft  bonnement  per- 
fuadé  que  la  nation  s'enrichiflbit  quand  on  voyoit  ces  mêmes  commer- 
ans  s'enrichir;  ce  n'eft  que  dans  leurs  opérations  qu'on  a  confidéré  le 
Commerce  ;  &  c'eft  à  leur  intérêt  perfonnel  excluuf,  préfente  comme 
étant  l'intérêt  général ,  qu'on  a  facrifié  les  intérêts  communs  de  tous  )es 
membres  effentiels  d'une  nation. 
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Un  des  moyens  les  plus  ppifTans  donc  on  (e  fert  pour  fortifier  &  en»* 
tretenir  cette  îUufion',  c'eft  d'alléguer  des  exemples  \  (rattacher  nos  regards 
fur  quelques  peuples  de  commerçans  enrichis  par  le  Commerce  feulement; 
de  les  préfenter  comme  des  modèles  à  fuivre  par  toutes  les  nations.  On 
s^eft  laiffé  féduire  par  ces  prétendus  exemples,  lans  faire  aucune  attention 
à  la  différence  qui  doit  fe  trouver  entre  les  intérêts  de  ceux  qui  trafiquent 
les  produâions  des  autres ,  &  les  intérêts  des  propriétaires  de  ces  mêmes 
produâions  :  &  qui  ne  voit  pas  que  ces  deux  pofitions  n'ont  rien  de  com- 
mun ;  que  leurs  intérêts  font  diamétralement  oppofés  entr'eux;  que  It 
manière  dont  les  falariés  s'enrichiffent ,  n^eft  point  la  même  que  celle  qui 
enrichit  ceux  qui  les  paient?  Par  quel  excès  d'aveuglement  a*t-on  donc 
pu  confondre  »  &  prétendre  alfujettir  aux  mêmes  polices ,  les  intérêts  de 
ces  peuples  de  commerçans»  qui  ne  trouvent  point  chez  eux  les  produc- 
tions qu'ils  trafiquent,  éc  les  intérêts  des  nations  agricoles  &  produâives, 
qui  cueillent  fur  leurs  propres  territoires,  toutes  les  produâions  qu^elies 
commercent  entr^les  ? 

Il  eft  très-différent  de  fervîr  le  Commerce  ou  de  faire  le  Commerce  :  il 
eft  très-différent  encore  de  trafiquer  ou  de  commercer.  Le  voiturier ,  foie 
par  mer ,  foit  par  terre ,  fert  le  Commerce ,  mais  ne  le  fait  pas  ;  le  comr 
miffionnaire ,  qui  ne  fait  qu'exécuter  les  ordres  qu'on  lui  donne ,  fert  le  Com- 
merce, mais  ne  le  fait  pas  ;  le  commerçant,  qui  acheté  &  revend  à  fesrif- 
ques  &  pour  fon  compte  fert  le  Commerce,  maïs  ne  le  fait  pas.  Ce  dêr* 
nier  cependant  fait  quelque  chofe  de  plus  que  les  deux  premiers  :  il  tra- 
fique  ,  &  les  autres  ne  trafiquent  point;  mais  trafiquer  n'eft  pas  commer- 
cer. On  trafique  quand  on  acheté  &  revend  les  marchandifes  dont  d'au- 
tres hommes  font  premiers  propriétaires;  on  Commerce  quand  on  tire  de 
fon  propre  fonds,  les  marchandifes  qu'on  échange  contre  des  valeurs  quel- 
conques, en  autres  marchandifes  ou  en  argent.  Ainfi  celui  qui  trafique  n'efl 
quVne  efpece  de  falarié ,  qui ,  ^  par  (on  induflrie ,  parvient  à  s^approprier 
uâe  portion  des  richeffes  des  autres  hommes;  &  ceux  qui  commercent^ 
ne  font  en  cela  que  jouir  de  lÂrs  propres  richefles. 


main-d'œuvre.  Ces  deux  fortes  de  commerce  font  utiles  l'un  à  l'autre  ;  mais 
ils  différent  entr'eux ,  en  ce  que  le  fécond  ne  peut  abfolument  exifter  fans 
le  premier ,  au  lieu  que  le  premier  peut  exifter  fans  le  fécond ,  dont  il  eft 
le  germe  &  l'aliment. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  ne  perdit  jamais  de  vue  les  rapports  eiTea- 
tiels  qui  fe  trouvent  entre  ces  deux  efpeces  de  Commerce ,  &  que  jamais 
on  ne  voulût  renverfer  Tordre  immuable  de  leur  génération  :  il  feroit  à 
fouhairer  qu'on  fentît  que  pour  multipfier  les  enfans ,  il  faut  néceflàirement 
Commencer  par  féconder  la  mère  dans  le  fein  de  laquelle  ils  preaaeni. 
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nftifTance,  &  du  fein  de  laquelle  ils  fe  nouniflenc  apràs  qu'ils  font  nés; 
qu'on  ne  fe  propofâc  point  d'augmenter  la  mafTe  des  travaux  de  l'induf* 
trie  par  des  moyens  propres  à  diminuer  néceflairement  l'abondance  des  ma* 
tieres  qui  donnent  occafion  à  ces  mêmes  travaux,  &  fervent  encore  à  les 
payer. 

Je  n'infifie  point  pour  le  préfent  fur  ces  inconféquences  ;  j'en  parlerai 
dans  un  autre  moment  :  revenons  à  l'idée  qu'on  doit  fe  former  du  Com- 
merce &  des  commercans.  Le  commerce  n'eft  qu'un  échange  de  valeur 
pour  valeur  égale  ;  ainii  il  ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  propriétaires  de  ces 
valeurs;  &  les  commercans  eux-mêmes  ne  font  véritablement  &  réelle- 
ment le  Commerce ,  qu'en  proportion  des  valeurs  en  induftrie  qu'ils  échan« 
gent  contre  des  valeurs  en  autres  marchandifes  propres  à  leurs  confomma- 
tions.  Gardons-nous  donc  de  nous  tromper  fur  l'idée  que  nous  devons  at« 
tacher  au  nom  de  commerçant;  ce  nom  ne  défigne  point  les  hommes  qui 
font  le  Commerce  ;  car  alors  il  deviendroit  commun  à  tous  les  confomma- 
teurs,  vu  que  tous  les  confommateurs  font  le  Commerce ,  étant  tous  dans 
la  néceflîté  d'être  alternativement  acheteurs  &  vendeurs.  Mais  par  le  nom 
de  commercans  nous  ne  devons  entendre  autre  chofe  que  des  hommes  con- 
facrés  au  fervice  immédiat  du  Commerce. 

Il  n^y  a  aflurément  point  de  doute  que  les  opérations,  du  Commerce  » 
pour  peu  qu'elles  deviennent  multiples  &  compliquées ,  n'aient  befoin  d'une 


daife  particulière  d'hommes  qui  s'en  occupent  :  mais  le  Commerce  ai 
drganilé  renferme  quatre  objets  qu'il  ne  faut  pas  confondre^  Ces  quatrç 
objets  font,  i^.  les  caufes  du  Commerce;  %^..  la  matière  du  Commerce  ; 
3^.  la  fin  du  Commerce;  4^.  les  moyens  du  Commerce.  Les  confomma- 
teurs confidérés  comme  premiers  veiideurs  &  comme  derniers  acheteurs  ^ 
font  les  caufes  du  Commerce  ;  car  ce  font  eux  qui  le  provoquent  &  l'ocr 
cafioqnent.  La  matière  du  Commerce  efl  la  maffe  de  toutes  les  choies 
commerçables  fournies  par  les  confommateurs.  La  fin  du  Commerce  efl  la 
confommation  de  ces  mêmes  chofes  commerçables  ;  ^  les  moyens  du  Com-. 
merce  font  tous  les  inflrumens ,  tous  les  agens  par  les  procédés  defquels 
on  parvient  à  cette  confommation.  Ce  n'eft  donc  qu'en  qualité  de  moyens, 
que  les  commercans  tiennent  à  cet  enfemble  que  nous  appelions  Com- 
merce; il  efl  évident  que  les  confommateurs,  qui  font  Jes  caufes  du  Com- 
merce ,  qui  fourniflènt  les  matières  du  Commerce ,  &  dont  l'utilité  réci- 
proque efl  la  fin.  du  Commerce,  font  ainfi  ceux  qui  font  véritablement  le 
Commerce. 

On  regardera  peut-être  comme  un  pointillage ,  comme  une  difpute  de 
mots ,  ce  que  je  viens  d'obferver  fur  les  termjes  dont  nous  nous  fervons. 
C'efl  cependant  pour  y  avoir  attaché  des  idées  vagues  &  fuperficielles , 
que  nous  nous  fommes  égarés  au  point  de  prendre  les  enets  pour  les  cauf(^ ,  &t 
le  voiturier  pour  le  premier  propriétaire  même  des  çiarchandifes  qu'il  tranf^ 
porte.  Quand  on  oppofe  à  des  préjugés  établis ,  des  vérités  importantes  de. 
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rigoureufes ,  on  ne  peut  mettre  trop  de  prëcifîon  dans  les  idées  qu^on  at- 
tache aux  termes  dont  on  fait  choix  :  ces  vérités  ne  font  fuiceptibles  ni  de 
plus  ni  de  moins  :  à  cet  égard ,  le  plus  ou  le  moins  ne  ieroit  qu'erreur  & 
contradiâion. 

Il  en  efl  du  Commerce  comme  des  procès  :  ce  ne  font  point  les  Offi« 
ciers  fubalternes  de  la  juftice  qui  les  ront,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  en 
lenr  propre  &  privé  nom  ^  dans  tous  les  autres  cas  ils  ne  font  que  les 
inftrumens  des  procès  :  il  eft  vrai  qu'ils  peuvent  bien  les  fufciter,  les  mul- 
tiplier, en  groflir  les  frais;  mais  enfin  les  procès,  lors  même  qu'ils  les 
occafionnent ,  font  toujours  entrepris  par  les  parties  &  pour  les  parties  : 
les  prétentions  &  les  intérêts  de  celles-ci  forment  la  matière  des  procès  j 
ce  font  donc  elles  qui  les  font  ;  aufli  efi-ce  par  elles  que  les  frais  en  font 

}>ayés.  Nous  devons  dire  la  même  chofe  des  agens  du  Commerce  :  ils 
ont  pour  le  Commerce  des  inffrumens  dont  chaque  confommateur  fe  fert 
au  befoin ,  pour  pratiquer  les  échanges  qu'il  fe  propofe  \  mais  lors  même 
qu'on  emploie  leur  miniilere,  ce  ne  font  point  eux  qui  font  Commerce 
des  chofes  qui  entrent  dans  ces  échanges;  ce  font^au  contraire  les  con- 
fommateurs  qui  le  font  réellement  entr'eux  par  l'entremife  de  ces  agens  ; 
&  ces  derniers ,  en  les  fervant  ainfi ,  ne  font  véritablement  d'autre  Com- 
merce que  celui  de  leurs  travaux  qu'ils  échangent  contre  des  falaires. 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l'intérêt  du  Commerce  nous  devons  en- 
tendre l'intérêt  de  ceux  qui  font  le  Commerce,  ont  donc  raifon  dans  le 
principe  ;  &  ils  auroient  raifon  encore  dans  les  conféquences ,  s'ils  n'a- 
voient  pas  mis  les  commerçans  à  la  place  des  confommateurs ,  s'ils  avoient 
voulu  voir  que  ce  fout  ceux-ci,  &  non  ceux-là,  qui  font  le  Commerce. 
Il  efl  donc  à  propos  de  leur  faire  connoitre  le  point  fixe  dans  lequel  ils 
fe  font  mépris. 

La  confequeace  qui  réfulte  de  ces  obfervations ,  c'efl  qu'il  n'y  a  que 
deux  fortes  d'hommes  qui  foient  eflentiels  au  Commerce ,  le  premier  ven- 
deur &  le  dernier  acheteur  confommateur;  aufli  commercent-ils  fouvent 
entr'eux  direâement  &  fans  ag«nt  intermédiaire  :  les  circuits  que  £iit  une 
marchandife ,  les  changemens  de  main  qu'elle  éprouve ,  les  reventes  qu'elle 
occafîonne  ne  font  point  le  Commerce ,  quoique  le  Commerce  foit  leur 
objet  :  ces*  opérations  ne  font  en  elles-mêmes  qu'un  mouvement  intermé- 
diaire entre  le  lieu  de  la  produâion  &  celui  de  la  confommatioo ,  entre 
le  premier  vendeur  &  le  dernier  acheteur  confommateur.  Ce  mouvement 
intermédiaire  eft  celui  de  la  chofe  commercée ,  qui  part  toujours  de  celui- 
là  pour  arriver  à  celui-ci,  &  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ^it  dts  frais  fur 
la  route ,  mais  n'acquiert  point  une  nouvelle  valeur. 

Au  premier  coup-d'œil,  les  intérêts,  de  ces  deux  hommes  paroiflent  être 
entr'eux  en  oppoution,  &  cela  parce  que  le  vendeur  veut  vendre  cher, 
&  le  confommateur  acheter  à  bas  prix  :  mais  un  ordre  naturel ,  un  ordre 
immuable  a,  pourvu ,  &  povir  toujours ,  à  la  conciliation  de  leurs  intérêts^ 
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quelque  nombreuie  que  puifTe  être  la  multitude  des  Tendeurs  &  des 
acheteurs. 

Chaque  marchandife  jouit  dans  le  Commerce  d'un  prix  qui  lui  eit  pro- 
pre,  &  qui  eft  principalement  déterminé  par  Putilité  ou  l'agrément  donc 
elle  eft,  &  par  les  dépenfes  que  fa  reproduéHon  ou  fa  .main-d'œuvre  exi- 
ge. Ce  prix  doit  être  auffi  néceflairement  relatif  aux  facultés  des  confom- 
mateurs  ;  mais  que  fignifie  cette  dernière  façon  de  parler  ?  Elle  veut  dire 
que  le  prix  d'une  marchandife  ne  pouvant  être  payé  que  par  le  prix  d'une 
autre  marchandife ,  &  chaque  confbmmateur  ne  pouvant  acheter  qu'en  pro-* 
ponion  de  ce  qu'il  vend ,  il  s'établit  néceffairement ,  ainfi  que  nous  le  di- 
rons en  parlant  de  l'impôt  »  un  équilibre  entre  les  valeurs  vénale^  de  toutes 
les  chofes  commerçables  ;  équilibre  qui  fait  que  le  prix  de  l'une  eft  me- 
furé  fur  le  prix  des  autres  ;  qu'ainfi  la  fomme  des  chofes  à  vendre  eft  ha- 
bituellement balancée  par  la  fomme  des  moyens  que  les  confommateurs 
ont  pour  les  payer. 


\ 
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s'emprefteroient  de  profiter  de  fa  Viveur ,  &  (e  fbroient  à  l'envi  vendeurs 
d'une  telle  marchandife  ;  on  la  verroit  donc  bientôt  perdre  tout  fbn  avan- 
tage ,  par  un  effet  néceflaire  de  la  concurrence  »  dont  le  propre  eft  de  ven- 
dre au  rabais. 

D'après  toutes  les  différentes  circonftances  qui  concourent  à  fixer  les  va- 
leurs vénales  des  chofes  commerçables ,  la  concurrencé  affîgne  naturelle- 
ment à  chaque  efpece  &  qualité  de  marchandife ,  le  plus  haut  prix  au- 
quel chaque  vendeur  puiffe  le  propofer  de  vendre ,  &  le  plus  bas  prix  au- 
quel chaque  acheteur  puiffe  fe  propofer  d'acheter.  Il  exifte  ainfi  naturel- 
lement une  puiffance  defpotique  qui  marque  le  prix  auquel  chaque  con- 
fommateur  peut  acheter ,  parce  qu'elle  marque  le  prix  auquel  il  peut  ven- 
dre :  chaque  vendeur  ne  peut  donc  parvenir  à  renchérir  habituellement 
fes  marchandifes ,  qu'en  fe  fbumfettant  auffi  à  payer  habituellement  plut 
cher  les  marchandifes  des  autres  vendeurs  ;  &  par  la  même  raifon ,  cha- 
que confommateur  ne  peut  parvenir  à  payer  habituellement  moins  cher 
ce  qu'il  acheté ,  qu'en  fe  foumettant  auffi  à  une  diminution  femblable  fur 
le  prix  des  chofes  qu'il  vend. 

Remarquez  ici  combien  font  vaines  les  fpéculations  de  Çjtm  qui 'dans 
une  nation  fe  propofent  de  &ire  parvenir  une  efpece  de  prdmiâion  à  fon 

}>lus  haut  prix  poflible ,  &  non  à  fon  dernier  degré  poffible  d'abondance , 
ans  fenger  à  procurer  les  mêmes  avantages  aux  autres  produâions  dont 
les  valeurs  doivent  opérer  la  confommation  &  le  paiement  de  celle  qu'on 
veut  àtvorifer.  Un  tel  projet  eft  précifément  celui  de  vouloir  établir  plus 
de  vendeurs  que  d'acheteurs,  plus  de  chofes  à  vendre ,  que  de  moyens 
pour  les  payer.  En  vain  on  fe  flattera  de  trouver  un  débit  fufiifant  chez 
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les  éti^ngers  :  c«rtâioement  dans  l'ordre  général  de  k  nature,  ils  ne  (bnr 
point  ceux  qui  font  deftinés  à  confonimer  la  majeure  partie  des  prodac«i: 
tions  de  votre  territoire  ;  leur  confommation  a  des  bornes  naturelles ,  parce 
que  les  moyens  qu'ils  ont  pour  acheter  nos  produâions  (ont  bornés  corn-'* 
me  leur  population.  D'ûUeurs  ils  nç  peuvent  nous  payer  qu'en  nous  échan*^ 
géant  des  produâions  de  leur  cru  ^  ainli  chaque  fois  que  vous  voulez  au-, 
gmenter  chez  vous  l'abondance  d'une  de  vos  produâions ,  &  vous  en  aflii*. 
rer  le  débit  à  Ton  plus  haut  prix  poflible ,  il  faut  néceflairement  que  vous 
mettiez  votre  nation  en  état  de  faire  plus  de  confommations  ^  foit  de  Tes 
propres  produâions ,  foit  de  celles  des  autres  nations.  Mais  pour  cet  effet 
il  faut  aufli  que  vous  vous  occupiez  également  de  l'abondance  &  du  boa! 
prix  de  toutes  les  autres  produâions  nationales  ;  par  conféquent  que  vous 
ayez  grande  attention  de  faire  cefTer  tout  ce  qui  peut  être  contraire  aux 
intérêts  des  cultivateurs.  A  cette  condition ,  vous  verrez  toutes  les  valeurs* 
qui  doivent  être  échangées   les  unes  contre  les  autres ,   fe  multiplier  en 
même-temps ,  &  s'acheminer  d'un  pas  égal  vers  leur  meilleur  prix  pofli- 
ble; vous  verrez  aufli  l'induftrie  nationale  &  la  population   croître  en 
faifon  de  votre  abondance ,  qui  par  ce  moyen  trouvera  toujours  dans  l'in* 
cérieur  de  la  nation  un  nombre   fufiifant  de  confommateurs   en  état  de 
mettre  un  bon  prix  aux  chofes  qu'ils  confomment  :  c'efl  dans  l'enfemble 
que  réfide  la  perfeâion  de  l'ordre  qui  procure  à  chaque  partie  fon  meil- 
leur état  poflible.  Si  vous  perdez  de  vue  la  chaîne  des  rapports ,    vous 
ne  pouvez  plus  vous  promettre  de  grands  fuccés  :  quelque  fages  que  foient 
vos  opérations  à  quelques  égards ,  dès  qu'elles  n^emoraflënt  pas  le  tout, 
elles  ne  vous  ferviront  que  foiblement  ;  encore  feront-elles  fujettes  à  des 
inconvéniens. 

Qu'on  ne  m'objeâc  point  que  les  hommes  qui  vendent  &  achètent,  ne 
fe  conduifent  pas  fur  ces  fpéculattons  philofophiques;  j'en  conviens;  mais 
auffi ,  comme  dit  Pope ,  voyons-nous  que  l'auteur  de  la  nature  a  grcfK 
fiir  un  fauvageon  un  arbre  qui  porte  des  fruits  excellens  :  la  cupidi- 
té,  qui  divife  le  vendeur  &  l'acheteur  dans  leurs  projets,  efl  precifé- 
ment  cti*  qui  les  rapproche  &  les  concilie  dans  la  pratique  :  c'eft  cette 
cupidité ,  ce  défir  de  jouir  qui  devient  l'ame  de  la  concurrence ,  &  la  met 
en  état  de  donner  defpotiquemenc  des  loix  aux  vendeurs  comme  aux 
acheteurs. 

11  n'eft  pobt  ici  queflion  de  rendre  les  hommes  phibfophes  &  profonds 
pour  qu'ils  giflent  garder  toutes  les  proportions  qui  doivent  fe  trouver 
dans  les  échanges  qu'ils  fbnt  entr"^eux  :  ces  proportions  s'établiflent  d'elles- 
mêmes ,  parce  qu'il  eft  phyfiquement  impoflîble  qu'elles  ne  s'éublillènr 
pas;  parce  qu'il  eft  phyUquement  impoflîble  que  la  fomme  des  ventes 
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libre  dans  les  valeurs. 

Lorfque  je  veux  vous  vendre  pour  cent  francs  de  marchandifes  »  qui 
fans  votre  confommation  deviendroient  fuperflues ,  &  ne  feroient  pour 
moi  d'aucune  utilité,  mon  intérêt  ef!  que  vous  ayez  une  valeur  quelcon*» 
que  de  .cent  francs  à  me  donner  en  échange  ou  en  paiement  ;  fuppolbhs 
donc  que  vous  foyez  en  poflelfion  de  cette^  valeur ,  mais  auffi  que  vous  v 
n'ayiez  riçn^  au-delà  :  fi  je  prétends  doubler  le  prix  de  cette  marchandifo 
que  vous  devei  confommer ,  vous  ne  pouvez  plus  en  acheter  que  la  moi- 
tié,  à  moins  que  je  ne  cônfente  qu^en  me  vendant ,  vous  doubliez  auili 
le  prix  de  la  vôtre ,  auquel  cas  il  n'eft  pour  vous  &  pour  moi  ni  perte 
ni  gain.  Mais  fi  des  circonftances  paflaeeres  me  permettent  de  vous  faire 
la  loi  ,  il  en  réfiilte  que  vous  perdez  u  moitié  des  jouifTances  que  vous 
devriez  avoir  pour  votre  argent,  &  que  moi,  je  n'y  gagne  rien,  puifque 
dans  notre  fuppofition ,  je  ne  peux  tirer  aucun  parti  de  ce  qui  me  refte  : 
delà  s'enfuit  qu'uû  tel  Commerce  entre  nous  ne  peut  fubfifter,  parce  œie 
je  vous  mets  dans  la  néceifîté  de  £iire  en  forte  c^u'il  ne  fubfifie  plus.  C'eft 
ainfi  que  je  me  prépare  des  pertes  &  des  privations  par  une  voie  qui  pa« 
roiflbic  me  conduire  à  l'augmentation  de  ma  richefle. 

Une  fois  que  l'argent  a  été  inftitué  le  figne  repréfentatif  de  toutes  les 
valeurs ,  il  eft  devenu  la  mefure  conmiune  dont  on  s'eft  fervi  pour  les  énon- 
cer &  les  peindre  d'une  manière  fenfible  ;  on  ne  s'informe  point  du  rap<* 
port  que  la  valeur  vénale  d'une  marchandifi^  peut  avoir  avec  celle  de  telle 
ou  telle  autre  marchandife  :  combien  vaut- elle  en  argent?  Quelle  fomme 
d'argent  faiit^-il  pour  la  payer?  Voilà  tout  ce  qii'on  demande  à  favoir  :  nous 
fommes  fi  peu  dans  l'habitude  de  fuivre  le  ni  des  liaifons  que  les  chofes 
ont  entr'elles ,  que  fans  nous  mettre  en  peine  du  rapport  que  cette  mémo 
fomme  d'argent  peut  avoir  avec  les  autres  marchandifes ,  nous  croyons 
gagner  beaucoup  en  donnant  moins  d'argent  pour  les  chofes  que  nous  ache- 
tons, ou  en  recevant  plus  d'argenrpour  les  chofes  que  nous  vendons.  Il 
eft  pourtant  naturel  de  ne  priier  le  figne  qu'à  raifon  de  la  chofe  qu'il  re- 
pré(ente. 

Un  homme  qui  ne  recueille  que  du  vin  en  augmente  le  prix  en  argent 
de  2^  p.  s;  undis  que  toutes  les  autres  produâions  font  rencheries  de  ^o: 
cet  homme  alors  n'eft-il  pas  moins  riche  avec  iin  reyenu  plus  confidérable 
en  argent  ?  Changeons  l'hypothefe ,  &  difons .  que  le  ptix  en  argent  de 
toutes  les  chofes  commerçables  eft  diminué  de  50  p.  J ,  &  que  celui  du 
vin  n'eft  diminué  que  de  2{;  dans  ce  cas,  ce  même  homme  n'efi-il  pas 
plus  riche  avec  un  revenu  moins  confidérable  en  argent? 

L'argent  n'eft  qu'un  gage  ,  n'eft  qu'un  figne  repréfentatif  des  chofes  ufuel- 
les  :  c'eft  donc  une  bien  forte  méprife  que  de  le  prendre  pour  ces  chofes 
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niêmas  ft-^dcnépas  voir  que  lés  yateurs  numéraires,  lès  vàleors  en  argent 
ne  font  que  des  noms ,  des  termes  que  les  hommes  emploient  pour  fe  com-^ 
muniquer  leurs  idées ,  6c  parvenir  à  £ûre  entr'eux  des  échanges  dont  ils 
conviennent  par  le  moyen  de  ces  mêmes  termes.  Âuffi ,  comme  je  Tai  dir^ 
faut-il  ramener  toutes  ces  diffërentes  idées  à  celle  de  l'échange  en  nature  ^ 
êc  c'efl  le  moyen  ile  ne  pas  tomber  dans  cette  méprife  inconcevable ,  qvî 
pourtant  n'eft  que  trop  commune  parmi  nous. 

'^  Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans  te  Commerce  que  des  échanges  en 
nature ,  nous  regarderons  les  prétentions  au  renchériiTement  d'une  marchant 
dife  y  comme  autant  de  chimères  ,  &  les  renchériïïemens  eux-mêmes  com>- 
me  des  nvots  &  rien  de  plus  :  toujours  fàudra-t-il  que  chatun  reçoive  telle 
quantité  de  telle  ou  telle  marchandife,  pour  telle  quantité  de  celle  qu^S 
donne  en  échange  :  it  vous  permis  de  donner  un  grand  nom  à  la  valeur 
des  marchandifes  que  vous  poilëdez;  cela  m'eft  abfalument  indifférent , 
pcrurvtr  que  dans  la  réalité ,  les  échanges  des  ehofes  commerçables  entre 
nous  fe  trouvent  toujours  faits  dans  la  même  proportion. 

le  nom  des  valeurs  numéraires  peut  changer  pour  les  marchandifes, 
comme  ît  change  pour  l'argent  même  :  qu'un  Prince  double  la  valeur  nu*- 
tnéraire  de  fes  monnoies  ;  en  réfultera-s-il  qu'bn  pourra  fe  procurer  le  dou- 
ble des  iitarôhandiiès  pour  la  même  quantité  réelle  dVgent>  C'eft  ainfi 
que  quand  on  laifle  lés  mots  pour  s'attacher  aux  ehofes  y  on  trouve  que 
malgré  les  changemens  qui  farviennent  dans  les  dénominations  y  la  réalité 
fe  trouve  toujours  être  la  même  ;  que  les  échanges  des  ehofes  commerça^ 
btes  fe  font  dans  une  proportion  qui  n'a  rien  d'arbitraire;  que  là  conCur* 
rence  enfin  ne  permet  à  perfonne  de  s'en  écarter  habituellement^  &  cela 
par  des  raifons  qu'il  feroic  inutile  de  répéter. 

Voilà  Comment  les  prétenticHis  du  vendeur  &  de  l'acheteur  >  quoiqu'ef** 
f  es  foîenc  oppoiëes  entr'elles  ^  fe  concilient  cependant  parfaitement  ;  voilà 
^comment  chacun  d'eux  dl  obligé  de  fé  (bumettre  à  la  loi  qu'il  reçoit  de 
ta  concurrente;  comment  leur  intérêt  particulier  fe  borne  à  profiter,  tant 
ten  vendant  qu'en  achetant ,  des  prix  qu'elle  a  réglés  :  cela  pofé ,  il  devient 
ëvident  qu'ils  font  liés  par  un  intérêt  'commun)  qu'il  leur  importe  3  l'un 
&  à  l^autrt  i  que  leurs  échanges  occafionnent  lé  moins  de  frais  qu'il  eft  pof- 
fible  ;  car  il  eft  de  toute  néceflîté  que  ces  frais  foient  à  leur  charge  ;  auffi 
leur  kicéfêr  commun  cft*il  tout  l^oppofé  de  llntétôt  particulier  des  com- 
merçàns,  qui  profitant  d'une  partie  de  ces  frais,  doivent  namrellement  cher- 
cher à  les  augmenter,  du  moins  dans  la  partie  deftinée  à  refter-dans  leurs 
msims.  Voyez  VOrdrenat.  des  Sociétés  polUi^ues  ;  VEJfai  fur  U  Commerce 
de  Mh  Melon,  &c.  '       Oi 
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5.    I  I  I. 

Ou  S  les  hommes  doivent  trouver  fur  It  terre  les  chofes  donc  ils  ont 
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k  propriété  n'a  pu  priver  les  hommes  d^tm  droit  efTentiel,  &  par  coiifé^ 
quent  elle  ne  peue  avoir  lieu ,  qu^en  leur  lalifant  en  général  quelque  moyen 
de  fe  procurer  ce  qui  leur  eft  utile  ou  néceflaire.  Ce  moyen  eft  le  Com^ 
merce  :  par- là  tout  homme  peut  encore  pourvoir  à  Tes  befôins.  Les  cho^ 
fes  étant  palTées  fous  la  propriété,  on  ne  peut*plus  s'en  rendre  maître ^  fans 
le  confentement  du  propriétaire,  ni  ordinairement  les  avoir  pour  rien;  mais 
on  peuç  les  acheter ,  ou  les  échanger  contre  d'autres  chofês  équivalentes. 
Les  hommes  font  donc  obligés  d'exercer  entr'eux  ce  Commerce/  pour  no 
pas  s'écarter  des  vues  de  la  nature  ;  &  cette  obligation  regarde  au(fî  Ie$ 
nations  entières,  ou  les  Etats.  La  nature  ne  produit  guère  en  un  même  lie^^^ 
tout  ce  qui  eft  à  l'ufage  des  hommes  :  un  pays  abonde  en  bleds ,  un  autre 
en  pâturages  &  eh  beftiaux,  un  troifieme  en  bois  &  en  métaux,  &c.  Si 
tous  '  ces  pays  commercent  enfemble ,  comme  il  convient  à  l'humanité  ^ 
aucuti  ne  manquera  des  chofes  utiles  &  néceffaires ,  &  les  vues  de  la  na<^ 
(ure,  mère  commune  des  hommes,  feront  remplies.  Ajoutons  qu'un  pays 
eft  plus  propre  à  un  genre  de  produâioos  qu'à  un  autre ,  plus ,  par  exem- 
ple ,  aux  vignes  qu'au  labourage  :  fi  le  Commerce  &  les  échanges  font 
établie,  chaque  peuple ,  afttiré  de  fe  procurer  ce  qui  lui  manque ,  emploie 
£oh  tèrrein  &  Ton  indufirie ,  de  la  manière  la  plus  avantageufe,  &  le  genre 
humain  y  gagne.  Tels  font  les  fondemens  de  l'obligation  générale  oii  fe 
trouvent  les  nations ,  dé  cultiver  entr'elles  un  Commerce  réciproque. 

-  Chacune  doit  donc  non-feulement  fe  prêter  à  ce  Commerce,  autant 
qu'elle  le  peut  raifonnablement ,  mais  même  le  protéger  &  le*  favorifen 
Le  foin  des  chemins  publics,  la  fiireté  des  voyageurs,  l'établiflement  àea 
ports,  des  lieux  de  marché,  de  foires  bitn  .réglées  &  bien  policées;  tout 
cela  Élit  à  ce  but  :  &  s'il  y  a  des  frais  à  faire,  on  peut  s'en  dédolamt- 
ger  par  des  péages  &  autres  droits  équitablement  proportionnés. 

.  La  liberté  étant  très-£ivorable  au  Commerce ,  il  eft  convenable  aux  de-* 
voirs  des  nations  de  la  maintenir  autant  qu'il  eft  poffible ,  &  de  ne  point  U 

Î;êner ,  ou  la  reftreindre  fans  néceflité.  Ces  privilèges ,  ces  droits  parcicu- 
iers ,  fi  onéreux  au  Commerce ,  établis  en  bien  des  lieux ,  font  donc  con*^ 
damnables ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fondés  fur  des  raifons  très- important 
tes ,  prifes  du  bien  public. 

Toute  nation,  en  verm  de  fa  liberté  naturelle,  eft  en  droit*de  faire  le 
Commerce  avec  celles  qui  voudront  bien  s'y  prêter  :  &  quiconque  entre-* 
prend  de  la  troubler  dans  l'exercice  de  fon  droit,  lui  fait  injure.  Les  Por4 
tugais  ont  voulue  dans  le  temp$  de  leur  puifTance  en  Orient  »  interdire  aux 
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autres  nations  de  l'Europe  tout  G>mmerce  avec  tes  peuples  Indiens.  Sfaîs  on 
fe  moqua  d'une  prétention  auffî  injufle  que  chimérique,  &  on  s'accorda  à 
regarder  les  aâes  de  violence  deftinés  à  la  foutenir ,  comme  de  juftes  fu- 
jets  de  leur  faire  la  guerre.  Ce  droit  commun  à  toutes  les  nations  eft  géné- 
ralement reconnu  aujourd'hui ,  fous  1&  nom  de  la  Liberté  du  Commerce. 

Mais  s'il  eil  en  général  du  devoir  d'une  nation  de  cultiver  le  Commerce 
avec  les  autres,  &  fi  chacune  a  le  droit  de  commercer  avec  toutes  celles 
qui  voudront  l'y  admettre  ;  d'un  autre  côté  une  nation  doit  éviter  tout 
Commerce  défavantageux  ou  dangereux  à  l'Etat  par  quelqu'endroit  \  &  puif- 
que  les  devoirs  envers  foi-même  prévalent ,  en  cas  de  coUifion ,  for  les 
devoirs  envers  autrui ,  elle  eft  en  plein  droit  de  fe  régler  à  cet  égard  fur  ce 
qui  lui  eft  utile  ou  falutaire.  C'efl  à  chaque  nation  qu'il  appartient  de  juger 
s'il  lui  convient ,  ou  non ,  de  &ire  tel  ou  tel  Commerce.  Elle  accepter» 
donc,  ou  refufera  celui  qui  lui  eft  propofé  par  des  étrangers,  fans  qulls 
puilTent  l'accufer  d'injuftice,  ou  lui  en  demander  raifon ,  moins  encore  ufer 
de  contrainte.  Elle  e(l  libre  dans  l'adminiflration  de  fes  ai&ires,.&  n'eadoic 
compte  à  perfbnne.  L'obligation  de  commercer  avec  les  autres  eft  impar* 
faite  en  foi ,  &  ne  leur  donne  qu'un  droit  imparfait,  fuivant  le  langage 
ordinaire;  yoy^  Obligation;  elle  ceffe  entièrement  dans  les  cas  où  le 
Commerce  nous  ferolt.  préjudiciable.  Quand  l'Efpagnol  attaquoit  les  Amé- 
ricains ,  fous  prétexte  que  ces  peuples  refufoient  de  commercer  avec  lui , 
il  couvroit  d'une  vaine  couleur  fon  infatiable  cupidité. 

Ce  peu  de  mots ,  peut  fufEre  pour  établir  les  principes  du  droit  des  gens 
naturel  fur  le  Commerce  mutuel  des  nations.  Il  n'eft  pas  difficile  de  mar- 
quer en  général  ce  qui  eft  du  devoir  des  peuples  à  cet  égard ,  ce  que  la  loi 
naturelle  leur  prefcrit ,  pour  le  bien  de  la  grande  fociété  du  genre  humain.. 
Mais  comme  chacun  d'eux  eft  feulement  obligé  de  commercer  avec  1^  au* 
très ,  autant  qu'il  peut,  le  faire  fans  fe  manquer  à  foi^méme ,  &  que  tout 
dépend  enfin  du  jugement  que  chaque  Etat  portera  de  ce  qu'il  peut  &  doit 
faire  dans  les  cas  particuliers  ;  les  nations  ne  peuvent  compter  que  fur  des 
généralités ,  comme  la  liberté  qift  appartient  à  chacune  d'exercer  le  Com- 
merce, &  du  refte  fur  des  droits  impar&its^  dépendans  du  jugement  d^au* 
trui ,  &  par  conféquent  toujours  incertains.  Si  elles  veulent  donc  s'afTurer 
quelque  chofe  de  précis  & ,  de  conftant ,  il  faut  qu'elles  fe  le  procurent  par 
des  traités. 

Puifqu'une  nation  eft  en  plein  droit  de  fè  régler  i  l'égard  du  Commer* 
ce ,  fur  ce  qui  lui  eft  utile  ou  falutaire  ;  elle  peut  faire  fur  cette  matière  tels 
traités  qu'elle  jugera  à  propos ,  fans  qu'aucune  autre  ait  droit  de  s'en  ofièn- 
fer,  pourvu  que  ces  traités  ne  donnent  point  atteinte  aux  droits  parfaits 
d'autrui.  Si  par  les  engagemens  qu'elle  prend ,  la  nation  fe  met  fans  nécef- 
fité ,  ou  fans  de  pûifTantes  raifons ,  hors  d^ét^t  de  fe  prêter  au  Commerce 
général  que  la  nature  recommande  entre  les  peuples^  elle  pèche  contre  fer» 
devoir.  Mais  comme  e'eft  à  elle  feule  d'en  juger,  ks  autres  îoivent  le  fouf-* 
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fi-ir,  en  refpeâant  fa  liberté  naturelle,  &  même  Tuppolèr  qu'elle  agît  par 
de  bonnes  raifons.  Tout  traité  de  Commerce  qui  ne  donne  point  atteinte 
au  droit  parfait  d'autrui/eft  donc  permis  entre  les  nations,  &^  aucune  ne 
peut  s'oppofer  à  Ton  exécution  :  mais  celui-là  feul  eft  légitime*  &  louable 
en  foi ,  qui  refpeâe  Tintérêt  général ,  autant  qu'il  eft  poffible  &  raifonna- 
ble  d'y  avoir  égard  dans  le  cas  particulier. 

Comme  les  promefles  &  les  engagemens  exprès  doivent  être  inviolables  ; 
toute  nation  fage  &  vertueufe  aura  foin  d'examiner ,  de  pefer  mûrement  un 
traité  de  Commerce,  avant  que  de  le  conclure,  &  de  prendre  garde  qu'il 
ne  l'engage  à  rien  de  contraire  à  {es  devoirs  envers  elle*méme  &  envers 
les  autres. 

Les  nations  peuvent  mettre  telles  claufes  &  conditions  qu'elles  trouvent 
k  propos  dans  leurs  traités.  11  leur  eft  libre  de  les  faire  perpétuels,  ou  à 
temps,  ou  dépendans  de  certains  événemens.  Le  plus  prudent  eft  ordinai* 
remtnt  de  ne  point  s'engager  pour  toujours ,  parce  qu'il  peut  furvenir  dans 
la  fuite  des  conjonâures  qui  rendraient  le  traité  fort  onéreux  à  l'une  des 
parties  contraâantes.  On  peut  aufli  n'accorder  par  un  traité  qu'un  droit 
précaire ,  en  fe  réfervant  la  liberté  de  le  révoquer  toutes  les  fois  qu'on  le 
voudra.  Une  (impie  permiflîon,  non  plus  qu'un  long  u(age,  ne  donne  aucun 
droit  parfait  à  un  comnierte.  11  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  chofes  avec 
les  traités,  pas  même  avec  ceux  qui  ne  donnent  qu'un  droit  précaire. 

Dès  qu'une  nation  a  pris  des  engagemens  par  un  traité ,  elle  n'eft  plus 
en  liberté  de  faire  en  &veur  des  autres  ,  contre  la  teneur  du  traité ,  ce  que 
d'ailleurs  elle  leur  eût  accordé  conformément  aux- devoirs  de  l'humanité  y' 
ou  à  l'obligation  générale  de  commercer  enfemble.  Car  elle  ne  doit  fairo 
pour  autrui  que  ce  qui  eft  en  fon  pouvoir  ;  &  lorfqu'elle  s'eft  ôté  la  liberté 
de  difpofer  d'une  chofè ,  cette  choie-là  n'eft  plus  en  fon  pouvoir.  Lors  donc 
qu'une  nation  s'eft  engagée  envers  une  autre  à  lui  vendre  à  elle  feule  cer-* 
taines  marchandifes,  ou  denrées,  des  bleds,  par  exemple,  elle  ne  peut  plus 
les  vendre  ailleurs.  Il  en  eft  de  même  ft  elle  s'eft  aftreinte  à  n'acheter  cer-- 
taines  chofes  que  de  cette  nation  feule. 

Mais  OB  demandera  comment  Si  en  quelles  oecaftons  il  eft  permis  à  une 
nation  de  prendre  des  engagemens ,  qui  lui  ôtent  la  liberté  de  remplir  fes 
devoirs  envers  les  autres  t  les  devoirs  envers  foi-même  prévalant  fur  les  de- 
voirs envers  autnii,  fi  une  nation  trouve  fon  falut  &  un  avantage  folide 
dans  un  traité  de  cette .  nature ,  il  lui  eft  fans  doute  permis  de  le  faire  ;  & 
d'autant  plus  que  par- là  elle  ne  rompt  point  le  Commerce  général  des  tu* 
tions  ;  elle  £iit  feulement  pafler  une  branche  du  fien  par  d'autres  mains ,  ou 
elle  affure  à  un  peuple  en  particulier  des  chofes  dont  il  a  befoin.  Si  un 
Etat  qui  manque  de  fel,  peut  s'en  affurer  auprès  d'un  autre,  en  s'engageant 
à  ne  vendre  qu'à  lui  fes  bleds,  ou  fes  beftiaux;  eft^il  douteux  qu'il  ne 
puiffe  conclure  un  traité  fi  falutaire  ?  fes  bleds ,  ou  fes  beftiaux  font  alors 
des  chofes  dont  il  difpofe  pour  fatisfaxre  à  fes  propres  befoins.  Mais  es 
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▼ertu  de  c6  ijue  nous  ayons  obfervé  cUdefTas , .  on  ne  doit  point  prendre 
de»  engagemens  de  cetre  nature,  fans  de  très^ bonnes  raifons.  Au  refte^ 
que  les  raifons  foienc  bonnes  ou  ma^ivaifes,  le  traité  efl  valide,  &les  aa<^ 
yes  nations  ne  font  point  en  droit  de  s'y.  oppofer. 
.  Il  eft  libre  à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  droit  \  une  nation  peut  ref^ 
treindre  fon  Commerce  en  faveur  d'une  autre;  s'engager  à  ne  point  tra« 
fiquer  d'une  certaine  e(pece  de  marchandifes  ;  à  s'abftenir  de  commercer 
avec  tel  ou  tel  pays,  &r.  Si  elle  n'pbferve  pas  fes  engagemens,  elle  agit 
contre  le  droit  parfait  de  la  nation  avec  qui  elle  a  contraâé;  celle-ci  eft 
en  droit  de  la  réprimer.  La  liberté  naturelle  du  Commerce  n'eft  point 
bleffée  par  des  traités  de  cette  nature.  Car  cette  liberté  confiile  feulement 
en  ce  qu'aucune  nation  ne  foit  troublée  dans  fon  droit  de  commercer  avec 
celles  qui  confentent  à  trafiquer  avec  elle,  &  chacune  demeure  libre  de 
fe  prêter  à  un  Commerce  particulier,  ou  de  s'y  refu(er,.fuivant  ce  qu'elle 
juge  être  du  plus  grand  bien  de  l'Etat^ 

Les  nations  ne  s'adonnent  pas  feulement  au  Commerce  pour  fe  procurer 
les  chofes  néceflaires  ou  utiles  ;  elles  en  font  encore  une  fource  de  richef- 
fes.  Or  quand  il  y  ^  un  gain  à  faire  ;  il  eft  également  permis  à  tout  le 
monde  d'y  prendre  part;  mais  le  plus  diligent  prévient  légitimement  les 
autres  ,  en  s'emparant  d'un  bien  qui  eft  au  premier  occupant  :  rien  n'em*^ 
pêche  même  qu'il  ne  fe  l'afture  tout  entier ,  s'il  a  quelque  moyen  légitime 
de  fe  l'approprier.  Lors  donc  qu'une  nation  poflede  feule  certaines  chofes , 
une  autre  peut  légitimement  le  procurer  par  un  traité  l'avantage  de  les 
acheter  feule ,  pour  les  vendre  à  toute  la  terre.  Et  comme  il  eft  indifférent 
aux  nations  de  quelle  main  elles  reçoivent  les  chofes  dont  elles  ont  befoin, 
pourvu  qu'on  les  leur  donne  à  un  |ufte  prix  ;  le  monopole  de  cette  nation 
n'eft  point  contraire  aux  devoirs  généraux  de  l'humanité,  fi  elle  ne  s'en 
prévaut  point  pour  mettre  fes  marchandifes  à  un  prix  injufte  &  déraifon^ 
nable.  Que  fi  elle  en  abufe ,  pour  faire  un  gain  immodéré ,  elle  pèche  con- 
tre la  loi  naturelle ,  en  privant  les  autres  nations  d'une  commodité ,  ou  d'un 
agrément,  que  la  nature  deftinoit  à  tous  les  hommes,  ou  en  le  leur  fàifanc 
acheter  trop  cher;  ;  mais  elle  ne  leur  fiiit  point  injure,  parce  qu'à  la  rigueur 
&  fuivant  le  droit  exterjie,  le  propriétaire  d'une  chofe  eft  le  maître  de  la 
garder,  ou  d'y  mettre  le  prix  qu'il  veut.  Ainfi  les  HoUandoss  fe  font  ren* 
dus  maîtres  du  Commerce  de  la  canellé ,  par  un  traité  avec  le  Roi  de  Cey 
lan  ;  &  les  autres,  nations  ne  pourront  s'en  plaindre ,  tandis  qu'ils  contiens 
dront  leurs  profits  dans  de  juftes  bornes. 

Mais  s'il  étoit  queftion  de  chofes  néceflaires  à  la  vie,  &  que  le  mono- 
poleur voulût  les  porter  à  un  prix  exceflif ,  les  autres  nations  ieroient  auto- 
rifées  par  le  foin  de  leur  propre  falut  ^  &  pour  l'avantage  de  la  fbciété  hu« 
maioe,  à  fe  réunir  pour  mettre  à  la  raifon  un  avide  oppreiTeur.  Le  droit 
aux  chofes  néceflaires  eft  tout  autre  que  celui  que  l'on  a  aux  commodités 
&  aux  agrémeos,  dont  <m  4>eut  fe  pafler  s'ils   font  à  trop  haut  prix,  tt 
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ft^roit  abfurde  que  la  fubûftance  &  le  falut  des  peuples  dëpendifTent  de  la 
cupidité  ou  du  caprice  d'un  feul.  .  .    - 

i  Ajoutons  ici  quelques  remarques  fort  importantes  fur  les  alliances  dm 
Commerce* 

'  L'alliance  qui  n'a  pouf  objet  que  le  Commerce-,  eft  indépendante 
d'aucune  alliance  d'amitié  :  regarderoit  ^  on  comme  une  propotition  trop 
iinguliere  celle  de  la  laifler  fubfîfter  malgré  la  guerre,  &  d'intro* 
duire  cet  ufage?  Notre  droit  des  gens  plus  humain  que  l'ancien  parolt 
le  diâer. 

Les  guerres  qui  s'élèvent  dans  l'Europe  chrétienne  ne  partent  pas  de  ces 
^nimofités  outrées,  de  ces  intérêts  de  néceflité  qui  infpirent  l'efprit  def« 
truâeur  ;  elles  ne  tendent  point  au  renverfement  entier  des  Etats  ;  elles  pà^- 
roifTent  n'avoir  d'autre  objet  que  l'équilibre^  c'cft-à-dire,  la  manutention 
de  l'Etat  préfent,  fauf  quelque  légère  différence.  Cène  fituation  permet  les 
fentimens  modérés.  • 

«   Le  droit  de  la  guerre  autorife  à  la  vérité  que  l'on  fkffe  à  l'ennemi  tout 


en  (oufFrons  nous-mêmes ,  les  chofes  n'étant  que  relatives ,  celui  que  nous 
caufons  doit  être  évalué  à  zéro. 

'  Or,  il  eft  bien  rare  que  l'intérêt  des  parties  belligérantes fe  trouve  dans 
l'interdiâion  d'un  Commerce  réciproque  \  elles  n'en  ont  aucun ,  fi  le  dom^ 
nage  eft  à^peu^-près  égal  des  deux  côtés.  L'Etat  qui  ne  reçoit  pas  les  den- 
rées de  l'autre  Etat,  ne  peut  y  envoyer  les  fiennes,  &  fe  prive  par-^là 
d'un  débouché  des  produâions  de  fon  terroir  &  de  fon  induftrie.  Si  on 
retranche  aux  fujets  du  pays  ennemi  les  befoins,  les  commodités  qu'il 
retire  de  celui  qui  interdit  le  Commerce,  celui  -  ci  prive  les  fiens 
des  mêmes  avantages.  Tel  eft  l'objet  du  Commerce  confidéré  comme 
échange  \  fi  les  chofes  font  égales  à  -  peu  -  près ,  la  propofition  doit  pafTer 
pour  vraie. 

On  peut  encore  aller  plus  loin  :  on  fuppofera  que  la  puiffance  ennemie 
ne  fubfîfte  que  par  le  Commerce;  qu'elle  n'ait  pas  d'autres  richefles  :  fi  on 
pouvoit  lui  poner  un  préjudice  décifif,  il  eft  fans  difficulté  que  l'on  de*^ 
Vroit  le  faire;  la  guerre  feroit  de  moindre  durée;  mais  il  faudroit,  pour  y 
parvenir ,  retrancher  fon  Commerce  avec  tout  l'univers^ 
'  L'interdiâion  du  Commerce  avec  l'Etat  auquel  on  décUre  la  guerre  ne 
produit  pas  cet  effet  :  non-feulement  on  jouit  des  deux  côtés  de  l'avantage 
du  Commerce  avec  les  nations  neutres  ;  mais  encore  par  teur  moyen  cha^- 
que  Etat  reçoit  les  marchandifes  de  l'Etat  avec  lequel  il  eft  en  guerre. 
L'interdiâion  ne  lait  que  les  enchérir  réciproquement ,  Se  donner  lut  vaif^ 
féaux  neutres  un  pront  auquel  les  parties  belli^rantes  contribuent  toutes 
les  deux. 
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On  peut  bien  empêcher  que  PEtac  ennemi  ne  fafle  (on  Commerce  ëtran* 
ger  avec  (es  propres  vaifleaux ,  cela  eft  dans  l'ordre  ;  mais  on  ne  peut  em« 
pécher  les  nations  neutres  d'aller  dans  les  ports ,  d'y  porter  des  denrées 
&  d'acheter  celles  du  pays, 

•  Le  peuple  qui  voudroit  mettre  obftacle  à  cette  liberté ,  violeroic  le  droit 
des  gens ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  fupprimer  le  Commerce  de  ceux  avec 
lefquels  il  n'eft  point  en  guerre  :  il  abuleroit  de  fes  forces  maritimes  \  il 
ouvriroit  les  yeux  de  toute  l'Europe  ^  qui  s'appercevroit  à  la  fin  que  s'il 
faut  un  équilibre  fur  la  terre ,  il  eft  encore  plus  néceffaire  de  l'établir  fur 

la  mer. 

L'empire  que  l'on  voudroit  s'arroger  fur  cet  élément  feroit  plus  odieux , 
plus  tyrannique  que  celui  dont  la  vaine  appréhenfîon  fert  de  prétexte  pouff 
armer  fur  la  terre.  La  mer  appartient  à  tout  le  monde,  fic  n'appartient  à 
perfonne  ;  qui  pourroit  y  Hxer  Tes  poKTedions  ?  Cet  élément  mobile  ne  per- 
met point  que  l'on  y  place  des  limicfs  certaines  ;  nulle  puiflance  n'y  peut 
prétendre  de  propriété,  fi  on  excepte  quelque  efpace  le  long  des  côtes 
que  l'on  poflede ,  &  dont  la  navigation  trop  libre  pourroit  faciliter  une 

in  fuite. 

Le  droit  des  gens  ne  permet  de  troubler  les  vaiffeaux  neutres  qui  en« 
rrent  &  qui  fortent  des  ports  ennemis,  qu'autant  qu'ils  feroient  bloqués, 
ou  que  l'on  y  porteroit  les  munitions  que  la  guerre  prohibe ,  ou  qu'ils  fe- 
roient frétés  pour  le  compte  de  la  nation  ennemie,  ce  qui  fe  peut  décou- 
vrir aifément. 

Celui  qui  agit  autrement,  attente  à  la  liberté  commune;  il  introduit 
une  tyrannie,  un  defpotifme,  non  fur  les  fujets,  mais  fur  tous  les  fou- 
verains. 

On  ne  fait  donc  en  interdifant  le  Commerce  de  nation  à  nation,  que 
s'inquiéter  mutuellement ,  fans  utilité  réelle  de  part  ni  d'autre.  Les  arma- 
teurs qui  de  chaque  côté  courent  fur  les  vaiffeaux  marchands,  ne  font,  fi 
î'ofe  le  dire,  qu'une  tracaflerie.  Ils  troublent  la  liberté  du  Commerce;  ils 
n'empêchent  pas  le  Commerce.  C'eft  une  guerre  de  particulier  qui  ne  donne 
^ucun  profit,  qui  ne  caufe  aucune  perte  au  corps  des  Etats. 

Ce  n'eft  pas  que  l'on  doive  prétendre  qu'il  convienne  de  laifler  à  la  na- 
tion ennemie  une  entière  liberté  de  Commerce  ;  ce  n'eft  pas  la  propofitioo. 
Ce  feroit  demander  que  la  fupérioricé  des  forces  maritimes  devint  conune 
inutile.  On  n'entçnd  pas  qu'il  fût  permis  de  faire  aborder  chez  foi  les 
richefles  du  nouveau  monde.  La  propofition  fe  réduit  à  permetnre  récipro- 
quement le  traiîfport  des  denrées  du  pays  ennemi  dans  le  f}cn ,  fous  les 
conditions  accoutumées. 

Que  d'ailleurs  les  vaiffeaux  de  guerre  s'infultent  ;  qu'ils  troublent  le  Corn* 
merce  deftiné  à  d'ai^tres  ufages;  mais  fur-tout  que  l'on  banniflè  de  tous 
^ôtés  les  corfaires ,  qui ,  comme  des  frelons  importuns ,  ne  favent  faire 
que  le  mal  :  ils  peuvent  ruiner  quelques  fortunes  particulières ,  mais  jamais 

appauviit 
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appauvrir  on  Etat.  Ceft  fur  de  moindres  confidérations  quHl  fut  convenu 
eatre  la  Cour  de  Vienne  &  le  Grande-Seigneur,  que  l'on  ne  fe  ferviroif 
plus»  dans  le  cas  de  guerre,  de  ces  troupes  irrégulieres  &  vagabondes^ 
qui  ne  peuvent  jamais  décider.  Il  femble  que  Ton  ne  ÊtiTe  la  guerre  que 
pour  enrichir  des  pirates  de  part  &  d'aunre. 

Qn  doit  encore  à  ces  réflexions  en  ajoutier  une  qui  n^eft  pas  à  méprîfer  ï 
les  hommes  qu'occupent  les  corfaires ,  font  autant  de  larcins  faits  à  la  Ré-* 
publique  ;  leur  nombre ,  qui  n'eft  jamais  aifez  grand  dans  la  guerre ,  fe 
trouve  employé  à  un  fervice  particulier ,  d'un  rapport  ^imperceptible  pour 
l'Etat ,  &  les  flottes  manquent  de  matelots  &  de  foldats. 

Il  y  a  cepei^dant  des  circonftances  dans  lefquelles  cette  tolérance  de 
Commerce  ne  feroit  pas  propofable ,  lorfque  le  Commerce  réciproque  eft 
beaucoup  plus  avantageux  pour  l'une  des  deux  puiflànces  ennemies,  lorf« 
que  l'une  reçoit  plus  d'efpeces ,  &  fournit  plus  de  marchandifes  ;  alors  celle 
qui  a  le  déiavantage ,  peut  &  doit  défendre  le  Commerce. 

Mais  cette  différence  fe  doit-elle  calculer  avec  une  exaâitude  algébri^ 
que  ?  Ce  feroit  mêler  avec  de  grands  intérêts  bien  de  la  petiteffe  :  Parant 
pro  nihilo  rcputatur. 

Si  encore  l'un  des  deux  Etats  a  un  befoin  abfolu  de  l'autre  ;  fi  la  ce(^ 
làtion  du  Commerce  avec  le  pays  ennemi  doit  l'accabler  &  l'obliger  à  do* 
mander  la  paix ,  il  eft  namrel  d'employer  ce  moyen  ;  mais  nous  ne  con- 
noiflbns  pas  ces  exemples  dans  l'Europe  depuis  plus  d'un  fiecle.  Je  croia 
que  l'opinion  de  la  tolérance  ne  perdroit  rien  du  côté  de  la  vérité  dans  un 
examen  plus  détaillé. 

§.    IV. 

\^  N  fimple  négociant  connolt  les  marchandifes  dont  il  fait  Tobjet  de 
fon  Commerce  ;  il  fait  d'où  on  les  tire  avec  le  plus  d'avantage ,  êc  où  elles 
peuvent  fe  débiter  avec  le  plus  de  profit;  il  connolt  les  règles  de  la  na-r 
vigation  marchande ,  des  aflurances ,  &c.  la  manière  de  dreffer  les  comptes 
&  de  tenir  les  livres,  l'arbitrage,  le  calcul,  &  les  règles  du  change;  il 
(ait  établir  une  correfpondance marchande  &  Tentretenir  ;  enfin,  il  eft  inf« 
truit  des  loix  &  des  coutumes  ufitées  entre  les  négocians,  &  des  autres 
détails  qu'il  lui  importe  de  favoir  pour  conduire  fon  négoce  particulier.  La 
réunion  de  toutes  ces  connoiflances  conftitue  l'art  du  négociant. 

Les  principes  du  Commerce  général  de  tout  un  peuple ,  la  manière  de  tirer 
tout  le  pairti  poflîble  de  la  fituation  locale  du  pays ,  de  fes  forces  naturelles 
&  relatives ,  des  produâions  de  fon  terroir ,  de  l'induftrie  des  fujets ,  la 
connoiftance  des  droits ,  des  privilèges  &  des  conceflions  de  chaque  na- 
tion relativement  à  fon  Commerce ,  &  fur-tout  de  celle  qu'on  gouverne , 
l'adrefte  de  conclure  avec  d'autres  puiflances  des  traités  de  Commerce  avan* 
tageux  au  nôtre  ;  tous  ces  objets ,  &  beaucoup  d'autres ,  forment  une  fcien- 
Tome  XII.  Nnn 
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ce  qm  eft  du  refTort  de  rhomme  d^tat,  ({tri  £ûc  partie  de  Péconomiè  po« 
liriqûe,  &  qui  cft  prefque  toujours  ignora  du  négociant  ordinaire/ L'ha^ 
bile  .Financier^  qui  préiide  aux  affiiires  de  Commerce,  devroit  fiivoir  Tart 
du  négociant ,  tel  que  nous  l'avons  ébauché  ao  $•  I.  Il  doit  pofTéder  de  plus 
toutes  les  connoifTances  du  Commerce  que  nous  venons  d'exiger  dans  rhoni' 
me  d'£tat  ;  mais  on  peut  être  habile  négociant  fans  connoitré  ces  gr^ids 
tncéréts  nationaux^  pourvu  qu'on  foit  au  fidt  de  la  manière  de  gouverner 
fon  Commerce  particulier.  Cette  réflexion  prouve  combien  iè  trompent 
quelquefois  lès .  Souveraine ,  qui  s^maginent  avoir  hàt  un  grand  coup  de 
politique  en  plaçant  à  la  tète  des  affaires  de  Commerce  un  fimple  négo« 
cîant  qui  a  conduit  fon  propre  négoce  avec  fuccès  :  comme  fi  un  habile 
négociant ,  un  grand  calculateur ,  étott  toujours  un  grand  adminiftrateur. 
L'expérience  àuroit  dû  faire  revenir  depuis  long-temps  ]fis  grands  Frmces 
d'une  erreuir  que  la  raifbn  combat. 

On  fait  combien  les  opérations  de  détail,  qui  ont  occupé  le  négociant 
pendant  toute  fa  vie,  retréciffent  un  génie  qui  déformais  ne  doit  être  oc- 
cupé que  de  grands  objets,  &  qui  ne  doit  envifagcr  les  chofes  que  d'un 
coup-d'œil  général.  Il  eft  prefque  impoffîble  oue  les  gtands  coups  poiffent 
être  frappés'  par  les  mêmes  hommes  qui  règlent  tes  minuties;  êc  luppofô 
que  la  nature  produtfe  quelquefois  de  ces  phénomènes ,  de  ces  génies  uni- 
verfels,  qui  favent  concilier  le  détail  avec  le  général,  efl-il  probable  qu'on 
foit  aflez  heureux  pour  faire  précifément  l'acquifition  d'un  pareil  fujet  ? 
C'eft  un  Officier  fubal terne ,  accoutumé  à  tenir  fa  compagnie  en  règle , 
auquel  on  veut  confier  le  commandement  d'une  armée.  Tout  négociant , 
d'ailleurs ,  ne  fait  qu'une  partie  du  Commerce  général  ;  &  s'il  n^gnore 
pas  tout-à-fait  les  autres ,  il  n'en  a  du  moins  qu'une  connoiffance  fuperfi*- 
cielle  ;  &  lorfqu'il  efl  appelle  à  la  direâion  des  affaires  générales,  il  a  tou- 
jours contraâeune  prédileâion  pour  la  branche  qu'il  avoir  cultivée,  & 
il  la  fkvorife  en  négligeant  les  autres ,  ce  qui  efl  de  la  plus  dangereufe 
conféquence.  Troifiémement ,  il  efl  rare  de  trouver  un  négociant  qui  fâche 
affez  bien  lire  &  écrire  pour  diriger  de  grandes  affaires.  Cette  remarque 
peut  paroitre  un  paradoxe,  mais  elle  efl  vraie.  Il  y  a  un  art ,  une  habitude  à 
lire  des  rapports ,  des  aâes ,  des  mémoires ,  à  fàifir  d'un  cbup-d'œil  tout 


font  obligés  d'écrire  fur  les  affaires ,  on  a  beaucoup  de  peine  à  les  com- 
prendre; leurs  phrafes  font  entortillées,  ils  font  des  fautes  d'ortographe  &  ^ 
de  grammaire  qui  les  rendent  prefque  inintelligibles.  Enfin  l'étude  vafle 
&  compliquée  des  principes  du  Commerce  général,  des  finances,  des  in- 
térêts nationaux ,  des  droits  ,  &  des  privilèges  de  chaque  peuple ,  n'efl  pas 
l'affaire  d'un  marchand,  d'autant  jplus  que  ces  principes  font  très-fouvent 
diamétralement  oppofés  à  ceux  du  négoce  paniculien  Le  négociant ,  par 


nous  venons 
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exempte  «  ne  cherche  qu'à  hire  profpërer  fon  Commerce  \  même  tipc  d^** 
pens  de  fes  concitoyens;  il  voudroit  ne  le  Voir  ou'entre  les  mains  d^un  pe- 
tit nombre  de  mailons  commerçantes  ;  moins  il  a  de  coucurrens ,  plus  il 
gagne.  Le  Légiflateur,  au  contraire,  cherche  à  augmenter  la  concurrence 
dans  chaque  branche  du  Commerce;  il  fait  que  plus  le  Commerce  géné« 
rai  fleurit  t  menus  on  voit  éclore  parmi  les  négocians  de  ces  fortunes  im« 
menfes ,  qu'ils  ne  doivent  qu'à  quelque  trafic  exclufif.  Je  pafTe  fous  filence 
une  infinité  d'autres  raifons ,  pour  ne  pas  être  trop  prolixe. 

~  lis  fi  le  hafard  fiiit  trouver  parmi  les  commerçans  quelque  génie  ex* 
'*  '  ~,  qui  pofiede  tous  les  talens,  toutes  les  connoiflances,  que 
s  de  requérir  pour  la  direétion,  ce  n'eft  plus  alors  un  fimple 
négociant ,  c'eft  un  homme  d'Etat ^  un  fujet  rare,  dont  on  doit  s'emprefler 
de  filtre  l'acquifition.  On  m'objeâera ,  fans  doute ,  qu'un  .  homme  lettré , 
infiruit  des  pnncipes  du  Commerce  général  &  initié  dans  Tart des  négocians  ^ 
eft  un  phénomène  bien  plus  rare  encore.  J'en  conviens ,  &  c'eft  la  raifon 
pouf^  laquelle  il  feroit  expédient  ll'établir  un  confeil  de  Commerce  qui, 
étant  compofé  de  membres  pris  dans  divers  Etats ,  réunit  toutes  les  lumie« 
res  qui  émanent  de  la  politique ,  des  finances ,  des  arts ,  du  Commerce 
&  de  la  navigation  «  êc  put  par  confêquent  prendre  en  chaque  rencontre 
des  mefures  juftes ,  fages  &  utiles.  Cependant ,  comme  il  eft  éflentiel  que 
chaque  membre  d'un  pareil  confeil  n'agiflè  pas  au  hafard,  qu'il  connOifle. 
les  principes  fur  lefquels  il  doit  travailler,  &  qu'il  applique  à  ces  prmci» 
pes  les  connoiffances  &  les  lumières  d'expérience  qu'il  peut  avoir ,  la  po» 
litique  doit  le  guider  dans  fa  carrière ,  &  lui  enièigner  les  maximes  fon« 
damentales  qu'il  eft  obligé  de  fuivre  conftamment.  C'eft  à  cette  inftruâioû 
que  nouS"  confacrons  cet  article. 

Qu'eft-ce  que  le  Commerce?  nous  l'avons  dit  ci-deflus  d'après  Mr.  de 
Melon ,  (a)  &  la  raifon  ;  c'eft  V Echange  dufuperflu  pour  le  néceffaire.  Cet 
échange  eft  fondé  fur  les  loix  de  la  nature  même ,  &  fur  le  fage  arraoge*. 
ment  que  l'Être  Suprême  a  établi  dans  le  monde,  dont  chaque  région , 
chaque  partie  fournit  une  fi  grande  variété  de  produâions ,  foit  pour  les 
befoins  indifpenfables ,  foit  pour  les  agrémens  des  hommes ,  qu'ils  ne  fau* 
roient  fe  pafler  les  uns  des  autres ,  mais  que  leur  utilité  particulière  les  oblige 
à  une  communication  réciproque ,  &  à  former  des  liailbns  d'amiûé  entr'eux, 
undis  que  leurs  paflîons  les  porteroient  fans  cela  à  fe  haïr ,  &  à  s'entre«dé«- 
truire  :  car  il  eft  malheureufement  trop  certain  que,  fi  chaque  pays  pro- 
duifoit  tout  ce  qui  eft  néceflfaire  pour  fatisfàire  aux  befoins  de  fes  habi-^ 
uns,  &  pour  contenter  leurs  défirs,  on  verroit  des  guerres  perpémelles 
entre  les  peuples  de  la  terre.  Le  déHr  de  dominer,  fi  naturel  aux  hom- 
mes ,  ne  (eroit  alors  plus  contrebalancé  par  le  fentiment  de  l'intérêt  qu'une 
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nation  trouve  aujourd'hui  dans  la  cbniGsnration  d'une  autre  nation  arec  la- 

Î|ueUe  elle  efl  en  Commerce ,  &  par  ces  liens  d'amitié  que  les  peuples  qui 
ont  en  relation  les  uns  avec  les  autres  contraâent  infenfîblement  &  preC- 
que  fans  s'en  appercevoir.  Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  voit  que  le  Com« 
merce  général  adoucit  la  férocité  naturelle  des  humains ,  &  tempère  Par'- 
deûr  des  peuples  à  étendre  les  bornes  de  leurs  dominations ,  &  à  faire  des 
conquêtes.  Quel  bonheur  pour  le  genre-humain ,  il  cette  façon  de  penfer 
faifoit  des  progrès! 

Comme  il  eft  démontré  que  nulle  contrée  ne  produit  tout ,  les  hommes  à 
mefure  qu'ils  ont  appris  à  coanoltre  les  produâions  des  autres  pays^  à 
mefure  qu'on  a  plus  découvert  de  ces  pays,  ont  établi  entr'eux  des  échan- 
ges. Chaque  peuple  a  troqué  le  fuperfui  de  iès  denrées  naturelles  |  &  tles 
produâions  de  fon  induftrie /  contre  . des  denrées,  des  marchandifes  &  des 
manufkâures  <{ui  lui  manquoient,  &  qui  abondoient,  jufqu'au  fuperflu , 
chez  d'autres  peuples.  Ces  échanges ,  ces  trocs,  ne  fe  font  Êuts  d'abord  que 
de  proche  en  proche.  A  mefure  que  la*  terre  eft  devenue  plus  praticable , 
que  les  facilités  de  voyager  fe  font  augmentées,  que  le  monde  s'eft  policé , 
que  la  navigation  a  ét^  perfèâionnée ,  les  hommes  ont  découvert  plus  d'ob* 
jets  de  défirs  ;  ils  ont  étendu  leurs  communications  &  leurs  échanges  ;  le 
commerce  s'eft  étendu  en  même-temps;  il  eft  devenu  enfin  univerfel.^  ^ 
-  Le  dédr ,  fi  naturel  aux  hommes ,  de  rendre  leur  condition  meilleure , 
de  recevoir  plus  qu'ils  ne  donnent ,  de  s'enrichir  en  un  mot ,  a  introduit 
dans  le  Commerce  l'idée  du  gain;  &  comme  l'objet  primitif  de  ces  échan- 
ges étoit  de  remplir  réciproquement  fes  befoins,  foit  de  néceflité  ^  foit  d'o- 
pinion ,  le  fécond  objet  de  eagner  à  cet  échange ,  &  de  troquer  chaque 
marchandife  avec  profit,  s'eft  joint  au  premier,  &  eft  prefque  devenu  l'ob- 
jet principal.  Une  certaine  clafle  de  citoyens  s'eft  appliquée  particulière- 
ment à  faire  circuler  les  produâions  de  leur  patrie  dans  toutes  les  contrées 
^u  monde  ;  à  contu>itre  les  produâions  des  autres  pays ,  la  manière  de  £iire 
Jes  échanges  avec  profit;  &  ces  citoyens,  fi  utiles,  ont  été  nommés  mar- 
chands &  négocians.  C'eft  entre  leurs  mains  qu'eft  dépofé  le  tréfbr  pré- 
cieux du  Commerce.  Mais  l'objet  de  eagner  dans  le.  Commerce,  qui  anime 
chaque  négociant  en  particulier,  eft  bientôt  devenu  un  objet  national  qui 
ântéreffe  tout  le  corps  des  citoyens ,  &  qui  doit  &ire  le  point  de  vue  des  opé- 
rations du  gouvernement. 

'  Dés  le  moment  que  le  commerce  devint  général ,  &  l'idée  du  gain  la 
bafe  de  fes  opérarions ,  il  fallut  de  toute  néceftité  que  les  richeftes  de  con- 
vention,  c'eft-à-dire,  les  métaux  précieux,  &  les  valeurs  en  papier qui.en 
font  les  repréfentatipns ,  s'établiffent  dans  le  monde  :  car  premièrement ,  il 
falloir,  pour  la  commodité,  inventer  une  mefure  commune  félon  laquelle 
toutes  les  marchandifes  exportées  &  importées  çuflent  être  évaluées;  &en 
fécond  lieu,  le  profit  que  chaque  négociant  feifoit  fur  fes  échanges  ne  pou* 
voit  être  réduit  qu'en  une  matière  inaltérable  &  incorruptible ,  fans  quoi 
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#e  profit I  au  bout  de  quelque  temps,  fe  feroit  réduir  à  rien,  ^ue  des  iie« 
gocians  Anglois ,  par  exemple ,  envoient  une  quantité  déterminée  de  grains 
en  Efpagne  pour  les  y  troquer  contre  des  vins;  qu'ils  gagnent  confidérable- 
ment  à  cet  échange,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  reçoivent  une  plus  grande  quantité 
de  vins  que  leurs  grains  ne  valoient  ;  qu'avec  ces  vins  ils  fournilTent  à  la 
confommation  de  tous  les  habitans  de  leur  ifle ,  qu'ils  -envoient  le  furplus 
en  Allemagne,  qu'ils  en  retirent  la  valeur  en  autres  denrées^  afin  que  par 
des  opérations  de  Commerce ,  ils  retournent  mille  ^  mille  fois  le  premier 
fonds  en  échanges,  &  toujours  avec  avantage  )  le  profit  total  &  final  ne 
pourra  jamais  confifter  qu'en  denrées  fujettes  à  fe  gâter,  ou  h.  refier  fans 
valeur.  Car ,  fuppofé  même  que ,  par  une  dernière  opération ,  ces  négocians 
youluflent  troquer  les  marchandiles ,  qui  forment  la  mafle  de  leur  profit , 
en  fonds  de  terre,  il  eft  clair  que  les  terres  i^.  monteroient  à  tel  excès  de 
valeur,  que  le  profit  des  négocians  en  feroit  bientôt  abforbé;  2^..,que  fi 
cela  n'arrivoit  point,  les  négocians  feroient  bientôt  en  pofljeflion  de  tqus 
les  biens  fi)nds;  3^.  que  les  anciens  pofiefleurs  des  terres,  les  ayant  conver* 
ties  en  marchandifes ,  feroient  obligés  de  fe  fiiire  négocians  à  la  place  dea 
premiers  pour  fe  défiiire  de  ces  mêmes  marchandifes,  &  qu'il  n'y  auroit 
tout  au  plus  qu'une  révolution  entre  les  claflès  des  citoyens ,  fans  enct  pouf 
la  difficulté  dont  il  s'agit. 

Après  que  la  néceffité  d'une  mefure  commune ,  &  d'un  gage  certain  pour 
tous  les  échanges ,  eut  été  reconnue ,  &  que  la  plupart  des  nations  eurent 
adopté  l'or  &  l'argçnt  comme  la  matière  la  plus  propre  à  former  cette  me* 
fure  &  ce  gage,  le  Commerce  fit  des  progrés  furprenans;  il  devint  de  jour 
en  jour  plus  général,  &  la  forme  de  fes  opérations  changea  entièrement» 
Les  échanges  immédiats  cédèrent  tout-à*fàit.  Ceux  qui  connoiflent  les  prin* 
cipes  du  Commerce  aâuel  de  l'Europe  ne  peuvent  s'empêcher  de  rire  Içrf* 
qu'ils  entendent  bien  des  Minifires,  des  gens  de  Lettres,  des  Militaires, 
des  Courtifans ,  &  d'autres  personnes ,  d'ailleurs  fort  inftruites  ^  faire  des  rai- 
fonnemens  fur  cette  matière.  A  les  entendre  parler ,  on  diroit  que  le  Com« 
merce  fe  fait  encore  par  des  trocs  en  nature.  Us  s'imaginent  qu'un  négo- 
ciant de  Suéde  envoie  en  France  tout  un  vaifleau  chargé  de  fer  ^  de  cui- 
vre ,  &c.  qu'il  y  trouve  des  troqueurs  tout  prêts  qui  changent  ce  cuivre  & 
ce  fer  contre  des  vins,  des  huiles,  &  d'autres  denrées,  que  le  même  vaif^ 
feau  rapporte  à  fon  propriétaire,  lequel  s'enrichit  à  chaque  voyage  par  ce 
négoce.  Il  eft  furprenant  que  les  pluç  fimples  opérations  du  commerce,  qui 
intérefle  prefque  tous  les  hommes ,  foient  ignorées  à  ce  point  de  tant  d'hon- 
liêtes  gens  :  car  cette  manière  de  commercer  peut  avoir  été  en  ufage  du 
temps  que  le  Roi  Salomon  envoyoit  fes  vaiiTeaux  à  Ophir ,  ou  lorfque  les 
Phéniciens ,  les  Tyriens ,  les  Chartaginois  étoient  les  maîtres  du  Commerce 
maritime  ;  mais  depuis  que  PEurope  entière  efl  devenue  commerçante ,  il 
n'en  plus  quefHon  de  ces  échanges  abfolus  r  ou  du^  moins-  crès-raremenfA 
On  trouve  aujourd'hui  dans  tous  les  ports  de  mer  ^  dans  toutes  les  villea 
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commerçantes,  des  Faâories  ou  des  Comptoirs  de  oégociMS  ërablif.  Ces 
négocians  s^envoient  réciproquemeat- leurs  marchandifes,  les  font  vendre 
contre  une  valeur  déterminée  en  monnote  du  pays;;&  le  prpduit  de  ces 
ventes  cd  employé ,  ou  en  emplettes  de  marchandifes  qu'on  appelle  Retours, 
ou  remis  en  argent  comptmt  au  corTefpondant ,  ou  par  lettres  de  change. 

Car  il  eft  à  remarquer  que  le  Commerce  ayant  fait  des  progrés  de  tous 
côtés  à  mefure  que  TEurope  s'eft  policée,  ni  les  retours  en  marchandifes ^ 
ni  tes  envois  d'or  &  d'argent  ne  furent  plus  des  moyens  allez  prompts , 
afTez  commodes ,  afTez  peu  difpendieux  pour  les  paiemens  que  les  négo* 
cians  avoient  à  faire  de  tous  côtés  à.d'autres  négocians.  Quelle  gêne,  quelle 
perte  de  temps,  de  facilités  &  de  frais  ne  feroit-ce  pas  pour  le  commerce 
f\  aujourd'hui  tous  paiemens ,  du  Levant  au  Couchant ,  du  Midi  au  Nord 
de  l'Europe ,  dévoient  fe  faire  en  voiturant  l'or  &  l'argent  t  la  néceflîté  ^ 
la  mefe  de  l'induftrie,  obligea  donc  ces  négocians  à  chercher  des  moyens 
moins  embarcaflans ,  &  moins  coûteux,  pour  faire  leurs  acquits  mutuets^ 
&  la  barbarie  de  ouelques  Princes  qui  régnèrent  dans  le  XII  &  XIII  fie* 
c\t%  donna  lieu  à  l'invention  des  lettres  de  change.  Les  Juifs  perfécutés  de 
la  màniei^e  ta  plus  cruelle  par  les  Rois  d'Angleterre ,  Jean*fans-Terre  êc 
Henri  III,  &  chaflës  de  France  fous  Philippe- Augufte  &  fous  Fhilippe-le- 
Long ,  fe  retirèrent ,  les  premiers  en  Allemagne  ^  &  les  féconds  en  Nor-^ 
mandie.  Là  ils  donnèrent  aux  négocians  étrangers  &  aux  voyageurs  ^  des 
lettres  fecretes  fur  ceux  à  qui  ils  avoient  confié  leurs  effets  en  Angleterre 
&  en  France  ;  &  ces  lettres  furent  acquittées,  {a)  Cette  méthode  des  Jui& 
de  mettre  leurs  biens  à  l'abri  des  vexations  de  quelques  Souverains  avares 
trouva  des  imitateurs  parmi  les  négocians;  on  la  tourna  à  l'avantage  du 
Commerce  ;  &  les  bons  Ponces  en  facilitèrent  l'ufage  par  rétabliffement 
des  poftes  réglée^,  &  par  les  loix  qu'ils  donnèrent  en  faveur  des  lettres  de 
change ,  qui  les  rendent  facrées ,  &  qui  prévenoient  tous  les  abus  qu'on  en 
pourroit  taire  :  de  manière  qu'aujourd'hui  toute  l'Europe  commerçante  peut 
acquitter  fes  dettes ,  &  recevoir  fes  paiemens  deux  fois  par  femaine  par 
le  moyen  d'un  petit  morceau  de  papier  de  trois  doigts  de  largeur  enve* 
loppé  dans  une  lettre.  Les  billets  de  banque  d'Angleterre,  qui  font  paya- 
bles aux  porteurs,  font  encore  des  efpeces  de  lettres  de  change,  &  fervent, 
comme  elles ,  à  £iciliter  les  paiemens.    Voye[  Chance. 

L'accroillement  &  la  perfeéHon  de  la  navigation  étoit  une  fuite  néceflaire 
&  immanquable  de  l'augmentation  du  Commerce.  Elle  en  eft  même  Ae^ 
venue  une  nouvelle  branche.  Le  danger  des  voyages  par  mer  a  donné  lieu 
aux  aflprances.  Ces  affurances  forment  encore  une  branche  néceffaire  , 
effentielle  &  importante  du  Commerce ,  &  entrent  par  conféquent  dans  le 
fyftéme  qu'on  doit  s'en  former.    Foyti  Assurance.  • 
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{a)  Voyez  VEfprit  des  Loix  ^  Liy.  XXI.  Ghap.  i^ 
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Paarcéf  réflexions  préliminiîres  ^  que  nons  avons  abrégées  autant  qu'il  a 
été  podibte,  on  voit  que  les  reflorts  qui  (ont  moujirojr  le  Commerce^  & 
donc  VzîkmbhLgt  en  forme  TefTence,  confident  i^..  dans  Texportation  des 
denrées ,  on  produâions  naturelles,  de  notre  pays.;  2^.  dans .  L'importatioA 
des  denrées  que  notre  terroir  ne  produit  point ,  foie  pour  les  beu>ins  ab-- 
folus  de  nos  fnjets  mêmes  ^  foit  pour  les  revendre  à  d^autres  peuples  ou 
plus  indolens  que  nous ,  ou  hors  de  portée  de  (e  les  procurer  en  4roiture  ; 
3^.  dans  l'exportation  des:  produâions  de  notre  tnduftrie  ou  de  nos  manu-^ 
fiiâures  ;  4.^.  dans  l'importation  des  manu&âures  étrangères  qui  nous  man* 
quent  abfolument^  £>it  pour  la  confommattoa  intérieure  du  pays,  foit  pour 
les  fournir  it  d'autres  peuples;  5^.  dans  la  circulation  des  métaux  précieux ^ 
de  l'or  &  de  l'argent  v  6^.  dans  le  virement  des  lettres  de  change  «  & 
autres  papiers  repréfentans,  dont  le  cours  doit  nous  être  Êivorable;  7^.  dans 
la  navigation  &  fés  produits,  &c.  8^.  dans  les  affiirances» 

Le  but  du  négociant  qui  entreprend  une  de  ces  branches  de  Gommer» 
ce  y  eft  de  gagner.  Le  but  du  Souverain ,  dans  les  foins  qu'il  porte  fur  tou« 
tes  les  branches  du  G>mmerce  réunies ,  efl  de  procurer  à  tous  (es  négo*- 
cians  &  ï  tous  fes  fujets ,  les  moyens  de  faire  le  Commerce  k  leur  propre 
avantage ,  &  à  celui  de  la  nation  en  général.  On  parvient  à  ce  double  bue 
en  prenant ,  fur  chaque  objet ,  de  fi  bonnes  mefures ,  que  la  balance  gêné* 
raie  du  Commerce  national  penche  en  notre  Ëtveur.  Les  efforts  de  toua  les 
Etats  commerçans  tendent  à  ce  but;  mais  ils  n'y  parvieiment  qu'à  propor- 
tion de  leur  induftrie ,  de  leur  Ration  avantageufe  ,  âc  de  l'appUcatioa 
qu'ils  (e  donnent,  (a) 

La  première  branche  du  Commerce  conftfte  dans  l'exportation  des  den- 
rées produites  dans  le  pays.  On  doit  donc ,  par  un  fage  arrangement .  des 
finances  &  de  l'économie  de  la  campagne,  multiplier  ces  denrées  au  point 

Î|ue  non-feulement  elles  foi^gmiflènt  aux  befoins  des  habitans,  mais  que  le 
uperflu  puifTe  être  envoyé  au*dehors  &  fervir  de  matière  au  Commerce. 
Le  grand  objet  du  Souverain  &  de  fes  financiers,  c'efl  d'epcourager  par 
des  récompenfes ,  des  facilités ,  des  gratifications ,  &c.  la  culture  de  ces 
produéHons  naturelles  du  terroir,  fur*tout  fi  elles  font  uniques,  ou  du  moins 
d'une  qualité  fupérieure  K  celles  des  autres  contrées ,  comme  les  vins  de 
France  &  d'Italie ,  les  fruits  d'Efpagne  &  de  Poitugal ,  le  lin  &  le  chan- 
vre de  Livonie,  &c.  Si  au  contraire  elles  ne  font  pas  uniques,  nuis  que 
d'autres  peuples  les  cultivent  avec  le  même  fuccés ,  &  peuvent  les  vendre^ 
au  même  prix  que  nous ,  ou  peut-être  encore  à  meilleur  compte ,  il  faut 
les  af&anchir  de  tout  droit  de  fortie  ,  pour  obtenir  un  avantage  dans  la 


(a)  Voye^  Tarticle  Balance  nu  Commerce  ,  où  nous  expliquons  en  quoi  confifte  cette 
Balance,  quelle  eft  la  manière  de  la  connoitre,  de  Tappréciert  &  de  uvoir  fi  elle  efi  à 
notre  avantage  ou  à  notre  défavaouge. 
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concurrence  du  débit.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  Pétabliflement 
de  la  Traite  Foraine,  Gu  de  la  Traite  Domaniale,  qui  font  des  droits  que 
le  Roi  de  France  levé  fur  les  denrées  &  marcixandifes  qui  entrent  dans 
le  Royaume»  comme  le  bled,  le  vin ,  la  toile,  le  paftel,  &c.  eft  com- 
patible avec  cette  maxime  puifée  dans  la  nature.  Nous  ne  blâmons  point 
des  ufages  reçus,  &  fouvent  utiles  pour  des  eau fes  étrangères,  nous  ne 
donnons  que  des  règles  générales.  Quoi  qu^l  en  foit,  il  eft  certain  que 
cette  exportation  eft  le  premier  cand  par  où  les  richefTes  étrangères  en- 
trent dans  notre  Etat;  &  les  denrées  naturelles  ont  cette  difËrence  avec 
les  produâions  de  l'induftrie  i  que  celles-ci  peuvent  être  imitées  ailleurs , 
que  par  conféquent  le  débit  en  peut  diminuer,  ou  cefler  tout-à*fait,  au- 
lieu  que  la  nature  ne  produit  pas  les  mêmes  chofes  dans  toutes  fortes  de 
climats,  comme  il  a  été  dit  plus  d'une  fois. 

L'importation  des  denrées  que  notre  terroir  ne. produit  point,  (bit  pour 
les  befoins  des  habitans»  foit  pour  les  revendre  à  d'autres  peuples,  foitrie 
la  fecQnde  branche  du  commerce  général.  Il  feroit  doublement  ridicule  de 
vouloir  donner  y  fans  de* fortes  raifons,  des  entraves  à  cette  importation; 
premièrement  parce  qu'il  eft  tout-à-£iit  déraifonnable  d'obliger  les  fujets  à 
fe  priver  de  mille  chofes  utiles,  commodes,  agréables,  comme  de  certains 
vins,  fruits,  poifTons  étrangers,  épiceries  »  thé,  café,  &c.  fous  prétexte  de 
les  rendre  heureux  en  empêchant  que  l'argent  ne  forte  hors  du  pays  pour 
ces  objets  de  luxe.  Secondement ,  que  deviendroient  les  marchands  &  leur 
négoce  ,  fl  on  vouloit  tout  réduire  à  la  cojnfommation  des  denrées  naturelles 
du  pays ,  &  en  exclure  les  étrangères  ?  Que  deviendroit  le  commerce  inté- 
rieur du  pays ,  la  bafe  de  tous  les  autres  ?  Que  deviendroit  la  circulation 
de  l'argent,  la  navigation,  &  àinfi  du  refte  >  Ceft  le  moyen  le  plus  fi^r  de 
tout  perdre  quand  on  veut  tout  avoir.  Une  pareille  maxime  eft ,  d'ailleurs , 
diamétralement  opppfée  à  la  liberté  qu'il  convient  d'accorder  au  Commerce. 
Ce  feroit  fe  priver  de  tous  les  avantages  de  la  réexportation  &  du  Corn* 
merce  d'entrepôt,  fi  lucratif,  fi  profitable  à  la  plupart  des  peuples  qui  lé 
font  avec  une  certaine  intelligence.  La  Hollande ,  par  exemple ,  n'a  que 
peu  ou  point  de  denrées  naturelles  à  exporter,  (  j'en  excepte  les  épiceries 
&  autres  produ6lions.de  l'A  fie  )  &  cependant  elle  fait  le  plus  grand  Corn* 
merce  du  monde, , en  envoyant  chercher  toutes  les  denrées  poflîbles  à  leur 
Iburce,  &.les  débitant,  foit  dans  fon  pays,  foit  aux  Nations  étrangères  qui 
en  manquent.  On  peut  voir  par*là ,  en  paflant ,  combien  eft  groffiere  Ter- 
reur de  ceux  qui  foutiennent  que  tel  ou  tel  pays  n'eft  fait  pour  aucun  genre 
de  Commerce.  Je  ne  connois  fur  toute  la  carte  de  l'Europe  aucune  con- 
trée qui  foit  fi  mal  fituée ,  qu'elle  ne  confine  à  aucune  mer ,  qu'elle  ne 
foit  traverfée  par  aucun  fleuve ,  féparée  de  fes  voifins  par  des  chemins  impra- 
ticables, ou  des  montagnes  inacceflibles,  au  point  qu'elle  ne  peut  avoir  quel* 
que  Conimerce  ;  car,  dès  qu'il  y  a  dans  un  pays  des  rivières  navigables, 
des  grands  chemins ,  des  hommes ,  du  ter^ein ,  il  ne  faut  plus  qu'un  Gou- 
vernement 
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Yèrhement  fage ,  une  bonne  police ,  pour  y  étabUr  le  Commerce.  Mais  il 
faut  prendre  des  mefures  convenable^  pour  empêcher  que  Timportation 
dçfi  denrées  étrangères  pe  nuife  à  ceHes  dont  la  culture  eil  praticable  & 
aifëe  dans  notre  pays. 

La  troifieme  branche  du  Commerce  général  eft  l'exportation  des  manu- 
faâures  du  pays.  On  fait  combien  les  fruits  de  Pinduftrie  fervent  à  enri* 
chir  un  Etat  ^  fur-tout  lorfqu'ils  acquièrent  ce  degré  de  perfeâion  qui  les 
fait  rechercher  par  les  Nations  étrangères.  Quelles  facilités,  quels  encou- 
ragemens  le  Souverain  ne  doit-il  pas  donner  aux  négocians  qui  les  en- 
voient au-dehors  !  Le  manu&âurier ,  tout  occupé  du  foin  de  fa  fabrique . 


timens  qui  conviennent  à  chaque  pays ,  les  comptoirs  les  plus  fûrs  &  le« 
plus  accrédités  de  chaque  ville  commerçante ,  la  voie  la  plus  courte  Si  la 
moins  difpendieufe  pour  les  envois  ^  la  manière  la  plus  profiuble  d'en  re« 
çouvrer  les  paiemens ,  &c.  ce  commerçant ,  dis-je ,  qui  concourt  fi  effica- 
cement aux  progrés  des  manuBiâures ,  &  à  l'augmentation  des  richelle» 
d'Etat,  mérite  pour  le  moins  autant  de  récompenfe,  de  faveurs^  de  dif^ 
tinâions  «  que.  le  mamifkâurier  même^  Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  a 
aboli ,  en  Angleterre ,  un  règlement  de  la  Douane ,  refiç  de  Tancienne 
ignorance  &  barbarie,  en  verm  duquel  certaines  marchandifes  fabriquées 
dans  le  pays  pajoient  encore  des  droits  à  la  fortie.  Il  efl  furprenant  qu'une 
Nation  u  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts  ait  reconnu  fi  tard  cette  faute  gro(^ 
fiere,  &  que  toutes  les  autres  ne  l'imitent  point,  s'il  fe  trouve  chez  elles 
de  pareils  abus  à  corriger.  Nous  allons  voir  bientôt  les  moyens  qu'il  con- 
vient d'employer  pour  faciliter  les  exportations,  en  encourageant  la  na- 
vigation. 

L'importation  des  manu&fbres  étrangères  qui  nous  manquent  forme  la 
quatrième  branche,  du  Commerce.  Il  y  a  ici  quelques  règles  à  obferver. 
Une  liberté  illimitée  de  faire  entrer  dans  le  pays  toutes  fortes  de  manufac- 
tures étrangères  fans  aucune  reilriâion ,  &  fans  payer  aucun  droit ,  rédui« 
roit  les  revenus  de  la  Douane  à  rien ,  &  fèroit  un  tort  confidérd:>le  aux  fa- 
briques  nationales.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  fait  les  inconvéniens  qui 
naiflent  d'une  rigidité  trop  grande ,  &  trop  peu  réfléchie ,  dans  les  prohi-< 
bitions  des  manufaâures  étrangères ,  ou  dans  l'impofition  des  droits  d'entrée 
exceffifs.  U  faut  le  répéter  ici  :  c'efl  une  excellente  maxime  d'encourager 
les  manufà^hires  du  pays  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'outrer  au  point  de  détruire 
le  Commerce.  Un  habile  homme  fait  concilier  ce  double  intérêt.  Nous  ex-> 
poferons  k  l'article  Douane,  les  principes  qui  doivent  régler  le  tarif  des  ' 
droits  d'entrée  de  toutes  les  marchandifes  importées.  L'application  de  ce$ 
principes  dçpend  toujours  de  l'efprit  &  du  jugement  des  hommes  auxquels 
le  Souveraia  confie  la  direâion  de  fes  ai&ires  v  &  il  ^^  impolfible  de 
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cbncluire  chaque  employé  par  la  main  pour  tous  les  cas  particutiers  qui  (è 
préfement  journellement  dans  ^exercice  de  fa  fonâlon.  Mais  un  objet  que 
le  confeil  de  Commerce  ou  le  Minifbe  chargé  de  ce  département,  doit 
toujours  avoir  en  vue ,  c^eft  d'encourager,  &  même  d'obliger  les  négocians , 
à  tirer  de  la  première  main,  &  en  droiture ,  les  denrées  auffi  bien  que 
tes  manufaâures  étrangères  des  lieux  qui  les  produifent.  Le  fameux  aâe 
de  navigation  des  Anglois  ,  qui  mérite  d'être  lu  &  étudié,  a  été  di^ 
principalement  dans  cette  vue.  On  peut  &ire  des  ouvertures  aux  négocians  ^ 
les  guider  par  des  confeils ,  leur  fiu^iliter  les  moyens ,  établir  d^s  correA 
pondances  &  des  relations  de  Commerce  par  l'envoi  ou  la  nomination  des 
confuls ,  par  des  traités  de  commerce  avantageux ,  &  par  des  prérogatives 
accordées  à  la  navigation»  L'Etat  gagne  tout  ce  qui  eft  épargné  fur  les  feus 
d'achat  :  il  gagûe   encore   plus  fi    l'importation  fe  &it  par  des  navires 

nationaux» 

A  l'égard  des  marcbandifes  qui  entrent  dans  le  pays  pour  eit  être  réex« 
portées  ,  il  y  a  encore  plus  de  précautions  à  prendre,  parce  que  le  Conn 
mer  ce  de  revente  fe  fait  toujours  en  concurrence  avec  d'autres  Nations,  & 
eu^il  n'y  a  que  l'appât  du. meilleur  marché  qui  peut  donner  ta  préférence 
au  nôtre»  Les  puiilances  de  l'Europe  ont  fuivi  différentes  maximes  pour  fe 
rendre  maitrdfles  de  ce  Commerce,  ou  du  m<Hns  pour^'en  approprier  une 
panie.   Les  unes  ont  choifi  dans  leurs  >  Etats  quelques  ports  favorablement 
iitués»  &  les  ont  déclarés  poits  francs.  On  entend  par*là  ua  port  où  il  eft 
libre  à  tous  marchands ,  de  quelque  Nation  qu'ils  foient,  de  décharger 
leurs   marcbandifes,  &  de  les  en  rétirer  tprfqu'ih  ne  les  ont  pu  vendre» 
fans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie.  Cette  invention  eft  utile  \orC* 
qu'un  pays  eft  abfolument  fans  Commerce ,  &  qu'on  a  befoin  de  dornier  de 
grands  encouragemens  pour  Ty  établir.   Tel  fut  te  motif  du  Czar,  qui  ac^ 
corda  aux  négocians  Anglois  »  après  qu^its  eurent  découvert  le  port  d'Ar* 
change!  fur  la  mer  Blanche,  ime  exemption  générale  de  tous  droits;  ou  bien 
&  l'on   craint   la  rivalité  d'une .  ville ,  ou  d'un  pays  voifin ,  qui ,  par  {on 
aftiette  favorable   ou  par  la  franchifé  qu'il  accorcle ,  peut  nous  enlever  te 
Commerce  d^à  établi  chez  nous.  C'eft  par  une  raifon  à-peu-prés  fembla* 
ble  que  la  ville  d'Ancone ,  fur  la  mer  Adriatique ,  a  été  érigée  en  port 
franc  par  te  Pape  Clément  XII ^  en  17^2,  ou  lorfqu'une  ville,  une  réptt« 
blique,   qui  ne  poffede   qu'on    petit   territoire,  qui  eft,  pour  ainfi-dire, 
renfermée  dans  fes  murailles  ,  n'a  d'autre  moyen  de  rendre  fon  Etat  florif- 
fant  que  par  le  Commerce ,  &  par  le  profit  que  font  fes  citoyens  fbr  tes 
navires  qui  abordent  dans  fon  port^  ainfi  que  fur  leurs  cargaifons,  indé- 
pendamment des  droits  que  PEtat  en  pourroit  retirer.  Voilà  le  motif  qui 
m  engagé  tes  républiques  de  Gènes,  de  Hambourg,  &c.  à  faire  jouir  les 
marchands  de  cette  firanchifè  dans  leurs  ports.  : 

-  Les  grandes  Nattons  ccMnmerçantes,  qui  ont  beaucoup  de  ports.  Se  qui 
ftt  pourroient  ta  les  ^clarer  tous*  francs^  ni  accorder  ce  privilège  à  ub 
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4e  ces  ports ,  aux  déptns  des  autres,  ont  adopté  des  fhâximes  diifërentes. 
En  France  l'entrepôt  eft  établi.  Ce  font  des  magafins  où  lés  négocians  dé« 

Î volent  les-  marchandifes  qui  arrivent  pour  n'être  point  confommées  dans 
e  lieu  ,  &  pour  être  renvoyées  à  l'étranger,  lefquelles  alors  ne  paient 
point  de  droits.  Cette  pratique  eft  très-(age  &  très-avantageufe  au  Com-> 
merce  &  à  la  navigation.  Plufîeurs  autres  Gouvernemens  l'ont  adoptée 
avec  quelques  changemens  de  formalités  fous  le  titre  de  Tranfiu  Ce  mot 
iignifîe  en  ftyle  de  Commerce,  une  pefmi(fîon  accordée  par  le  Souverain 
aux  négocians  de  faire  pafler  des  marchandifes  par  le  Royaume  fans 
qu'elles  foient  vifitées  aux  Bureaux  des  Douanes ,  &  (ans  y  payer  des  droitsc 
Pour  empêcher  les  fraudes ,  on  oblige  le  propriétaire  de  ces  marchandifeiB 
de  donner  caution  pour  leur  fortie,  lefquelles  ne  lui  font  rendues  qu'a* 
près  qull  a  produit  un  cenificat  du  dernier  Bureau ,  par  lequel  il  appert 
qu'elles  ont  été  exportées  &  trouvées  en  nombre,  poids,  &  quantité,  con- 
formes à  l'acquit ,  &  les  balles  avec  les  cordes  &  les  plombs  fains  &  en-* 
tiers.  En  Angleterre,  toutes  les  marchandifes  importées  paient  les  droits 
d'entrée  ftipulés  par  les  loix;  mais  à  leur  fortie  elles  retirent  ces  droits, 
ce  qu'on  appelle  dans  la  langue  du  pays  le  Dauwhack\  &  le  fage  fcru*- 
pule  y  eft  poufTé  fi  loip  à  cet  égard ,  que  la  Douane  reftitue ,  par  exem- 
ple ,  fur  une  pièce  de  camelot  fabriquée  en  Angleterre,  les  droits  d'entrée 
que  le  poil  de  chèvre  d'Angora ,  dont  elle  efl  faite ,  a  payés  en  entrant, 
La  même  maxime  eft  fuivie  en  Prude.  Le  Roi  rend ,  fur  chaque  barrique 
de  vitti  à  la  fortie,  l'accife  qu'il  avoit  reçue  à  fon  entrée.  En  Hollande, 
au  contraire /il  n'y  a  point  d  entrepôt.  Ce  qui  entrepaie  les  mêmes  droits, 
quoique  fa  deftination  foit  pour  être  porté  à  l'étranger.  On  diroit  que  ce 
ieul  vice  de  régie  fuffiroit  pour  ruiner  de  fond  en  comblé  le  Commerce 
des  Hollandois  ;  mais  le  peu  de  frais  de  leur  navigation ,  la  grande  éco« 
nomie  qu'ils  introduifent  dans  tout  leur  négoce ,  les  mettent  encore  au^eftus 
de  leurs  concurrens.  On  conçoit  aifêment  qu'il  eft  impofïïble  de  prefcrire 
ici  laquelle  de  ces  dtffêrentes  maximes  le  confeil  de  Commerce  doit  fui<- 
vre.  Le  choix  en  dépend  de  la  fituation  locale  de  chaque  pay^ ,  de  fa 
grandeur  ^  de  {^z  produâions  ,  de  l'Etat  de  fès  troifins  ,  de  la  rivalité 
avec  d'autres  nations,  de  la  concurrence,  &  de  mille  circonftances  partie 
culieres  qu'un  habile  Miniftre  doit  pefer,  &  les  appliquer  aux  principes 
qu'on  vient  d'indiquer,  pour  faire  des  règlements  judicieux  &  convenables 
aux  intérêts  du  Commerce  de  fa  Patrie. 

La  circulation  des  métaux  précieux ,  c'eft-à-dire ,  de  Por ,  de  l'argent, 
&  même  du  cuivre,  réduits  en  monnoie,  forme  la  cinquième  branche 
du  Commerce,  Perfonne  n'ignore  combien  ces  riçheftes  de  convention 
font  néceflfaires  dans  un  Etat  pour  le  fuccès  de  toutes  les  opérations  des 
finances,  des  ihanu&Aures,  &c.  Cette  néceflité  fe  manifèfte  encore  plus 
dans  le  Commerce.  Sans  argent  le  négociant  &  le  marchand  ne  peuvent 
rien  entreprendre  \  &  comme  il  eft  rare  qu'ils  pofledent  aflèz  de  richelTef 
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P9ur  conduire   le  négoce  de   leur  propre  fonds  »  il  Ëiut  qu^I  y  ait  aflbt 
d'argent  circulant  dans  un  Eut ,  pour  qu'ils  en  puiflîent  trouver  à  un  baf. 
intérêt,  ce  qui  dériva  toujours  de  l'abondance  générale.  Le  but  des  Na- 
tions commerçantes  eft  de  fe  procurer  cette  abondance  par  l'avantage  de 
la  balance  générale   dont  la  différence  doit  être  nécefTairement  payée  en 
argent,  comnie  le  feul  équivalent  qni  puifTe  iuppléer  au  défaut  des  échan- 
ges en  nature^   Si  l'on  confidere  l'immenfe  quantité  d'or  &  d'argent  qui 
le  tire  des  mines  d'Europe,  &  qui  y  efl  apportée  tous  les  ans  des  autres 
parties  du    monde,  on  eft  furpris  que  la  nôtre  ne  regorge  pas  de  louis , 
de  ducats,  &  d'argent  monnoyé,  &  que  les  métaux  rares  ne  tombent  pa» 
dans  i'avilifTement  par  leur  extrême  abondance.  C'eft  aufli  ce  qui  ne  maa- 
queroit  pas  d'arriver,  s'il  n'y  avoit  pas  des  canaux  par  lefquels  l'Europe 
perd  une  partie  de  l'or  &  de  l'argent  qu'elle  reçoit  annuellement.  Ces  ca« 
naux  font  :  i^.  Le  Commerce  de  la  Chine,  &  Je  quelques  autres  cohtrées 
de  l'AHe,  qui  ne  fe  fait  qu'en  argent  comptant,  i^.  Les  banques  d'Amf- 
terdam ,  de  Londres ,  Venife ,  Gênes ,  Hambourg ,  &c.  qui  toutes  ont  des 
fonds  confidérables  ;  &   qui  les  accumulent.  3^/  Les  trefors  à/k  quelque» 
Monarques,  Princes  &  Républiques,  parmi  lefquels  il  y  en  a  de  conudé- 
rables,  &  qui  s'accroilTent  tous  les  ans,  de  même  que  les  fonds  d'argent 
comptant  qui  font^  enfevelis   dans  les  caves  des  ordres  religieux ,  &  les 
meubles  ou  ornemens  des  Eglifes,  Monafteres,  &c.   4^.  Les  vaiffelles^  l'ar- 
genterie, les  nippes,  bijoux,  galons ,  dorures ,    &c.  dont  l'ufage  devient 
ton  commun ,  &  qui  emportent  beaucoup  de  ces  métaux.  A  quoi  il  faut 
ajouter  5^.  l'ufage  continuel  qui  les  diminue  plus  qu'on  ne  penie,  quelque 
folide ,  quelquç  compaâe  que  puifTe  en  être  la  matière ,  vu  qu'il  y  a  tou- 
jours du  déchet,  foit  dans  les  refontes,  foit  dans  les  monnoies  qui  paflenr 
par  les  mains.   Mais-  ces  canaux ,  qui  abforbent  le  fuperflu  de  l'or  &  de 
l'argent  en  Europe,,  ne  font  pas  auffî  pernicieux  que  le  vulgaire,  &  avec 
lui  bien  des  financiers  le  penfent.  Dans  les  pays  les  plus  richçs ,  il  n'y  x 
pas  toujours  une  quantité  fi  prodigieufe  de  monnoie  en  circulation ,  que 
les  Nations   commerçantes  favent  mettre  l'or  &  l'argent  en  commerce, 
qu^elIes  y  fuppléent  par  des  repréfentations  en  papier ,  qu'une  trop  grande 
abondance  réelfe  de  ces  métaux  ne  feroit  qu'agrandir  la  mefure  commune 
du  prix  de  toutes  chofes.  Lors  donc  que  nous  exigeons,  pour  le  bien  du 
Commerce,  qu'il  y  ait  beaucoup  d'argent  en  circulation^  il  faut  entendre 
que  cette  abondance  doit  être  proportionnée  à  la  maiTe  générale  des  ri- 
chefTes  répandues  dans  toute  TEurope;  c'eft-à-dire  qu'il  y  ait  toujours  beau- 
coup d'argent,  dans  un  Etat,  en  raifon  de  ce  qu'en  pofTedent  les  autres 
Nations  commerçantes.  Voye^  les  articles  ArgbnT  ,  MoiirNOlE,  Or. 

yaye{^  aufli  pour   ce  qui   regarde  les  trois   autres  grandes  branches  du 
Commerce,  Us  articles  ASSURANCE,  Change,  Navigation. 

Le  Commerce  intérieur,  qui  fe  fait  d'une  province,  d'une  ville,  d'un 
négociant  du  pays  à  l'autre ,  &  qui  eft  la  balg  de  celm  qui  s'étend  ao* 
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dehors ,  doit  jouir  fur-tout  d^une  liberté  pléniere.  Il  ne  faut  point  lier  les 
mains  âux  marchands  à  cet  égard.  Comme  tous  les  citoyens  réunis  for* 
ment  une  nation,  &  toutes  les  provinces  un  Etat,  il  eft  égal  au  chef  les- 
quels de  fes  fujets  prospèrent  le  plus,  pourvu  que  l'argent  refte  dans  le 
Rayaume ,  &  qu'il  y  loit  conftamment  en  circulation.  Il  en  eil  précifë- 
ment  du  corps  politique  comme  du  corps  humain.  Les  valeurs  réelles ,  nu* 
méraires  &  mercantiles,  font  à  l'égard  du  premier  ce  que  le  fang  eft  au 
fécond.  Si  les  veines ,  même  les  plus  petites ,  par  lefauelles  ce  fang  cou- 
le, font  bouchées,  le  corps  eft  foudain  en  défordre;  ot  fi  les  canaux,  par 
où  la  mafle  générale  des  richeffes  d'un  pays  doit  circuler,  fe  trouvent  fer- 
més, l'Etat  languit  d'abord.  Ce  font  de  vraies  obftrûâions. 

Pour  donner  plus  d'aâivité  au  Commerce  intérieur,  plufieurs  financiers 
ont  imaginé  l'établiflèment  des  foires.  On  entend  par-là  un  concours  de 
marchands  ,  de  manufaâuriers ,  d'artifans ,  d'ouvriers ,  &  de  plufieurs  au- 
tres perfonnes  de  tout  état  &  de  toute *profe{fîon,  regnicoles  ou  étrangers, 
qui  s'affemblent  à  de  certains  jours  de  l'année  dans  une  ville  à  laquelle  lo 
Souverain  en  a  accordé  le  privilège  ,  les  uns  pour  y  vendre  &  débiter 
leurs  marchàndifes ,  &  les  autres  pour  les  y  acheter,  ou  même  feulement 
par  curiofité,  pqur  y  prendre  part  aux  divertiffçmens  qui  accompagnent 
ordinairement  ces  fortes  d'affemblées.  C'eft  une  liberté  de  plus  donnée  au 
Conunerce  ;  mais  il  &ut  diflihguer  ici  entre  les  grandes  &  les  petites  foi- 
res. Ces  dernières  n'attirent  ordinairement  que  des  marchands  regnicoles, 
elles  fiicilitent  la  circulation  des  efpeces,  favorifent  le  Commerce  intérieur; 
&  l'argent  ne  fàifant  que  pafler  d'un  fujet  à  l'autre  ,  elles  n'entraînent  au- 
cun inconvénient.  Mais  dans  les  grandes  foires,  comme  celles  de  Leip- 
fick ,  Francfort ,  &c.  où  abondent  en  foule  des  négocians  étrangers ,  mémi^ 
des  pays  lointains,  il  fiiut  fe  propofer  pour  but  de  procurer  par- là  un  dé- 
bit confidérable  &  foudain  des  denrées  &  des  manufaâures  du  pays,  fans 
quoi  elles  font  plus  nuifibles  qu'avantageufes  :  car  le  petit  profit  que  l'E- 
tat fiiit  fur  les  droits  modiques  que  les  marchàndifes  paient  à  la  Douane , 
fiir  le  tranfport,  &  la  confommation  des  étrangers  qui  fe  rendent  à  ces 
foires,  &  fur  leurs  dépenfes,  ce  profit,  dis- je,  eft  abiorbé  par  les  achats 
que  les  naturels  du  pays  y  font  des  marchàndifes  étrangères ,  Se  qui  em- 
pmtent  des  fbmmes  confidérables  hors  du  pays.  D'ailleurs,  qu'à  la  foire 
de  Leipfick ,  Pierre  de  Tranfilvanie  acheté  de  Paul  de  Hambourg  beau- 
coup de  marchàndifes ,  peu  importe  à  la  Saxe  :  l'avantage  qu'elle  en  re- 
tire n'eft  d'aucune  confidération.  Mais  lorfque  ce  marchand  Tranfilvain  & 
ce  négociant  Hambourgeois  trouvent  à  Leipfick  un  aflbrtiffément  complet 
de  toutes  les  marchàndifes  dont  il  a  befoin  ,  parmi  lefquelles  il  y  en  a 
beaucoup  ou  du  produit ,  ou  de  l'induftrie  du  pays  ;  en  un  mot  s'ils  font 
de  grandes  emplettes  de  denrées  &  de  manufaâures  Saxonnes  ^  c'eft  alors 
que  la  Saxe  profite,  &  que  la  foire  eft  bonne.  Un  pareil  avantage  peut 
balancer  la  perce  du  Commerce  qu'une  ville  femblable  fait  toujours  hors 
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flexions  qu'on  ne  doit  établir  de  grandes  foires  que  dans  les  endroits  où 
les  manufaâuriers  du  pays  &  les  propriétaires  des  terres  peuvent  appor- 
ter commodément  les  produâions  de  leur  induflrie ,  &  celles  de  leur 

terroir. 

Pour  rendre  la  balance  générale  du  Commerce  avantageufe  pour  nous , 
on  peut  fidre  avec  quelques  nations  un  Commerce  pafBf  qui  nous  eft  très- 
favorable.  Il  efl  moralement  &  phyfiquement  impofTible  que  les  balances 
particulières  avec  chaque  pays  »  chaque  ville  ^  puiflènt  toutes  pencher  en 
notre  £iveur.  Le  négociant  niit  quelquefois  une  branche  de  Commerce  dé- 
favantageufe ,  pour  faice  aller  une  autre  infiniment  profitable  avec  d^autant 
plus  de  fuccès.  Que  de  mardiandifes  n'eft-on  pas  obligé  d'acheter  chez 
de  certains  peuples  à  beaux  deniers  comptans  ^  pour  les  revendre  avec  pro- 
fit à  d'autres  !  Il  eft  impoflible  de  folder  en  denrées  avec  toutes  les  na- 
tions^ Si  le  légiflatèur  gène  à  cet  égard  les  négocians ,  s'il  s'avife  de  dé- 
fendre ces  branches  paffives  du  Commerce ,  il  agit  direâement  contre  la 
liberté  du  Commerce ,  &  Eût  un  tort  irréparable  à  fes  afikires.  Les  au- 
tres peuples  commerçans  font  trop  attentif  à  profiter  de  pareilles  fmtes. 
Encore  un  coup  ,  il  faut  laifler  au  négoce  le  cours  le  plus  libre  qu'on 
peut.  Un  Commerce  bridé  &  un  Commerce  floriflant  font  des  contra- 
diâions. 

Xa  politique  n'enviiage  pas  le  luxe  fous  le  même  afpeâ  que  la  théo- 
logie ,  &  les  habiles  gens  qui  »  dans  ce  fiecle  ^  ont  écrit  fur  le  Com- 
merce ,  nous  ont  fait  connoitre  l'utilité  qu'il  y  porte.  Sans  -  prévenir  ce 
que  nous  aurons  à  dire  fur  cette  matière ,  nous  confidérerons  ici  le  luxe 
comme  une  fource  de  la  profpérité  du  Commerce.  Agriculture ,  manu&c- 
tures ,  arts  ^  métiers ,  négoce ,  tout  languit  fans  le  luxe.  Qui  payera  les 
travaux  de  l'induftrie ,  fi  les  riches  s'abfiiennent  de  vivre  fomptueufement  î 
Mais  ce  -  luxe  néanmoins  ne  doit  pas  être  fans  bornes.  Un  grand  Etat , 
qui  renferme  dans  fon  fein  tous  les  ouvriers  du  luxe ,  peut  &  doit  même 
introduire  une  grande  magnificence ,  une  fomptuofité  extraordinaire  parmi 
fes  citoyens,  parce  que  les  dépenfes  qu'on  y  fait,  encouragent,  animent, 
vivifient  tout,  &  Targent  refte  dans  le  pays.  Mais  lorfqu'un  petit  Eut,  qui 
vit ,  pour  ainfi  dire  »  de  fes  rentes ,  qui  n'a  que  peu  de  terroir  &  peu  d'in- 
duftrie ,  veut  fuivre  les  mêmes  maximes ,  imiter  la  grenouille  de  la  Fable, 
&  fe  lailTer  aller  à  la  manie  de  contrefaire  le  fafie  des  grandes  nations ,  il 
fera  bientôt  aux  abois ,  parce  que  fes  fonds  piflèront  en  peu  de  temps  aux 
étrangers  dont  il  tire  tous  les  befoins  de  fon  luxe.  Cette  réflexion  donne  lien 
Si  la  règle,  qu'un  Souverain  doit  toujours  proportionner  le  luxe  de  fon 
pays  aux  moyens  qu'il  a  de  le  fatisfiiire  par  l'induftrie  de  fes  propres  fu« 
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jets.  Cette  règle  n^eft  pas  d'une  exécution  difficile.  Y  a-t-il  trop  de  luxe 
dans  un  pays ,  on  en  arrête  les  progrès  par  des  loix  fomptuaircs.  Y  en 
a-t-il  trop  peu,  Pexemple  du  Prince  &  des  grands  le  fera  bientôt  au- 
gmenter. Il  y  a  mille  moyens  pour  cela  \  mais  il  faut  un  œil  attentif  de 
la  part  du  légiflateur  pour  guider  le  peuple  dans  cette  carrière ,  &  pour 
prévenir  les  excés« 

Lçs  concédions  &  les  privilèges ,  que  les  Souverains  des  principales  nat- 
tions de  l'Europe  accordent  à  des  compagnies  exclusives  ^  ne  doivent  point 
être  envifagées  comme  des  monopoles ,  ou  comme  uAe  in&aâion  faite  à 
la  liberté  du  Commerce.  Ce  font,  au  . contraire ,  de  nouvelles  branches 
de  Commerce  qu'on  ouvre  au  public ,  chaque  particulier  pouvant ,  \  pro- 
portion de  l'intérêt  qu'il  y  prend  ,  participer  au  profit  général  de  l'afTocia- 
tion.  Les  objets  que  ces  compagnies  embraflent,  font  d'ailleurs,  fi  grands, 
fi  vafles ,  fi  diipendieux,  qu'un  fimple  citoyeii,  quelque  opulent  qu'il  foit, 
ne  fauroit  y  atteindre.  Il  eft  vrai  que  ces  oârois  privent  ce  même  Com- 
merce de  la  concurrence ,  ce  qui  eft  une  perte  immenfe.  Mais  y  a-t-il 
dans  le  monde  un  établiflement  qui  ne  porte  avec  foi  quelque  inconvé- 
nient >  C'eft  dans  le  choix  des  moindres  que  confifte  la  prudence  politi- 
que. Sur  ces  confidératibns  cependant  font  fondées  deux  maximes  tonda- 
mentales  que  le  Gouvernement  doit  obferver  à  l'égard  de  ces  compagnies 
exclufives  :  La  première  eft  de  n'en  donner  l'oâroi  que  pour  des  objets 
qui  font  par  eux-mêmes  fi  grands  &  fi  difficiles  à  remplir ,  que  le  Com- 
merce des  négocians  particuKers  n'y  fauroit  atteindre,  d'agit-il,  par  exem- 
ple "  ^  '  ^ 
ou 

quelqi 

bleds ,  de  toiles ,  de  draps ,  avec  d'autres  pays  commerçans  de  l'Europe , 
par  le  moyen  d'une  compagnie  exclufive  ^  une  femblable  propofition  non- 
feulement  doit  être  rejettée  foudain ,  mais  même  fon  auteur  mériteroit  un 
châtiment.  La  féconde  règle  eft ,  qu'il  ne  faut  pas  accorder  ces  fortes  d'oc- 
trois à  perpétuité  ,  mais  feulement  pour  un  certain  nombre  d'années, 
au  bout  deiquelles  le  Souverain  eft  toujours  le  maître  ou  de  renotivel- 
1er  les  privilèges ,  ou  de  les  révoquer,  pour  faire  Retomber  cette  bran- 
che du  Commerce  dans  le  public ,  lorfque  chaque  particulier  aura  appris 
de  la  compagnie  même  à  le  faire  ,  &  fe  trouvera  en  état  de  l'entre- 
prendre. 

Il  y  a  cependant  de  certaines  branches  de  Commerce  qu<  ne  peuvent 
jamais  fe  &ire  avec  un  grand  fuccès  qu'à  forces  réunies  y  &  que  l'on  com- 
prend fous  le  nom  colleâif  de  Commerce  des  Indes  ,  quoiqu^il  fe  fafle 
dans  les  trois  autres  parties  du  monde.  Ce  Commerce  exige  des  fonds  fi 
confidérables ,  une  protedion  fi  puiffante^  des  pofTeffions  fi  difficiles  à  acqué- 
rir &  à  conferver^  qu'il  a  bien  fallu  en  fiiire  une  entreprife  /lationale,  & 
qui  vraifemblablement  demeurera  telle  à  perpétuité.  Les  Européens,  gens 
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avides  dMnt^rét  &  de  gloire ,  entreprenans  &  induftrieux,  n^ont  pu  fecon* 
tenir  dans  les  limites  de  cette  partie  du  globe ,  ils  ont  franchi  les  tners  ^ 
&  à  mefure  que  la  navigation  s'eft  perfeâionnëe ,  ils  ont  porté  leur  nom 
&  leur  trafic  jufqu'au  bout  de  la  terre  connue.  Ce  G>mmerce  ,  paifible 
dans  fon  origine^  a  fait  naitre  aux  principales  Fuiffances  de  l'Europe  IV 
dée  d'un  éts^bliflement  &  de  conquêtes  dans  ces  contrées  lointaines  ;  leurs 
«raifTeaux  y  ont  porté,  au  lieu  de  marchandifes,  des  foldats  &  desjnf- 
trumens  de  guerre*  On  a  attaqué  tous  les  peuples  Afiatiques  ^  Africains  & 
Américains  qu'on  a  pu  atteindre  &  fubjuguer.  Ces  conquêtes  &  ces  pef- 
feifions  dans  les  Indes  ont  àonné  lieu  à  des  guerres  &  à  des  traités  entre 
les  nations  de  l'Europe.  Les  cabinets  &  les  congrès  ont  partagé  non-feu« 
lement  le  territoire  des  autres  parties  du  monde,  mais  ils  ont  aufli  déter- 
miné les  limites  par  mer  &  par  terre,  dans  lefquelles  chaque  nation  Eu* 
ropéenne  doit  renfermer  fon  Commerce  &  ifa  navigation ,  fur-tout  par-delà 
l'Equateur,  (a) 

Fondées  fur  ce  partage  &  fur  ces  traités ,  les  FuifTanCes  de  l'Europe 
^nt  établi  des  Compagnies  pour  le  Commerce  des  Indes,  &  leur  ont  cédé, 
par  des  oârois ,  lettres-patentes ,  édits ,  déclarations ,  ou  autres  Chartres ,  la 
propriété  des  pays 9  terres,  côtes,  parages,  droits-,  &c.  qu'ils  avoient  ac- 
quis dans  ces  contrées ,  exclufivement  &  privativement  ;  de  manière  qu'il 
n'eft  permis  ni  aux  autres  peuples ,  ni  aux  particuliers  de  la  même  nation 
^'y  envoyer  dçs  vaifleaux  pour  trafiquer ,  d'y  dé&icher  des  terres ,  ou  faire 
des  établifiemens  de  quelque  nature  qu'ils  foient.  Ces  donations  &  ces  pri« 
vileges  font  appelles  conccjfions ,  &  elles  forment  la  bafe  de  tout  le  Com« 
merce  qui  fe  fait  par-delà  l'Equateur. 

.  Mais  il  y  a  eu ,  en  Afie ,  des  nations ,  ou  trop  formidables  par  elles- 
mêmes  pour  être  fubjuguées ,  ou  que  la  jaloufîe  mutuelle  des  Fuiflances 
Européennes  a  laifTées  en  paix ,  ou  qu'on  n'a  pas  cru  valoir  la  peine  d'ê- 
tre attaquées.  Le  Commerce  avec  ces  peuples  &  la  navigation  fur  leurs 
côtes  font  demeurés  libres  à  toutes  les  nations  Européennes  \  &  c'efl  au- 
jourd'hui une  violence,  une  injuflice  affreufe,  lorfqu'une  puilTance,  qui 
domine  fur  la  mer  par  fes  forces  navales,  veut  troubler  les  autres  dans 
cette  navigation.  C'eft  ainfi  qu'il  eft  permis  à  tout  le  monde  de  trafiquer 
aux  ports  de  la  mer  Noire,  en  Perfe,  fur  les  côtes  du  Mogoliftan,  au  Ben* 
gale ,  à  la  Chine  «  ;  au  Japon ,  &c.  Cette  liberté  naturelle  a  donné  lieu  \ 
l'établiffement  de  quelques  compagnies  &  oârois  pour  le  Commerce  de 
la  Chine,  4n  Bengale,  ùc.  Il  eft  à  croire  que  ces  compagnies  fe  multi- 
plieront à  mefure  que  Tj^urope  fen^ira  la  nécçflité  de  devenir  plus  com- 
merçante. 
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rjEurqpc, 
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-  Va  Etat  qui  vite  au  g[rand ,  ne  doh  pas  négligèp  de  fè  prévaloir  des 
prérogatives  qu'il  a  obtenues  il  cet  égard  par  des  traités  ^  ou  de  celles  que 
lui  donne  la  liberté  naturelle,  le  droit  univerfël  des  gens,  &  la  fituation 
favorable  de  fon  pays.  Le  Commerce  des  Indes  ne  peut  fe  faire  avec  fuc- 
ces  que  par  une  compagnie  ou  aflbciation  nationale;  Elle  doit  être  ouverte 
à  tous  ceux  qui  veulent  s'y  intérefler  ;  &  la  meilleure  méthode  qu'on  a 
pu  trouver  jufqu'ici  y  c^eft  dé  déterminer  un  certain  fonds  fuffifânt  pour 
remplir  tous  les  objets ,  &  pour  fournir  à  tous  les  frais  du  Commerce 
qu'on  veut  entreprendrei  Ce  fonds  doit  être  completté  par  ceux  qui ,  dans 
refpotr  du  gain,  prennent  intérêt  à  cette  entrepdfe.  On  divife  la  fomme 
générale  en  portions  égales  qu'on  nomme  aâions.  Ces  a£Bons  ne  doivent 
pas  être  trop  fortes  ,.  afin  que  des  particuliers  d'uiie  fortune  médiocre  puif* 
lent  en  &ire.  l'emplette.  Suppofons  que  le  fond  foit  d'un  ou  de  deux  mil* 
lions  d'écus  :  on  fora  ou  deux  ou  quatre  mille  a£Bons  à  500  écus  à  cha* 
cun.  Ces  aftions,  achetées  argent  comptant  ^  produiront  le  capital  nécef- 
faire  pour  commencer  l'encreprife  ;  les  vaifleaux  feront  confiniits  y  équipés , 
frétés  &  mis  en  mer.  A  leur  retour,  après  que  les  marchandifes  rappor- 
tées auront  été  vendues^  les  direâeurs foronlc  les  comptts  généraux  du  voya« 
M,  ils  confertreront  iine  partie  du  profit  pour  l'augmentation  du  fonds, 
&  pour  donner  plus  de  vigueur  à  la  continuation  de  rentreprife  $  &  le  refte 
fera  difiribné  aux  intéreflës  ou  propriétaires  des  adions ,  comme  un  intérêt 
.que  leur  capiul  a  produit.  Ce  lucre  diftribué  s'appelle  dividcndci  A  me^ 
itire  que  les  af&Ures  d'une  pareille  compagnie  proiperent  4  &  que  les  di- 
videndes deviennent  plus  confidérables ,  il  eft  naturel  que  la  valeur  de  cea 
laâions  doit  hauflèr  auifîw  Or  j  comme  chacune  des  aâions  eft  une  efpece 
d'obligation  pavable  au  porteur  ^  &  qui  fe  tranfporte  fans  formalités  4'un 
propriétaire  à  l'autre,  ces  papiers  deviennent  circulans,  comme  l'argent 
ou  les  rq>réfentations ,  &  donnent  à  l'Etat  l'immenfe  avantage  d'augmen- 
ter la  mâife  totale  des  valeurs  qui  y  font  répandues;  Cette  invention  in^ 
génieufe  de  réduire  le  fonds  d'une  compagnie  en  aâions  qui  le  repréfen- 
tent,  &  qui  accroifTent  en  raifon  des  accroiflemens  du  Commerce,,  répare 
amplement  toute  la  perte  que  l'Europe,  en  général,  pourroit  (aire  fur 
l'envoi  de  l'argent  comptant  que  ces  compagnies  font  à  la  Chine,  &  dans 
plufieurs  autres  contrées  de  î'Afie,  où  elles  ne  peuvent  débiter  ni  denrées, 
ni  manufiiâures  d'Europe ,  mais  font  obligées  de  faire  toutes  leurs  emplet- 
tes pour  de  l'argent,  foit  en  barre ^  foit  monnoyé. 

C'eft  donc  le  Souverain  qui  doit  donner  à  une  pareille  compagnie  fori 
oâroi  &  fos  concédions.  Il  doit  auffi  lui  accorder  fon  pavillon ,  &  le  lui 
garantir.  En  reconnoiifance  de  ces  avantages ,  il  peut  exiger  de  cette  com- 
pagnie une  redevance  de  fix ,  huit ,  ou  dix  pour  cent  de  la  vente  de  fes  * 
tetours.  Les  direâeurs  de  ces  compagnies  doivent  être  choifis  jparmi  Xtâ 
plus  riches ,  les  plus  intègres  &  les  ^us  habiles  négocians.  C'eft  de  leur 
prudence  il  dp  leur  droiture  ^ue. dépend  tout  Iç  fuccés  d'une  paretile  en^ 
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creprife.  tes  Employés  fubaltcrtics ,  comme  les  Commis,  Teneurs  de  li- 
vres, Caiffiers ,  etc.  doivent  également  pofféder  ces  qualités,  ainfi  oue  les 
Capitaines  des  vàH&siUX^  les  Super- Gar^s,  &  toutes  les  autres  perTonncs 
que  la  compagnie  emploie,  foit  à  la  Marine  &  pour  conduire  les  vaif- 
féaux ,  foit  pour  faire  les  emplettes ,  &  pour  diriger  le  Commerce  «oz 
Indes  mêmes.  Il  feudroit  écrire  pUis  d'un  volume  S  Ton  vouloit  indiquer 
tçutes  les  précautions  que  le  Gouvernement  doit  prendre  pour  fe  procurer 
des  établiflemens ,  ou  des  faôories ,  dans  les  lieux  où  U  veut  fiûre  le  fiege 
de  Ton  Commerce  ,  des  poffeilions  fur  la  route  oU  les .  vaifièaux ,  qui  font 
le  voyage  de  long-cours ,  puiflent  relâcher  pour  fiiire  aiguade ,  &  de^  quelle 
manière  chaque  partie  de  ce  Commerce  doit  être  dirigée^  La  raifon  & 
l'expérience  doivent  diâer  ces  règles  de  détail ,  qui  font  cependant  ton» 
jours  fondées  fur  les  principes  généraux  qu'on  vient  d'établir.  Lorlque  les 
vaifièaux  font  de  retour ,  il  convient  de  oublier ,  par  les  Gazettes  ^  l'état 
de  leur  charge,  &  d'indiquer  le  temps  ou  les  marchandifes  feront  veo^ 
dues  dans  une  auâion  publique.  Les  grands  établiflemens  nationaux  ne 
s'accommodent  pas  des  ventes  de  détail,  qui  d'ailleurs  nnirmeot  au  Com*> 
merce  des  particuliers.  Après  que  cette  vente  eft  finie ,  &  les  capitaux 
rentrés,  on  dreflb  le  bilan,  on  diftribue  le  dividende,  on  folde  les  Ûvxes, 
on  termine  le  voyage,  &  l'on  penie  à  une  nouvelle  expédition. 

Il  nous  refte  encore  à  parler  de  quelques  mefures  qu'un  Gouvernement 

Îeut  prendre  pour  favorifer  le  Commerce  ,  dont  voici  les  principales, 
orfqu'un  Etat  eft  fitué  de  manière  que  fes  fujets  peuvent  ^ire  le  négoce 
par  leur  propre  navigation,  il  eft  tiîs-néceflàire  d'entretenir  des  Confuk 
dans  les  grandes  villes  maritimes  de  l'Europe.  Un  pareil  agent,  qui  doit 
être  conudéré  comme  un  miniftre  public ,  &  jouir  de  divers  privilèges  d« 
droit  des  gens,  trouve  tous  les  jours  occafion  de  protéger  &  de  £ivoriier 
le  Commerce  de  fa  nation.  Tous  les  vaifieaux  &  autres  navires  marchands, 
portant  le  pavillon  de  ion  Souverain ,  qui  arrivent  dans  le  port  où  il  réfr- 
de ,  font  fous  fa  proteâion  ;  il  doit  '  aflmer  les  C^itaines  ,  ou  maîtres  des 
navires ,  de  fes  confeils ,  &  de  tous  les  fecours  dont  ils  (mt  befoin.  S'il 
kur  furvient  quelques  procès,  quelque  accident  litigieux,  il  doit  plaider 
leur  caufe ,  ou  parier  en  leur  £iveur.  Lorfque  les  négocians  domicilies  dam 
le  pays  de  fbn  maître  ont  quelque  àftaire  d'imérêt  à  difeuter  avec  4'au* 
cres  marchands  de  la  ville  où  il  réfide,  ces  premiers  peuvent  s'adreflèr.  an 
Conful  de  leur  nation ,  qui  eft  obligé  de  s'intérefler  en  leur  faveur ,  dt 
d'accommoder  le  diffèrent  du  mieux  qu'il  peut,  à  l'avantage  .de  ceux  qui 
lui  en  ont  donné  commiflion.  Enfin  il  y  a  mille,  occafions  où  un  tel  Cc»- 
ful  peut  rendre  les  fervices  les  plus  efientiels;  &  au-lieu  d'aMx>intemens*^ 
on  peut  lui  aflignerune  légère  rétr^ution  ou  droit  de  confuiat,  que  cha^ 
que  vaifleau  national  ^ft^  obligé  de  lui  payer  avant  de  quitter  le  port. 
Les  grandes  nations  commerçantes  entretiennent  aulfi  dans  les  ^princi«- 
pales  Cours  de  l'Europe ,  outre  leurs  miniftres  ordinaires  ^  des  agens  de 
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Commerce  ,  qui  ont  les  mêmes  devoirs  ï  remplir  que  les  Confuls. 
'  Leminiftere  doit  auffi  avoir  confttmment  Tœil  au  Commerce  des  nations 
▼oifioes  Y  &  à  les  progrès ,  non  pas  pour  le  détruire ,  mais  pour  prévenir 
par  des  mefures  douces  &  fages  qu^il  ne  détruife  le  nôtre.  Ce  feroit  com« 
mettre  une  grande  abfurdité  de  vouloir  ruiner  le  négoce  de  tous  les  voî^ 
fins ,  quand  même  on  le  pourroit.  £h  !  eue  deviendroit  notre  propre  Corn* 
meree  li  nous  n'étions  environnés  que  de  nations  pauvres^  indigentes,  àc 

Î'  ar  confôquent  à  mmtié  l>arbares  >  Une  pareille  politique  feroit  trés-^fàufle. 
[ais  lorfque  nous  fàifons  une  branche  de  Commerce  avec  avantage ,  &  qu'un 
peuple  voifio  cherche  à  s'en  emparer,  ou  par  quelque  traité  conclu  avec 
une  autre  puilTance  à  notre  préjudice ,  ou  par  d'autres  arrangemens  qui 
maniieftent  une  rivalité  non  équivoque,  il  eft  très-naturel  que  nous  em* 
ployions  tous  les  moyens  que  l'équité ,  le  droit  des  nations ,  &  le  devoir  de 
veiller  à  la  propre  confervation  nous  mettent  en  main ,  pour  parer  un  fem- 
blable  coup ,  fit  pour  ne  pas  perdre  une  fource  abondante  de  notre  Corn* 
fHérce  fit  de  la  profpérité  de  nos  citoyens, 

'  Un  Souverain  peut  encore  procurer  un  bénéfice  extraordinaire  au  Com- 
merce de  fon  pays  pai^  des  traités  particuliers  qu'il  conclut  Itir  cet  objet 
avec  d'autres  puidances.  Prèfque  tous  les  Souverains  de  l'Europe  ont  fait 
entr'eux  de  pareils  traités  de  Commerce ,  dans  lelquels  chaque  nation  fem- 
Me  avoir  épuifé  tout  fon  art  fit  toute  Ion  habileté ,  pour  mettre  de  fon 
côté  les  avantages  des  conditions.  Le  confeil  de  Commerce  ou  le  Miniflre 
chargé  de  cette  panie ,  peut  fie  doit  connoltre  parfaitement  l'intérêt  gêné* 
rai  &  réciproque  de  fon  pays  fie  de  fa  partie  contraâante.  Il  doit  être  de 
plus  au  fait  de  l'intérêt  de  tous  les  autres  peuples  qui  font  en  concurrence, 
des  opérations  particulières  des  négocians  dans  chaque  branche ,  fit  préve* 
nir  Pulage  que  ces  négocians  pourront  faire  de  chaque  claufe.  Comme  ces 
principes  exigent  des  connoifTances  particulières ,  fie  une  profonde  combi- 
naifon,  c'eft  au  confeil  de  Commerce  à  drefler  les  înftruéHons  pour  le  Mi« 
fliftre  que  le  Souverain  charge  d'une  pareille  négociation ,  à  lui  fournir  un 
projet  du  traité  qu'il  doit  conclure  ^  fie  à  le  mettre  folidement  &  clairement 
au  &it  de  tous  les  objets  fur  lefquels  fa  négociation  doit  rouler.  Le  moin- 
dre petit  avantage  qu'on  peut  fe  procurer  par  un  femblable  traité ,  devient 
important  au  bout  de  quelques  années ,  par  la  fréquente  répétition ,  comme 


y  fixer  leur  domicile,  on  a  fujet  de  le  féliciter  d'une  pareille  acqu;- 
fition  9  fur-tout  fi  ce  font  ic$  gens  honnêtes  ^  bien  accrédités  ^  fie  qui  ont 
lait  une  bonne  maifbn  dans  l'endroit  de  leur  ancienne  demeure.  Ils  appor« 
tent  avec  eux  les  fends  néceflaires  pour  leur  nouvel  établilfement ,  ce  qui 
accumule  la  malfe  des  richeflès  répandues  dans  l'Etat ,  leur  famille  fie  leurs 
domeftiques  qui  augmentent  le  nombre  des  habitans ,  fie  l'intelligence  du 
Commerce  qui  ell  ^un  prix  ineftimable.  Pour  attirer  des  négocians  pareils  » 

Pppa 
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il  faut  pouvoir  leur  ouvrir  les  çaoaux  d'un  Commerce  Iticratif,  .leur  pror^ 
curer  une  vie  douce ,  libre  &  aifëe^  leur  acc<y:der  des  franchifes  pour  ren- 
trée de  leurs  meubles  &  effets  ;  les  exempter  même  pendant  quelques  an^ 
nées  des  taxes  ordinaires,  leur  donner  gratuitement  le  droit  de  bourgeois 
lie ,  leur  permettre  un  libre  excercice  de  leur  religion ,  &  leur  tenir  fcrupu-^ 
leufement  tout  ce  qu'on  leur  a  promis.  Car  à  quoi  fert*il  de  tromper  une 
fois  en  fa  vie  ?  Mais  de  pareils  avantages  ne  font  pas  faits  pour  des  banr 
qaeroutiers>  des  transfuges ,  des  vagabonds  ^  des  aventuriers,  qui  viennent 
s^ofFrir  par-tout ,  qui  ^  n'ayant  pu  Te  foutenir  chez  eux ,  échouent  ordinai*- 
ment  dans  leurs  nouvelles  entreprifes,  contraâent  des  dettes»  &  décam*. 
pent  ou  deviennent  à  charge  au  public.^L'acquifition  de  pareils  fujets  eft 
très-pernicieufe ,  &  fait  un  tort  infini  au  Commerce  des  honnêtes  geps.  11 
arrive  quelquefois,  mais  les  exemples  en  font  rares;  que  des  corps  entiers 
de  marchands  viennent  s'offrir  d'établir  leur  demeure  dans  un  Etat  moyen- 
nant qu'on  leur  accorde  de  certains  privilèges*  C'eft  ainfi  que  la  colonie 
Angloife  a  été  reçue  à  Hambourg,  les  Suiflès  à  Lypn,  &c.  des  fortes  d'ac-. 
cuiutions  font  très-avaotaeeufes;  mais  les  prérogatives  qu'on  leur  accorde, 
ec  qu'on  doit  leur  tenir  fans  chicane ,  ne  doivent  point  porter  fur  la  géné- 
ralité du  Commerce ,  en  forte  qu'ils  puiffent  trafiquer  au  préjudice  viftble 
des  nationaux  du  pays ,  lorfque  par  des  franchifes  étendues  trop  loin  on, 
les  met  à  même  de  pouvoir  débiter  leurs  marchandifes  à  beaucoup  meil« 
leur  compte  que  les  autres  négocians  qu'ils  ruineroient  par- là. 

Enfin  dans  toutes  les  grandes  villes  de  Commerce,  on  bâtit  des  placet. 
marchandes,  qu'on  appelle  auffi  bourfis  ^  oh  les  négocians  peuvent  s'aflem- 
bler  à  certaine  heure  du  jour  »  fur-tout  les  jours  de  pofte.  On  ne  croirott 
jamais  quel  bénéfice  on  procure  par-là  au  Commerce  en  donnant  aux  cour- 
tiers la  facilité  d^ajufier  prpmptement  les  parties,  &  de  conclure  des  mar- 
chés confidérables.  Dans  le  Commerce,  tout  dépend  fouvent  d'un  mo«; 
ment*  Le  négoce  s'y  traite  fur-tout  avec  beaucoup  plus  de  rapidité  &  de 
fuccés,  que  lorfque  les  Agens  ou  Courtiers  du  Change,  font  obligés  de  par- 
courir les  maifôns  des  banquiers  &  des  commerçans  pour  négocier  les  let- 
tres. Tout  ce  qui  oeut  diflraire  le  négociant,  ou  arrêter  La  promptitude  de 
fes  opératipns ,  eft  nuiGble  au  Commerce  général  ;  tout  ce  qui  facilite ,  ou 
accélère  ces  opérations,  efl  très-avantageux.  Les  Courtiers^  Agens,  Carga- 
deurs ,  &  autres  perfonnes  femblables ,  qui  font  les  entremetteurs  entre  les 
jiéeocians  &  qui  ajuflent  les  parties,  doivent  être  des  hommes  intègres  & 
habiles.  Il  feut  qu'ils  prêtent  ferment  pardevant  les  Magiflrats,  ou  lesChef^^ 
du  Commerce.  Car,  en  niême-temps  qu'ils  fe  mêlent  de  feire  vendre, 
acheter  oli  troquer  des  marchandifes ,  ou  des  lettres  de  chanze ,  de  faire 
charger  les  navires ,  il  faut  les  confidérer  aûflî  comme  des  eipeces  d'offi- 
ciers dont  le  témoignage  doit  être  valide  dans  tous  les  cas  litigieux  oà.  il 
eft  requis  &  qui  font  de  leur  compétence. 
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'  Penfécs  fur  le  Commerce  général  ^  particulier. 

JE  fis  ea  1756,  un  voyage  dans  le  Nord.  Le  hafard  me  fie  rencontrer 
à  Scralbourg  un  réfugié  François,  établi  à  Berlin  &  y  fiiifant  le  Com- 
merce ^^  nommé  M.  deVilliers,  qui^'en  retournoic  chez  lui.  Urne  fiit  non- 
feulement  utile  pour  traverfer  TAUemagne  ;  mais  il  y  joignit  bientôt  Tagréar 
ble ,  par  la  douceur  de  Tes  mœurs  fil  par  la  profondeur  des  connoiflances 
qu'il  me  montra  avoir  acquifes  dans  le  négoce.  Il  m'avoit  pris  en  amitié ,  & 
me  fit  te  plaifir  de  me  cofhniuniquer  des  penlées  fur  le  Commerce  ^ 
qu'une  expérience  de  trente  années  lui  avoit  fournies.  Je  les  trouvai  dés 
ce  temps-là  fi  bien  méditées ,  que  je  les  recueillis  avec  foin ,  pour  en  enri- 
chir la  coUeâion  que  déjà  je  me  propofois  de  faire  pour  mon  infiru6Hon. 
En  les  donnant  ici  au  public,  j'y  joins  auffi  les  miennes  paniculieres ,  pour 
en  compofer  des  maximes  ou  un  recueil  de  méditations  fur  le  Commerce. 
Leur  leaure  peut  épargner  beaucoup  de  peines  &  beaucoup  de  temps  aux 
gens  en  place  »  qui  font  trop  occupés  de  l'expédition  des  af&ires  couran- 
tes «  pour  s'amuier  à  réfléchir  profondément  dans  leur  cabinet ,  lorfqu'U 
s'agit  de  déterminer  quelles  opérations  ou  quelles  combinaifons  peuvent 
être  avantaeeufes  ou  nuifibles  au  Commerce  ^  par  rappon  foit  à  l'Etat  foit 
aux  particuliers. 

Je  n'ai  pas  la  vanité  de  croire  que  tout  ce  que  j^écrtrai,  f<Mt  de  la 
même  utilité  à  ces  marchands  profonds  &  fpéculanfs ,  dont  il  y  a  plufieurs 
en  France ,  &  qui  fe  trouvent  principalement  en  Angleterre  &  en  Hollande, 
Je  fais  que,  grands  maîtres  dans  la  (péculation  comme  dans  la  pratique,  ils 
concourent  puiflamment ,  fans  mon  aide ,  à  la  gloire,  à  la  richefle  Se  au  fa* 
lut  de  leur  patrie  :  mais  ils  avoueront  eux-mêmes  qu'il  y  a  cette  différence 
entre  eux  &  les  Miniftres ,  que  s'ils  exécutent  les  faufles  fpécularions  qu'ils 
ont  pu  faire  ,  ils  fe  ruinent  :  lorfque  les  derniers ,  qu'ils  aient  bien  ou  mal 
fpéculé,  refient  toujours  riches  &  Mintflres,  parce  qu'ils  ne  font  jamais 
chargés  de .  l'exécution ,.  &  fe  confolent  en  rejettant  leurs  dé&uts  de  lu«- 
mieres  qui  naiflent  du  manque  de  principes ,  fur  les  inftrumens  donc  ils 
fe  font  iervis ,  ou  fur  la  fatalité  du  tort  m  des  événemens ,  reflburces  or- 
dinaires de  l'ignorance. 

I. 

Commerce ,  négoce ,  trafic  ^  termes  fynonymes  à  certains  égards. 

II. 

On  commerce  en  tous  genres  :  on  négocie  .en  tel  ou  tel  genre  :  on  ^a-; 
Aque  en  telle  contrée ,  tel  pays ,  foit  par  échange ,  foit  par  traite  ou  par 
tranfport  de  telle  ou  telle  denrée ,  6f« 


/ 
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III. 
L'argent  ne  peut  fenrir  à  deux  chofes  à  la  fois. 

IV.  '} 

•  Où  ily  a  des  mœurs  douces,  il  y  a  du  Commerce  :  &  où  il  y  a  du  Com< 
merce.  il  y  a  des  moeurs  douces. 

V. 

Vcfynt  de  Commerce  tmit  les  nations  ^  êc  délûnic  les  particuliers. 

VL 
Le  Conunerce  gaéàt  des  préjugés  deflruâeurs. 

VII. 

Tous  les  hommes  refTéntenc  Putilité,  &  jouiflênt  des  fiîiits  du  Gnh- 
tnerce  :  mais  tous  n'en  fentent  pas  Pimportance  &  n'en  connoiffent  pas  les 
jprincipes. 


VIII. 


\ 


Le  befoin  d'un  côté»  le  fuperflu  de  l'autre,  conftituent  le  Commerce  des 
nations,)  le  befoin  réciproque  éttblit  celui  des  particuliers. 

IX. 

^   La  circulation  efi  l'eflence  du  Commerce ,  la  confommadon  en  eft  la  fis. 

X. 

^    La  confiance  entretient  le  Commerce ,  la  probité  en  eft  l'âme  »  la  liberté 
en  fonde  le  crédit  »  la  proteâion  &  les  £iciutés  le  foutiennent. 

•a    X  I. 

defpotique,  le  Commerce  efi  fondé  principale* 
le  démocratique  il  l'eft  fur  l'économie., 

XI  L 


Dans  le  Gouvernement 
ment  fur  le  luxe,  &  dans 


Je  ne'  parlerai  point  du  Commerce  dans  un  Gouvernement  Monar- 
chique, parce  que  je  n'admets  point  cette  troifieme  partition  en  fait  de 
Commerce  :  car  tout  Monarque  étant  defpoce ,  &  fes  Miniftres  pouflânt 
toujours  le  pouvoir  arbitraire  plus  loin  qu'il  ne  pourroit  le  faire  lui-même , 
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lef  aiSdrei  publiques,  dans  un  pareil  l^tat,  font  aufli  fufpeâes  aux  mar- 
chands ,  qu'elles  lut  paroiiTent  fûres  dans  la  Démocratie. 

X  I  I  !• 

Le  Commerce,  ainfi  aue  les  aiM,  parcourt  la  terre,  &  fiiit  les  lieux 
oii  il  efl  trop  gêné ,  &  dans  lefquels  il  peut  craindre  d^étre  opprimé. 

XIV. 


monoDoles ,  la  contrainte ,  les  droits  di(proportionnés  &  les  difGr 
multipliées  à  leur  perception ,  arrêtent ,  énervent  &  découragent  le 


Les 

ciiltés  mu 
Commerce. 

XV. 


Les  avantages  du  Commerce  font  pouc  celui  qui  s^  applique ,  le  gain  : 
pour  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  Tacquifition  aifée  des  chofes  qui  fatisfont  leur 
vanité ,  leur  luxe  ou  leur  goût  :  pour  le  Souverain  ,  tes  droits  dont  le  pro« 
duit  fe  mefure  toujours  fur  Tadivité  de  la  circulation  :  pour  FEtat ,  l'opu* 


lence  &  la  force. 

XVI. 


L'art  du  négociant  confifte  à  procurer  à  Ces  concitoyens ,  même  aux  au- 
très  nations ,  à  prix  modique ,  ce  (}ui  leur  efl  réellement  néceflaire ,  ou  ce 
qui  Je  leur  devient  ;  &  pour  le  faire  avec  un  fuccès  réciproque ,  il  doit  1q 
cultiver  chez  lui,  ou  trautquer  chez  les  autres. 


XVI  L 

« 

Quand  un  Gouvernement  eft  oarvenu  ï  ce  point  de  perfeâion  qui  lui  ^t 
tirer  de  fon  terrein  &  de  rîndultrie  de  fes  habitans ,  tout  ce.  dont  ils  font 
fufceptibles ,  le  négociant  fait  le  refte  :  il  échange  le  fuperflu  de  tel  genre 
contre  un  autre  genre ,  &  de  cette  %on  Tabondance  de  tout  règne ,  ôc  lé 
fuperflu  n'efl  à  charge  à  perfonne. 

X  V  I  I  L 

C'eft  principalement  fur  ces  deux  fonds-U  que  Ton  peut  affîgner  l!opu« 
lence  &  la  force  d'un  Etat. 

XIX. 


*  • 


Les  nations  qui  n'ont  befoin  de  rien,  gagnent 
lorfque  celles  qui  ont  befoin  de  tout  y  perdent. 
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■  ■  ,    XX.  '  -■       ■  ■  ' 

*  *  I  .  • 

Toutes  les  opérations  du  Commerce  doivent  être  libres ,  ne  foùflrent  au- 
cune contrainte  &  ne  demandent  qUe  4$  rencouragement ,  de  la  proteftioo 
&  des  fiuûlités. 

XX^L 

De-là  l'inconvénient  qui  fe  tf  3uve  à  interdire  le  Commerce  de  telle  ou 
telle  marchandife  étrangère  :  moyen  eïtréme ,  dont  il  convient  de  n'ufer 
qu'avec  beaucoup  de  réferve. 

XX  IL 

é 

l  I 

L'avarice  des  nations  fe  difpute  les  licheflês  de  tout  Punivtn, 

« 

X  X  1 1 1. 

Le  Commerce  mec  )  profit  nnduflrie  &  la  main-d'onivre ,  &  &ic  valoir 
les  profeffions. 

XXIV. 

<  "■•♦-_ 

Tous  les  moyens  de  faciliter  la  main<4'œuvre  méritent  une  confidératioD 
particulière  :  moins  on  emploie  de  bras,  plus  on  a  de  monde. 

XXV- 

Llndufbie  naît  avec  tous  les  hommes  :  fon  développement  dépendues 
circonftances  :  &  le  talent  de  la  £dre  valoir  n'eft  pas  du  relTort  de  tour. 

X  X  V  L 


particulier,  au  préjudice  du  public. 

XX  VIL 

La  main-d^ŒUvre  dépend,  en  quelque  manière,  plus  du  Légiflateur  que 
du  commerçant. 

X  X  V  II  L 

'   Le  Léglflatêur  éft  le  centre  de  la  proteéKon,  des  exemptions  &  de  tous 
les  autres  encouragemens. 

XXIX. 
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.XXIX.. 

le  Lëgîflateur  rîfquc  mdîns  qu'un  particulier^  dans  l*coereprifé  d'unétt- 
blinement  de  Commerce  ou  d'une  manufàdure;  parce  que  le  Légiflateur  tiro 
«n  avantage  réel  de  U  circulation  du  fond  qu'il  y  hafarde ,  &nerifque  ni 
ion  crédit  ni  fa  ruine ,  s'il  vient  à  échouer.  . 

-  •  *«V    .^fc.   «A'«  t..  .;.-  • 

i.  »  ♦  *  .       «  «    . 

? 

II  ne  s'enfuit  pourtant  pas  que  tel  étaUiflèment  puifle  mîèûx  réuJTîr  èi\^ 
tre  les  mains  du  Souverain  &  pour  fon  compte ,  qu'entre  les  mains  du 
commerçant.  Le  premier  ne  peut  le ronduire^^ que  par  d'autres  qui,  comme 
direâeurs  I  font  avec  cela  rarement  commerçans,  v 


XXX  1. 


«  i 


Dans  certains  pays,  lorfqu'il  s'agît  a?établîr,  le  Souverain  fait  des  avan- 
ces  &  facilite  en  accordant  des  exemptions  pour  un  certain  temps  :  alors 
le  négociant  dirige  &  trafioue  nour  fon  oroore  comnté.  Les  chnf^c  \mm 
fois  en  train  ,  chacur 

réfultent  du  produit  «.w  ..  «»....  ^^«..^  ^  ^^  .»  ^..^«..««.vu- ^u<^  te  v.uiii<- 
merce  occalionne  ;  &  le  négociant  tire  le  bénéfice  dû  à  fon  talent^  à 
{^%  veilles.  .  .  , 

V  XXXIL  ... 

i  Malgré  lé  préjugé  trop  général ,  le  Commerce  n'efi  point  une  profèfliort; 
fordide ,  ufuraire ,  ni  méprifàble  ;  &  malgré  l'avidité  naturelle  à  ceux  qu^ 
le  profèflent ,  tout  eft  b^uancé  de  façon  que  celui  qui  pouffe  cette  avidité 
aU'delà  de  ct^rtaines  bornes  ne  .peut  réuflir.  Le  Commerce  fe  détourne, oia 
autre  plus ' équitable  &  plus  modéré  prend  fa  placé,  &  toutes  chofes.rer 
viennent  à  leur  proportion. 

X  XX  I  I  L 

•  •      -  -  •  ♦ 

Le  Commerce  proprement  dit  exige  un  génie  qui  lui  efl  propre  ^  &  faas 
lequel  on  ne  peut  y  réuffir  jufqu'à  un  certain  degré. 

XXXIV. 

Cette  forte  de  génie  cultivé  &  foutenu  par  certaines  circonflances ,  peuf 

obtenir  les  plus,  grands  fuccès.      ^  -    \  ^ 

XXXV. 

.  Ôrî  voit  «3 /lans  prefquetous  les  lieux  commerçaos  ^  des  maiibns  qui  doi-^ 
vent  jaqe  fortune  immenfe^  pour/a^nû  dire ,  au  génie  propre  de^elui  qui 

a  formé  chacune  d'elles.  '  ,.  , 

Tomt  XII.  Q  ^  ^ 


^  çr  cr  hT  m  tr  K  c  10 

'  Le  fuccës  de  ces  moiSaos  »  lorfqQ^aucito  événement  ae  les  divife ,  Va 
.quelquefois  fi  loin ,  qu^il  fecoit  prefque  à  fouhaicer  qoe  Ton  pût  établir 
line  efpece  dfOflracîfnie ,  pour  dépayfer  celles  qui ,  parvenues  à  un  certain 
degré  d'opulence  &'  de  fonds ,  font  ea  état  de  tout  embiâffinr  ^  tout  entre* 
prendre  ol  tout  faire  ;  qui  en  acquièrent  le  défir  à  mefure  qu'elles  avan* 
cent  en  richefles»   &  ne  laiffent  aux  antres  que  ce  qui  ne  vient  point  à 

leur  bùetiféance. 

X  XX V  IL 

On  ne  doit  pas  cependant  crmre  qu'un  Etat  n'ait  point  d'avantage  i  po(^ 
féder  chez  lui  des  comptoirs  capables  de  fontenk  tes  grandes  entreprifes^ 
&  de  fub venir,  par  leur  crédit ,  aux  reilburces  que  les  circonfiances  tt^ 
dent  quelquefois  néceflàires.        ' 

XX  X  V  irL 

les  entreprtfes  de  Commerce ^  de  mami&âuresy  réuffiflent  à  la  vérité; 
^|uand  elles  fone  foutenties  pac  de  teltes  maifons  :  mais  dles  feront  phi» 
g^péralomenr  avanugeufes  aa  public  &  à  l'Etat  »  fi  elles  oofî  ua  grand  noix^ 

|re  d'întérpfl'és^ 

X  X  X  I  X. 

Plus  les  avantages  du  Commerce  feront  répartis ,  pTus  it  y  aura  de  con« 
^ibuans  aux  charges  de  l'Eut;  &  plus  teXôoUaerce  aura  d^aâivité^  plus 
Sr  fendra  à  l'Etaiu 

X  I. 

Les  droits  ^  quoique  modiques,  y,  multipSés  par  h  &ule  circulation  du 
Commerce  »  peuvent  aifément  équivaler  aux  impositions  \,  &  font  toujours 
d'autant  moins  onéreux  à  la  nation ,.  qu'ils  font ,  génér^dement  parlant  ^  un 
indice  de  bénéfice  pour  chacun  de  ceux  qui  les  paient» 

XX.L 

A  proportion  que  l'échange  eftao-deflousdu  pair,  Tes  marchandées  tranl^ 
portées  en  font  à  d'autant  moindre  prix,  &  celles  qu'on  apporte  en  devienr 
\90iie  d'attfam  plua  cfaêresv  . 

XL  I  i. 

le  gouvernement  du  Commerce  mérite  bien  dans  ^  chaque  .Etat^  00  dé-^ 
pâftcment  particulier:  finm  droit,  fês  loix  &  fes  uf^^es  font  tAer  ëïpece  de 
^ode  à  part^  d'autant  moins  du  refibrt  du  gros  des  jurifter»  que  la  ciiicancf 
&  les  diitinâions  n'v  entrent  pour  rien. 
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•   '  X  X«  1  I  J« 

Les  auteurs  qui  avancent  qu'un  marchand  peut  gagner  dans  un  point  de 
Commerce  où  la  nation  perd ,  devroiènt  prouver  ce  paradoxe, 

X  L  r  V, 

II  eftplus  facile  2^  démontrer  que  la  nation  peut  gagner^  lorfipie  lemàn* 
chand  perd  ;  mais  quoiqu'il  en  foit  ^  il  e(l  certain  que  le  marchand  ne  peut 
P^s  gagner ,  fans  que  la  nation  ait  part  à  fon  gain. 

X  L  V. 

Il  eft  une  nation  fëparée,  que  les  mœurs  &  la  religion  éloignent  dt 
toutes  les  autres ,  &  que  la  phifionomie  diftingue  prefque  par-tout  3  ban^^ 
fiie  des  profeflions ,  exclue  des  emplois  &  du  lervice ,  peu  portée  4  s'ap- 
pliquer aux  arts,  elle  n'a  de  reflburce  que  dans  le  trafic  :  oiie  duK  né^ 
cemté  la  dirige  généralement  de  ce  côté  :  abâtardie  pur  une  éfpece  d'ef* 
clavage  ^  elle  ne  peofe  qu'au  gai  à  :  ce  penchant  décidé  l'occupe  trop  ^ 
pour  lui  lailTer  le  temps  de  choifir  Ids  mayens  honn&tes  :  die  met  (oti 
propre  aviliflement  dans  tout  le  Commerce  qu'elle  traite ,  ce  qui  fufHc 
prefque  feul ,  pour  décrier  le  produit  de  la  main-d'œuvre ,  lorfqu'on  lui 
permet  de  la  ikire  agir, 

XL  V  L 

• 

Four  l'établiflement  du  Commerce  dans  un  fitat ,  les  vues  particulierec 
font  quelque  chofe ,  mais  les  vues  générales  font  le  tout  ;  celles-ci  em- 
braffent  les  particulières ,  conmie  le  bien  public  comprendra  toujours  le 
bien  particulier. 

X  L  V  I  L 

La  combinaiibn  de  tout  ce  qui  peut  opérer  le  bien  général  ^  donnera  lieu 
aux  établiflemens  particuliers  ;  c'eft  un  fyftême  lié ,  dont  on  ne  peut  fe  dé- 
partir fans  manquer  le  but. 

X  L  V  II  L 

Toute  nation ,  qui  fe  trouve  en  polteflion  dé  quelque  Commerce ,  ef{ 
fouverainement  intérelfée  à  le  confervifir ,  à  le  cultiver;  &  tout  gouverne- 
ment attentif  à  fes  avantages ,  y  contribuera  par  tous  les  encouragemens  & 
par  toutes  les  facilités  polfîbles. 

X  L  I  X. 

,  .  ■  V 

Le  Commerce,  tel  qu^l  foit,  eft  un  «vantage  réel  :  chatiue  tiarion  dé^ 
fire  mutuellement  dç  le  Tapproprier.  U  en  eft  à  cet  égard  de  U  jaloufM 

Qqqi 


«^ 
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des  nations ,  comme  de  celle  dés  particuliers  :  c'eft  à  qui  y  mettra  pîii» 
d'atcemion,  plus  d'a£tivité  &  plus  de  labeur. 

L. 

Cette  jaloufle  des  nations ,  en  &it  de  Commerce ,  eft  fujette  à  îettf 
feire  éloigner  le  but  qu'elles  fe  propofent ,  lorfqu'à  contre  •  temps  elle» 
ufent  d'extrêmes^ 

'. ,  i    .  .  _       '  JL    i«. 

le  Commerce  accrédité  &  habituel  d'un  peuple  voîiïn  peut  être  aflbiblf, 
dérangé ,  détourné  même  par  l'emploi  des  extrêmes  :  mais  il  efl  impor- 
tant d'obferver  fi,^  en  le  détournant  ^  on  ne  rifque  pas  de  détourner  le 
fien*  propre^ 

m. 

.  Il  eft  des  gouvernemcns  obfervateurs  &  prévayans ,  qui  voient  les  arrange'^ 
mens  de  Commerce  que  telle  ou  telle  nation  prçnd ,  qui  jugent  du  fuccès 
qu'on  peut. s'en  promettre^  &  qui  prennent  aulH  de  loin  d'autres  atrange* 
mens,  qui  tendent  à  rendre  les  premiers  in&uâuetif»      .  : 

L  I  I  I. 

j  .  ....  .    .      ■  •  .      . 

Le  génie  François  eft  heureux  pour  le  Commence  \  mais  il  s^applique 
ordinairement  à  de  faufles  branches  de  Commerce. 

'  L  I  V. 

'  Telles  nations  tirent  telles  denrées ,  tèires  produffîons  de?  manufaâuresf 
de  tels  pays  :  cette  traite  leur  convient  par  la  facilité  du  tranfport,  les 
avantages  du  change ,  la  forte  tl'efpece ,  &c.  ne  faiies  donc  aucuns  chan- 
gemens  défavaotageux ,  qui  portent  plus  haut  le  prix  de  ces  denrées  ou  .du 

Sroduit  de  ces  manufaétures ,  &  qui  rendent  lé  tranfport  plus  difpendfeux» 
i  vos  denrées ,  vos  manufaâure»  font  d'un  befoin  réel ,  ces  nations  erf 
continueront  la  traite;  l'habitude  en  eft  formée,  &  votre  Province  profpé- 
rera.  Si  vous  faites  le  contraire,  qu'en  peur^il  naturellement  arriver?  Ces 
marnes  nations  rebutées  feront  des  perquifitions  pour  trouver  ailleurs  les 
mêmes  denrées^  les  mêmes  fortes  de  mahufaâures,  &  les  rencontreront 
peut-être.  Pendant  ces  recherches^  la  demande  qu'on  avoît  coutume  de 
vous  faire,  languira,  &  vos  denrées,  vos  manufaqtures  vous  deviendront 
à  charge.  Vos  cultivateurs ,  vos  ouvriers  feront  avilis  :  découragés  ils  quit* 
teront ,  &  vous  ne  pourrez  l'empêcher  qu'imparfaitement  par  d'autres  ex- 
trêmes. Le  voifin  attentif  à  ces  circbnftances  les  accueillera  \  d'autres  na- 
tions habiles  à  en  profiter  leur  feront  des  avantages^  elles  tenteront  d'eflayer 
leiir  indufirîe>  âc  à  force  de  re6Ufîer  leurs  elTais/  elles  parviendront  au  degr^ 
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de  perféâion  où  vous  étiez.  Leur  en  &udra-t-il  davantage  pour  détourner 
votre  Commerce ,  &  fe  mettre,  à  votre  place  ? . 

r 

Le  voîfinage  des  Etats  contrafte  fouvent,  en  fait  de  Commerce,  des 
liaifons  qui  Ibnt  réciproquement  néceflaires  pour  leur  profpérité  refpeâi* 
ve;  &  en  effet  celle  de  l'un  dépend  à  ces  égards  de  celle  de  l'autre.  Ces 
liaifons  font  d'autant  plus  utiles  qu'elles  opèrent  un  Commerce  journalier  &, 
pour  ainfi  dire ,  de  la  main  &  la  main ,  plus  prompt ,  plus  aâif  &  par  cela 
même  plus  avantageux. 

L  V  I. 

L'un  a  des  denrées,  des  manofaâures,  mais  il  n'a  pas  de  ports  favo* 
rables  ;  ou  il  n'a  pas  ces  denrées  ou  ces  matiufaâures ,  mais  fa  pofitipa  eft 
précieufe  :  c'eft  un  peuple  commerçant ,  fès  habitudes  font  formées  de- 
longue  main  avec  des  nations  éloignées  v  &  la  liberté  générale  de  fon  Com- 
merce lui  a  acquis  leur  confiance.  Opulent,  il  peut  leur  faire  &  leur  fait 
des  conditions  avantageufes  ;  il  s'intérefle  avec  elles  pour  les  envois  comme 
aux  retours  qu'il  communique  à  d'autres  peuples.  Ces  fituations  &  ces  fa- 
cultés différentes  forment  une  liaifon ,  &  l'un  participant  aux  avantages  de 
l'autre ,  cela  établit  une  réciprocité  qui  en  alfure  la  confiance. 

L  V  I  I. 

Si  vous  rompez  cette  liaifon  «  vous  vous  ôtez  l'intermédiaire  pour  vos 
denrées  &  pour  le  produit  de  vos  manufàâures. 

L  V  I  I  T. 

Si  mon  voîfîn  perd  fes  habitudes  &  fes  liaifons  avec  d'autres  pays  inter- 
médiaires,  mes  denrées  &  mes  manufactures  en  fouffrîront.  Si  je  lui  en 
rends  la  traite  dure  &  onéreufe ,  je  te  mettrai  hors  d'état  de  les  fournir  ^ 
un  prix  raifonnable ,  &  il  fera  forcé  d'en  abandonner  le  trafic  :  refle  alors 
à  confidérer ,  s'il  m'eft  poflible  de  le  faire  avec  fuccès  y  fans  avoir  recours 
à  lui. 

LIX. 

La  fîtuation  des  lieux  n'efl  pas  également  avantageufe,  fur-tout  pour  le 
Commerce  de  mer  ;  les  grands  détours ,  les  gros  droits  de  mer  font  des  in* 
çonvéniens  qui,  lorfqu'ils  ne  peuvent  être  évités,  retarderont ^  feront 
languir  &  prefque  toujours  échouer  un  Commerce  qui  doit  changer 
dé  trace^ 
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L  X, 

Dire ,  nos  voifins  font  chc{^  V étranger  tel  trafic  de  nos  denrées ,  de  nos 
manufaSures ,  nous  pouvons  donc  le  Juire  directement  à  leur  place  ;  c*eft 
dire  quelque  chofe  &  cela  peut  être  vrai  :  mais  que  fkut-il  pour  que  cela 
fe  vérifie  ?  Fréalablement  des  maifons  commerçantes  en  quantité  y  des  poru 
avantageufemenc  fitués,  des  facilités  fans  nombre  &  à  tous  égards,  des 
droits  modiques,  &  aifés  dans  leur  perception,  on  plutôt  des  &anchifes« 
Cen'eft  pas  le  tout,  il  faut  des  liaifons  chez  l'étranger,  des  traités  deCom<- 
merce  avec  lui ,  &  principalement  une  entière  liberté  de  négocier  en  quel* 
que  gpnre  que  ce  foit ,  fans  que  Texclufif ,  en  faveur  d'un  négociant  quel- 
conque ,  en  puifle  arrêter  un  autre  dans  fes  fpéculations. 

L  X  I. 

Le  progrès  du  Commerce  dépend  de  fon  adivité  &  de  fon  étendue. 

L  X  I  I. 

Les  peuples  qui  peuvent  aifément  fe  pafTer  de  richeiTés ,  peuvent  encore 
mieux  être  privés  de  liberté. 

L  X  I  I  L 

&es  degrés  de  l'abondance  &  de  la  difette  font  toujours  déterminés  pat 
ceux  du  mouvement  &  du  repos  de  Pargent. 

L  X  I  V. 

Monopoler ,  c'eft  proprement  exercer  une  tyrannie  fur  le  Commerce ,  fe 
rendre  maître  d'un  article ,  y  mettre  un  prix  exorbitant  &  beaucoup  au- 
delà  de  ce  qu'il  feroit,  fi  les  monopoleurs  n'en  étoient  pas  les  arbitres.  Si 
le  monopolage  concerne  une  denrée  d'une  nécefiité  indifpenfable  à  la  vie^  il 
eft  criminel  au  premier  chef}  &  le  gouvernement  peut  &  doit  févir  con- 
tre ceux  qui  l'exercent.  S'il  concerne  des  chofes  de  féconde  néceffité ,  de 
luxe  ou  autres  d'un  ufage  général ,  il  eft  toujours  notoirement  préjudicia* 
ble  au  public. 

LXV. 

L'exclufif ,  en  fait  de  commerce ,  tient  au  monopole  immédiatement  i 
c'eft  un  monopole  privilégié. 

L  X  V  L 

Il  y  a  une  diftance  immenfe  entre  monopole  ou  privilège  exclufîf  &pri* 
vilege  fimple  ;  celui-ci  pique  l'émulation  fans  la  gêner ,  il  encourage  & 
facilite  le  Commerce  à  l'avantage  du  public. 
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L  X  VI  I. 

Il  n'eft  qu^un  cas  unique  où  Pon  puilTe  accorder  l'exclufif,  fans  blefTer 
fenfiblemenc  le  bien  public  ;  c'efi  lorfque  quelqu'un  a  inventé  &  mis  en 
exécution  un  moyen  d'induftrie  qui  lui  eft  propre ,  ou  qu'il  a  découvert  une 
fource  de  Commerce ,  dont  il  peut  réfulter  ultérieurement  un  avantage  réel 
au  public  &  à  l'Etat,  &  qu'il  le  £itr  à  fes  frais;  &  encore  ne  ÊMidroiihil' 
Paccorder  qu'avec  beaucoup  de  réferve  &  de  reftriâions. 

L  X  V  I  I  I. 

la  voie  de  récompenfe  eft,  dans  ce  cas,  la.  voie  la  plus  noble  de  lui 
marquer  fa  fatis&âion ,  &  en  mime-temps  la  plus  convenible  au  bien  pu-» 
blic  :  &  c'eft  quelquefois  l'ufage  du  Parlement  d'Angleterre» 

L  X  I  X. 


L  X  X. 

A  l'abri  du  monopole  ou  du  privilège  exclufif ,  on  peut  aifément  abqfer 
des  vues,  qui  l'ont  fait  accorder ,  en  léfant  le  public  dans  la  qualité  &  le 
prix  de  la  chofe.  Qui  fera  juge ,  &  quelles  melures  prendre  pour  t'empé-- 
cher  ?  £n  ce  cas ,  c'eft  une  exaâion  d'autant  plus  préjudiciable  à  l'£tat  ^ 
qu'elle  ne  peut  s'exercer  que  fur  fes  membres. 

LXXI. 

Refte  à  balancer  les  avantages  qui  réfultent,  en  £iveur  de  l'Etat,  d'un 
ëtablilfement  excIuHf ,  avec  la  fomme  des  revenus  que  lui  produiroit  le 
commerce  libre  des  cHofes  que  TexcluCf  embrafle ,  &  dont  il  fe  trouve 
privé  par  la  conceflîon  de  cette  faveur  :  calcul  très-compliqué ,  qu'il  cof»* 
vient  pourtant  de  faire, 

L  X  X  I  I. 

La  formation  des  grandes  compagnies  de  Commerce  fous  l'autorité  de 
PEtat,  n^entre  pour  rien  dans  les  réflexions  précédentes.  Si  elles  portent 
Pexclufif ,  le  nombre  des  aâionnaires  l'aflbiblit ,  puifqu'il  s'étend  en  feveur 
d'autant  de  particuliers  qu'il  y  a  d'intéreffés ,  &  que  chacun  peut  y  preri-* 
ère  part  r  mais  il  faut  que  le  Conunerce  d^un  Etatfbit  parvenu  à  une  cer* 
laine  conliflance  ^  à  une  ceruiue  maturité  j  &  qu'il  ait  déjà  un«  certaine 
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étendue ,  pour  les  établir  avec  fuccès;  6c  en  ce  cas  le  détail  £m  en  iôi 
une  augmentation  de  Conimerce  pour  la  nation  qui. les  forme. 

L  X  X  I  I  I. 

r 

Il  eft  rare  qu'un  même  peuple  foit  en  même-temps  le  dominateur  & 
1^  faiseur  de  li'univers.  Remarquez  à  ce  fujet  que  la  Hollande  eft  un  peu- 
ple plus  faâeur  que  l'Angleterre ,  &  que  TAnglecerre  eft  un  royaume  plut 
dominateur  que  la  Hollande. 

L  X  X  I  V. 

la  pofition  i^turelle  d'une  ville  peut  être  tellement  avantageufe  pour  le 
Commerce  de  tranfit ,  de  commiflîons ,  d'entrepôt  &  de  banque  ;  que ,  fi' 
le  gouvernement  dont  elle  dépend,  y  donne  certaine  attention,  &  fi  le 
génie  de  fes  habitans  y  concourt ,  la  circulation  de  l'argent  y  deviendra  fi 
aélive ,  que  l'on  ne  pourra  le  foutenir  qu'au  moyen  de  quelque  établifle* 
nVùX  public  qui  l'aide  &  qui  en  abrège  les  détails, 

'  L  X  X  V, 

Il  eft  apparent  que  c'eft  ce  qui  originairement  a  donné  lieu  aux  établif- 
femens  des  banques  de  Venife  ,  d'Amfterdam ,  de  Hambourg  &  de  Londres. 

L  X  X  V  T. 

Ces  banques  font  devenues  les  caifTes  de  l'Europe  :  il  s'y  paie  des  (bm« 
pies  immenfes  pour  les  étrangers;  &  c'eft  une  efpece  d'impofition  fur  le 
Commerce  des  autres  nations ,  qui  font  obligée^  actuellement  de  s'en  fervir 
pour  fe  payer  réciproquement, 

L  X  X  V  I  I. 

•  ■  ■,•■*•• 

Elles  ont  été  ube  fuite  naturelle  &  néceftaire  de  l'aâivité  &  de  l'éten^ 

due  du  Commerce  de  ces  villes,  &  du   nombre  coofidérable  de  maifons 

ÇQinmeFfantes  qui  s'y  étoient  formées  antérieurement.  ' 

LXXVIJI. 

n  en  eft  de  ces  établiflemens  de  banques ,  comme  de  ceux  des  grandes 
compagnies  de  Commerce  :  il  faut  que  celui  d'une  ville  ou  d'un  £tat  ait 
déjà  certaine  étendue,  certaine  confiftance  pour  en  venir^là.  Plufieurs  font 
tombées  pour  avoir  été  prématurément  établies,  ou  pour  avoir  été  trop  fu- 
settes aux  manœuvras.  L'affluence  feule  des  aftafres  les  rend  utiles  ou  nécef^ 
faires ,  &  peut  les  foutenir  ;  6c  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  unique  que  le  pu^ 
Mie  y  donne  fji  confiance,    :    ,  > 

Recherches 


^ 
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.  I-/E  Commerce  eft  auffi  ancien  que  le  monde ,  la  néceffîté  le  fit  naî- 
tre, le  défîr  de  la  commodité  l'augmenta ,  Tavarice  &  le  luxe  Tont  per^^ 
lèâdonné. 

Il  femble  que  la  nature  ait  affbâé  de  diftribuer  fès  itaveurs  d'une  ma^^ 
niere  à  rendre  la  communication  néceflaire  entre  les  hommes ,  par  le  befoiil 
qu'ils  ont  des  chofes  données ,  pour  ainfi  dire ,  exclufîvement  à  chaque  cli* 
mat  ;  la  même  terre  ne  porte  pas  toutes  fortes  de  fruits  :  ici  le  bled  croie 
en  abondance,  là  ce  font  les  vignes  qui  font  la  richefle  des  habitans» 

Le  Commerce  fe  fit  d'abord  par  échange ,  &  cette  manière  de  commer-^ 
fer  fubfifle  encore  en  beaucoup  d^endroits.  Plufîeurs  nations  d'Afrique,  pre(^ 
que  toutes  celles  d'Amérique  oc  quelques-unes  de  celles  d'Afie ,  donnent  eâ 
nature  ce  qu'elles  ont  de  trop,  pour  obtenir  ce  qui  Jeur  manque. 

On  ne  fait  pas  précifément,  quand  l'argent  monnoyé  a  commencé  à  fer*^ 
vir  aux  opérations  du  Commerce.  Quelques  Auteurs  prétendent  qu'il  n'étoît 
as  connu  du  temps  que  fe  fit  le  fiege  de  Troie ,  parce  qu'Homère  n'en 
dt  aucune  mention.  Paulanias  nous  auure  que ,  fous  Polidore ,  Roi  de  La-^ 
^édémone ,  qui  vivoit  340  ans  après  la  defiruâion  de  Troie,  il  n'y  a  voit 
point  encore  de  mounoie  marquée  au  coin  public  :  mais  Mr.  Huet  obferve 
que  cela  ne  pouvoir  avoir  de  rapport  qu'à  fa  nation  en  particulier  ;  6c 
que  c'efi  ainfi  qu'il  fiiut  entendre  le  géographe  Mela^  &  l'auteur  du  Péri- 
ple de  la  mer  rouge.  Hérodote  dans  Ton  livre  I  nous  apprend  que  les  Li-* 
diens  furent  les  premiers  qui ,  pour  la  facilité  de  leur  Commerce ,  fàbri-^ 
querent  des  monnoies  d'or  &  d  argent.  Ils  font  aufli  les  premiers  qui  aient 
tenu  des  cabarets  &  qui  fe  foient  mêlés  de  marchandifes.  Ils  inventèrent 
les  jeux ,  tels  que  ceux  des  dames ,  de  la  balle ,  &c.  &  bâtirent  la  ville  dé 
Tyr  ainfi  que  plufieurs  autres.  Quoiqu'il  en  foit ,  l'argent  n'eft  une  vérita- 
ble richefle  que  dans  les  pays  qui  le  produifent  \  dans  les  autres ,  il  n'ed 
que  le  lien  du  Commerce ,  '&  le  gage  incorruptible  des  échanges. 

On  paroit  cependant  en  avoir  en  France  une  idée  toute  difiërente ,  car 
de  toutes  les  produâions  étrangères,  celles  qu'on  y  eftime  le  plus,  font 
les  matières  d'or  &  d'argent  que  les  galions  du  Pérou ,  &  les  flottes  de  la 
Nouvelle  Efpagnè  lui  amènent  des  Indes  d'occident,  en  retour  des  mar- 
chandifes qu'elle  y  envoie,  &  que  les  Efpagnols  paient  en  barres,  lingots 
&,  piaftres.  Si  elles  ont  cette  valeur  dans  ce  pays ,  c'eft  fans  doute  parce 
que  ces  métaux  fixes  ne  peuvent  fe  confommer  dans  le  royaume  à  mefure 
qu'ils  y  entrent,  &  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  forte  pour  les  afFair- 
res  fecrettes  dé  l'Etat  autant  qu'on  y  en  apporte.  On  en  conclut  qu'avec 
le  tems  il  faut  de  néceflité  que  la  France  entafle  millions  fur  millions  juf^ 
ques  à  l'infini ,  fi  le  Commerce  y  continue ,  comme  il  a  fait  depuis  la  dé- 
couverte des  mines.  On  a  en  eflèt  calculé  que ,  fous  le  règne  feul  dé 
Louis  XIV  il  eft  entré  pour  plus  de*ïeux  cents  millions  de  matières  d'or  -■* 
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voient  faire  le  Gomnferce  avec  les  Itidiens  &  les  Créoles  de  PAmériqu.  , 
fans  pafTer  par  les  m^ins  de$  ^fpagnols  oaturels«  qui  ieuls  en  tirent  tout 
le  profit  y  en  furvendant  leurs  marchandifes  \  car  un  chapeau  de  caftor, 
qui  a  été  acheté  à  Paris  pour  un  louis ,  en  eft  vendu  i  Zs  au  nouveau  Mexi« 
que ,  &  ainfi  du  refte  eu  proportion. 

{.a  France ,  félon  moi ,  auroit  pu  Â  pourrait  encore  conferver  cette  idée^ 


fi  elle  eût  de  tout  temps  bien  entendu  &  bien  défendu  fes  intérêts  :  car 
elle  auroit  pu ,  par  fon  commerce  &  par  fes  armes ,  ie  former  dans  PA«- 
mérique  feprentrionale  un  Empire  auflî  riche ,  auffi  bien  fitué  &  d'une  auffî 
grande  étendue  qu'étoit  celui  des  Romains  du  temps  d^Augufte.  Mais  leg 
circonflances  font  bietï  changées  ^  &  comme  d'ailleurs  l'idée  d'un  Etat  par«- 
ticulier  ne  peut  influer  fur  la  totalité ,  il  n'en  eft  pas  moins  confiant  que 
les  pay!i  qui  ont  les  mines  d'or  &  d'argent  y  voient  feuls  une  richeflb,  mais 
les  autres  en  ont  befoin. 

Les  revenus  des  Princes  confident  dans  l'opulence  de  leurs  fujets ,  & 
cette  opulence  des  fujets  confifte  dans,  l'échange  continuel  d'une  partie  qm 
leur  eft  fuperflue ,  av^c  une  autre  dont  ils  manquent.  CjsR  U  répétition  fré* 
quente  de  ces  échanges  que  Ton  appelle  Commerce,  &  c'eft  le  Coixûnerce 
qui  fait  l'opulence  des  Etats. 

Trois  chofes  contribuent  à  la  richefle  de  l'Etat ,  l'agriculture ,  les  arts  & 
le  Cotnmerce.  L'agriculture  recueille  les  dons  de  la  nature,  &  la  fi^rce  pour 
alnfi  dire  à  nous  les  prodiguer  :  l'art  les  met  en  œuvre ,  &  le  Commerce 
Hs  tranfporte  où  il  eni  -  manque  :  ainfi  par  fon  moyen  le  laboureur  &  l'ar* 
cifan  fe  débarraffent  fiicilement  d'une. partie  fuperflue,  pour  s'en  procurer 
une  autre  qui  leur  ç&  fiéceflaire. 

Le  Commerce  oe  peut  être  flor^nt  ^  que  dans  le  cas  oîi  chacun  fe  fert 
à  fon  pliis  grand  avantage  de.  tout  ce  qui  lui  appartient ,  terres ,  maifons^ 
denrées,  ventes,  marchandifes,  eflêts  publics:  autrement  il  en  nait  tme 
infinité  dé  n0o^  valeurs  t^nt  publiques  que  particulières.  Il  y  a  une  liaifon 
fi  intime  dans  les  parties  de  la  fociété,  que  l'on  ne  fituroit  en  firapper  une^ 
fans  que  les  autres  a'en  éprouvent  le  contre*coup. 

Dans  un  Etait  on  n'entend  donc  pas  par  Commerce  celui  des  particulien 
fiotre  etjx^  m^is  la  manière  dont  le  légiflateur  peut  procurer  à  fa  nation 
les  fiicilités  de  fe  fervir  âvantageufeme;it  de  toutes  fes  produâions ,  parce 
que  le  Commerce  e(l»  comme  on  l'a  déjà  dit>  l'échange  du  fuperflu  pour 
le  néceffaire. 

Il  fe  fait  de  trois  manières  :  la  première  par  l'échange  immédiat  d'une 
&nrée  avec  une  autre  :  la  féconde  par  billets ,  lorfque  les  acuités  de  l'ac- 
quéreur &  la  conftitution  du  gouvernement  donnent  aifez  de  confiance  an 
vendeur;  &  la  troifieme  au  moyen  de  l'or  &  de  l'argent  qui  fe  livrent 
pour  le  ptix  convenu  de  la  chofe  vendue* 
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Là  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Commerce,  le  divifent  en 
public  &  en  particulier  ;  pour  moi  j'aime  mieux  faire  voir  en  abrégé  ce 
que  nous  apprend  là-deflus  le  &meux  Laxr ,  cet  auteur  &  ce  deflruc* 
teur  de$  grandes  fortunes  en  France  9  en  y  joignant  mes  réflexions  par- 
ticulières. 

Le  Commerce  ^  félon  (on  opinion  ^  eft  ou  domeilique  ou  étranger,  c'eft-à« 
dire,,  intérieur  ou  extérieur. 

Le  Commerce  domefiique  eft  de  £iire  travailler  le  peuple ,  de  '  fa- 
çon que  chacun  échange  dantf  le  pays  fes,  propres  denrées  &  mar- 
chandifes. 

Le  Commerce  étranger  a  cinq  branches  principales. 

La  première  branche  preiêrit ,  quand  les  denrées  &  les  manu&âures  du 
pays  furpaflènt  en  produit  la  confommation  qu'on  en  fait  ^  d'en  tranf» 
porter  une  partie  pour  l'échanger  contre  tes  marchandifes  étrangères. 

La  féconde  branche  eft  de  vendre  fes  marchandifes  dans  un  port  étran<« 
ger,  éc  d'y  charger  d'autres  marchandifes  pour  les  vendre  dans  un  autre 
port.  Il  en  arrive  que  les  profits  en  (ont  plus  confidéraMes  que  ù  on  tranl^ 
portoit  direâement  fes  marchandifes  dans  ce  dernier  port. 

La  troifitme  branche  fait  apporter  chez  foi  les  denrées  ou  les  manu&c* 
tures  des  pays  étrangers^  quand  elles  (bnt  à  bas  prix,  pour  les  vendre  en- 
fuite  plus  chèrement  chez  d'autses  Nations,  ou  pour  ne  s'en  défaire  que 
lorfque  le  prix  en  eft  haufK. 

Xâ  quatrième  branche  confîfte  \  aller  chercher  chez  l'étranger  les  den- 
rées de  foo  cm,  à  les  &ire  venir  brates  chez  foi,  pour  les  lui  reporter 
tontes  manufaâurées. 

'  La  cinquième  branche  ev&n  emploie  à  fréter  les  vziffcaaxx  de  à  les  louen 
'  J'avouerai  que  le  Commerce,  foit  domeftique  foit  étranger,  peut  fe  £iire 
par  voie  de  troc  :  nuis  on  conviendra  que  cette  manière  n'en  ni  auffi  ai-« 
fée  ni  aufli  commode ,  que  lorfqu'il  (e  fait  en  argent. 

Les  opérations  du  Commerce  domeftique  roulent  tout-à*fait  fur  Pargent. 
Plus  on  en  a  &  plus  on  peut  occuper  de  monde.  Une  fomme  limitée  ne 
peut  faire  travailler  qu'à  proponion  de  fa  valeur  ;  &  par  conféquent ,  où 
il  n'y  a  point  fuffilànce  d'argent ,  on  ne  peut  s'attendre  à  y  voir  jamais 
bien  exécuter  les  loix  fitites  pour  occuper  les  pauvres  &  les  feinéans.  Une 
bonne  police  peut,  je  l'avoue,  faire  circuler  l'argent,'  &  le  faire  employer 
à*  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  à  la  Nation  :  mais  voilà  tour.  Nul  règle- 
ment quelconque,  s'il  ne  procure  pas  l'abondance  des  efpeces,  ne  peut 
.mettre  au  travail  plus  d'ouvriers  qu'il  n'y  a  d'argent  pour  acquitter  leurs 
falaires.  On  Us  obligera ,  direz  -  vous ,  â  travailler  à  crédit  :  nuis  je  ré- 
ponds qu'en  ce  cas  il  faut  que  le  crédit  circule,  pour  qu'ils  puiflênt 
se  procurer  le  néceflfaire.  Or  ce  fyftéme  pofé ,  le  crédit  tiencuu  lieii> 
dTargent ,  tant  pour  le  comtfierce  domeftique ,  que  pour  le  Commerce 
étrangler. 

Rtr  a 
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A  mefure  de  l'augmentation  des  efpeces  &  dé  leur  emploi  /  les  riclief- 
fes  du  pays  s'augmentent  auflî.  L'argent  efl  employé  lorfqu'il  produit  quei'^; 
qu'ituérét,  &  Ton  emploi  apporte  toujours  du  profit  à  la  nation,  quoique^ 
peut-être  l'entrepreneur  y  perde  :  par  exemple  un  marchand,  qui  tait  tra- 
vailler ;o  perfonnes  à  25  fols  par  jour,  &  qui  n'en  retire  que  15  ,  P^^^^ 
évidemment  :  mais  le  pays  s'enrichit  chaque  jour  de  cette  dernière  (om'- 
xne  :  8c  comme  il  eft  raifonnable  de  penfer  que  la  valeur  des  ouvriers  e(l> 
dé  40  folsy^cette  fomme  eft  toute  entière  au  profit  du  pays  :  l'entrepreneur 
en  épargne  if ,  &  l'ouvrier ,  qui  auparavant  vivoit  d'aumônes,  en  ménage 
10 ,  car  je  mets  les  autres  i^  pour  fournir  à  fes  befoins. 

Si  une  balle  de  laine  valant  deux  écus  en  produit  huit  lorfqu'ëlle  eft 
manufaâurée ,  le  revenu  du  pays  eft  donc  augmenté  du  quadruple  ;  & 
comme  naturellement  l'ouvrier  doit  faire  une  plus  grande  confommation 
que  dans  le  temps  où  il  étoit  fans  travail ,  il  eft  toujours  clair  que  la  na^ 
tion  gagae  la  valeur  du  double  de  la  laine.  Donc  augmenter  le  nombro 
àes.  efpeces,  que  l'entrepreneur  gagne  ou  non,  c'eft  confidérablement  en- 
richir le  p^ys ,  c'eft  le  décharger  d'un  nombre  onéreux  de  pauvres  &  de^ 
fkinéans,  qu'on  met  en  état  de  vivre  plus  commodément,  &  de  fupporter 
plus  facilement  avec  leurs  concitoyens  les  frais  de  l'£tat.  Le  laboureur  & 
le  payfan  tirant  du  commerce  tous  leurs  moyens  de  payer  »  on  ne  peut' 
diminuer  le  Commerce,  fans  diminuer  en  même  temps  o:  dans  le  même 
rapport,  les  moyens  .qui  leur  font  népeffaires  pour  payer;  il  faut  donc 
que  le  recouvrement  des  impofitions  en  (buffre  confidéraolement. 

En  Angleterre  la  première  raifon  de  l'Etat  eft  le  Commercejen  France 
il  n'en  eft  pas  de  même.  C'eft  cependant  le  Commerce  qui  apporte  l'a«* 
bondance ,  qui  décharge  l'Etat  dii  fupérflu  de  fes  denrées,  arts  &  &bri- 
ques,  qui  nous  procure  ce  qui  nous  manque,  &  qui  enrichit  l'Etat  &  le 
particulier  en  même  temps.  Dès  là  le  commerçant  eft  un  homme  cher  à 
l'Etat,  il  mérite  l'eflime  &  la  proteâion  du  légîflateur ,  puifqu'il  travaille 
fans  ceftb  à  .rendre  l'Etat  puifTant  Se  riche  ;  le  partifan  au  contraire ,  par 
une  route  oppofée ,  ne  met  fes  foins  qu'à  airoiblir  cet  Etat. 

Plus  le  Commerce  fleurit,  plus  un  Etat  eft  opulent.,  puiffant  &  invinci- 
ble 9  &  au  contraire  plus  la  finance  y  prend  d'empire,  plus  l'ufure  s'y 
introduit  &  plus  cet  Etat  eft  prêt  de  la  décadence.  La  richeffe  des  mar- 
chands eft  l'ame  de  la  Monarchie,  &  celle  des  partifans  en  eft  la  ruine. 
Le  fuccés  du  négoce  produit  par-tout  l'abondance  &  la  joie,  &  le  fuccès 
des  partifans  fait  naître  la  pauvreté,  le  chagrin  &.le  défeipoir. 

Le  vieux  Cardinal  de  Fleuri,  homme  plein  de  vertus,  mais  qui  avoir 
plus  étudié  les  intérêts  de  la  France  dans  fon  Bréviaire  8c  dans  l'Hiftoir^ 
Eccléfiaftique ,  que  dans  les  livres  de  politique  &  de  philofbphie ,  étoit  de 
bonne  foi  grand  zélateur  des  partifans. 

Comme  ils  lui  trouvoient  fanis.  peine  tout  l'argent  dont  il  avoit  bcfoin. 
pour  les  opérations  du  cabinet^  ou  de  l'armée,  il  avoit  coutume  d'appeUetf.. 
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les  quarante  fermiers  généraux  les  quarante  colonnes  de  PEtat.  Ils  le  fou- 
tèhoienc  pour  le  moment  j  j'en  conviens ,  mais  à  peu  prés  comme  une 
corde  foucient  ua  homme  pendu,  c'eft-à-dire ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  étranglé. 
Les  finaociers  me  paroiffent  au^Ii  néceflaires  à  un  Etat  bien  adminiftré  que 
le  lui  font  les  moines.  Les  Royaumes  qui  fe  paflënt  des  uns  &  des  au- 
tres font  ceux  qui  font  les  plus  riches  &  qui  fleuriflenr le  plus;  témoins 
TAngleterre  &  la  Hollande. 

Les  fortunes  fubites  que  font  les  financiers  engagent  trop  fortement 
plufieurs  marchands  à  quitter  le  Commerce,  d'autres  à  borner  leur  négoce 
au  Commerce  ufuraire  de  l'argent,  &  une  infinité  à  négliger  l'agriculture, 

!>our  poflëder  des  emplois  ou  pour  fe  faire  pourvoir  de  charges  onéreufes  à 
'Etat.  Qu'en  eft-il  arrivé?  ces  gens  ayant  abandonné  l'agriculture,  les  fk- 
1>riques,  le  Commerce  des  denrées  &  des  marchandifes ,  ceux  qui  ont 
voulu  continuer  ces  branches ,  ont  été  obligés  de  pafTer  par  les  mains  de 
ces  ufuriers,  quand  ils  ont  eu  befoin  d'argent,  &  ils  en  ont  été  rançon- 
nés; ce  qui  a  été  la  caufe  que  tant  de  marchands,  fabriquans,  laboureurs 
&  fermiers  ont  été  ruinés  :  delà  les  terres  incultes  ou  mal  façonnées  i  delà 
enfin  les  banqueroutes  fréquentes. 

Un  Etat  pour  les  néceflités  ou  les  commodités  de  la  vie,  fe  paflferoit 
plutôt  de  Nobles,  de  Prêtres , d'OJfficiers  de  guerre,  de  juftice  ou  de  finan- 
ces ,  que  de  marchands ,  artifans ,  pafteurs  ou  laboureurs.  Une  grande  par- 
tie de  la  Penfilvanie  eil  habitée  par  les  Quakers,  qui  ne  font  uniquement 
que  marchands  &  cultivateurs,  &  cependant  ils  font  très-riches,  toujours 
en  paix,  &  ils  ont  fondé  Philadelphie,  qui  eft  la  ville  la  plus  belle  Si  la 
plus  floriffante  de  l'Amérique. 

L'Etat  fera  toujours  mal  fes  affaires,  tant  que  les  ufuriers,  certains  par- 
tifans,  &  les  gens  de  pratique  feront  bien  les  leurs.  Son  falut  dépend 
donc  de  la  fuppreffîon  de  ceux,  qui  s'enrichiflent  dans  ce  qui  caufe  fon 
délbrdre;  &  cette  fupprefGon  eft  la  marque  la  plus  certaine  d'un  bon  Gou- 
vernement :  il  doit  donc  protégeir  par  préférence  le  laboureur  &  l'homme 
induflrieux,  parce  que  ce  font  ces  gens-là  qui,  en  faifant  la  richefle  de 
l'Etat ,  le  mettent  dans  le  cas  de  fleurir. 

Les  monnoies ,  qui  fervent  de  mefure  à  tout  ce  qui  entre  en  Commerce 
parmi  les  hommes,  ne  méritent  pas  moins  d'attention  que  le  Commerce 
même.  Elles  étoient  facrées  parmi  les  Romains,  ils  les  fabriquoient  dans 
leurs •  temples  aux  dépens  de  l'Etat,  &  ils  n'épargnoient  aucunes  peines 
pour  les  napper  au  coin  le  plus  parfait ,  afin  de  les  rendre  plus  difficiles  à 
contre&ire.  Elles  font  regardées  de  même  en  Angleterre  &  en  Hollande  « 
qui  font  les  Nations  les  plus  attentives  à  leurs  intérêts,  qui  entendent  mieux 
le  Commerce  &  qui  fe  font  un  devoir  d'y  obferver  les  régies  de  Péquité. 

Un  miniflere  éclairé  doit  toujours  fe  (ouvenir  que  toute  évaluation  de 
monnoic ,  qui  excède  fa  jufic  valeur  ^  produit  &  entretient  une  léjïon  énorme 
fur  les  équivaknsp  juc  t Etat  fournit  à  t étranger. 
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Ce  qui  en  eflfet  influe  le  plus  fur  le  Commerce  d'un  Etat  qaelcoi^ae , 
&  lui  £ur  le  plus  de  tort  ^  ç'efl  le  furhauflement  de  la  valeur  numéraire 
des  niennoies ,  parce  qu'il  n'a  d'autre  effet  que  celui  d'^gmenter,  à  foo 
préjudice I  le  prix  des  denrées,  arts  &  manufaâures  étrangères,  &  de  di- 
minuer les  tiennes  propres  en  faveur  de  l'étranger.  Le  ptix  des  denrées, 
ainfi  que  celui  de  rQuvrkr  &  du  marchand ,  augmente  aifément  :  mais  on 
ne  le  diminue  pas  aufli  £tcilement. 

Si  l'efpece  balle  n'eft  pas  aufli  dangereitfe  au  commerce  que  la  haute, 
elle  ne  liifle  pas  cependant  de  lui  être  très^nuifible,  en  ce  qu'elle  en* 
chérit  la  main-d'œuvre ,  afibibiit  le  prix  des  denrées ,  augmente  la  valeur 
des  dettes ,  ruine  le  négociant  ainfi  que  les  manu&âures ,  &  expulfe  les 
ouvriers  dont  les  étrangers  favent  profiter. 

Les  diminutions  des  efpeces  fèroient  à  la  vérité  moins  de  mal  qne  les 
augmentatioiK  ,  fi  la  peur  qui  agit  toujours  fur  les  efprits  avec  plus  de 
force  que  l'efpérance,  ne  forçoit  pas  le  particulier  à  garder  fes  denrées, 
plutôt  que  de  les  vendre  à  un  prix  ratfonnable  ^  dans  h  crainte  oà  il  efl 
de  perdre  fur  l'argent  qu'il  en  recevrait;  ce' qui  doit  nécel&irement  fiiire 
augmenter  ces  denrées,  dans  le  temps  naéme  oii  elles  devrotent  baiffer 
comme  l'efpece. 

Ces  grands  opérateurs  de  finance»  quiv  ^tis^  1^  Régence  du  Duc  d'Qr^ 
léans  ^  mène  fubir  en  France  tant  de  mutations  aux  monnaies  &  aux  billets 
de  banque  qui  les  repréfentoienc ,  rougiraient  de  honte  aujourd'hui ,  s'ilf 
yoyoient  les.  fi^uits  amers  de  leurs  travaux.  Oc&  eux  qui  ont  nonrfbiile* 
ment  fait  perdre  à  ce  Royaume  tousjes  avantages  one  la  fituadon  de  fon 
pays,  la  renilité  de  fes  terres  &.  l'induflrie  de  tes  habitans  lui  don-- 
noient  fur  le  Commerce  de  fes  vpifins^  mais  qui  ont  encore  été  caufe 
que  la  plus  grande  partie  de  fes  pertes  a  tourné  au  profit  de  fea 
ennemis. 

L'intérêt  propre  de  la  France  doit  donc  lui  faire  oublier  pour  jamais  ces 
reffources  ruineufes,  &  hii  faire  une  loi  inviolable  de  ne  pas  plus  toucher 
à  cette  règle  de  fes  échanges,  qu'elle  ne  le  fiiit  aux  poids  &,  aux  autrea 
mefures. 

Depuis  un  certain  temps ,,  fbft  miniftere  n'a  fàiteffiiyer  auxmonnoies  au- 
cune révolationv  en.  quoi  il  a  rendu  un  très-^grand  fèrvice  à  ce  Royamne  , 
&  dont  on  ne  peut  trop  le  louer.  Infiruit  par  les  défais  de  fes  prédécefleurs, 
il  eft  devenu  fage  aux  dépens  de  fa  Nation.  Faffe  pour  die  le  ciel  que  fes 
Miniilres  préfens  ou  futurs  fè  faflent  une  loi  de  l'imiter! 

La  première  branche  du  Commerce  étranger  p.  qui  confifte  dans  la  fortie 
6c  l'entrée  des  marchandifès,  ronde  toute  enôere  fur  Pargent^  S'il  n^y  aen 
effet  que  la  moitié  du  peuple  occupé  y  &  qfae  tout  lé  revenu  du  pays  &  le 
produit  de  toutes  les  mamuÊiâures  toîent  abiôrbés ,  il  fuit  que  plus  d'argent 
tèroit  employer  plus  de  monde,  &  procurefoii  par  conféquent  un  furplus 
pour  le  tradport.  Mais  fi.  au  contl:aire  le  ndmbse  dea  efpeces  diminue,  il 
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finit  qu'one  partie  des  ouvriers  demeure  dans  Toifivetë,  ou  que  ces  ou^- 
▼riers  ne  cravaiilenc  qu'à  peu  de  frais  :  aififi  le  revenu  du  pays  en  fera  di- 
minué auffi  bien  que  les  manu£iâures  ;  le  tranfport  par  c(mféquenc  fera 
moindre,  &  il  faudra  payer  la  balance  aux  étrangers. 

La  féconde  &  iroifieme  branche  du  Commerce,  ^  qu'on  peut  appeller  1q 
Commerce  du  tranfport  c/a  des  ifoUarcs^  fe  fait  chez  les  Nations  des  autres 
continens  par  les  Européens  qui  y  ont  des  colonies,  &  en  Europe  paf 
ceux  qui  voitnrent  à  pbis  bas  prix. 

Les  HoUandois  ont  fur  toutes  les  Nations,  l'avantage  de  ce  Commerce, 
&  ils  y  furpaflênt  même  de  beaucoup  les  Anglois.  Ces  républicains  font 
extrêmement  fobres  &  économes.  Far  leur  frugalité ,  leur  induftrie ,  les 
périls  &  les  âtigues  auxquels  ils  s'expofent,  ils  fe  rendent  nécefTaires  à 
toutes  les  Nations  du  monde.  Us  fe  reiferreot  de  façon  à  pouvoir  com« 
mercer  à  dix  pourscent;  &  comme  dans  leur  pays  il  y  a  abondance  d'ar« 

Sent  &  que  l'intérêt  y  eft  bas ,  ils  empruntent  à  trois  ou  quatre  pour  cent» 
c  par- là  gagnent  fix  ou  fept  fur  leurs  emprunts.  Si  cette  République ,  en 
moms  d'un  uecle,  &  par  le  feul  négoce,  a  formé  une  puiflance  redouta- 
ble fur  un  petit  coin  de  terre  qui  eil  prefque  cacbé  fous  les  eaux ,  quels 
foins  n'y  doit  pas  apporter  la  peribnne  qui  gouverne  une  grande  Monarchie , 
fur-tout  comme  la  France  qui,  par  ia  fituation ,  a  tous  les  avantages  né- 
ceflaires  pour  éublir  un  Commerce  univârfel ,  ^  qui ,  en  (bi-même ,  a  un 
fonds  inépuifable  de  fécondité  à  l'égard  de  difFérentes  chofes ,  dont  les  Etats 
voifîns  ne  peuvent  fe  pafler  ? 

La  quatrième  branche  de  Commerce  étranger^  eft  d'amener  chez  foi  les 
denrées  des  aùti:es  pays  ,  afiii  de  les  maûu&ôurer,  &  de  les  tranfporter 
enfuite  toutes  travaillées  chez  les  mêmes  peuples  ou  chez  d'autres.  L'ex-* 
pofé  de  la  nature  de  ce  Commerce  fuffit  pour  faire  voir  combien  l'argent 
eft  nécelfaire  pour  fon  exécution. 

La  cinquième  &  iferniere  branche  du  Commerce  étranger  eft  de  fréter  les 
vaifleaux  &  de  les  louer  :  elle  doit  encore  toute  rouler  fur  l'argent ,  comme 
elle  le  (ait  en  même*temps  fur  les  autres  branches  de  Commerce.  Toute 
nation ,  à  qui  les  étrangers  fourniflent  de  quoi  fréter  fes  vaifTeaux  en  échange 
de  leurs  denrées  éc  de  leurs  manufàâures ,  peut  louer  les  vaifteaux  à  meil- 
leur  prix  que  toute  autre  ;  &  les  marchands  font  affurés  d'y  trouver  des 
bâtimens  propres  au  tranfport  de  leurs  marchandifes ,  &  prêts  à  fe  rendre 
dans  tous  les  endroits  où  ils  voudront  commercer.  C'eft  par  ce  moyen  pro- 
fitable que  les  HoUandois  attirent  chez  eux  les  denrées  que  les  autres  peu-, 
pies  deftinent  à  être  vendues  à  des  nations  tierces. 

Une  trop  grande  confbmmation  de  denrées  &  de  manufàâures  du  pays, 
n'eft  pas  moins  nuifible  que  cdle  des  manu&âures  étrangères  poufJ|<{e 
trop  loin  ;  car  fi  la  quantité  confommée  eft  telle ,  que  ce  qu'il  en  refte  à 
tranfporter  ne  puifte  payer  la  confommation  des  marchandifes  étrangères^ 
la  balance  devient  défavorable  »  &  il  faut  fuppléer  à  l'inégalité  ou  en  e(- 
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peces  ou  en  lingots.  Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  marchandifei 
qu'il  n'en  tire  I  recevra  toujours  moins,  jufqu'à  ce  que  réduit  à  une  paur 
vreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  rien. 

Le  remède  à  ce  mal  eft  de  retrancher  Tufage  des  marchandifes  inutiles 
&  fuperflues ,  oui  ne  fervent  qu^  la  fenfualité  &  au  luxe.  L'£mpire  Ro- 
main ,  devenu  u  puiflant  &  fi  riche  nar  les  dépouilles  de  tant  de  Provins 
ces  y  fe  corrompit  &  fe  perdit  à  la  nn ,  en  permettant,  pendant  la  paix, 
aux  'étrangers  de  s'établir  à  Rome ,  &  d'y  apporter  les  marchandifes  dé 
leur  pays  qui,  étant  devenues  agréables  aux  Romains,  augmentèrent  le 
luxe  &  épuiferent  d'argent  les  citoyens  &  l'Empire  :  ce  qui  les  mit  hors 
d'état  d'appaifer  les  féditions  que  ces  étrangers  mêlés  avec  leurs  fujets  exr 
citèrent,  pour  favorifer  l'ambition  des  plus  hardis  :  &  ils  ne  furent  plus 
en  état  de  repoufler  les  Barbares  qui  les  attaquèrent,  &  fe  rendirent  maîtres 
de  prefque  toute  l'Italie. 

Dans  les  pays  commerçans  l'argent  peut  difparoître  tout-à-coup;  mais 
il  y  revient  de  même ,  parce  que  les  nations  qui  l'ont  reçu  le  doivent.   * 

La  puifTancë  d'un  Etat  dépend  certainement  du  nombre  de  fes  habitans  » 
&  le  nombre  des  habitans  eft  toujours  proportionné  à  la  quantité  des  ef? 
peces  qui  circulent. 

'  Comme  il  n'y  a  pas  alTez  d'efpeces  pour  faire  circuler  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature  &  de  l'art ,  la  monnoie  de  repréfentation  eft  indifpenfa- 
ble  pour  fuppléer  à  leur  défaut,  afin  d'attirer  l'abondance,  de  donner  va- 
leur aux  biens  fonds  ainfi  qu'à  l'induftrie,  &  de  rendre  le  Commerce 
florifTant. 

L'augrhentation  &  la  diminution  du  peuple  dépend  de  Pargent  :  car  qm 
a  de  l'occupation  chez  foi  n'en  va  pas  chercher  ailleurs.  Si  le  pajrs  eft  ca- 

{nable  de  plus  de  Commerce  qu'il  â'y  a  de  peuple,  cet  avantage  attirera 
es  ouvriers  des  autres  nations  qui  pourront  manquer  d'emploi  chez  eux. 
Of  pour  en  faire  fentir  le  profit,  le  Chevalier  Guillaume  Petty  évalue  le 
travail  d'un  homme  à  vingt  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  gagne;  ainfi  lelon 
cette  fupputation ,  un  matelot,  qui  a  de  falaire  deux  livres  fterling  par  mois, 
eft  apprécié  à  48  2  livres. 

Quoiqu'il  foit  facile  de  prévoir  tous  les  avantages  qui  naiftent  pour  le- 
Commerce  d'une  grande  facilité  à  einprunter  de  l'argent  à*  un  intérêt  mo- 
dique, il  ne  s'eniuit  pas  ,  ainfi  que  plufieurs  auteurs  l'ont  avancé,  que 
Vintir/t  de  Pargent  étant  diminue  par  V autorité  royale  ou  publique  9  U 
Commerce  s^étendroit,  les  marchands  trafiqueroient  à  meilleur  prix  ^  &  trou* 
yeroient  plUs  de  rejources  pour  pouffer  les  manufaSures. 

Je  crois  en  effet  que  cette  loi  féroit  fuivie  d'un  grand  nombre  d'incon- 
véniens ,  fans  produire  aucun  avantage  :  elle  ne  pourroit  être  bonne  que 
dans  les  cas ,  où  cette  Acilité  d'emprunter  feroit  la  fuite  naturelle  d  une 
grande  abondance  d'argent. 

Dans  un  Etat  Monarchique,  la  circulation  de  l'argent  eft  toujours  em- 
pêchée 
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péch^e  par  la  défiance  ou  la  crainte  des  événemens  ;  d*où  il  ftiit  que  tout 
objet  ^e  terreur  propofé  ^  toute  altération  ou  variation  dans  le  prix  det 
monnoiès,  paiticuliérement  la  connoifTance  des  befoins  du  Prince  ou  d^ 
PEtat ,  feront  des  obftacles  invincibles  i  la  circulation  de  l'argent. 

L'on  convient  donc  que  la  richefle  d'un^  Etat  confifte  dans  l'or  &  l'ar* 
genc  qui  s^y  trouvent  :  mais  cette  richellè  devient  inutile ,  fi  elle  n'eft  en 
mouventent.  Comparable  aux  eaux  qui  fertilifent  les  prairies,  il  £iut  qu'ell(5 
fe  répande,  finon  en  égale  quantité  par-tout,  du  moins  dans  chaque  en- 
droit  avec  une  certaine  fuffifance  :  ainfi  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  qu'il  eft 
indiffèrent  en  quelles  bourfes  fe  trouvent  l'or  &,  l'argent;  car  s'il  trefl  pat 
à-^ropos  que  tons  en  pofTedent  la  même  quantité,  il  faut  du  moins  pré'* 
venir  la  langueur  &  l'inaâion  de  celui  qui  manque;  parce  que  s'il  ne  peut 
s'aider  d'aucune  façon ,  il  doit  devenir  à  charge  à  lui-même  &  inutile  à 
l'Etat.  Rien  n'eft  donc  fi  important  que  d'empêcher  l'accumulation  det 
richelTes  dans  les  coffres  des  financiers ,  qui  y  demeurent  fans  mouvement 
Si  arrêtent  la  circulation  qui  donne  du  reflTort  à  toutes  les  parties  du 
Royaume.  Ces  principes  exigent  quelques  détails. 

Les  propriétés  fingulieres  à  chaque  Province  du  Royaume  de  France , 
devroient  y  rendre  le  Commerce  extrêmement  vif  &  abondant,  parce 
qu'il  n'y  a  guère  de  Province  qui  n'ait  befoin  de  celles  qui  l'avoifi- 
sent  :  mais  dans  celle  où  la  taille  efl  arbitraire ,  U  crainte  y  retient  pref^ 

2ue  toujours  l'induflrie  &  le  travail  ;  le  payfan  &  l'artifan  aiment  mieux 
emeurer  oififs,  que  de  faire  produire  la  terre,  de  peur  d'être  expofés  au 
caprice  Se  à  la  vengeance  d'un  coUeâeur.  . 

Le  nombre  des  habitans ,  l'étendue  &  la  fertilité  du  terrein  font  inu^ 
tiles  dans  les  lieux  où  la  terre  demeure  inculte.  La  bafe  de  la  bonne  finance 
efV  le  maintien  des  peuples  dans  l'abopdance  néceffaire  pour  fubvenir  à 
Pimpofition.  Altérer  le  Commerce  ou  ce  qui  lui  fert  d'aliment,  c'efl  ruiner 
les  revenus  du  Souverain.  -         '  ^ 

La  France ,  par  la  fituation  de  fes  ports  de  mer ,  par  fon  climat ,  par. 
la  fertilité  de  fes  terres ,  par  l'indufh-ie ,  le  génie  &  l'aâivité  de  fes  ha- 
bitans, a  des  avantages  pour  le  Commerce  que  toutes  les  autres  nations- 
n'ont  pas.  Il  n'y  a  aucun  de  fes  voifins  qui  ne  reçoive  plus  de  fes  den«: 
rées ,  qu'il  ne  lui  en  communique  :  fon  Commerce  pourra  donc  toujours 
avoir  l'avantage  fur  celui  de  ces  mêmes  voifins^  tant  que  l'on  verra  de  la 
fiabilité  &  de  l'uniformité  dans  la  valeur  numéraire  de  fes  moanoies ,  foic> 
que  cette  valeur  foit  haute  ou  qu'elle  foit  baffe. 

Les  avantages  naturels  de  la  France  devroient  donc  la  rendre  maitrefle 
du  Commerce,  &  par  conféquent  l'arbitre  de  l'Europe.  Claudien,  dans 
ion  panégyrique  pour  Stilicoti ,  dit  que  Us  Gaulois  ont  dans  leurs  pro-' 
prts  terres  les  fources  inipuifables  de  tous  les  biens  dont  ils  arrofent  prefque 
tout  k  monde  :  mais  ces  Gaulois  n'ont  pas  encore  fii  jouir  de  toute  l'é- 
ccndue  de  leur  fortune. 

Tome  XII.  Sff 
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Four  £ure  comprendre  la  différence  entre  le  gouvernement  économique 
de  France  Se  celui  de  la  Hollande ,  M.  Law  dîfoit  que  la  première  ëroît 
i  Pégardde  la  dernière  ,  ce  qu'un  Seigneur  riche  &  puifTant ,  mais  dérangé» 
cil  à  l'égard  du  marchand  à  qdi  il  emprunte^  Cependant  malgré  fon  peu 
d'attention  &  Tes  fautes  ^  (on  climat  est  fi  abondant  que  ^  par  la  balance 
de  fon  Commerce»  Pétranger  eft  toujours  annuetlemept  foû  débiteur  de 
quatorze  à  quinze  millions  au  moins  p  quand  il  n'y  a  point  de  déran« 
gement. 

En  fuppofant  qu'il  y  a  aâueltement  en  France  environ  treize  cents 
millions  de  livrea  en  efpeces  monnoiées  qu'on  évalue  avec  M.  de  Voltaire 


ces 


qui  pé- 

fiflènt^  qui  ie  confomment,  mais  qui  croiiTent  &  renaifient  fans  ceflè. 
Ce  qui  les  repréfente  efl  durable  &  procure  journellement  de  nouveaux 
avantages  :  on  ne  fauroit  donc  y  protéger  avec  trop  de  foin  ce  qui 
naître  des  denréçs  fi  utiles  »  l'agriculture  &  les  arts  ^  fpurces  de  toutes 
richefTes. 

Ceux  qui  oiit  pénétré  te  plus  intérieurement  dans  tes  opérations  du 
Commerce,  prétendent  que  tout  celui  qui  fe  &it  tant  au- dedans  Qu'au- 
dehors  de  ce  Royaume  »  eft  de  dix  fois  Uipérieur  à  l'argent  monnoyé  qu'il 
eft  poflible  d'y  employer  :  en  forte  quç ,  fi  par  te  défaut  de  confiance  les 
crédits  ceftent»  t'efpece  fe  trouvant  alors  furcfaargée  d'une  fpnâion  neuf 
feis  au-delà  de  fes  forces^  le  Commerce  diminue  néceflQiirement  de. neuf 
parties  fur  dix» 

M.  Melon  fut  ta  même  remarque  dans  fon  eftai  fur  le  Commerce  :  Par 
6  r argent ,  dit-il ,  fimt  devenus  injiififans  par  P augmentation  de  notre  Com^ 
mercc^  Ils  onthejoin  i(tre  multiplUs  par  les  billets.  Us  lettres  de  change  fy 
autres  reprefentatiom\  &  de  la  quantité  fuffifantc  de  ces  rèpréfentations ,  dé'- 
pcndeni  la  faculté  &  les  progrès  du  Commtrce^ 

Ce  (ont  ces  principes  qui  ont  donné  l'être  à  la  t>anque  générale  de  Lav^ 
dont  je  parlerai  par  la  fuite  »  &  c'eft  l'abus  de  ces  principes  qui  a  caofé  fa 
fttine  &  fa  deftruétion. 

Le  Commerce ,  dans  ta  pratique  ordinaire ,  ie  divîfe  en  Commerce  de 
terre  &  en  Commerce  4e  mer.  Celui  de  terre  fe  fitit  de  ville  en  ville,  de 
Provipce  en  Province,  de  Royaume  en  Royaume,  par  la  commodité  des 
chareites,  chariots,  rivières,  canaux,  lacs,  &c. 

'  »  La  Fratice  a  en  mains ,  dit  M.  de  Sully,  tome  V ,  un  moyen  fih-  de 
»  s'attirer  tout  le  Ccmimierce  de  l'Océan  &  de  la  Méditerranée ,  &  de  le 
»  voir  tout  d'un  coup  iâns  grands  fi-ais  jufqu'au  centre  de  fes  Provinq^» 
«  Il  lui  en  coûtera  pour  cela  de  joindre ,  par  &^  canaux ,  ta  Seine  avec 
»  la  Loire  »  celle-ci  avec  fa  Saône ,  &  la  dernière  avec  la  Meufe  :  mais  aufli 
»  le  premier  coup-d'œil  n'oftre  pas -moins  de  deux  uùUioas  tous  les  ans» 
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9  dont  nous  noas  enrichirons  fur  rEfpagne ,  richeffes  réelles  &  folidet , 
o  comme  font  routes  celles  que  produire  Commerce.  « 

Avant  le  mioiftere  du  Duc  Sully,  on  n'avoit  pas  encore  fongé  en  France 
i  tirer  parti  des  rivières:  il  commença  par  le  canal  de  Briare;  les  circons- 
tances l'empêchèrent  d'aller  plus  loin  :  maia  il  a  indiqué  à  Tes  fucceffeurs 
ce  qu^ils  avoient  à  faire. 

La  jonâion  des  rivières  ^  le  rétabliflement  &  Pentretien  des  chemins ,  la 


ployant,  en  temps  de  paix,  les  troupes  inutiles  ailleurs,  &  cette  foule  do 
mendians  valides,  que  le  liberrinaTC  &  le  défaut  de  poUce  ont  livrés 
à  une  oifiveté  perpétuelle  »  fcandaleule ,  onéreufe  Se  dangereuTe  à  l'Etat.    . 

Le  Commerce  de  terre  par  les  canaux  &  les  rivières  eft  très*- utile; 
crès-néceiËiire ,  très-avantageux  :  mais  le  Commerce  maritime  lui  eft  bien 
fupérieur. 

La  France  eft  fi  abondante  en  fruits  &  en  maifufaâures,  que  ce  Royaume 
fournira  toujours  à  fes  habitans  de  quoi  vivre  plus  commodément  que  no 
peuvent  le  faire  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe ,  qui  ne  voudront  fe 
foutenir  que  par  les  produâions  de  leurs  propres  pays  :  mais  il  ne  fauroit 
jamais  acquérir  par-là  ces  grandes  richeiTes,  qui  rendent  un  Etat  floriflant 
&  redoutable  à  les  voifins*  Il  faut  les  aller  puifer^  par  la  voie  de  la  mer, 
dans  les  fources  étrangères  :  au (Ti  cette  matière  m'a-t-elle  paru  trop  in*» 
îérefTante^  pour  ne  la  pas  traiter  à  part,  en  (è  bornlant  ici  au  Conunerce 
de  terre. 

Ariftote ,  dans  les  politiques ,  (ê  moque  avec  raifon  des  loix  de  la  Ré- 
publique de  Platon ,  oui  rendoient  toutes  chofes  communes.  La  fociété  ci* 
vile  ne  peut,  dit«il,  fubfifter  fans  des  diffêrences  &  des  diflinâions  entre 
les  perfonnes.  Les  richeflës  produifent  ces  diftinâions ,  &  le  Commerce 
produit  les  richeflës.  C'eft  aufli  l'efprit  de  la  politique  Chinoife,  comme 
on  le  voit  dans  les  maximes  ou  règles  de  conduite  de  cette  fage  nation  , 
traduites  par  le  P.  Parrennin,  &  rapportées  dans  le  %6  recueil  des  lettres 
édifiantes  &  curieufes.  Légalité  de  condition  firoit ,  dit-il ,  dans  la  fociété 
une  fource  de  fainéantife  &  de  mifere.  Saint  Ambroife  a  dit  quelque  part , 
que  l'état  de  marchand  étoit  un  état  de  damnation,  à  caufe  de  la  cupi«' 
dite  du  gain  qui  eft  dans  ceux  qui  l'exercent.  Ce  bon  doâeur ,  plus  occu- 
pé des  chofes  céleftes  que*de  celles  de  ce  bas  monde,  rapportoit  tout  à 
ion  objet.  La  cupidité  exceflive  du  ^ain  eft  blâmable  dans  toutes  les  con« 
dirions,  &  plus  dans  celle  du  Commerce  que  dans  toute  autre,  parce  qu'elle 
en  détruit  le  plus  folide  appui,  qui  çonfifte  dans  la  fidélité  &  la  bonne  foi 
incompatibles  avec  cette  cupidité  exceflîvej  mais  le  Commerce,  exercé 
fuivant  les  loix  de  la  probité ,  devient  une  profiîflîon  recommandable  qui 
mérite  toute  la  proteâion  du  fpuver^in,  j&  les  égards  de  tous  les  aptres 
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ordres  de  rStat,  par  les  avantages  &  les  commodités  qu^l  leur  procure: 
Philippe  de  Commioes  raconte  que  de  Ton'  temps  :  »  Deux  faâeurs  de 
9  Colme  de  Médicis,  Tun  en  Angleterre  &  l'autre  en  Flandres,  maintin- 
»  rent  le  Roi  dMngleterre  dans  fon  Royaume,  par  le  moyen  des  grandi 
«deniers  qui  palToient  par  leurs  mains,  defquels  ils  aidoient  \è  Rot 
»  Edouard^  lequel  depuis  recommanda  à  fes  amis  de  tenir  bons  termes  aux 
•'marchands^.  .    • 

M.  de  Cambrai ,  dans  (es  maximes  politiques,  donne  cet  avis  important. 
9 'Ne  vous  laiiTez  jamais  entraîner  par  l'avarice  :  le  vrai  moyen  de  ga- 
9>  gner  beaucoup  eft  de  ne  vouloir  jamais  trop  gagner.  Soyez  conftans  dans 
»  les  règles  du  Commerce^  &  que  ces  règles  loietit  fimples  &  faciles; 
»  fur-tout  n'entreprenez  point  de  le  gêner,  &  que  l'autorité  foûveraine  ne 
7)  s'en  mêle  que  pour  le  protéger.  «  Mais  il  auroit  pu  y  ajouter  :  pirocu* 
rez  aux  denrées  fondamentales  de  votre  Etat  une  valeur  capable  de  [rayer 
graiTement  là  culture,  &  d'animer  le  laboureur  à  étendre  fon  travail  fur 
les  terres  médiocres  de  fon  héritage,  comme  fur  les  bonnes.  Favorifez-  la 
fortie  &  la  confommation  des  denrées  de  votre  cru  &  de  vos  '  fabriques , 
faites  vos  efforts  pour  éloigner  l'entrée  de  tout  ce  que  Part  &  la  nature 
vous  donnent  en  quantité  luffifante.  Il  eft  démontré  que  toute  marchan- 
dife  ou  denrée  étrangère  qui  pénètre  dans  un  Royaume ,  qui  en  produit 
ou  qui  en  fabrique  de  femblables  ou  capables  d'y  fuppléer ,  préjudicie 
au  Commerce  de  ce  Royaume  y  à  proportion  dé  la  quantité  de  l'introduc* 
tlon  étrangère. 

\  C'eft  cet  axiome  de  Commerce  iSc  de  politique  qui  a  déterniioé  le  con^* 
feil  de  France ,  à  défendre  fi  long-temps  les  toiles  peintes  &  les  étoftea  de 
foie  des  Indes  r  mais  comme  cette  dérenfe  reçoit  journellement  &  publi* 
quement  des  infradionsi-  dans  le  lieu  même  d'où  elle  eft  émanée  ;  que  ce 
Royaume  eft  environné  de  pays  où  ce  Commerce  eft  Kbre  ;  &  que  Tin- 
térêt  de  ces  pays  eft  d'y  verfer  la  qualité  de  cette  marchandife,  à  laquelle 
la  prohibition  ajoute  un  nouveau  mérite  qui  détermine  Tacheteur  ;  &  que 
d^illeurs  le  profit  confidérabte  engage  le  vendeur  à  rifquer  tes  peines  pé^ 
cuniaires  &  affliâives  qui  font  prononcées  contre  l'un  &  contre  l'autre }  il 
en  arrive  que  le  Royaume  eft  rempli  de  marchandtfes  des  Indes,  ce  qui 
en  fait  fomr,  clandeftinement  &  fans  équivalent,  plus  de  quatre  millions 
de  livres  de  fes  efpeces,  dont  la  balance  du  Commerce  eft  d'autant  fur- 
chargée  ;  &  ce  qui  ruine  les  manufkéhires  de  foie  &  des  petites  étoffes 
de  laine.  ^ 

Dans  cet  état  il  eft  néceftaire  d'opter  :  »  l'alternative  eft  évidente ,  dit 
in  M.  Melon  dans  fon  tffai  politique ,  ou  elles  font  utiles  ou  elles  font  per- 
»  nicieufes.  Dans  le  premier  cas,  permettez-les  r  dans  l'autre,  feites  exé- 
*  cuter  rîgoufeufement  l'ordonnance  :  car  dire  que  l'exécution  en  eft  im- 
j>  poffible ,  e'eft  ne  pas  connoitre  la  force  des  loix  «. 

Mai»  il  l'on  ne  voulolt  abfolumem  ni  l'un  m  l'autre ,  il  y  auroit  ub  fiers 
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parti  à  propofer  duquel  on  tireroit  du  moins  quelque  utilité  :  qui  feroir  de 
toire  venir  le  cotoa  brut  des  Indes»  de  la  Calaore,  de  la  Fouille,  de 
la  Chine  &  des  autres  endroits  ou  il  croit  ^  de  le  faire  filer  &  tifler 
en  France»  &  de  permettre  enfuite  que  les  toiles  qui  en  feroient  faites , 
dûment  reconnues  par  des  marques  évidentes  pour  fabrique  de  l'Etat ,  puf- 
fent  être  peintes  façon  des  Indes»  avec  liberté  de  les  vendre  tant  au-de- 
dans  qu'au-<lehors. 

La  Hollande  &  l'Angleterre  ayant  reconnu  qu'elles  ne  pouvoient  empê- 
cher la  fraude  de  cette  efpece  de  marchandife»  fans  de  grandes  dépenfes 
pour  y  veiller,  &  fans  expofer  leurs  fujets  à  des  contraventions  journaliè- 
res ,  dont  les  pourfuites  &  les  condamnations  auraient  ruiné  les  uns  &  fiiic 
déferter  les  autres ,  ont  agi  »  chacune  à  leur  égard ,  de  la  manière  la  plus 
convenable  à  la^  conflitution  de  leur  pays. 
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vérité,  ôi  la  loi  s'obferve  :  mais  on  y  imprime  des  toiles  originaires  d'E* 
coflè  &  d'Irlande  »  dont  le  peuple  hix  une  grande  confommation  ;  &  pour 
tirer  avantage  de  tout ,  le  Gouvernement  a  permis  d'imiter  Jes  toiles  des 
Indes  fur  les  toiles  de  coton,  qui  en  font  apportées  toutes  fabriquées»  à 
la  charge  de  les  faire  fortir  pour  l'étranger^  ce  qui  s'exécute,  &  fait 
maintenant ,  avec  ces  modifications ,  une  branche  confidérable  du  Commerce 
de  la  nation. 

Dans  tous  les  temps  &  dans  tous  les  Royaumes,  il  y  a  eu  des  révo- 
lutions ,  des  changemens  &  des  parties  de  Commerce  interrompues.  Quel*- 
quefbis  même  on  a  vu  la  malfe  totale  du  Commerce  paffer  d'une  Province 
ou  d'un  Etat  à  un  autre  :  certains  événemens ,  certaines  circonfla'nces ,  qui 
font  au-deffus  des  forces  &  de  la  prudence  des  hommes ,  occafionnent  ces 
changemens  :  c'eft  ainfi  que  la  découvene  des  Indes  a  tranfponé  à  la  Hol- 
lande le  Commerce  des  épiceries,  que  Venife^  avant  elle,  faifoit  exclufi- 
venient  dans  toute  l'Europe. 

'  Mais  quoique  ces  événemens  foient  au-deflus  de  la  force  des  hommes , 
la  providence  leur  a  laiffé  des  moyens  de  parer  aux  maux  qui  en  font  la 
fuite  néceifaire.  Colbert  guidé  par  ion  heureux  génie  &  par  les  mémoires 
de  SuHy,  ayant  confidéré  l'état  du  Commerce  du  Royaume  qu'il  avoit  à 
gouverner  &  celui  de  fes  voifins ,  comprit  que  la  nature  ayant  donné  à  la 
France  toute;  les  chofes  lïécedkires ,  il  ne  s'agiifoit  que  d'y  animer  tes  arts 
&  les  manufàâures.  Avant  ce  fage  miniflere,  les  François  fki  foient  venir 
de  la  Hollande  prefque  tout  ce  qui  fert  à  la  marine,  ôc  prefque  aucune 
efpece  de  fabrique  ne  leur  étoit  connue.  Ce  grand  homme  tira  toutes  fortes 
d'ouvriers  de- chez  l'étranger  qui  formèrent  une  quantité  d'élevés  ;  il  leur 
fit  employer  les  matières  premières ,  &  gagna  la  main-d'œuvre  qui  fait  la 
principale  valeur  des  manufaâtires  «  ^  dont  fes  voiûns  profitoiem  feuls  au^ 


gi3  COMMERCE. 

"  * 

paravant.  Aidé  du  génie  de  la  nation ,  il  perfisâtonna  tellement  les  ouvra« 
ges  que  bientôt  les  François  furps^erent  leurs  maîtres ,  dont  Le  Commerce 
déchut  à  proportion  que  le  leur  augmenta. 

Je  crokois  manquer  à  mes  leâeurs  û  p  pour  leur  donner  une  juibe  idée 
de  la  rapidité  il  du  fuiprenant  de  (es  fuccés ,  je  ne  leur  préfentoîs  pas  ici 
le  tableau  qu'en  f^t  M.  4e  Voltaire.  Il  n'appartient  qu'à  ceux  q^i  par  leur* 
écrits  s'aiTurent  deâ  droits  à  Pimmortalité  ^  de  parler  dignement  des  génie» 
qui  doivent  tes  y  Mcompagner. 

9>  Depuis  l'an  16^3 ,  chaque  année  du  mintftere  de  Colbert,  jufqu'eo  167^ 
»  fiit  marquée  par  rétabliflement  de  quelques  mahu&âures. 

»  Les  draps  fins  qu'on  tiroit  auparavant  d'Angleterre  ou  de  Hollande  fù- 
»  rent  fabriqués  dans  Abbeville.  Le  Roi  avançoit  au  manu&âurier  djeuz 
D  mille  livres  par  chaaue  métier  battant,  outre  des  gratifications  confidé-r 
9  râbles.  On  compta  dans  l'année  1669^  quarante  mille  deux  cents  mé« 
9  tiers  en  laine  dans  le  Royaume. 

7>  Les  manufitâures  de  foie  perfeétionnées  produifirent  un  Commerce  de 
p  plus  de  cinquante  millions  de  livres  de  ce  temps-là  ;  &  non-feulement 
»  l'avantage  qu'on  en  tiroit  étoit  beaucoup  au-defTus  de  l'achat  des  (oies 
p  nécelfaires .  mais  la  culture  des  mûriers  mit  les  fàbriquans  en  état  de  fe 
p  pailèr  des  Toies  étrangères  pour  la  chaîne  des  étoffes. 

p  On  commença  dès  1666  à  faire  d'auffi  belles  glaces  qu'à  Venife,  qui 
p  en  avoit  toujours  fourni  toute  l'Europe  \  &  bientôt  on  en  fit  dont  la  granr 
p  deur  &  la  beauté  n'ont  jamais  pu  être  imitées  ailleurs. 

p  Les  tapis  de  Turquie  &  de  Perfe  furent  furpaffés  à  la  Savonnerie.  Les 
p  tapifferies  de  Flandre  cédèrent  à  celle  des  Gobelins.  Ce  vafte  enclos  de$ 
p  Gobetins  étoit  rempli  alors  de  plus  de  huit  cents  ouvriers,  dont  trois 
p  cents  y  écoient  logés.  Le^s  meilleurs  peintres  dirigeoient  l'ouvrage,  ou 
p  fur  leurs  propres  delfeins\  ou  fur  ceux  des  anciens  maîtres  d'Italie.  Ou* 
p  tre  les  tapilTeries,  on  y  fabriqua  des  ouvrages  de  rapport»  efpece  de 
p  Mofaïque  admirable ,  m  l'art  de  la  marqueterie  fut  poulfé  à  fa  per« 
p  fèâion. 

p  Outre  cette  belle  manufaâure  de  tâpifferies  aux  Gobelins ,  on  en  éta« 
p  blit  une  autre  à  Bçauvais.  Le  premier  manufàâurier  eut  fix  cents  ou* 
p  vriers  dans  cette  ville,  &  le  Roi  *lui  fit  préfènt  de  (bixante  mille  livres» 

p  Seize  cents  filles  furent  occupées  aux  ouvrages  de  dentelles  :  on 
p  fit  venir  trente  principales  ouvrières  de  Venife,  &  deux  cents  de 
p  Flandre,  auxquelles  on  donna  trente  fix  mille  livres  pour  les  en- 
p  courager. 

p  Les  fiibriaues  des  draps  de  Sedan ,  celles  des  tapifleries  d'Aubuflbn , 
p  dégénérées  oc  tombées ,  fiirent  rétablies  ;  les  riches  étofies  oii  la  foie  fe 
p  mêle  avec  l'or  &  l'argent  ^  fe  fiibriquerent  à  Lyon,  à  Tours  «avec  une 

induftrie  nouvelle. 

p  On  fait  que  ce  minlftre  acheta  en  Angleterre  le  fecret  de  cette  nçia« 
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France  :  mais  des  Gilvînifies ,  qui  avoient  le  fecret  du  fer  bianc  & 
9  de  l'acier,  emporcereor  en  1688,  ce  fecret  avec  eux,  &  firent  partager 
9  cet  avantage  &  beaucoup  d'autres  à  des  nations  étrangères. 

0  Le  Roi  achetoit  tous  les  ans ,  pour  environ  huit  cents  mille  de  nos  li« 
9  vies ,  de  tous  les  puvrages  de  goût ,  qu'on  fabriquoit  dans  fou  Royaume  ^ 
9  &  il  en  Êiifoit  des  préiens  <«. 

Ceft  ainfi  qu'un  Prince  doit  rechercher  avec  (bin ,  &  rëcompenfer  avec 
libéralité ,  ces  ouvriers  habiles ,  ces  artiiles  &meux ,  quelque  contrée  qu'ils 
habitent.  Ce  font  des  flambeaux  allumés  qui  communiquent ,  fans  dimi-» 
nution  &  fans  altération,  leurs  lumières  &  leurs  talens  à  une  multitude 
d'élevés.  Un  grand  Roi  n»  jouit  de  fon  bien ,  que  quand  il  l'a  donné  \  fa 
libéralité  l'enrichit  &  lut  nit  des  acquifitions  d'une  valeur  ineflimable; 
la  fupériorité  des  arts  &  des  manunâures,  l'accroiffement  du  Com-* 
merce  &  des  richeffes  de  l'Rtac ,  Padmiratiôn  de  fon  peuple  &  le  refpeâ 
de  fes  voifins. 

Depuis  ces  établiflêmens,  la  mauvaifë  fei  &  Tavidicé  des  gens  pcépofés 
à  l'inlpeâion  des  manufkéhires ,  la  tolérance  fur  l'introduâion  des  étoffes 
étrangères,  l'expulfion  des  proteflans  que  la  politique  &  la  religion,  ou 
plutôt  la  haine  des  Jéfuites  a  cru  un  mal  néceffaire ,  les  droits  dont  les 
marchandifes  &  les  fabriques  de  fon  cru  font  chargées  à  la.fortie,  contre 
l'évidence  du  préjudice  qui  en  réfulte ,  &  contre  l'exemple  des  peuples  voi- 
fins  i  toutes  ces  caufes  réunies  ont  rendu  en  France  les  ouvriers  plus  nom* 
breux  que  fon  Commerce  &  fa  confommation  ne  le  comportoient  :  faute 
d'une  fubfiflance  commode  dans  leur  patrie ,  il  en  a  paffé  des  eflaims  dans 
diffêrens  pays  de  l'Europe ,  qui  ont  contribué  à  la  diminution  du  Commerce 
de  leur  patrie ,  comme  elle  avoic  contribué  à  1^  diminution  de  celui  de 
les  voifins. 

Dans  une  telle  fituation ,  la  raifbn  veut  que  Pon  fe  fraye  une  au« 
tre  route ,  &  que  l'on  fubflitue  de  nouvelles  &briques  à  celles  que  l'oo 
a  perdues. 

Xa  France  acheté  la  plus  grande  partie  de  la  matière  de  fes  éto&s  de 
foie ,  elle  acheté  auffi  beaucoup  de  laines  pour  mélanger  avec  celle  du  cru  ;; 
l'or  &  l'argent  de  fes  galons  ne  fe  trouvent  point  dans  le  Royaume  :  ce- 
pendant, quoique  la  matière  première  foit  tirée  du  dehors,  l'induflrie  lut 
firocure  le  bénéfice  de  toutes  les  préparations^  qui  efl  îmmeofe*  Il  y  a  par 
exemple  plus  de  600  pour  cent  de  dîHërence,  d'une  toifon  de  laine  prife 
fur  la  béte,  jufqu'à  la  perfe£tion  de  la  quantité  de  drap  fin,  dont  cette  toi*> 
ion  eft  capable.  Pourquoi  ne  tente-t-elle  donc  pas  de  faire  fur  le  coton  ^  Se 
inême  fur  tes  toiles  ae  fon  cru  un  gain  proportionné  ? 
.Elle  n'a  poiat  d'ouvriers  accoutumés  à  ces  fones  d'ouvrages  |  dîra*t-oii;; 


/ 


^rft  COMMERCE; 

Colbeit  n'en  avoit  pas  non  plus  quand  il  a  commencé  les  ëtablidèmens^ 
ils  fe  font  formés  peu«à-peu.  Elle  a  desfileiifes  de  Un  &  de  laine,  enfile 
inême  du  coton  dans  certaines  provinces  de  ce  royaume^  qui  a  des  tifle^ 
rands  habiles  &  en  grand  nombre  ;  ainfî  nulle  difficulté  fur  ces  deux  chefs  : 
refient  les  deffinateurs,  les  graveurs  en  bois  &  les  couleurs.  Ses  Acadé^ 
mies  de  peinture  &  de  fculpture  lui  fi)urniront  lès  meilleurs  deffînateun 
de  TEurope.  Le  goût  de  la  nation,  la  variété  de  fes  idées  remporteront  tôu- 
jours  fur  les  Ânglois  &  les  HoUandois ,  qui  ne  lui  oni  jamais  difputé  cette 
partie.  Ses  graveurs  en  bois  font  parvenus  aujourd'hui  à  un  point  de  pré^ 
cîfion ,  qu'à  peine  diftingue-t-on  leurs  ouvrages  d'avec  ceux  en  cuivre.  Qnant 
aux  couleurs  &  à  la  manière  de  les  fixer,  les  François  trouveront  tout  cela 
chez  les  Anglois ,  chez  les  HoUandois ,  chez  eux-mêmes ,  &  particulière- 
ment dans  le  26  recueil  des  Lettres  édifiantes  &  curieuies,  dans  lequel  le 
F.  Cœurdoux  explique,  avec  un  grand  détail,  ce  qui  concerne  la  peinmre 
des  toiles ,  les  ingrédiens  que  les  Indiens  y  emploient ,  leur  méthode  pour 
en  extraire  les  couleurs ,  ôc  les  drogues  de  l'Europe  qui  pourroient  fervic 
&  fuppléer  à  celles  de  l'Inde  qui  leur  manqueroient. 

Dans  les  temps  que  l'Europe  entière  faivoit  la  même  forme  de  religion, 
il  étoit inutile  ou  plutôt  il  ne  paroilfoit  pas,  comme  aujourd'hui,  d'une  né-- 
cedîté  abfolue,  de  faire  des  changemens  dans  le  culte  extérieur.  Le  nom* 
bre  des  fêtes  étoit  égal  dans  tous  les  royaumes.  Les  ouvriers  Anglois,  HoI« 
landois ,  Suédois .  Danois ,  Allemands ,  Suifles  demeuroient  oififs  autant  de 
jours  dans  l'année  que  les  ouvriers  François  ;  &  comme  les  forces  &  les  ri« 
chefles  ne  font  grandes  ou  petites,  fortes  où  foibles  que  par  comparaifon, 
toute  l'Europe  étoit  au  pair  pour  le  temps  qui  s'employoit  à  l'induftrie  & 
à  la  main-d'œuvre  i  par  confequent  les  richeflès  qui  eh  procèdent  étoient  en 
égalité  de  proportion.  Mais  depuis  l'établif&ment  de  la  religion  réformée  ,* 
cette  égalité  fe  trouve  détruite,  &  la  balance  afFoiblie  de  plus  d'un  foptie- 
me ,  au  préjudice  de  la  France  ;  car  le  dernier  cuite  permet  dans  l'année 
au  moins  cinquante  jours  de  travail  plus  que  le  catholique  romain. 

Or  comme  la  marchandife  doit  fùpporter  tou^  les  frais  de  la  matière  & 
de  l'induftrie ,  elle  fupporte  par  une  fuite  héceflaire  la  fubfiftahce  de  l'on*' 
vrier  pendant  ces  jours  d'inaâion.  :  d'où  il  fuit  que,  fi  les  François  Y^odént 
une  aune  de  drap  &  21  liv.,  les  Protéftans,  toutes  chofes  égalés,  peuvent 
la  donner  à  18  liv«  avec  profit  égal  pour  l'ouvrier,  ce  qui  fait  une  diffé- 
rence de  plus  de  quatorze  pour  cent.  Un  commerçant  qui  a  un  avantage 
fi  exorbitant  fur  fon  concurrent ,  ne  doit-il  pas  l'écrafer  ? 

Quelques  Evêques  penfant  faihement,  &  informés  qde ,  pendant  ces  fî- 
tes, l'oibveté  fert  plus  au  libertinage  qu'à  la  religion ,  en  ont  fupprimé  quel* 
ques-unes  dans  leurs  diocefes;  mais  ils  font  encore  demeurés  bien  loin  de* 
f^  que  l'utilité  publique  exigeroit  à  cet  égard. 

Pendant  que  les  boutiques  des  François  font  formées,  que  les  atteliers 
ilpat  abandonnée,  que  le  vin  ou  le  jeu  confomment  le  nécefddre  de  leurs  nom- 

breufes 
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breufes  Ënnifles  qui  périile&c  de  mifere;  qu^ilà  fe  querellent^  qu^ifs  fô  bac4 
tent ,  &.  que  par  i^urs  extès  ils  fe  mettem  hor$  d^tac  dç  travailler  lô  len- 
demain,  le  Proceftanc  s'occupe ,  avec  affiduicé  &  utilité  pour  J'JEcac  &  pour 
lui,  aux  ouvrages  de  fa  profeflion;  en  forte  que  fi  l'on  fuppofe  feulement 
dans  le  royaume  de  France  cinq  millions  d'aitifans ,  ouvriers ,  manœuvres 
&  cultivateurs  de  tout  âge  6c  de  tout  fexe ,  (  fans  compter  les  notaires , 
procureurs  Si  autres  gens  de  juftice  ou  de  profeffion  non  mëchanique  )  inu^ 
riles  pendant  cinquante  jours,  à  raifbn' Je  dix  fols  la  joiiraoe  fMteiïient |  le 
fort  pour  lefoible,  il  en  réfulte  une  perte  de  ïdi»  ttiillidûs  cinq  ceûM^U-^' 
vres  par  jour ,  qui  multipliés  par  cinquantie  reviennent  à  cent  cinquante 
millions  par  an. 

Si  la  religion  n'eft  pas  .intéreflTée  à  cette  oifi veté ,  comme  il  y  a  lieu  de 
le  croire  par  les  fupprefGons  de  quelques  fèces  ordonnées  par  les  chefs  dé 
l'Eglife,  pourquoi  fur-tout  en  admettre  ^de  nouvelles ?>^-  I     -  '- -^ 

Unfpeâacle,  quoique  très-ordinaire v^oqucl  la  railbn  fie  peut  s^accôii^ 
tumer,  c'eft  voir  dans  une  ville,  donc>les  habitafns  prôfe/Tetit  le  mébier 
culte ,  une  partie  de  cette  ville ,  ou  un  côté  de  rue  feulement ,  ferfner  fe« 
boutiques  &  courir  au  temple ,  ou  au  cabaret ,  pendant  qhe  de  Pautre  les 
marchandifes  font  étalées ,  oc  que  chacun  s'empreflè  au  travail  de  fa  pro«^ 
lèlfion. 

U  qe  m'appartient  jioipt  d'examiner  Torigiae  &  le  àiécitb  4^  Ces  inititu^ 
dons  pieufes,  il  me  (uffit  d'avoir  donné  une  idéedii  préjudice  qu'elles. cau«« 
lent  maintenant  au  Commerce  général  des  Buts  où  elles  font  en  vigueur  ^ 
&  aux  fiimilles  des  particidiers  qui  doivent  sy  conformer. 
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Obfervations  fur  le  Commerce  &  la  Hmdgaiion  en  générât 


A  mer  eft  le  lien  de  là  fociété  des  hommeg^  &  là  li^iie  de  comniu*^ 
siication  qui  les  attache  ii  avantageuftoient  les  uns  aux  autres.  Cette  liai<^; 
fon  a  perfeâionné  les  arts  &  les  fciences,  fans  elle  nous  ignorerions  ce 
qu'il  y  à  de  plus  beau  &  de  plus  curieux  dans  la  nature.  Il  n'y  a  que  la 
mer  qui  puifle  donner  le  néceflaire  avec  fecilité  &  avec  abondance;  c'eft 
d'elle  dont  nous  tenons  le  fuperflu  &  la  profufion.  Elle  prodigue  fes  ri- 
cheflès  à  des  peuples  qui,  fans  fon  fecours  ,  travailleroient  beaucoup- pour 
acquérir  peu  :  ennn  la  navigation  eft  le  plus  noble  effort  de  i'induftrie  des 
hommes ,  &  la  plus  illulh'e  marque  de  la  fermeté  de  leur  courage. 

Les  Phéniciens  font  réputés  les  premiers ,  à  qui  la  ctniofité  &  l'appât  du 
gain  ont  fait  entreprendre  de  s'expoièr  aux  dangers  de  la  mer.  Induttrieux^ 
patiens ,  laborieux  ^  fobres ,  ménagers  ,  pàr&itement  unis  entrç  eux  ^  fince^ 
res,  fûrs,  commodes  à  tous  »  les  étrangois ,  ils  acquirent  desticheflès  îm^ 
menfês  ;  la  mer  fembloit  leur  apporter  le  tribut  de'  toutes  les:nnarions;^  Tyr 
fi  regarde  ^  dit  le  prophète  Ezechiel ,  comme  la  reine  des  villes ,  qui  a  pour 
corrypondans  les  plus  iUufires  Princes  ;  dont  les  riches  négocians  difputcM 
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k  rttfig  aux  téta  ââummié<s  i  qui,  ymt  dans  fon  allianet  &  fout  fa  dépend 
dance,^  toutes  les  f^M^<i^ccs  maritimes  y  &  qui  s\Jl  rendue  néceffairc  ou  «- 
doutabU  à  tôjfs  les  peuples. 

Ceft  un  principe  indabitable  dftos  la  politique ,  que  rien  ne  peutfipuif- 
famnient  coi^rrilMi^r  à  la  grandeur  d^un  Etat,  que  la  mer  &  les  forces  na« 
yales.  C'eft  ce  <{u^  l'on  connoîc  &ns^  peine ,  par  k  progrès  &  la  décadence 
d^  plus  graroides  nionarchîes* 

.'(^^s  peuples  ;dQrIaGr^  uns  fiir  les  autres, 

rgrppire  d'^ionrifi^â^^ot Jiuit  cents  ans  y  vainqueurs,  ou  vaincus ,  à  me* 
fore  qu'iU  fe  troUvoienc  iou  plus  forts  ou  plus  foibles  fur  la  mer. 

Ce  fut  au  moyen  des  grandes  richeiTes  acquifes  par  le  Commerce,  que 
)e$  <!)arthagiîlois ,  stywi  iw  dUiaoceavec  Xerxès,  Roi  de  Perfe,coocre  la 
Çsépe ^  envoye/eac,  finis. la  conduite  d'Hamilcar,  une  armée  de  terre  de 
trois  cents  mille  hommes  ^iSc:  une  flotte. compofée  de  deux  mille  vaifleaux 
^ii^ptusride^  trois îinîUe  b^itîtoieœ'de  charge  :  auffi  Rpme;iie  crnt-elle  avoir 
véritablement  fubjugué  Cârtfaâge/  qtft'après  lui  avoir  ôté  les  refTources  (^'elle 
êuroit  pu  trouver  dans  le  Commerce^ 

,  Les  forces  maritimes  contribuèrent  fi  fort  à  la  grande  puiSÙLOCé  des  Ro- 
mains, qœ  les.  Empereurs  accordèrent  des  titres,  des  prtviittes,  des  exemp- 
tions &  des  marques  honorifiques  aux  villes  qui  s'étoient  ngnalées  dans  le 
C#pmritevce>  o<i  dites,  la'  coAifanctictB  des  >yaiiieaux,  ou  xfu  avaient  .ouvert 
quiçlqiiejport  «ôbfidérablb..; 

Charleuiagne  vit  k  Commerce  fleurir  fous  fon  Empire,  parce  qo'iî  étoit 
le  maitre  des  mers  :  aufll  les  marchands- de  MarfeiUe  allereot-iis  trafiquer 
à  Conflantinople  chez  les  Chrétiens ,  &  au  port  d'Alexandrie  chez  les  Mu- 
fulmans;  les^  uns  6c  les  autres  les  jrecevo^t,  &  ils  en  rapporioîent  les  ri« 
chefles  de  l'Afie. 

^  Le  Cardinal  d(  Bictiejteu.ne  fronVa  point  de  moyen  plus  efficace,  potir 
accroître  la  puiiGince  de  foti  Rcû  &  la  richefle  de  la  nation  Fraoçoifo, 
que  d'augmenter  la  navigation  èc  le  Commerce  :  &  y  en  auroit-il  d'autre 
que  celui  qui ,  en  procurant  à  un  peuple  de  la  confidératton  for  le  théâtre 
du  monde»  lui  attire  l'or  &  l'argent  des  différentes  parties  qui  le  compofënr. 
..  Ce  futaufli  pendant  ion  miniflere  que  Louis  XIII  iît  cet»  belle  ordon- 
nance du  s  Février  1629,  daqs  laquelle  il  déclai^  que  l»  gemilskommes 
fui  feriont  lé  Commence  de  mer  par  eux-mêmes ,  ou  par  dct  perfafsms  inter' 
pofées ,  ne  déro&ront  point  à  leur  noblejfe. 

L'antiquité  fournit  tant  d'exemples  de  gens  illufires  qui  faifbienc  le  Com- 
inerce,  fok  en  gros ,  foit  par  mer ,  qu'il  eft  inoui  de  voir  fobfifler  en  France 
ce  préjugé  qui  en  éloigne  la  noble(|e.  En  ne  confidérant  que  lés  avantages 
perfonnek  qu'en  peuvent  retirer  les.  iamilles  particislieres ,  on-  pour  foute* 
sÀt:  leur  rang  où  pour  le>fairé  pacohrei  dans  tout  fon  iuftre,  on  conviendra 
qu'il  efl  au.  moins  lîiille  occafions,  dans  lefqodles  les  plus  grands  Seigneurs 
sus.  devraient  pas  rougir  d'imiter  ce$  nv^leles  de  iàgdîep 
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Salomon  Roi  d'Ifraël  faifoit,  félon  récriture,  un  grand  Commerce  au-^ 
dehors.  Solon,  ce  célèbre. légiflateur  d'Athènes,  fils  de  Codrus,  dernier  Rot 
de  cecce  ville ,  pour  rétablir  la  fortune  de  fa  maifon  que  les  libéralités  de 
fon  perè  avoit  épuifëe ,  aima  mieux  &ire  le  Commerce ,  que  de  recevoir 
de  Pargem  des  perfoanes  riches  qui  lui  en  ofiroienr.  Platon  ne  fournit  aux 
frais  de  fon  voyage  d'Egypte  que  par  le  moyen  de  Thuile  qu'il  y  vendit* 
Caton  le  cenfeur»  (i  délicat  fur  la  verm  &.  fur  l'honneur,  s'enrichit  par  le 
Gimmerce. 

Cet  état  étoit  fi  éloigné  de  déroger  chez  les  Romains ,  que  les  plus  grands 
hommes  s^y  adonnoient  ouvertement  &  n'en  perdoient  rien  de  la  confidé-* 
ration  qu'ils  méritoient  d'ailleurs.  Pertinax  l'exerça  pendant  la  plus  grande 
partie  dé  fa  vie  /  &  niéme  depuis  qu'il  eut  été  Empereur.  Le  cruel  Cara- 
calla ,  dans  le  maflacre  qu'il  m  faire  à  Alexandrie ,  donna  ordre  de  chaffer 
tous  les  étrangers ,  excepté  les  marchands  qu'il  y  laifTa.  en  liberté  &  pour 
lefquels  il  eut  de  grands  égards.  Alexandre  Severe ,  dans  la  vue  de  faire  fleu«> 
rir  le  Conunerce  à  Rome  &  d'y  attirer'  les  marchands,  accorda  de  grandes 
immuiHtés  à  ces  derniers  ;  &  Maximin  commerça  lui-même  avec  les  Goths. 
Ces  exemples  étoient  communs  chez  les  Grecs  &  les  Romains ,  peuples 

Ebur  le  ffloiiù  aiiffi  délicats  fur  l'honneur  que  le  peuvent  être  les  François, 
.eurs  voifîns  moins  fcrupiileux  de  plus  fonfés  en  agiflènt  bien  autrement; 
Les  cadets  des  meilleures  maifons  d'Angleterre  entrent  dans  le  Commer«> 
ce  9  ou  montent  fur  on  vaiflèau  de  guerre  en  qualité  de  matelots ,  avefe 
autant  de  fatis£iâion  pour  eux  &  pour  leurs  familles ,  que  les  cadets  eu 
maifons  nobles  de  France  en  goûtent  &  en  font  goûter  à  leurs  parens ,  lor(^ 

gu'ils  font  admis  dans  l'ordre  de  Malthe.  Les  Vénitiens,  voulant  que  lèsent 
ms  des  nobles  foient  inftruits  dans  la  marine ,  obligent  les  vaifleaur  mar*- 
ehands  qui  vont  dans  les  pays  étrangers,  à  prendre  toujours  fur  leurs  bords 
deux  de  ces  enfàns ,  que  le  capitaine  doit  nourrir  à  fa  table,  inftruire  dau 
la  manceuvre  du  vatflèau  &  former  fm  les  obfervation$  des  .pilotes. 

Eclairé  fans  doute  ^  par  ces  exemples,  des  principes  qui  y  avoient  donné 
lieu,  Colbert  fe  déclara  le  pmteâeur  des  arts,  des  manufàaures,  du  Com** 
merce  de  terre  &  de  mer,  &  reconnut  l'importance  de  la  navigation  :  il 
vit  q|ue  les  voyages  de  long  cours  étoient  la  marque  la  plus  certaine  de 
la  pmflance  d'un  Etat  &  le  moyen  le  plus  prompt  oc  le  plus  infaillible  de 
procurer  l'abondance.  Bientôt  ce  grand  ouvrage ,  que  Henri  IV  &  Louis  XIIÏ 
n'avoient  pu  que  commencer ,  fut  conduit  à  un  tel  point  de  perJR^âion  » 
que  je  croirai  eo  devoiîr  donner ,  dans  le  cours  de  ces  obfervations V  un  dé^ 
tail  plus  circonfiancié  à  mes  leâeurs ,  parce  que  c'eft ,  je  penfo  ^  un  des 
plus  glorieux  événemens  du  fiecle  de  Louis  XIV* 

On  ne  doit  qu'à  des  idées  aufii  relevées  du  G>mmerce  maritime,  les  fa*- 
oifices  étonnans  qu'on  "a  vu  des  nations  intelligentes  toujours  prêtes  à  fki-- 
re ,  quand  elles  ont  craint  qu'on  ne  balah^t  la  fupériorité  qu'elles  y  avoienc 
acquiiè.  Les  Angtois  &  les  Hotlaûdoîs  VittiâSfem  avec  la  maifon  d'Autri;» 
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che  pour  arracher  à  la  France  la  iîxcce(fion  d'ËfpagQe  :  mais  licôt  que  cette 
maifoD  forme  le  projet  d'établir  à  Oftende  utie  compagnie  de  Commerce^ 
ils  ne  reconnoifTent  plus  cet  ancien  ami  &  font  prêts  à  tourner  toutes  leurs 
forces  contre  lui.  Ils  ont  foutenu  pour  fa  caufe  une  guerre  furieufe  de  douze 
années,  ils  y'^nt  épuifé  leurs  tréfors,  ils  ont  prodigué  le  fang  de  leurs  fu« 
jets  pour  empêcher  la  deftruâion  d^un  équilibre  peut  être  chimérique  :  & 
ils  vont  faire  Jes  mêmes  efforts  contre  lui,  s'il  perfifle  dans  le  denein  de 
participer  à  leur  commerce.  Ils  ne  .craignent  pas  de  lui  donner  des  pro- 
vinces &  des  royaumes,  mais  ilîs  frémiffent  audi-tôt  qu'il  veut  mettre  un 
vaîfTeau  en  mer.  Quelle  efl  donc  l'idée  que  ces  iàges  nations  ont  du  Com- 
merce &  de  la  marine? 

Le  Commerce  &  la  circulation  font  le  fang  &  la  vie  d'un  Etat.  Ces 
mêmes  HoUandois  ne  fe  font  rendus  fi  puiffans  que  par  une  attention 
continuelle  à  ces  principes.  Poifefleurs  d'un  pays  borné ,  ufurpé  fur  la  mer 
dont  les  attaques  demandent  une  vigilance  continuelle  jtc  des  dépenfes  ex- 
.eeilives ,  ils  ont  cependant  étendu  leurs  Domaines  jusqu'aux  extrémités  de 
la  terre  :  ils  vont  de  pair  aivec  les  Rois  de  l'Europe ,  &  en  ont  en  Âfie 
^ui  leur  font  tributaires. 

,  Des  tliffërentes  branches  de  Commerce,  la  plus  riche  &  la  plus  confî- 
jdérable  efi  celle  des  Indes  Orientales  :  c'eft  delà  que  l'on  tire  les  pierre- 
ries, la  foie,  lacanelle^  le  poivre,  le  gingembre,  la  mufcadé,  le  coton ^ 
Jes  porcelaines,  les  divers  bois  de  teinture,  &  mille  autres  commodités 
{autrefois  inconnues  &  maintenant  néceffaires.  Ce  Commerce  a  toujours  en* 
irichi  ceux  qui  l'ont  exercé.  Ce  fut  la  première  fource  des  tréfbrs  incroya* 
blés  que  Salomon  amaffa.  David,  en  fubjuguant  l'Idumée  ,  étott  devenu 
snaltre  d'filath  &  d'Afiangobar.  C'eft  delà  que  Salomon  envoyoîtfes  flottes 
vers  Ophir  &  Tarfis,  d'où  elles  revenoient  toujours  chargées  de  richeflet 
Junmenfes.  Tarfis  eft  maintenant  un  lieu  inconnu,  &  l'on  croit  que  par  ce 
Tiom  les  Hébreux  défignoient  tousf  les'  pays  éloignés  de  la  mer.  Ophir  eft^ 
jpsloo  St.  Jérôme,  la  partie  de  Tlnde  au-delà  du  Gange.  On  y  trouve  en 
teffet  toutes  les  marchandifes  que  les  flottes  de  Salomon  rapportoient.  Ce« 


.que  tes  nettes  juives,  qui  ramenoient  par 
l'argent  i  revenoient  d'Afrique  &  non  pas  des  Indes. 

Quoi  qu'il  en  fbit,  (i  l'on  en  croit  l'hiftoire,  ce  Commerce,  après 
avoir. été  pendant  quelque-temps  entre  les  mains  des  Rois  de  Sirie,  qui 
reconquirent  l'Idumée  \  paffa  en  celles  des  Tiriens  :  mais  lorfqiie  les  Pto* 
lomées  fe  furent  rendus  maîtres  de  l'Egypte,  ils  attirèrent  bientôt  ce  trafic» 
eh  bâtiffant  Bérénice  &  d'autres  ports  fur  la,  côté  Occidentale  de  la  mer 
rovtgp,  qui  dépendait  de  jeqr  nouvelle  conquête.  C'eft  par  cette  voie  que 
s'eft  fait  durait  plofieurs  fîécles  le  Commerce  de  l'Orient  avec  l'Occident: 
jnai^  depuis  eiiYÛron  deux  fî^cles.dc. demi  qu'on  a  découvert  une  toute  pous 
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aller  aine  Indes ,  en  doublant  le  Cap  de  Bonne-Efpërance  /  les  Portugais 
font  d'abord  devenus  les  maîtres  de  ce  Commerce ,  qui  maintenant  eft 
prefque  entièrement  entre  les  mains  des  HoIUndois  ,  des  Anglois  &  des 
François. 

Les  négocians  Romains  faifoîent  tous  les  ans  un  voyage  aux  Indes* 
Leur  cargaifon  ëtoit  d'environ  cinq  cents  mille  fefterces,  ce  qui  revient 
à-peu-près  à  fix  millions  de  notre  monnoie ,  dont  le  retour  leur  rapportoic 
cent  pour  un  ;  c'eft-à-dire  ^  (îx  cents  millions.  Digna  rcs  impcrii  noftri  H.  S. 
quingtntits  exhaurUntc  Indid ,  &  mirccs  rcmiltcnte  ;  qua  apud  nos  ctntw* 
plicata  vcniant.  * 

.  Je  ne  doute  nullement  du  grand  avantage  que  ce  Commercé  rapportoit 
aux  Romains  :  mais  je  ferois  fort  tenté  de  regarder  ce  jp^flage,  comme 
une  exagération  que  l'on  peut  »  fans  fcrupule  ^  réduire  à  huit  ou  dix  pour 
cent»  au-lieu  de  cent  pour  un. 

Vafco  de  Gama ,  Portugais ,  eft  le  premier  qui  de  nos  jours  ait  pénétré 
dans  ces  riches  contrées  ^  &  qui  ait  doublé  la  pointe  d'Afrique  ou  le  Cap 
de  Bonne-Efpérance.  Je  dis  de  nos  jours  ;  car  l'Auteur  asonime  de  l'Hiftoire 
du  Commerce,  &  plufieurs  autres  font  perfuadés,  non- feulement  que  ce 
Cap  étoit  l&équenté  du^  temps  de  Salomon ,  mais  qu'il  le  fut  encore  long-^ 


a  précédé  le  fiege  de  Troie,  c^eft-à-dire  environ  Tan  du  monde  2700. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Vafco  de  Gama  arriva  au  mois  de  Mai  de  l'an  1497, 
avec  quatre  vaiffeaux  devant  Calicut,  ville  capiule  du  Royaume  de  ce  nom 
fur  la  cote  de  Malabar  ^  dans  la  prefqu'ifle  de  l'Inde ,  au-delà  du  Golphe 
de  Bengale.  L'année  d'après  le  Roi  Jean  II ,  y  envoya  quatorze  autres 
vaifleaux  fous  le  commandement  de  Pedro  Alvarès;  &  foutenant  ces  flot- 
tes par  des  armemens  fucceflifs,  il  parvint  enfin  à  &ire  des  établi  flèmens 
iblides  fur  une  grande  partie  des  côtes  maritimes  de  l'Afie,  dont  Goa,  dans 
le  Royaume  de  Décan  en  la  prefqu'ifle  de  l'Inde  de  deçà  le  Gange ,  de* 
vint  la  capitale.  Cette  ville  avoit  été  prife  en  1510,  pour  les  Portugais 
par  Alphonfe  d'Albuquerque. 

Lorfque  les  HoUandois  eurent  trouvé  le  moyen  de  fe  fouflraire  à  la  do- 
snination  des  Efpagnols ,  ceux-ci  qui  s'étoient  rendus  maîtres  du  Portugal 
&  des  Indes,  &  qui  regardoient  les  HoUandois  comme  des  rebelles ,  leur 
fermèrent  tous  les  ports  en  Europe ,  en  Amérique  &,  en  Afie.  Quelques; 
f  arûculiers  de  Zélande ,  animés  par  ces  difficultés ,  cherchèrent  de  nouvelles 
routes  par  le  Nord-Efl ,  en  côtoyant  la  Norvège ,  la  Mofcovie  &  la  Tar- 
tarie  :  mais^  les  froids  extrêmes  de  la  nouvelle  Zemble  ^  les  glaces  im« 
pénétrables  du  détroit  de  Weigatz,  ayant  ruiné  &  rebuté  leurs  équipages^ 
il  le  ferma  une  compagnie  à  Amflerdam ,  qui  réfolut  de  tenir  la  route  or- 
dinaire des  Portugais»  oc  fit  partir  en  x$9$9  une  flotte  de  quatre  vaiffeaux 
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fous  h  conduite  de  Corneille  Houcman.  Ce  voyage  produific  à  la  vârité  pea 
de  gain  ;  mais  on  çn  rapporta  des  inftruâioas  qui  donnoient  de  grandes 
elpérances.  "^ 

•Le  Gouvernement  de  cette  République  naiflànte  ayant  remarqué  que 
Averfes  compagnies  armoient  pour  les  Indes ,  &  que  xette  concurrence  ne 
pouvoir  manquer  d^étre  préjudiciable  au  Commerce  de  la  Nation,  les  en- 
gagea toutes  à  fe  réunir  en  une  feule  par  un  traité  qui  (ut  conclu  le  20 
Mars  i6o2|  époque  confîdérable,  puifqu'elle  eft  celle  du  plus  folide  &.du 
plus  célèbre  établiflement  de  Commerce  qui  ait  jamais  été  fait»  Le  pre^ 
mier  fonds  fut  de  fîx  millions  fix  cents  mille  florins. 

Cette  compagnie  trouva  i>ien  des  oppofitions.  Les  Efpagnols  ^  qui  ne 
fbrmoient  plus  qu'une  même  Nation  avec  les  Portugais  ,&  étoienc  fortifiés 
par  une  longue  pollèifion ,  les  Anglois  jaloux  de  l'opulence  naiflante  de 
ces  rivaux,  les  traverferent  de  tout  leur  pouvoir.  Les  commencemens  de 
la  comnagnte  Hollahdoife  furent  donc  fbibles,  fes  armemens  fou  vent  oné* 
rëux,  &  delà  le  fuccés  parut  plus  d'une  fois  incertain.  D'autres  peuples 
fe  feroient  certainement  rebutés  :  mais  la  confiance  des  Hollandois  fur- 
monta  toutes  les  difficultés,  &  l'inventaire  qu'on  fit  des  effets  de  cette 
compagnie  en    i66i,  quoique  l'on  n'y  comprit  p<!4nt  les  fonds  de.  terre 
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dans  rifle  de  Java. 

Les  Anglois  s'appercevant  qu'ils  ne  pourroient  venir  à  bout  de  miner  l'é» 
tabliffement  que  les  Hollandois  avoient  commencé  dès  l'an  i;9{  ,  crurent 
qu'il  ne  leur  reftoit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  fuivre  leur  exemple.  Ils 
formèrent  donc  l'an  1 599 1  une  compagnie  pour  le  Commerce  des  tndes.  «•* 
Elle  ept  un  fuccés  fi  rapide,  qu'en  fort  peu  de  temps  on  la  vit  équiper 
jufqu'à  vingt  flottes.  Dés-lors  les  Hollandois  s'unirent  aux  Portugais  pour 
s'oppofer  à  l'établiflement  des  Anglois ,  par  la  même  raifon  qui  avi>it  joint 
les  Anglois  i&  les  Portugais  contre  le  leur.  Mais  vivement  protégés  jnu:  la 
Reine  Elifabeth,  &  enfuite  par  Jacques  I,  jaloux  du  Commerce  de  la 
HoUaode,  les  Anglois  fe  font  maintenus,  de  manière  que  le  bilan  de  la 
compagnie  fait  en  i68f  montoit  à  un  million  fept  cents  trois  mille  qua- 
tre cents  vingt-deux  livres  flerling,  ce  qui  fèroit  environ  trente-quatre 
millions  de  monnoie  courante  en  France.  Ainfi  non  compris  la  propriété 
des  places  &  des  forts  évalués  a  plus  de  douze  millions  de  France,  les 
intérefles  avoient  augmenté  leurs  fonds  d'environ  130  vp.  c  Leur  ville  prin- 
cipale eft  Bombaîe,  Jfle  &  Port  fur  la  côte  du  Royaume  de  Décan  près 
le  golfe  de  Cambaie. 

Je  fouhaiterois  pouvoir  préfènter  ici  à  mes  leâeurs  un  tableau  exaâ  de 
Pétat  florifTant  où  fe  trouve  maintenant  cet  établiflement  qui,  depuis  la 
dernière  paix  &  la  defiruâion  de  la  compagnie  des  Indes  de  France,  a 
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rendu  la  Nation  Angloife  la  véritable  maitrefle  des  Indes.  Mais  comme  je 
n^ignore  pas  que  les  direâeurs  eux-mêmes  aurotent  peine  à  donner  à  cet 
éclair ciflement  la  précifion  au'il  exige,  je  me  contenterai  de  Ëdre  connoi* 
tre  les  frais  que  la  compagnie  Angloife  eft  obligée  de  faire ,  certain  que 
leur  immenfiré  ell  capable  de  donner  le  moyen  de  juger  (ainement  de 
ion  opulence. 

Afin  de  conferver  &  de  maintenir  fes  anciens  privilèges,  depcis  trois 
ans,  elle  eft  convenue  de  payer,  &  paie  annueUement  au  gouvernement 
une  fomme  de  quatre  cents  mille  livres  fierling,  à  douze  &  demi  pour 
cent,  fur  le  capital  ^e  trois  millions  de«x  cents  mille^  livres. 
-  On  de  peut  évaluer  les  firais  que  lui  occafionne  la  néceflité  où  elle  eft^ 
d'avoir  Si  de  maintenir  aux  Indes  une  armée ,  qui  foit  toujours  en  état  d'y 
foutenir  JTon  Commerce  ,  de  protéger  fes  anciens  établiflbmens  &  de  main* 
tenir  fes  nouvelles  «cquifitions  qui  confiflent  dans  fes  Royaumes  Se  les 
Provinces,  que  lui  ont  acquis  ou  qu'ont  unis  fous  fa  puiflknce,  les  talens. 


l'équité  de  fon   Roi  les  honneurs  qui  perpétueront,  dans  fa  poftérité»  le 

fOuvenîr  des  grands  fervices  qu'il  a  rendus  à  fa  Nation. 

.   Pour  donner  au  leâeur  la  facilité  d'évaluer  à-peu*prés  tin  article  de  cette 

importance,  je  lui  ferai  remarquer  que  la  d^nfe  de  la  compagnie  An* 

gloi(e  en  avarie  doit  être  immenfe. 

•    Chaque  foldat   Européen  qu'elle  prend  à  fon  fervîce  ,  lui   revient  au 

mmits  a  cinquante  livres  fierling ,  avant  que  d'être  arrivé  à  fa  deiHnation  ; 

fi  donc  on  y  ajoute  les  frais  fubféqaens  qu'il  exige  néceflairement  &  ce 

que  coûte  la  paie  &  l'entretien  de  l'armée  que  ferment  les  nati&  Indiens 

appelles   Sépoys ,   on   verra   que  ^e  feul  article   oblige   à  une   dépenfe 

prodfgieufe. 

'    Il  eft  bon  d'ailleiurs  de  remarquer  que  la  compagnie  n'a  que  quelques 

|)ettts  vatflèaux  ou  quelques  paquebots  qui  lui  appartiennent ,  &  que  ceux 

dont  elle  fe  fert  pour  fon  Commerce,  lui  font  loués  par  des  particuliers» 

rie»  font  bârir  exprès  pour  fon  u£ige.  Ils  font  ordinairement  réputés 
port  de  quatre  cents  quatre-vingt-dix- neuf  tonneaux  &  de  29  canons^ 
quoique  leur  port  ordinaire  fbit  de  huit  &  neuf  cents  ou  même  jufques  à 
raille  tonneaux  &  de  trente  à  trente-fix  canons.  Ces  vaifTeaux  qui  ne  fenc 
jamais  plus  de  quatre  voyages ,  coûtent  aux  propriétaires  par  chaque  voyage 
quinze  à  feize  mille  livres  fterUng,  iàns  y  comprendre  les  gages  des  ma- 
telots. Il  fuit  donc  qcie  fi  dans  une  année  la  compagnie  a  mis  en  mer 
quatre-vingt-trois  vaiffeaux ,  la  dépenfe  pour  les  propriétaires  en  eft  de 
1,245,000  Kv.  ou  1,^28,000  liv.  fterling. 

Quelque  prodigieufe  que  paroiffe  cette  dépenfe,  le  bénéfice  annuel  delà 
compagnie  doit  être  encore  bien  confidérable,  puilqueles  dividendes  qu'elle 
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accorde  aux  iotérelTés ,  ont  été  arrêtés  fur  le  pied  de  douze  pour  ceot  ; 
fans  renoncer  à  la  liberté  qu'elle  s'efl  réfervée  de  les  porter  à  douze 
&  demi  :  mais  en  les  évaluant  aux  taux  où  ils  font ,  un  calcul  aifë  mon* 
tre  que  le  bénéfice  diflribué  entre  les  propriétaires  doit  au  moins  égaler  en 
valeur  les  quatre  cents  mille  livres  fterling  accordées  au  Gouvernement. 

Après  avoir  fait  voir  ^  autant  qu'il  m'a  été  poflîble ,  lés    avantages  que 
cet  étàbliffement  produit,  je  prendrai  la  liberté  d'obferver  ici,  en  pafTant^ 
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xii(tration ,  elles  fe  font  bientôt  emparées  de  l'avantage ,   qu'acquiert  fur 
un  débiteur  infolvable  un  créancier  puilfant.  Le  Gouvernement  n'en  a  ja- 
mais tiré  que  des  relTources  onéreufes,  &  aujourd'hui  il  en  reçoit  la  loi. 
Les  diredeurs  opulens  de  ces  compagnies ,  8c  ceux  qui  y  ont  les  plus 

tros  intérêts  forment  une  foule  de  gens  qui  remptiflent  la  cité ,  la  bourie 
c  la  chambre  des  commune^s.  Rien  ne  fe  fait  d'important ,  fans  avoir  été 
communiaué  à  ces  chefs  populaires  ,  parce  que  ce  font  eux  qui  entraî- 
nent les  (ufErages  de  la  nation.  C'eft  à  eux  qu'on  s'adreffe ,  s'il  eft  ques- 
tion d'un  emprunt  ou  d'une  réduction  d'intérêts.  Les  remifes  qui  leur  font 
faites  les  mettent  en  état  d'ouvrir  des  foufcriptions ,  dont  ils  font  iftrs  de 
faire  gagner  fur  la  place  les  aâions  &  les  papiers.  C'eft  par  leurs  ma- 
nœuvres qu'on  eft  parvenu  j  (bit  en  paix  foit  en  guerre ,  \  faire  toutes  les 
grandes  opérations  de  finance.  Les  gains  qu'ils  font  avec  le  gouvernement 
les  engagent  à  fournir  à  la  cour  des  fecours  prompts  &  puifuns ,  quelque* 
fois  même  fans  la  participation  du  Pariement.  Il  e&  vrai  que  ce  dernier 
cas  n'eft  pas  fans  danger  pour  eux  :  mais  auflî  par  une  correîpondance 
d'intérêts  réciproques,  la  cour  eft  obligée  de  fe  prêter  &  de  condefcen- 
dre  à  leurs  pallions,  de  leur  abandonner  tout  pouvoir  aux  Indes,  de  leur 
en  accorder  un  très-grand  dans  cette  capitale,  favoir  la  déciiion  de  pref^ 
que  toutes  les  afBûres  populaires  ,  &  de  ne  rétenir  pour  elle  qu'une 
ombre  d'influence  générale.  Mais  c'eft  trop  m'arréter  fur  un  objet  par- 
ticulier. 

Les  Danois  &  les  Suédois  ont  aufli  voulu  prendre  part  à  ces  voyages 
célèbres  :  mais  ce  n'a  été  ni  avec  le  même  fuccés,  ni  a^ec  des  flottes 
auffi  nombreufes ,  ni  par  conféquent  avec  le  même  avantage  ;  &  l'on  ne 
voit  ordinairement  par  année  que  deux  ou  trois  de  leurs  vaifleaux  dans 
les  Indes.  Ils  ont  leur  principal  comptoir  à  Tranquebar,  petite  ville  de 
la  prefqu'ifle  de  l'Inde ,  deçà  le  Gange  fur  la  côte  de  Coromandel  dans 
la  principauté  de  Tanjaor  :  elle  a  une  fbrtereflë  appellée  Dannebourg. 

La  fituation  avantageufe  de  la*  Gaule  avoit  autrefois. déterminé  fes  hûA^ 
tans  au  Commerce  maritime.  Céfar  nous  apprend ,  livrt  6.  qu'ils  adoroient 
Mercure  comme  Dieu  proteâeur  du  Commerce  &  des  arts ,  &  que  les 
marchandifes  qu'ils  tiroient  de  l'étranger  produifoient  chez  eux  l'abondan- 
ce. 
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ce.  L'on  ne  peut  en  effet  rapporter  qu'au  Commerce  la  grande  puiflancè 
de  ceux  de  Vannes,  &  leurs  navigations  en  Angleterre.  Les  Marfeillois, 
imitateurs  des  Phocéens  leurs  fondateurs ,  pour  le  goût  de  la  navigation  » 
&  des  Rhodiens  pour  la  difcipline  maridme  «  acquirent  beaucoup  de  gloire 
&  de  richefles  par  leur  trafic  &  par  leur  induftrie. 

Les  François  ayant  fubjugué  les  Gaules ,  y  apportèrent  une  pareille  in« 
clination  pour  la  navigation  ;  car  l'hiftoire  nous  apprend  qu'ayant  été  (bu-* 
mis  par  l'Empereur  Probus  «  &  ayant  obtenu  de  lui  des  terres  pour  habi- 
ter, une  partie  d'entr'eux,  ennemie  du  repos,  fe  faifit  de  pluueurs  vaifi 
féaux  trouvés  fur  les  côtes  du  Pont-Euxin;  que  ces  gens  en  partirent  Se 
allèrent  ravager  celles  de  l'Afie  &  de  la  Grèce  ;  qu'ayant  été  repouflës 
de  celles  d'A&ique ,  ils  fe  rabattirent  fur  la  Sicile  &  fe  rendirent  maîtres 
de  Siracufe  :  qu^enfin  après  être  fortis  par  le  détroit  des  Gades ,  mainte* 
aant  Gibraltar ,  ils  pafferent  dans  l'Océan ,  attaquèrent  les  côtes  d'Efpagne 
&  retournèrent  chez  eux  fans  avoir  reçu  aucun  échec. 

Céfar ,  dans  fes  commentaires ,  parle  des  Gaulois  fept^itrionaux ,  comme 
des  meilleurs  commerçans  &  des  plus  habiles  navigateurs  qui  fuilent  alors 
connus ,  fans  même  en  excepter  ceux  de  Marfeille.  11  vante  beaucoup  l'ha- 
bileté de  leurs  pilotes;  &  fe  fait  gloire  d'avoir  tranfmis  aux  Romains  la 
manière  de  conftruire  les  vaifleaux  &  de  les  manœuvrer  ,  qui  étoit  en 
ufage  chez  les  Gaulois  feptentrionaux.  Végece  a  écrit  de  leur  difcipline 
navale.  Sidonius  parle  fi  avantageufement  de  leurs  mariniers ,  qb'il  les  re- 
gài'de  comme  plus^  habiles  que  les  pilotes  de  toutes  les  autres  nations.  Il 
dit  qu'ils  favoient  obéir,  comme  ils  favoient  commander.  Les  Angloif 
étoient  alors  bien  loin  de  la  connoifTance  de  la  navigation  ;  car  ce  même 
Céfar  les  tourne  en  ridicule,  en  difant  qu'ils  n'avoient  que  de  petits  ca^ 
Ilots  d'ofîer ,  comme  les  fauvages  de  l'Afrique ,  pour  leur  pèche  &  pour 
fiaviger  le  long  de  leurs  côtes. 

Ces  Gaulois  feptentrionaux  font  les  peuples  qui  habitent  aujourd'hui  la 
Normandie.  De  tout  temps*  célèbres  navigatetirs ,  ils  ont  fait  la  conquête 
de  TAngleterre  en  1066. 

Les  Seigneurs  de  Hauteville  du  diocefe  de  Coutances,  firent  celle  de  h 
Sicile  en  1070. 

On  doit  aux  Normands  la  découverte  de  la  Guinée  que  firent  les  Dié« 
pois  en  1364,  &  la  conquête  des  Canaries  fut  faite  par  Jean  de  Bethen- 
court,  Seigneur  de  Grainville  au  pays  deCaux»  qui  s'en  empara  en  1402 , 
&  non  pas  en  1348  comme  le  dit  l'auteur  de  l'hiftoire  de  la  navigation. 
En  1479,  les  armateurs  de  cette  province  enlevèrent  aux  ennemis  de  la 
France  quatre-vingt  vailfeaux  chargés  de  bleds  &  de  haràngs. 
■  La  découverte  du  troifieme  continent  connu  fous  le  nom  de  terre-auf^ 
traie  fut  f^ite  en  i  {04  par  le  Capitaine  Goune ville  de  Lifieux  :  &  Tho«* 
mas  Aubert  de  Dieppe  fit  celle  du  Canada  en  i  $08. 

L'hiflorien  Mezerai ,  tome  zd. ,  prouve  juc  les  DUpois  ont  toujours  eu 
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la  gloire  de  la  mer  entre  les  François.  En  1^56  avec  dix-neuf  vaiilêaiis»  . 
ils  en  battirent  vingt-deux  Flamands»  plus  grands  que  les  leurs  &  mieux 
pourvus  d'artillerie  &  d'artifices  ,  &  ils  en  ramenèrent  la  plus  grande  par* 
lie  à  Dieppe.  Ce  fut  par  ordre  de  Henri  II  qu'ils  allèrent  attaquer  cette 
flotte.  Les  Normands ,  ajoute  lliiflorien ,  avoient  plus  ff hommes  fur  leurs 
vaijjfeauoc  ;  les  Hollandois  etoient  accoutumés  à  fe  battre  à  coups  de  canon  . 
£r  Us  Normands  à  coup  de  mains  &  à  ràbordage. 
.  NambûCi   cadet  d'une  bonne  maifon  de  Normandie  &  Capitaine  d'ua 
vaiflèau  de  Roi ,  ifut  le  premier  de  tous  les  Européens ,  qui  forma  &  exé- 
cuta le  projet  d'établir  une  colonie  aux  ifles  de  TAmérique.  Enfin  la  Salle 
Cavelier  de  Rouen  fit  la  découverte  de  la  Louifiane  ,  de   Tan   1676  à 
Van  i68o. 

.  S'il  eft  glorieux  à  la  nation  Françoife  de  voir  les  hifloriens  trouver  chez 
file  les  plus  anciens  &  les  plus  habiles  navigateurs»  ne  devroit^elle  donc 
pas  profiter  des  circonftances  heureufes  qu'elle  renferme  y  pour  rendre  fa 
inarine  puiflante ,  afin  d'être  en  état  de  difputer  l'empire  de  la  mer ,  & 
pour  obtenir  fans  conteflation  le  premier  hocmeur  à  fon  pavillon,  qui  pa^ 
lolt  lui  être  naturellement  dû  par  les  titres  les  plus  anciens. 
.  Les  François  en  général  ne  font  ni  moins  amateurs  de  la  navigation, 
|)i  moins  induftrieux ,  ni  moins  entreprenans ,  que  ceux  des  parties  parti» 
çulreres  de  ce  royaume ,  que  tous  les  temps  om  été  forcés  d'admirer  :  & 
ceux  de  nos  jours  ne  le  cèdent  en  rien  à  leurs  ancêtres. 

Dès  l'an  1484,  un  Pilote  de  Bifcaïe  avoit  reconnu  les  ifles  de  l'Amért-^ 
que,  &  plufieurs  aflurent  que  fon  Journal  &  fes  inftruâions  ont  fervi  de 
fondement  à  Criflophe  Colomb,  pour  former  le  plan  de  fes  voyages,  dans 
lefquels  il  a  fait  de  fi  grandes  découvertes» 

Les  François ,  animés  par  les  fuccès  du  Bifcaïen ,  coururent  les  mers  li 
fon  exemple.  Les  Bretons  ,  les  Bafques  -  &  les  Normands  découvrirent  le 
Gl'ahd-Banc  en  1 504 ,  &  il  paâfe  pour  confiant  ou'ils  avoient  touché  le  Bré- 
fil  avant  Améric  Vefpuce.  Le  Cap-Breton  &  vlilt  de  Fernambouc  furent 
découvertes  l'an  1520,  par  les  trois  frères  Farmentier  :  ainfi  que  la  Virgi* 
9ie  &  le  Maragnan  l'an  1 524  par  d'autres  particuliers. 

Charles  IX ,  défirant  augmenter  la  navigation  &  le  Commerce ,  envoya 
à  la  Floride  le  Chevalier  de  Villegagnon,  qui  s'acquitta  mat  de  cette  com* 
miflîon  :  ce  Prince  y  renvoya  Jean  Ribaut  en  1562.  Ce  dernier  naviga-^ 
teur  aborda  heureufement ,  il  reconnut  le  pays,  traita  avec  les  petits  Pria-* 
ces  qui  le  poffédoient ,  &  bâtit  au  bout  du  détroit  de  Sainte-Helene ,  utk 
.  fort  qu'il  nomma  Charles  :  mais  faute  de  fecours ,  la  garnifon  qu'il  y  avoic 
laifTée ,  déferta  &  périt.  Le  gouvernement  qui  n'en  écoit  pas  infermé ,  fît 
partir  en  1564  René  Laudonniere^  avec  trois  vaiflèaux  pour  rafrai* 
ohir  les  premiers  :  mais  pendant  que  ce  chef  étoit  malade  ,  fès  gens 
ayant  voulu  piller  un  vaif&au  Efpagnol ,  les  trois  François  furent  envelop^ 
pés  &  pris. 
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Cette  piraterie  donna  un  fpécieux  prétexte  aux  Efpagnols  ^  jaloux  de  Të- 
tablifTement  des  François  ,  de  les  pourfuivre  fans  miféricorde  ;  en  forte 
que  Tannée  fuivante  ,  ils  égorgèrent ,  avec  des  cruautés  inouïes  ,  les 
sens,  d^une  autre  efbadre  Françoife  ,  dont  les  vaifleaùx  avoient  été  bri- 
iéSf  par  un  gros  temps ,  contré  les  écueils  du  détroit  de  Sainte-Helene. 

Dominique  de  Gourgues ,  du  Mont  de  Marfan  en  Gafcogoe ,  animé  d'une 
générofité  finguliere,  (e  mit  dans  l'efprit  de  venger  cette  injure  :  il  ven-* 
dit  fon  bien ,  emprunta  de  Targent  de  fcs  parens  ôc  de  fes  amis ,  équippa 
quelaues  vaifleaux ,  fe  rendit  à  la  Floride ,  y  fit  alliance  avec  les  Sauva-^ 
ges  &  prit  d'infulte  le  fort  Charles,  dans  lequel  il  y  avoit  plus  de  huit 
cents  hommes.  Les  Sauvages  afibmmerent  ceux  qui  voulurent  fuir,  &  de 
Gourgues  fit  pendre  tous  les  autres  :  mais  comme  il  avoit  agi  fans  com-* 
miffioB  ,  il  lui  en  auroic  coûté  la  vie  ,  fans  les  follicitations  de  l'A^ 
mirai ,  qui  fut  appuyé  de  toute  la  cour  &  pour  ainfi  dire  de  tous  les 
François. 

Thomas  Aubert  ayant  découvert  le  Canada  en  1508,  JTean  Cartier  y 
alla  en  1^34  &  monu  plus  haut  que  Québec  ;  enfuite  on  y  envoya  d*au<« 
très  navigateurs  qui  reconnurent  encore  mieux  le  fleuve  Saint- Laurent ,  & 
enfin  vers  la  fin  du  même  fiecle^  il  partit  de  Rouen  une  colonie  qui  s'y 
efl  établie ,  s'y  efl  foutenue ,  eft  devenue  riche  &  puiflante  ;  &  parole 
efpérer  de  le  devenir  davantage  ^  depuis  qu'elle  a  été  cédée  à  l'An*^ 
gleterre. 

A  l'égard  des  Grandes-Indes  »  François  premier  avoit  eflâyé  d'animer  ce 
Commerce  par  fes  édits  de  1537  &  1^43.  cependant  il  n'y  a  point  eu 
d'armemens  confidérables ,  avant  ceux  des  Capitaines  Lelievre  &  Beau- 
lieu,  qui  y  conduifirent  chacun  une  efcadre  de  trois  gros  vaifleaux  dantf 
les  années  1616  &  1619. 

Toutes  ces  expéditions  qui  n'avoient  été  que  des  entreprifes  particulier 
tes ,  furent  confidérées  par  le  Cardinal  de  Richelieu  avec  plus  d'attention 
que  n'y  en  avoient  apporté  fes  prédéceffeurs. 

Il  conçut  que  l'Etat  devoit  abfolument  &ire  le  Commerce  par  lui-* 
même,  s'il  ne  vouloit  pas  être  expofé  à  fe  voir  tributaire  des  nations  vot* 
fines ,  qui  avoient  déjà  rendues  néceffaires  à  la  France  les  fuperfluités 
de  l'Inde. 

Son  deflein  fut  donc  d'armer  pour  l'Afie  ;  cependant  comme  le  gou« 
verneraent  avoit  des  établiifemens  en  Amérique,  il  crut  qu'il  valoit  mieux 
édifier  iur  fon  propre  terrein ,  que  fur  celui  d'autruî.  C'eft  pourquoi  il 
commença  par  former  une  compagnie  des  Indes  Occidentales ,  dont  il  fît 
expédier  les  lettres  patentes  l'an  1628  ,  au  fieur  Defnambuc,  gentilhomme 
Normand, 

Ce  ne  fiic  qu'en  1641,  que  la  compagnie  des  Indes  Orientales  fut  éta^ 
blie ,  fous  le  nom  du  Capitaine  Ricaut,^  qui  s'étoit  emparé  de  Tlfle  de 
Madagd[car  :  mais  les  troubles  de  la  nunoricé  de  Louis  XIV ,  la  jaloufie 
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des  HoIIandois  ^  Pinfidélitë  de  Pronis ,  premier  Gouverneur  de  cette  Tfle 
que  le  Roi  avoic  abandonnée  à  la  compagnie ,  l'ambition  du  Maréchal  de 
la  Meilleraie  qui  troubla  le  Commerce  »  lous  prétexte  de  quelques  préten- 
tions fur  cettci  Ifle  dont  il  s'empara ,  peut-être  l'impatience  &  Tinconftance 
de  la  nation  j  ou  comme  plufieurs  l'aiTurent ,  le  zèle  indifcret  d'un  mif- 
fionnaire  Lafarifte  qui  voulut  convertir  par  force  un  des  grands  de  Tlfle  :  & 
peut-être  enfin  certaines  influences  du  gouvernement,  dans  lefquelles  il  ne 
convient  pas  de  pénétrer;  tout  en  un  mot  ruina  cet  établiifement,  des  dé^ 
bris  duquel  Colbert  en  forma  un  nouveau  le  26  Mai  de  l'an  1664. 

QueUes  vues  immenfes  ne  devoit  pas  fuppofer  un  pareil  projet!  Il  ne 
s^agiflbit  pas  feulement  d'ouvrir  les  fources  d'un  Commerce  maritime,  il 
Êilloit  encore  mettre  la  nation  dans  le  cas  de  foutenir  le  négociant,  par 
l'établiÂTement  d'une  marine  aflèz  puiflante  pour  le  protéger.  C'eft  ce  que 
Colbert  prévit  &  ce  qu'il  perfuada  à  Louis  XIV ,  d'entreprendre*  Les  mi- 
nifires  peuvent  bien  (econder  les  Princes  ;  les  détails ,  l'exécution  font  de 
leur  reuort  :  mais  il  leur  faut  un  maître  en  état  de  concevoir  pour  adopter 
l'arrangement  général.  Il  eft  certain  que  la  France ,  dit  M.  de  Vc^taire  ^ 
n'eut  point  eu  des  flottes  nombreufes ,  que  le  Commerce  &  les  arts  ny 
eufTent  point  été  encouragés,  &  tout  cela  de  concert,  &  en  m^me-temps, 
&  fous  difFérèns  Miniftres ,  s'il  ne  fe  fût  pas  trouvé  un  maître  »  qui  avoit 
en  général  toutes  ces  grandes  vues  »  avec  une  volonté  ferme  de  les  rem* 
plir.  Tout  Roi  qui  aime  la  gloire  ,  aime  le  bien  public. 

C'eft  en  fuivant  cet  écrivain  célèbre  ,  dont  je  viens  de  parler,  crue  je 
vais  tracer  ces  grands  événemens ,  fans  penfer  à  déroger  au  refpeÀ  que 
js  lui  dois ,  IcMrfque  la  néceflité  d'inftruire  mes  leâeurs  me  mettra  fouvent 
dans  le  cas  de  joindre  mes  idées  aux  iiennes. 

Le  génie  de  Colbert  fe  tourna  principalement  vers  le  Commerce  qui 
était  foiblement  cultivé,  &  dont  les  grands  principes  n'étoient  pas  connus. 
Les  Anglois  &  encore  plus  les  HoUandois  fàifoîent,  par  leurs  vaifleaux, 
prefque  tout  le  Commerce  de  la  France.  Les  HoIIandois  fur-tcnit  chargeoienc 
dans  fes  ports  fes  denrées ,  &  les  diflribuoient  dans  l'Europe.  Le  Roi  com* 
tnença  en  1662  à  exempter  fes  fujets  d'une  impofition  nommée  le  droit  de 
fret  ^  que  payoient  tous  les  vaifleaux  étrangers,  &  il  donna  aux  François 
toute  fîcilité  de  tranfporter  eux-mêmes  leurs  marchandifes  à  moins  de  fraisÉ 
Alors  le  Commerce  maritime  naquit  :  le  Confeil  de  Commerce ,  qui  fnb- 
fifte  aujourd'hui ,  fut  établi  &  le  Roi  y  préfldoit  tous  les  quinze  jours.  Les 
ports  de  Marfeille  &  de  Dunkerque  hirent  déclarés  franes ,  &  bientôt  cet 
avantage  attira  le  Commerce  du  levant  à  Marfeille  &  celui  du  nord  à 
ï)unkerque. 

Malgré  l'attention  que  Louis  XIV  avoit  \  fe  former  iitt  armées  de  terre 
Aombreufes  &  bien  difciplinées ,  il  ne  fongeoit  pas  avec  tnoins  de  foins  \ 
ft  donner  l'empire  de  la  mer.  D'abord  le  peu  de  vaifleaux  que  le  Cardinal 
Jdazatin  avoit  laiflë  pouxrir  dans  les  ports  font  réparés  :  <»i  en  Eût  acheter 
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en  Hollande ,  en  Suéde  ;  &  dés  la  troifieme  année  de  Ton  gouvernement , 
il  envoie  fes  forces  maritimes  s'efTayer  à  Gîgeri  fur  la  côte  d'Afrique.  Le 
Duc  de  Beauforc  purge  les  mers  de  pirates  dès  l'an  1665  ^  &  <l6ux  ans 
après,  la  France  a  dans  fes  ports  foixance  vaiiTeaux  de  guerre.  Ce  n'eft-là 
qu'un  commencement. 

Tandis  qu'on  fait  de  nouveaux  réglemens  &  de  nouveaux  efforts,  ce  Mo* 
narque  fent  toute  fa  force.  Il  ne  veut  pas^ronfentir  que  fes  vaiiTeaux  baif* 
fent  leur  pavillon  devant  celui  d'Angleterre.  En  vain  le  Confeil  dû  Koi 
Charles  II ,  infifle-t-il  fur  ce  prétendu  droit ,  que  la  force ,  l'induftrie  &  le 
temps  avoit  donné  aux  Anglois,  Louis  XIV,  écrit  de  fa  main  an  Comte 
d'Eftrade  fon  AmbaiTadeur  \  Le  Roi  d  Angleterre  &  fin  Chancelier  peuvent 
voir  quelles  fint  mes  firces  ;  mais  ils  ne  voient  pas  mon  cœur  :  tout  ne 
mhft  rien ,  à  V égard  de  V honneur.  Il  ne  difoit  que  ce  qu'il  éroit  réfolu  dé 
foutenir,  &  en  effet  l'ufurpation  des-  Anglois  céda  au  droit  naturel  &  à  la 
fermeté  de  Louis  XIV.  Tout  fut  égal  entre  les  deux  nations  fur  la  mer  ; 
mais  tandis  qu'il  veut  égalité  avec  l'Angleterre ,  il  foutient  fa  fupérîorité 
avec  l'Efpâgne.  Il  £iit  baiffer  le  pavillon  aux  Amiraux  Efpagnols  devant 
le  fien,  en  vertu  de  cette  préféance  folemnelle  accordée  en  1662. 

Cependant  on  travaille  de  tous  côtés  à  l'établiflement  d'une  marine  ca« 
pable  de  juftifier  ces  fentimens.de  hauteur.  On  bâtit  la  ville  &  le  po/t  de 
Kochefort  à  l'embouchure  de  la  Charente  :  on  enclallè  des  matelots  qui 
doivent  fervir ,  tantôt  fur  les  vaiflèaux  marchands ,  tantpt  fiir  les  flottes 
Royales,  &  bientôt  il  s'en  trouve  foixante  mille  d'enclaffés  :  des  Confeils 
de  conforuâion  font  établis  dans  les  ports ,  pour  donner  aux  vaiflèaux  la 
forme  la  plus  «vantageufe  :  cinq  arfenaux  d&  marine  font  bâtis  à  Breft^ 
à  Rochefort ,  à  Toulon ,  à  Dunkerque  &  au  Havre  de  Grâce. 

Dans  l'année  1672 ,  on  a  foixante  vaiileaux  de  guerre ,  en  comptant  les 
alleees  ;  &  trente  galères  font  dans  le  port  de  Toulon  ^  ou  armées  ou  pré* 
tes  à  l'être  :  onze  mille  hommes  de  troupes  réglées  fervent  fur  les  vaif- 
féaux ,  &  les  galères  en  ont  trois  mille  :  il  y  a  cent  foixante  -  fix  mille 
hommes  d^eoclafrés  pour  tous  les  fervices  divers  de  la  marine. 

On  compta  les  années  fui  van  tes  dans  ce  fervice  mille  gentilshommes 
ou  enfàns  de  famille ,  fàifant  la  fonâion  de  foldats  fur  les  vaiileaux ,  & 
apprenant  dans  les  ports  tout  ce  qui  prépare  à  l'art  de  la  navigation  &  à 
la  nianœuvre  :  ce  font  les  gardes-marine  ;  ils  étoient  fur  mer  ce  que  les 
cadets  étoient  fur  terre  ;  ce  coips  inftitué  en  1 672 ,  a  été  l'école ,  d'où  font 
fortis  les  meilleurs  Officiers  de  vaiileaux. 

Il  n'y  avoit  point  encore  eu  de  Maréchaux  de  France  dans  le  corps  de 
la  marine^  &  c'eft  une  preuve  bien  évidente  combien  cette  nartie  e(Ièn« 
tielle  des  forces  de  cette  nation  avoit  été  négligée.  Jean  d'Eftrées  fut  le 
premier  Maréchal  en  i68i«  d'où  il  paroit  qu'une  des  grandes  attentions 
de  Louis  XIV  ^  étoit  d'animer  dans  tous  les  genres  cette  émulation  fans 
laquelle  tout  languit. 
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Dans  toutes  les  batailles  navales  que  les  flottes  Françoifes  livrèrent , 
l'avantage  leur  demeura  toujours,  jufqu'à  la  journée  de  la  Hogue  en  1691  « 
dans  laquelle  le  Comte  de  Tourville ,  fuivant  les  ordres  de  la  Cour ,  atta* 
qua,  avec  quarante-quatre  voiles^  une  flotte  de  quatre-vingt-dix  vailleaux 
Anglois  &  HoUandojs.  II  fallut  céder  au  nombre,  on  perdit  quatorze  vai(^ 
féaux  4u  pi^emier  rang  qui  échouèrent  ^  &  qu'on  brûla  pour  ne  pas  les 
laiflèr  au  pouvoir  des  ennemis.  Malgré  cet  échec  ^  les  forces  maritimes  fe 
foutinrent  :  mais  elles  déclinèrent  toujours  dans  la  guerre  de  la  fucceflion. 
Le  Cardinal  de  Fleuri  les  négligea  trop  depuis,  fur- tout  dans  le  loifir  d'une 
heureufe  paix ,  qui  eft  le  temps  le  plus  favorable  pour  les  remettre  fur  un 
pied  refpeâable. 

On  fent  que  l'établiflement  du  Commerce ,  commencé  avec  celui  de  la 
marine ,  devoit  profpérer  à  égale  proportion ,  puifque  ces  forces  navales 
fervoient  à  le  protéger.  Les  colonies  de  la  Martinique ,  de  S.  Dominique , 
du  Canada  ^  auparavant  languiflantes ,  fleurirent  &  avec  un  avantage  qu'on 
n'avoit  point  efpéré  jufqu'alors  :  car  depuis  1^3$  »  jufqu'en  166^^  ces  eu- 
bliflemens  avoient  été  à  charge. 

En  1 664 ,  Louis  XIV  envoie  une  colonie  à  la  Caïenne  ^  &  bientôt  après 
une  autre  à  Madagafcar.  II  tente  toutes  les  voies  de  réparer  le  tort  &  le 
malheur  qu'avoit  eu.fi  long -temps  la  France ,  en  négligeant  la  mer, 
tandis .  que  fès  voifins  s'étôient  formé  des  Empires  aux  extrémités  du 
monde. 

Inftruit  par  leur  exemple ,  il  établit  dans  cette  même  année  166^^  une 
compagnie  des  Indes  Occidentales,  qu'il  encouragea  de  tout  fon  pouvoir, 
&  à  laquelle  il  fournit  le  dixième  de  tous  les  tonds  qui  lui  étoient  né- 
ceffaires. 

Ce  fut  dans  la  même  antiée  qu'on  le  vit  former  aufli  celle  des  grandes- 
Indes.  Avant  ce  temps,  il  £dloit  que  le  luxe  de  la  France  fût  tributaire  de 
l'induftrie  HoUandoiie.  Les  partifans  de  l'ancienne  œconomie  timide ,  ig^ 
oorante  &  reflerrée ,  déclamèrent  en  vain  contre  un  Commerce ,  dans  le* 
quel  on  échange  fans  cefle  de  l'argent  qui  ne  périroît  pas,  contre  des  effets 
qui  fe  confomment.  Ils  ne  faifoient  pas  réflexion  que  ces  marchandifes  de 
l'Inde,  devenues  néceffaires,  auroient  été  payées  plus  chèrement  à  l'étran* 
ger.  Il  eft  vrai  qu'on  porte  aux  Indes  Orientales  plus  d'efpeces  qu'on  n'en 
retire,  &  que  par-là  l'Europe  s'appauvrit  :  mais  ces  efpeces  viennent  du 
Pérou  &  du  Mexique  ,  elles  (ont  le  prix  des  denrées  portées  à  Cadix, 
&  il  refte  plus  de  cet  argent  en  France,  que  les  Indes  Orientales  n'en 
abforbent.  «  . 

Four  former  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  outre  les  débris  de 
l'ancienne ,  il  devoit  être  fait  par  la  nouvelle  un  fonds  extraordinaire  de 
quinze  millions,  dont  le  Roi  s'étoit  obligé  d'avancer  la  plus  grande  par^ 
cie ,  aufli  en  donna*t*iI  plus  de  fix.  Il  invita  les  perfonnes  riches  à  s'y  in- 
térefler ,  &  l'on  dut  préfager  alors  que  la  France  alloit  revenir  de  ion  an« 
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eien  préjuge  contre  le  Commerce ,  puîfque  fans  crainte  de  déroger ,  les 
plus  grandes  maifons  du  Royaume  imitèrent  l'exemple  du  Souverain.  Les 
Reines,  les  Princes  &  toute  la  cour  fournit  deux  millions  numéraires  de 
ce  temps-là  :  les  cours  fupérieures  donnèrent  douze  cents  mille  livres  :  les 
financiers  deux  millions  :  le  corps  des  marchands  ûx  cents  cinquante  mille 
livres  :  en  un  mot  toute  la  nation  féconda  fon  nialtre. 

La  beauté  des  réglemens  qu'on  lui  donna ,  la  grandeur  de  Tentreprife , 
la  protèâion  que  le  Roi  lui  accordoit ,  le  goût  du  Miniftre  pour  le  Com- 
merce, les  gros  fonds  deilinés  à  le  foutenir,  Tunion  &  Tafliduité  laborieufe 
des  direâeurs  &  des  intérefTés ,  tout  fembloit  annoncer  un  fuccés  indubi- 
table :  mais  le  mauvais  air  de  llfle  de  Madagafcar,  la  férocité  vraie  ou 
prétendue  de  fes  habitans ,  la  mort  des  plus  habiles  direâeurs ,  la  divifion*^ 
des  autres ,  l'infidélité  de  Caron ,  Hollandois  ,  mis  très-inconfidérément  à  la 
léte  de  cette  affaire  dans  les  Indes,  les  guerres  de  i66y  &  de  1672,  la 
perte  de  la  flotte  du  Roi  prés  de  Plfle  Ceylan  &  devant  St.  Thomé  en  1673  « 
toutes  ces  circonftances  fàcheufes  réduiurent  cette  Compagnie  dans  une 
telle  fituation  que,  fans  quelques  vaiflèaux  particuliers,  qui  fe  firent  voir 
de  temps-en-temps  dans  les  Indes ,  le  pavillon  François  y  auroit  été  tota* 
lement  ignoré. 

Cependant  en  i^^^,  le  Roi  avoit  encore  fermé  une  compagnie  du  Nord, 
dans  laquelle  il  mit  des  fonds  comme  dans  les  autres  :  mais  quelque  divifées 
que  panifient  fes  vues ,  ce  Prince  fa  voit  fe  multiplier  &  ne  négligeoit  au* 
cuns  des  détails  que  chacune  pouvoit  exiger. 

Dans  cette  même  année  il  crut  qu'il  étoit  à  propos  de  nommer  plufieurs 
confeillers  d'Etat  &  maigres  des  requêtes ,  pour  aflifler  aux  comptes  de  la 
compagnie  des  Indes  Orientales  &  les  arrêter.  On  fe  flattoit  que  la  con- 
fiance des  intéreflës  ainfi  que  celle  du  public ,  &  le  crédit  de  la  compagnie 
feroient  puiffamment  ranimés  par  cette  nouvelle  marque  de  protèâion  êc 
d'attention,  ainfi  que  par  l'efpoir  que  feroit  concevoir  la  fageffe  du  Gou- 
vernement de  ces  Magiftrats. 

En  effet  rien  ne  paroiffoit  plus  capable  de  contribuer  au  réubliflement 
de  cette  entreprife  :  cependant  le  caprice  du  Commerce  en  décida  autre- 
ment ,  il  s'ef&roucha  dés  qu'il  vit  de  trop  près  l'autorité  fouveraine  ;  en 
Ibrte  que  depuis  ce  temps  il  déchut  autant  qu'il  auroit  dû  augmenter.  On 
chercha  en  vain  des  expédiens  pour  empêcher  fa  ruine  e/)tiere;  en  vain 
changea-t-on  l'ancienne  forme  dans  l'aflèmblée  du  29  Avril  1684,  tenue 
par  ordre  du  Roi  :  l'examen  dans  lequel  il  &llut  entrer ,  pour  parvenir  à 
ce  nouvel  arrangement,  ne  fervit  qu'a  faire  paroître  le  mal  dans  toute  fotk 
étendue  :  il  fut  bientôt  public ,  &  les  aâions  tombèrent  au  quart  de  leur 
valeur  :  &ute  d'une  meilleure  reffource ,  on  ferça  les  aâionnaires  à  remplir 
leurs  engagemens,  ou  à  perdre  leur  première  mife,  &  ce  fut  le  coup  mor^ 
tel  de  cette  entreprife. 

Le  Roi  ayant  ordonné  par  fa  déclaration  de  1685  ,  que  les  direâeurs  au^ 
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roient  feuls  à  Tavenir  la  conduite  du  Comnierce  &  des  afEûres  delà  coni4 
pagnie,  ces  direâeurS|  après  avoir  ùxt  un  nouveau  fonds  de  deux  millions, 
accordèrent  deux  répartitions  aux  aâionnaires  en  1687  &  1601^  ce  qui 
raninia  extrêmement  le  couraee  &  les  efpérances  :  quoique  plufieurs  pré^ 
tëndÛlènt  que»  Êiute  de  bénéfices ,  ces  répartitions  etoient  nécefCdrement 
fiâtes  aux  dépens  du  capital  :  mais  la  guerre  de  1698  ^  arrêta  tout  court 
ces  progrès  &  ces  efpérances^  &  celle  de  1700»  à  cauie  de  la  fucceiCon 
d'Efpagne ,  fuivit  de  fi  prés  le  traité  de  Riftc^ick ,  que  la  compagnie  ^  n'ayant 
pas  eu  le  temps  de  refpirer ,  &  ne  pouvant;  réfiiïer  à  tant  de  fâcheux  évé* 
aemens ,  laifla  voir  des  marques  indubitables  de  fa  chute  prochaine. 

Cependant  le  Roi  toujours  perfuadé  de  l'utilité  de  fon  Commerce,  loi 
prêta  huit  cents  cinquante  mule  livres  en  1701 ,  les  direâeurs  &  les  ac« 
tioQiiaires  firent  aufu  quelques  nouveaux  fends  :  mais  le  tout  fut  fi  mal 
régi  y  l'économie  fut  fi  mal  obfervée,  les  retours  furent  fi  malheureux»  les 
ennemis  fatiguèrent  fi  fort  les  armateurs ,  qu'enfin  la  compagnie  fit  réelle- 
ment banqueroute  en  1708  ,  car  on  peut  donner  le  nom  de  banqueroute 
à  l'obtention  de  l'arrêt  dont  elle  fe  prévalut  »  qui  portoit  furféance  a  toutes 
ppurfuites  ^  contraintes ,  &  exécutions  fur  les  effets  de  la  compagnie  »  te 
fur  les  biens  &  les  perfbnnes  des  direâeurs  :  &  pour  que  le  Commerce 
i^e  périt  pas  totalement ,  la  Cour  permit  aiix  derniers  de  traiter  avec  les  né- 
gocians  de  Saint-Malo ,  &  de  leur  céder  l'exercice  de  leur  privilège. 
.  Le  Commerce  de  la  France  aux  Indes  recommençoit  à  fleurir  entre  les 
mains  de  ces  négocians  y  lorfque  le  Roi  jugea  à  propos  de  l'en  retirer  & 
de  le  réunir  à  la  compagnie  d'Occident,  qui  fut  elle-même  jointe  en  171 9, 
à  la  compagnie  générale  des  Indes  ^  laqudle  engloutit  toutes  les  autres 
compagnies  y  &  en  mêrae^temps  les  fermes  du  Roi ,  le  domaine  ^  les  re- 
cettes générales  des  finances ,  les  monnoies ,  &c.  Ainfi  au  lieu  de  fe  bor- 
ner au  Commerce ,  qui  étqit  l'objet  de  fon  inflitution  |  elle  s'eft  livrée  à  une 
multitude  d'entrepriles  qui  lui  étoient  étrangères ,  &  dont  la  vafle  étendue 
ne  pouvoit  manquer  de  la  conduire  à  fa  ruine. 

Je  ne  dirai  rien  des  autres  compagnies  de  Commerce ,  c'efl  un  détail 
qui  pafferoit  les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites.  Ce  que  j'ai  rapporté  fur 
celle  des  Indes  Orientales  efl  une  image  des  autres  ;  elles  om  éprouvé  à<* 
peu-près  les  mêmes  altérations,  parce  que  ces  altérations  provenoient  de 
çaufes  générales,  dont  l'influence  leur  étoit  commune. 

Le  Commerce  de  la  compagnie  a  été  enfin  fixé  à  ce  qui  eft  au-delà  de 
l'équateur,  c'eft-à-dire ,  à  commencer  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance, 
)ufques  dans  toutes  les  mers  des  Indes  Orienules^  l'Ifle  de  Madagafcar  ^  la 


&  en  même-temps  par  une  fage  précaution.  Sa  Majeflé  a  renfermé  cette 
compagnie  dans  les  pomes  de  foo  Commerce  9  »  lui  défendant  tr^s-expref- 
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B  fémem  de  s'immifcer  dans  aucun  temps  direâement  ni  indireâemenc , 
i>  dans  les  affaires  de  finances,  voulant  qu'elle  foit  &  demeure,  conformé* 
n  ment  à  fon  inftitution ,  compagnie  purement  de  Commerce ,  appliquée 
ji  uniquement  à  fbutenir  celui  qui  lui  eft  confié ,  &  à  hirc  valoir  avec  fa- 
}i  fi;e(fe  &  économie  le  bien  de  fes  fujets  qui  y  font  intéreffés,  fans  que 
p  les  fonds  puiffent,  en  aucun  cas,  être  employés  à  d'autre  ufage  qu'à  Ion 
»  Commerce.. 

.  Son  principal  comptoir  &  le  centre  de  fon  Commerce  étoit  à  Pondi« 
chery ,  ville  d'Âfie  avec  un  fort  fur  la  côte  de  Coromandel ,  dans  les  Etats 
du  Prince  Gingy.  Les  Hollandois  en  firent  le  (iege  avec  toutes  leurs  forces , 
&  la  prirent  le  3  Septembre  1693 ,  mais  le  traité  de  Rifvick  de  l'an  1697» 
la  fit  retourner  au  pouvoir  de  la  France* 

Le  Commerce  des  Indes  languit  long-temps  depuis  cet  échec ,  &  on  ne 
le  vit  prendre  une  nouvelle  vigueur  que  fous  la  régence  du  Duc  d'Orléans. 
Pondicheri  devint  alors  la  rivale  de  Batavia.  C'efl  ainfi  que  cette  compa^ 
gnie  fondée  avec  des  peines  extrêmes ,  par  les  foins  du  grand  Colbert ,  re- 
produite enfuite  par  des  fecoulfes  (ingulieres,  fiit  pendant  quelque-temps 
une  des  plus  grandes  relfources.du  Royaume. 

Sa  capitale  prife  par  les  Anglois  dans  la  dernière  guerre,  fut  encore 
rendue  à  la  France  par  la  paix  de  Fontainebleau  :  mais  dans  un  tel  état 
de  défordre  &  de  dépériflement ,  qu'on  ne  doit  point  être  forpris  de  la 
chute  momentanée ,  je  crois ,  que  vient  d'efluyer  cette  compagnie  de  Com- 
merce qui  y  avoir  le  fiege  de  fon  empire. 

Quels  que  foienr  les  projets  aéhiels  du  miniftere  François ,  je  croirai  tou» 
jours  qu'on  devroit  établir  pour  maxime ,  de  rejetter  toute  propofition  qui 
tendroit  à  détruire  te  privilège  exclufif  de  la  compagnie  des  Indes.  Un 
Commerce  fi  éloigné  ne  doit  point  être  livré  à  des  particuliers ,  tant  à  caufe 
des  grandes  dépenfes  qu'il  exige ,  que  parce  que  la  jaloufie,  la  concurrence 
èc  l'intérêt  perlonnel  le  ruinéroient  infailliblement. 

Quoique  je  dife  que  le  privilège  exclufif  de  la  compagnie  des  Indes  ne 
doive  pas  être  détruit,  je  ne^  prétends  pas  dire  cependant  qu'il  foit  nécef^ 
faire  qu'une  même  compagnie  réuniffe  toutes  les  branches  du  Commerce 
éloigné i  j'entends  feulement  que  toute  conceflion  de  Commerce^  au-delà 
de  l'équateur,  t^Ue  qu'elle  foit ,  doit  être  exclufive  :  mais  rien  n'empêche 
que  la  compagnie  des  Indes ,  en  commerçant  exclufivement  dans  le^  mers 
des  Indes  Orientales ,  ne  puiflfe  céder  exclufivement  à  d'autres  compagnies 
des  portions  de  fon  privilège,  dans  des  pays  où  la  nature  &  Part  ne  mur-^ 
niflent  rien  de  femblable  à  ce  qui  fait  l'objet  de  fon  négoce. 

Par  exemple ,  Madagafcar ,  cette  Ifle  la  plUs  grande  du  monde  connu  ; 
eft  très  -  propre  à  faire  un  établiflemeut  folide  &  avantageux.  Cela  a 
été  reconnu  u  y  a  long- temps,  &  fi  les  tentatives  ont  échoué,  ce  n'a  été 
oue  par  les  circonftances  que  nous  avons  ci-devant  rapportées  :  mais  peut- 
être  qu'inftruite  par  fes  £iutes  paffîes  ^  la  France  ceffera  d'en  faire  à  l'avenir, 
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Ce  pa.ys  fi  négligé  eft  cependant  peuplé ,  fes  habitanf  oonnoiflent  les 
arts  &  en  cultivenc  plufieurs  ^  ils  ont  des  poids  &  des  mefures  ^  ils  nV 
gnoretic  ni  l'écriture  ni  le  calcul  ;  on  y  trouve  de  la  cire ,  des  cuirs  verts , 
du  fucre ,  du  tabac  j  du  poivre ,  du  cocon ,  de  l'indigo  de  l'ambre-gris ,  de 
l'encens,  du  benjoin ,  diflférens  baumes,  du  foufire,  du  falpêtre,  de  la  ca« 
nelle  blanche ,  de  la  civette ,  plufieurs  bois  pour  la  peinture  &  la  méde- 
cine ;  du  bois  propre  à  la  marqueterie,  à  la  menuiferie,  à  la  charpenterie 
&  à  la  conftruftion  des  vaifTeaux;  du  fer,  de  l'acier,  du  chanvre,  du  gou- 
dron, enfin  tout  ce  qui  eft  néceilaire  pour  l'établiflement  d'un  grapd  & 
Utile  Commerce.  11  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'une  compagnie  compofée 
de  négocians  riches  &  entendus ,  qui  n'auroient  que  cet  objet  en  vue  » 
en  rétireroit  de  bien  plus  grands  avantages  pour  elle  &  pour  Tétat,  que 
ne  peut  i&ire  la  compagnie  des  Indes  qui  fe  contente  de  reconnottre 
cette  Ifle  en  paflant ,  parce  qu'elle  a  un  établiflement  plus  confidéra^ 
h\e  &  tout  fermé  qui    la  mec  dans  la  nécefiité  d'abandonner  celui-  ci. 

La  compagnie  peut  avoir  befoin ,  dira-t*on ,  de  l'Ifle  de  Madagafcar  pour  y 
&ire  fes  relâches  &  s'y  pourvoir  de  rafiraichiflemens  :  qui  l'empêche ,  en  ce 
cas ,  de  fe  réferver  cette  faculté  dans  le  traité  de  ceffîon  qu'elle  en  feroit 
à  une  compagnie  Françoi(e  particulière  ?  Le  même  port ,  la  même  rade , 
la  même  baie ,  qui  fervira  a  la  compagnie  particulière ,  fervira  aux  vaif^ 
féaux  de  la  compagnie  des  Indes  :  comme  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  fert 
à  ceux  des  Hollandois  qui  vont  à  Batavia,  &  à  ceux  des  autres  nations 
qui  vont  dans  Tlnde  ;  &  plus  la  France  verra  cet  établifTement  dont  je  parle 
devenir  confidérable  &  flprifTant ,  plus  fes  vaifTeaux  trouveront  de  fecours  & 
de  commodités. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  Commerce  de  Madagafcar ,  peut  être 
-appliqué  aux  atitres  parties  fufcepcibles  de  di(lra£Hon,  ce  qui  feroit  ceifër 
l'inaâion  ruineufe  d'un  grand  nombre  de  négocians ,  qui  te  plaignent  de 
ce  que  les  occafions.  leur  manquent  pour  mettre  leur  induflrie  en  œuvre. 
Plufieurs  particuliers,  unis  en  fociété,  font  en  état  de  foutenir  de  plus 
grandes  entreprifes,  que  le  triple  de  ces  mêmes  particuliers,  également 
riche  mais  fans  union.  L'un  détruit  ce  que  l'autre  avoit  heureufement  com- 
mencé ,  par  l'effet  de  la  jaloufie  ou  de  la  fimple  concurrence  ;  &  je  ne 
doute  pas  que  cette  réflexion  ne  fbit  le  fondement  des  privilèges  'exclufifr. 

Mais  aufli  le  furplus  du  Commerce  doit  être  abandonné  à  la  difcrétion 
des  négocians* ordinaires  :  le  nombre  en  efk  confidérable;  &  il  le  feroit 
encore  davantage  fans  la  crainte  des  événemens.  Les  retours  heureux  ex- 
citeroient  Témulation  &  les  défirs  de  ceux  qui  ne  font  point  encore  li- 
vrés à  ce  Commerce  :  ils  voient ,  ils  comptent  le  profit  de  leurs  votfins  » 
de  leurs  amis,  ils  fe  propofent  de  fuivre  leur  exemple;  ils  commencent 
déjà  ï  s^ébranler ,  un  retour  malheureux  détruit  leurs  projets ,  la  crainte  les 
faifit,  &  ils  ne  veulent  plus  confier  leur  fortune  à  Tinconflance  de  la  mer. 

S'il  y  avoit  un  nombre  fuffîfknt  de  bons  affiireura  dans  le  Royaume  de 
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Prance ,  les  négocians  timides  s'ëtayeroient  de  leurs  cautionnemens.  A  la  vé* 
rite  ils  gagneroient  moins  pour  eux ,  mais  ils  ne  gagneroient  pas  moins  pour 
le  corps  de  r£tat.  Les  périls  même  de  la  navigation  tourneroient  au  profit 
de  la  nation. 

Quoiqu^il  n^y  ait  à  Amfterdàm  que  cinquante  ou  foixante  afTureurs ,  il 
n'y  a  point  de  ville  au  monde  où  il  fe  falfe  tant  d'aflurances  *:  une  repu* 
ration  de  probité  &  de  folvabilité  juftement  établie,  engage  les  étrangers 
à  les  préférer  à  leurs  propres  concitoyens  :  &  dans  tous  les  temps ,  &  pour 
tous  les  pays  de  Tunivers,  on  a  toujours  trouvé  à  traiter  avec  eux  lure** 
meot  &  raiK>nnablemeut ,  quelque  riches  qu^aient  été  les  armemens ,  &  quel-^ 
ques  dangers  qu'ils  aient  eu  ï  courir.    . 

Suivant  Savary,  tes  Juifs  imaginèrent  les  afliirances,  pour  la  fureté  de 
leurs  effets  y  lorfqu'ils  fiirent  chaffés  de  France  en  1182,  fous  le  règne  de 
Fhilippe-Augufie. 

L'auurance  de  mer ,  telle  quVIIe  efl  aujourd%ui  en  ufage ,  eft  une  con- 
vention ,  par  laquelle  un  particulier  ou  une  compagnie  fe  charge,  moyen- 
nant une  fomme  plus  ou  moins  forte  fuivant  les  circonftances ,  de  tout 
les  rifques  de  la  mer ,  foit  par  tempête ,  naufrage ,  échouement ,  abordage  » 
jet  en  mer ,  feu ,  prife ,  pillage ,  arrêt  de  Prince ,  déclaration  de  guerre , 
repréfkilles ,  imprudence  de  Capitaine ,  révolte  de  matelots  &  généralement 
de  toute  fortune  de  mer. 

On  peut  aufli  fiiire  afliirer  la  vie  &  la  liberté  des  perfbnnes.  Le  prix 
convenu  pour  la  vie ,  fe  paie  aux  ayans-caufe  du  décédé  ;  &  celui  de  la 
liberté  fur  les  demandes  ou  quittances  de  rançon. 

Il  fut  établi  dans  la  ville  de  Paris ,  par  édit  de  Mai  1686,  une  compagnie 
générale  d'aifurances  a  grofles  aventures ,  mais  cet  établiflement  n^eut  point 
de  fuites.  »  Il  eil  à  croire ,  dit  Mr.  Melon  qui  cite  cet  édit  dans  fon  EJai 
»  fur  U  Commerce ,  que  notre  Commerce  n'écoit  pas  alors  aifez  confidéra- 
»  ble  pour  foutenir  les  frais  de  cet  érabliffement ,  fbit  qu'il  y  eût  aflèz  d'a(^ 
»  fureurs  dans  nos  ports ,  foit  que  les  HoUandois  affuraflent  à  meilleur  mar- 
n  ché  :  mais  ces  raifons  ne  fubfiftent  plus  par  l'augmentation  continuelle 
n  de  notre  Commerce  maritime ,  &  par  fes  richeffes  qui  fburniffent  de  quoi 
»  affurer  à  aufli  bas  prix  que  les  autres  nations  :  nous  pouvons  donc  rete« 
9  nir  ces  profits  par  le  renouvellement  de  cette  entreprife.  « 

Une  autre  compagnie  avoit  autrefois  propôfé  d'établir  à  Paris  un  hôtel 
ou  chambre  d'aflurance  pour  toutes  les  maifons  du  Royaume ,  tant  des 
villes  que  de  la  campagne ,  même  des  meubles  &  des  beftiaux.  Le  plan  en 
paroifibit  bien  concerté ,  mais  le  prix  des  affurances  avoit  été  porté  trop  haut , 
c'efl'  peut-être  la  raifon  pour  laquelle  il  n'a  point  eu  d'exécution  :  il  feroic 
cependant  à  fouhaiter  que  quelque  compagnie  intelligente  &  folvable  vou<* 
lût  fuivre  cette  idée.  Dans  la  fuite  de  cet  ouvrage ,  je  rapporterai  ce  qui 
fe  pratioûe  à  ce  fujet  en  Suéde  &  fur-tout  en  Angleterre. 

Non^reidemeût  let  alfurancés  contribuent  i  fitire  Heurir  le  Càmqiercer 
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Hollandois ,  ea  excitant  ceux  de  la.  Dation  qui  n^oferotent ,  fans  cette  <pré- 
caution ,  fe  livrer  aux  hafards  de  la  mer  :  mais  encore  la  réputation ,  que 
ces  afTureurs  fe  font  acquife  dans  le  monde^  lui  rend  tributaire  en  quelque 
forte  le  Commerce  des  peuples  voifins  :  c'efi  ainfi  que  cette  nation  fidèle» 
fage  &  laborieufè,  fait  donner  la  \rie  au  Commerce,  profiter  de  tous  fes 
rameaux,  &  de  toutes  les  parties  qui  lui  font  acceffoires. 
'  En  multipliant  le  nombre  des  armateurs,  on  multiplie  celui  à^s  mate- 
lots, fource  de  la  richefTe  &  de  la  fureté  des  Etats  ;  les  denrées  fe  con-* 
fomment,  le  produit  des  droits  augmente,  les  manufeâures  fleuriflent,  & 
l'ouvrier  quel'inaâion  &  la  mifere  chafTeroient  ^  ne  va  point,  au  détriment 
de  fon  pays>,  enrichir  Tétranger  de  fes  talens. 

Les  Romains  avoieut  fenti  toute  la  conféquence  de  cette  politique  &  de 
cette  attention,  comme  on  le  voit  par  les  loix  des  Empereurs  Conflans» 
Julien,  Valentinien,  Gratien,  Honorius  &  Arcadius,  Conftantin,  &c.  tou^ 
tes  rapportées  dans  le  Code  Théodoiien,  livre  ii  &  ij*  Us  traitoienc  avec 
honneur,  ceux  qui  réufliflbient  dans  le  Commerce  oc  la  navigation  ,,  ils 
récompenfoient  les  bons  pilotes  &  les  bons  matelots ,  moyen  innûllible  de 
faire  promptement  de  bons  élevés  à  peu  de  frais. 

Louis  XIV  fuivit  leurç  traces  :  il  fît  lever  en  l'année  1680  foixante  mille 
matelots  ,  dont  vingt  mille  furent  defiinés  à  fervir  fur  les  vaifleaux  de  guerre , 
vingt  mille  fur  ceux  des  marchands ,  &  pareil  nombre  à  fe  repofer  &  à  re^ 
lever  les  autres  ians  le  befoin  ;  &  pour  exciter  leur  émulation  ,^  il  fit  frap« 
per  en  1693  des  médailles,  pour  être  diftribuées  à  ceux  d'entr'eux  qui  fe 
feroient  diftingués  dans  leur  art.  EtablifTement  fage,  &  qui  auroit  dû  h-iiâi^ 
fier  davantage  dans  un  Royaume  fi  fpécialement  favorifé  de  la  nature  par 
fa  pofition  avantageufe,  par  la  fertilité  de  ces  provinces,  &  par  le  génie 
d'un  peuple  courageux  &  entreprenant  ;  fi  comme  la  mer ,  cette  natioa 
li'étoit  pas  retenue  dans  dès  bornes  prefcrites  par  cette  main  qui  fixe  le 
fort  &  l'étendue  des  Empires. 

C'efl  peut- être  cette  main  invifible,  qui  n'a  pas  permis  que  la  France 
ait  entretenu  des  forces  navales  fuffifantes  pour  protéger  fes  établiffemens, 
fes  colonies  &  fon  Commerce,  ainfi  que  pour  faire  refpeâer  fon  pavillon 
dans  toutes  les  mers  du  pu>nde  ;  c'efl  peut-être  elle  qui  l'a  empêchée  de 
fe  convaincre  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  puiflance  fans  marine. 

La  guerre  &  le  Commerce ,  difoit  Mr.  de  Louvois ,  font  deux  colonnes 

Î|ui  foutiennent  mutuellement  l'édifice  de  l'Etat ,  &  l'une  ne  peut  tomber 
ans  entraîner  la  chute  de  l'autre.  Le  Conunerce  apporte  à  TEtat  les  moyens 
de  faire  la  guerre,  &  le  Commerce  ne  fe  maintient  que  par  le  pouvoir 
où  le  Souverain  fe  trouve  d'infpirer  la  terreur  à  ceux  qui  feroient  tentés  de 
troubler  ou  de  détruire  cette  fourçe  fëconde  de  la  grandeur  &  de  la  pros- 
périté des  Empires. 

En  temps  de  paix,  le  Commerce  des  Anglois  &  des  Hollandois  efl  fu- 
périeur  à  celui  des  François  \  mais  pendant  la  guerre  ».  il  y  a  prefqoe  au- 
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tint  de  Frabçois  que  d'Anglois  &  d'HoIlandois ,  répandus  dans  toutes  les 
mers  du  monde  ;  parce  qu'alors  la  plus  grande  partie  des  fujets  de  çes^deux 
nations  eft  employée  dans  les  armées.  En  France  le  foldat  n'efi  point  mar. 
fin  &  le  marin  n'eft  point  foldat  :  il  y  a  aflez  de  monde  dans  ce  Royau* 
me  pour  fournir  à  tout,  quand  une  adminiflracion  prudente  juge  à  propos 
d'en  &ire  ufage. 

La  marine  négligée  fait  difparoitre  tous  ces  avantages  ;  on  n'ofe  fortir  de 
fes  ports  &  le  t^ommerce  périt  par  fa  propre  inaâion  :1es  prifes  riches 
&  fréquentes  qu!il  efltiie  achèvent  fa  ruine }  &  quoique  ces  pertes  foient 
immenfes  dans  la  réalité ,  elles  font  encore  bien  plus  confidérables  par  les 
conféquences.  Si  en  effet  une  puiflance  quelconque  enlevé  huit  millions  à 
fon  adverfaire ,  celle* ci  en  reflent  le  même  préjudice  ,  que  (i  elle  en  avoit 
perdu  feize ,  parce  qu'elle  les  a  de  moins^  &  que  fon  ennemi  les  a  de 
plus ,  indépendamment  des  bénéfices  que  ces  huit  millions  auroient  procu- 
rés ,  s'ils  avoîent  continué  à  travailler  dans  le  Commerce. 


que 

pendue ,  le  fond  fe  maintient  à  l'appui  de  leurs  forces  hiariiimes  ;  &  à  la 
publication  de  la  paix  tout  fe  ranime  &  parolt  plus  floriffant  que  jamais.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  de  cette  puifTance,  fa  foiblefle  lui  attire  des  maux 
prefque  fans  remède;  elle  perd  fes  vaiffeaux ,  fes  marchandifes  ,  fes  efpe* 
ces,  fes  établilTemens  même;  &  il  faut  à  la  fin  de  chaque  guerre,' re- 
prendre l'édifice  de  (on  Commerce  dès  le  fondement,  ce  qui  ne  peut  fe 
faire  qu'avec  une  lenteur,  des  peines  &  des  frais  capables  deUlfer  la  pa- 
tience des  plus  zélés  miniflres,  &  d'épuifer  tes  reffources  des  plus  riches 
citoyens. 

Il  faudroit  donc  en  tout  temps  que  la  France  eût  une  marine  relpeâable* 
La  navigation ,  qui  efl  l'ame  du  Commerce ,  ne  peut  fe  cultiver  (ans  qu'il 
en  réfulte  un  profit  confidérable.  La  conflruâion  des  vaiffeaux ,  leur  avi- 
taillement ,  leur  équipement ,  dont  la  dépenfe  eft  toujours  très-forte ,  fe 
faifant  dans  l'intérieur  de  l'Etat ,  procurent  à  un  grand  nombre  d'habitans 
les  moyens  de  vivre  &  de  s'enrichir.  Elle  occupe  tous  ceux-  qui  font  fur 
les  côtes  de  la  mer ,  inutiles  prefque  à  autre  chofe ,  &  qui ,  faute  de  na* 
vigation,  font  forcés  de  paifer  au  fervice  des.  étrangers  ;  c'eft  ce  qui  efl 
arrivé  à  la  France,  toutes  les  fois  qu'elle  a  ceflë  de  naviguer.  En  perdant 
fes  hommes  elle  perd  doiO'>Icnient  :  fes  cotes  deviennent  défertes ,  la  navi- 
gation s'afFoiblit  &  celle  des  étrangers  s'augmente  à  fes  dépens. 

Les  défenfes  faites  aux  matelots  de  fortir  du  Royaume  font  affez  inu- 
tiles; ces  gen$  ne  font  nés  que  pour  naviguer,  la  mer  eft  leur  élément;  fi 
on  ne  les  occupe  point ,  quelque  rigoureules  que  puiffent  être  ces  défenfes^ 
ils  s'échappent  pour  aller  chercher  de  l'occupation  ailleurs ,  c'eft  en  vain 
qu'en  voudroit  s'y  oppofen 
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Mais,  dIra-t*on^  rentrecien  d'une  puiflance  marine  coûte  des  fommet 
immenfes  à  l'Etat?  Pour  détruire  ce  préjugé,  il  fuffit.de  confulter  Texpé* 
rience  du  paffê.  Par  les  états  de  l'Amirauté ,_  il  eft  démontré  qu'en  Fran- 
ce ,  une  marine  de  cent  vailTeaux  de  foixante  pièces  de  canon  ne  coûte- 
roit  au  plus  que  dix  millions  tournois,  année  commune,  pour  toutes  cho- 
fes ,  en  les  fuppofant  armés  pendant  ùx  mois  de  l'année ,  ce  qui  n'arrive 
jamais  tous  les  ansr.  Cette  fomme  n'eft  certainement  pas  an  objet  compa- 
rable à  l'honneur  &  à  l'utilité  qui  en  revlendroit  à  l'Etat. 

La  France ,  quand  elle  le  voudra ,  peut  fiicilement ,  &  fans  nouveaux 
impôts  à  charge  au  peuple ,  trouver  annuellement  dix  ï  douze  millions  pour 
l'entretien  de  cette  marine.  Cette  dépenfe  eft  indirpenfable ,  fi  elle  veut 
être  refpeâée  de  fes  voifîns  &  partager  Tempire  de  la  mer. 

Une  armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  fur  cette  plaine  liqûi* 
de,  lui  procureroit  plus  de  gloire  &  plus  de  profit,  qu'une  de  trois  cents 
mille  hommes  en  Allemagne  ou  en  Flandres  \  cependant  cette  dernière 
coùteroit  dix  fbb  plus,  (ans  pouvoir  rempéchèr  de  recevoir  la  loi  des 
Fuiflances  maritimes ,  oc  (ans  pouvoir  protéger  lé  Commerce  étranger ,  par 
lequel  feul  un  Etat  peut  devenir  riche  Se  puiflant. 

Les  Anciens  connoiffoient  que  leur  pouvoir  &  leurs  richefles  dépen- 
doient  principalement  des  forces  maritimes ,  &  ils  n'étoient  pas  moins  per- 
fuadés,  que  Themiftocle  l'avoir  été  &  que  Pompée  le  fut  enfuite,  de  cette 
grande  maxime  de  politique.  Qui  eft  maître  de  ht  mer  eft  maître  de  la  terre. 

Or  fi ,  pour  être  en  état  de  dominer  fur  terre ,  il  fiiut  être  le  plus  fore 
par  mer,  quelques  dépenfes  ûue  puifle  coûter  une  marine  formidable,  il 
n'y  a  pas  \  héuter,  il  £iut  la  taire  par  préfërence  à  toutes  autres  moins  im^ 
portantes ,  moins  utiles  &  par  conféquent  moins  glorieufes  \  l'Etat. 

En  1 68 1 ,  temps  où  la  marine  de  la  France  fut  la  plus  floriflante ,  on  a 
vu  plus  haut  que  Louis  XIV  avoit  cent  foixante-fix-mille  hommes  de  mer, 
non  compris  les  (bldat»  de  marine}  aufiî  fa  puifiance  fur  mer  étoit-elle 
devenue  aufli  redoutable  aux  Anglois,  aux  Hollandois  &  aux  Efpâgnols,  que 
celle  de  fes  prédécefieurs  leur  avoit  été  méprifable. 

L'Angleterre ,  qui  n'équivaut  pas  à  la  moitié  de  la  France  par  fbn  éten- 
due &  par  fa  population ,  eft  cependant  devenue  fi  riche  «  fi  puiflante 
par  fa  navigation  &  fon  Con^merce,  qu'elle  contrebalance  depuis  long- 
temps toutes  les  Puiffances  de  l'Europe.  Si  on  pouvoir  trouver  fur  ce  globe 
l'ifle  d*£ldorado,  on  la  chercheroit  vainement  ailleurs  qu'en  Angleterre. 
Cette  ifle  fortunée,  par  la^  fageffe  de  fes  loix  pour  le  Commerce  &  la  na* 
vigation ,  par  l'habileté  &'  le  courage  de  (es  marins ,  mérite  d'être  la  reine 
des  mers  &  des  ifles  du  monde  entier. 

La  Hollande ,  ce  marais  cultivé  qui ,  malgré  les  efforts  à€  t'induftrie  de 
fes  habitans,  ne  produit  pas  la  vingtième  partie  du  néceflaire  à  leur  fub* 
fiftancé ,  a  fu  braver  &  dompter  le  courroux  &  la  tyrannie  de  fes  anciens 
maîtres }  &  par  le  Comtnerce  &  la  navigation  eft  encore  devenue  fi  puif^ 
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fànte  qu^elIe  met  en  mer  un  nombre  prodigieux  de  vaifleaux ,  &  que  dans 
le  befoin  elle  entrerient  néanmoins  de  grandes  armées  de  terre.  Ce  pays 
eft  devenu ,  pour  ainH  dire ,  le  tréfor  général  de  toutes  les  nations.  Dans 
tous  les  temps  la  Hollande  a  fu  profiter  habilement  des  occafions  qui  fe 
font  préfentées  en  £iveur*  de  (on  Commerce ,  &  notamment  de  l'intérêt 
qu'eut  la  France  de  défunir  en  1678  les  Provinces-Unies  de  fes  Alliés.  La 
circonftance  facheufe  où  fe  trouvoit  Louis  XIV  le  mit  dans  U  néceffîtë 
de  lui  accorder  le  rçnouvellement  des  anciens  traités  ^  &  de  lui  permeme 
de  les  expliquer  comme  elle  voudroit  ;  ce  qu'elle  accepta  avec  joie ,  &  en 
conféquence  le  traité  de  Nimegue  fut  conclu  le  10  Avril. 

Après  avoir  dit  dans  l'article  VI  de  ce  traité  que  les  fujets  de  part  & 
d'autre  jouiroient  d'une  pleine  &  entière  liberté  de  Commerce  dans  toutes 
les  limites  des  Etats  relpeâifs,  les  HoIIandois  ajoutèrent  aux  «anciens  ter- 
mes ce  que  l'on  trouve  dans  Particle  VII  dont  ils  ont  fi  bien  femi  tout  l'a- 
vantage ,  qu'ils  l'ont  encore  étendu  dans  le  traité  de  Commerce  £iit  à 
Utrecht  le  ic  Avril  1713.  En  conféquence  ces  républicains  fooifient  de  la 
fenilité  de  la  France  &  de  tous  Jes  avantages  de  fes  fujets.  Ils  en  font  uq^ 
ufage  aufli  précieux  pour  eux  que  nuifible  aux  François ,  &  cela  (ans  con«- 
tribuer  en  rien  au  foutien  de  la  Monarchie.  Cette  attention  toute  parti* 
culiere  que  les  HoUandois  donnent  à  cet  article,  montre  qu'iU  regardent 
prefque  pour  rien  le  refte  du  traité ,  pourvu  que  la  France  exécute  cet  ar- 
ticle qui  leur  eft  auflî  favorable ,  qu'il  eft  contraire  à  l'intérêt  de  fon  Com- 
merce ;  auffî  pour  cet  article ,  ne  balancèrent- ils  pas  un  moment  à  fe  dé- 
funir de  leurs  alliés  à  Nimegue  ,  &  ï  ligner  les  premiers  le  traité  de  Rifvick. 

Il  me  parolt  aflèz  inutile  de  rapporter  une  infinité  d'autres  exemples 
pour  démontrer  que  la  France  pourrott  tirer ,  du  Commerce  &  de  la  navi- 
gation ,  plus  d'avantages  que  toutes  les  autres  nations  du  monde ,  (i  ces 
deux  branches  de  la  force  &  de  la  ricbeflè  d'un  Eut  y  étoient  gouvernée» 
par  la  fageffe  des  loix  établie^  en  Angleterre  &  ea  Hollande;  parce  que 
par-là  on  en  étendroit  bien  plus  le  goût  dans  le  Royaume. 

Quand  la  France  jouira  de  cette  Supériorité  maritime  ^  aidée  de  fes  vic- 
toires de  terre  )  elle  deviendra  bientôt  Parbi&e  de  l'Europe  :  mais  que  la 
faine  politique,  en  Téclairant»  éloigne  de  fes  projets  ces  viâoires  acquifea 
par  des  efforts  ruineux  ^  &  par  le  (ang  de  unt  de  viâimes  innocentes  & 
infortunées.  Que  la  gloire ,  ce  tyran  du  héros  comme  dufoldat ,  fe  repofe*. 
C'eft  dans  le  fein  de  fes  campagnes  fertiles ,  c^efl  fur  les  mers  de  l'univers 
que  l'indufirie  doit  lui  ouvrir  des  routes  à  de  plus  grandes  &  de  plus  ri- 
ches conquêtes ,  d'autant  plus  fortunées  qu^elles  n'entraînent  point  le  màir^ 
heur  de  l'faumatiité. 
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Réflexions  fur  la  manière  de  connaître  au  iuffe  la  fituation  ou  la 

du  Lommerce. 

V>/  N ,  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  le  moyen  le  plus  fur  pour 
que  le  Commerce  réponde ,  en  tout  temps  &  également^  aux  deux  grands 
buts  qu'il  fe  propofe,  la  gloire  de  la  Nation  oc  le  gain  du  fujet;  feroit 
d'avoir  une  façon  de  connoître  fans  ceife  (i  le  Commerce  aâuel  eft  avan- 
tageux ou  contraire  au  bien  de  l'Etat.  On  en  a  toujours  avoué  la  néceflité: 
mais  la  manière  d'y  parvenir  n'a  jamais  été  bien  établie.  Des  gens,  peut-- 
être également  éclairés  \  ont  ouvert  des  routes  différentes  \  &  tans  préten- 
dre décider  entre  eux,. je  m^attacherai  à  faire  voir  celle  que  je  crois  la 
plus  &cile  parce  qu'elle  me  paroit  la  plus  (impie)  &  la  plus  £i vocable, 
parce  qu'à  chaque  mftant  elle  met,  pour  ainfi-dire,  l'£tat  &  le  négociant 
«n  pouvoir  de  combiner  leurs  opérations,  &  de  juger  ce  qu'ils  peuvent  & 
ce  qu'ils  doivent  rifquer»  fans  craindre  de  travailler  inutilement. 

Four  parvenir  à  ce  grand  but ,  il  ne  fuffit  pas ,  félon  moi ,  de  connoî- 
tre les  match^ndifes  que  le  Commerce  fait  entrer  dans  le  Royaume  & 
celles  qu'il  en  fait  fortir ,  car  on  ne  peut  trouver ,  par  la  balance  fuperfi- 
cielle  qui  en  réfulteroit^  ce  qui  refle  à  décider  pour  le  foutenir  ou  pour 
l'améliorer*   Il    eft  bien    d'autres    conàdérations  à  faire  ,   que    l'çn  re- 

S ;arde  peut-être  comme  des  açcidens,  mais  qui ,   dans   mon  opinion,  ' 
eviennent  effentielles  par  leur  union  intime  avec  toutes  les  branches  du  • 
Commerce. 

Si  en  eflet  pn  a  conclu  de  ce  que  j'ai  dît  ci-deffus  que ,  comme  !e 
Commerce  eft  ce  qui  fait  fleurir  un  Etat,  l'argent  eft  ce  qui  foutient  le 
Commerce  ;  tout  ce  qui  tend  journellement  à  diminuer  ou  à  augmenter 
l'abondance  de  ce  métal ,  doit  de  même  entrer  en  compenfation  dans  la 
balance  du  Commerce.  Il  ne  me  paroit  donc  pas  fuffilant,  pour  former 
^ne  jufle  balance,  de  connaître  fi  un  pays  fait  entrer  chez  lui  autant  de 
marchandifes  étrangères ,  qu'il  en  produit  des  fiennes  au-dehors ,  en  ne 
donnant  pas  plus  ,d'4tenduç  à  unf  de  ces  deux  termes  qu'à  l'autre  ;  car 
pour  y  parveqir,  il  efl  bien  d'autres  articles  qui  rentrent  dans  cette  der- 
nière claffe. 

Il  faut  retrouver  encore  l'argent  que  lui  enlèvent  les  dépenfes  exter- 
nes; foit  dans  les  Royaumes  qui  fuivent  le  rit  Romain,  les  droits  ac- 
cordés au  St.  Siège  ;  foit  en  France  les  arrérages  des  rentes  confidérables 
dues  à  l'étranger  par  la  ville  de  Paris ,  ou  les  frais  qu'entraîne  le  grand 
nombre  d'afTurances^  que  les  François  font  en  Hollande  &  en  Angleterre,  ^ 
dernier  article  dont  aucun  Auteur  ou  Miniflre  n'a  jufques  à  préfent  pris 
la  peine  de  former  un  calcul  ;  foit  dans  tous  les  Etats  indifféremment,  les 
voyages  des  fujets  qui,  pendant  leur  féjour  chez  l'étranger,  y  font  venir, 
pour  leur  fubfiftance  ou  pour  leur  luxe ,  l'argent  de  leur  pays  ;  les  firais 
que  coûtent  les  açcidens  qui  arrivent  aux  vaiffeaux  de  la  marine  marchande 

ou 
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ou  nationale I  Décidant  les  voyages  de  long  cours;  Tentretien  des  confuls, 
MiniftreSy  AmoalTadeufs  &  de  leur  fuite  qui,  en  inftruifant  à  propos  leur, 
maître  y  le  mettent  dans  le  cas  de  diriger  avantageufement  les  opérations 
du  négociant;  enfin  ce  qui  concerne  les  affaires  étrangères  ^  comme  peo- 
fions,  gratifications,  fubfides  publics  &  (ecrets;  fans  parler  de  la  guerre 
qui,  quoiqu^accidentelle,  mérite  qu^on  y  fafTe  attention  pour  bien  lavoir 
la  jufte  balance  du  Commerce. 

C'eil  delà  que  les  plus  habiles  financiers  diflinguent  la  dette  de  TEtat  en; 
d^ux  parties,  &  quUls  prétendent  qu^on  doit  avoir  une  vraie  connoiflance 
de  Tune  &  de  l'autre ,  pour  former  cette  balance  tant  défirée  ;  &  que  le 
moyen  qui  conduit  le  mieux  les  efprîts  à  la  notion.de  cette  double  dette,; 
èft  réellement  celui  qui  mené  le  plus  fûrement  l'Etat,  le  Prince  &  le. 
particulier  à  connoitre  la  fituation  du  Commerce. 

Us  entendent  par  première  dette  ^  tous  lés  biens  qu^un  pays  reçoit  du 
dehors  ;  &  par  Jeconde  dette  tous  ceux  que  la  néceflité ,  la  convenance  ou 
les  accidens  le  forcent  à'  répandre  au^dehors.  Si  donc  le  moyen  q[u*on  en-^ 
treprend  pour  découvrir  la  jufteflè  ou  le  défaut  de  l'équilibre,  ne  conduit 
qu'à  la  connoifTance  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  dettes^  il  eft  imparfait 
en  foi  &  ne  peut  répondre  au  but  qu'on  fe  propofei  lavoir,  17inibruâioa 
du  commerçant  &  le  guide  de  l'Etat. 

La  manière  dont  fe  conduifent  à  cet  égard  les  Fermiers*Généraux  en 
France  pour  préfenter  au  Contrôleur-Général  des  Finances  un  état  annuel  ^ 
&  qu'ils  prétendent  vrai ,  du  Commerce  de  ce  Royaume ,  me  parôl^  dé-* 
feéhieufe  par  une  fuite  du  principe  que  je  viens  de  pofer.  Ils  lui  donnent, 
un  tableau  ,  qui  lui  fait  voir ,  avec  exaâitude  i  la  vérité  ^  pour  quelle 
ibmme  chaque  année  l'une  portant  l'autre ,  le  Royaume  a  fourni  au-dehors 
des  marchandifes  de  fon  cru  ou  fabriquées  dans  le  pays ,  &  ils  y  oppofent 
ce  que ,  dans  ces  mêmes  années ,  la  France  en  a  tiré  de  l'étranger*  Si  ea 
balançant  les  unes  par  les  autres,  ils  trouvent  que  chaque  ai^ée  il  fore 
plus  de  marchandifes  du  pays  qu'il  n'y  en  entre  de  l'étranger,  ils  en 
concluent ,  &  avec  eux  le  Mini/tre,  que  le  Commerce  efl  lK>n  &  utile 
à  l'Etat. 


i 
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fujette  à  erreurs  par  l'incertitude  qui  en  doit  réfulter.    Car  en  fuppofa 

u'on  pût  apporter  la  précifion  la  plus  -  exaâe  en  établiflknt  ces  calculs  ; 

ce  qui  me  paroit  d'autant  plus  difficile  que ,  prefque  à  chaque  pas,  on 
efl  obligé  de  fe  fonder  fur  une  eflimation  arbitraire  ;  telle  efl  celle  qu'on 
doit  faire  de  ce  qui  entre  &  fort  annuellement  par  contrebande,  &  même 
celle  à  laquelle  il  faut  avoir  recours  pour  donner  le  prix  fupérieur  ou  in« 
fërieur,  que  la  révolution  journalière  ou  Commerce  met  aux  marchandifes 
dont  on  connoit  l'entrée  &  la  fortie  :  )  quand ,  dis*je ,  ces  calculs  feroient 
&its  avec  la  dernière  exaâitude,  ils  me  paroitroient  toujours  infufEfans 
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pour  établir   la  balance    générale   du  Commerce,  parce   quM  y  maiH 
queroic  au  moins  la  moitié  des  connoiflances  néceflTaires  pour  y  parvenir. 

Far  cetre  méthode  on  balancera  bien  les  effets  reçus  du  dehors  ,  que 
les  financiers  appellent  première  dette  de  PEtat  :  mais  par  elle,  on  ne 
confidere  en  aucune  façon  ceux  que  la  nation  livre  volontairement  ou 
forcément  à  Técranger.  Il  fuit  donc  que,  dans  cette  manière  ufitée  en 
France,  on  laifTe  en  arrière  la  féconde  dette,  qui  pourroit  fouvent  faire 
pencher  la  balance  du  côté  oppofé ,  où  l^entraine  la  connoiflance  même  la 
plus  exaâe  du  produit  des  marchandifes  importées  ou  exportées  licitement: 
c^efi  doilc  avec  raifon  qu'elle  me  parolt  infufHfante  pour  montrer  au  jufte 
la  fituation  du  Commerce ,  à  un  Miniftre  qui  en  doit  diriger  les  opérations 
pour  le  bien  de  l'Etat  ^  &  à  des  particuliers  qui  n'y  facrment  leurs  veilles 
&  leurs  travaux ,  qu'autant  qu'ils  fe  flattent  que  le  profit  pourra  compen* 
fer  leuri  efforts. 

Comme  ce  n'eft  point  alTez,  pour  l'inftruétion  publique ,  d'indiquer  les 
défauts  d'une  méthode,  fi  on  n'en  fait  entrevoir  une  meilleure;  je  ne  &is 
point  difficulté  de  dire ,  que  la  connoifTance  exaâe  des  fucceffions  du 
diange  me  parolt  un  moyen  plus  prompt  &  plus  certain. 
>  Celui-ci,  iofbuit  pour  ainu-dire  à  chaque  minute,  &  conduit  comme 
par  la  main,  le  légidateur,  fans  l'abandonner  un  inftant;  lorfqu'en  jugeant 
par  l'examen  des  denrées  ou  marchandifes  qui  peuvent  entrer  dans  un  Etat 
&  en  fortir ,  on  ne  peut  acquérir  que ,  de  temps  élotgtiés  à  temps  éloi- 
gnés  9  la  vraie  connoiffance  dont  on  a  befoin  :  que  d'ailleurs  n^unt  éclairé 
que  par  le  paflë ,  on  ne  voit  le  mal  que  lorfque  la  perte  qui  en  réfuice 
efl  infaillible;  &  û  la  fuite  peut  offrir  des  moyens  de  la  réparer,  ou  le 
dommage  fouffèrt  n'en  fera  pas  moins  réel ,  ou  les  avantages  qui  peuvent 


ktivement  à  tous  les  objets  pris  enfemble.  Il  ne  fera  pas  connoître  en  e^t 
l'efpece  de  marchandife  qui  entre  ou  qui  fort  nvec  le  plus  d'abondance , 
delà  l'intérêt  du  particulier  n'aura  point,  je  l'avoue,  une  règle  fpéciale  de 
conduite  dans  le  détail  de  fon  négoce  :  mais  ces  affaires  de  détail  font 
d'un  génie  reflerré,  qui  ne  fait  pas  attention  que  tout  homme  qui  com« 
Itierce  n'a  que  fon  profit  en  vue ,  &  que  le  j)rofit  particulier  dérive  de 
la  contK)i(rance  des  loix  générales.  Si  donc  l'Etat  &  le  commerçant  ont 
un  moyen  certain  de  juger ,  l'un  Se  l'autre ,  de  la  fituation  ie  leur  Com^ 
merce  relativement  à  l'étranger,  cela  doit  leur  fuffire  :  car  par-là  le  né* 
gociant  connoit  fa  pofition ,  &  cette  fcience  le^fëra  aifément  percer  dans 
les  deuils  néceffaires  pour  la  foutenir  ou  pour  l'améliorer. 

De  tous  les  moyens  qui  peuvent  avoir  été  propofës,  le  change  me-pa* 
roit  le  feul  &  le  plus  fur  baromètre  du  Commerce.  Il  flotte  continueUe* 
ment ,  &  par4à  il  donne  des  leçons  journalières  :  mais  dans  fa  fluâuation 
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même,  il  fuit  une  influence  générale,  fkns  fe  ifbumectre  à  aucune  en  par- 
ticulier. Comprenant  dans  fon  point  de  vue  les  deux  dettes  du  double 
Etat  à  qui  il  fert ,  il  Us  envifage  ;  6c  lorfqu^il  haufTe  ou  quM  baifle  au 
préjudice  ou  en  faveur  d'un  Etat  quelconque,  chacun  peut  aiféfnent  con-- 
clure  quel-eft  celui  qui  eft  en  dettes  avec  Tautre ,  &  en  conféquence  le«  « 
que}  pour  le  moment  a  le  Commerce  le  plus  fiorifTant.  Comme  le  défa- 
vancage  ne  peut  venir  que  d'une  trop  grande  confomhution  des  inarchan- 
difes  étrangères  qu'exigent  le  luxe  ou  le  goût,  on  en  tire  la  conclufioa 
certaine  qu'il  faut  la  retrancher  en  tout  ou  en  partie ,  félon  la  proportion 
qu'elle  a  fait  fur  le  change*;  par-là  le  Commerce  fe  relevé,  l'or  &  l'ar- 
gem  rentrent  dans  l'Etat  d'oii  ils  paroiflbient  fuir,  &  la  faveur  du  change 
9e  tarde  pas  k  l'annoncer. 

:  Il  eft,  me dira-t'-on >  de  ces  événemens  imprévus,  par  lefquels  la  poli- 
tique maligne  rend  dans  un  pays  le  change  défavorable  fur  un  autre,  fans 
aucuns  motifs  ou  fur  dç  vagues  préjugés ,  &  dans  ce  eus  de  quel  ufage 
pourra-t-il  être  pour  connoltre  l'état  aâuei  du  Commerce  ?  Je  réponds  à 
cela  qu'un  accident  ne  peut  pas  faire  une  règle,  &  que  le  hafard  ne  nuit 
point  à  l'ordre  général  :  d*ailleurs  quelqu'enveloppés  que  puiflenc  être  ces 
motifs,  quelque  raifon  qu'on  allègue  pour  faire  valoir  les  préjugés,  les 
uns  &  les  autres  font  bientôt  découverts.  Un  Miniftre  éclairé  en  inftruit 
l'Etat  dont  il  ménage  les  intérêts  dans  la  Cour  oii  cette  malice  fe  trame; 
on  laiflè  paffer  l'événement ,  le  négociant  eft  averti  qu'il  ne  doit  pas  s'en 
Élire 

chaque  particulier  le  mpyen  facile ,  prompt  &  certain  de  connoltre 
ment  la  balance  aâuelle  du  Commerce* 


ire  une  •  loi ,  &,  les  choff^s  en  peu  de  temps  revenues  dans  leur  état  natu*-* 
I ,  font  encore  mieux  juger  que  le.  change  donne  à  chaque  nation  ,&  à 
laaue  narticulier  le  moven  facile .  nromot  &  certain  de  connoltre  faine- 
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5.    VI. 

DU      COMMERCE      et      DU      LUXE. 

Par    Mr.    D  E     H  A  L  Z  E  R. 

ê 

.\_  OUS  les  objets  relatifs  au  Commerce  font  regardés  aujourd'hui  comme 
les  plus  intéreffans.  Il  feroit  permis  peut-être  d'appeller  notre  fiecle,  le 
fiecle  marchand ,  pour  le  diftinguer  des  fîecles  paffés  :  puifque  dans  aucune 
époque  connue ,  cet  efprit  de  trafic  ne  ^'eft  emparé  aufli  fouverainemenc 
de  toutes  les  nations. 

Nos ,  politiques  mettent  le  bonheur  d^un  peuple  dans  l'état  floriilant  de 
ion  Commerce,  tt  n'eft  pas  étonnant  par  conféquent ,  que  les  affaires  pu* 
bltques  fe  combinent  fur  fes  intérêts  ;  que  les  traités  de  paix  dégénèrent 
en  traités  de  Commerce;  &  que  nos  guerres  encore  n'aient  que  le  Corn* 
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merce  pour  objet.  Les  nations  font  des  efforts  pour  empiéter  réciproque* 
ment  fur  des  avantages  vrais  ou  imaginaires.  Les  Souverains  fkvorifeot  ce 
qu'ils  croient  propre  à  augmenter  leur  puiffance  :  les  écrivains  politiques 
inftruifènt  leurs  concitoyens  dans  des  connoiflànces  qu'on  regarde  comme 
la  fource  de  la  fëlicité  publique. 

-  0(era*t-on  révoquer  en  doute  la  validité  de  ce  grand  nombre  de  fuf&ages 
unanimes  1  Ofera-t-^on  examiner ,  fi  cette  utilité  d'un  Commerce  étendu  eft 
réelle  ;  fi  elle  n'eft  point  fondée  fur  un  préjugé  ;  &  fi  les  avantages  fup- 
pofés  d'un  Commerce  outré  n'amènent  point  des  inconvéniens ,  qui  furpaf- 
fent  les  avantages. 

Un  homme  de  génie  propofe  deux  problêmes  politiques  :  jufqu'à  quel 
point  e(l-il  convenable  aux  intérêts  d'un  Etat  de  fkvorifer  le  luxe  &  le 
Commerce  ?  Comment  peut-otl  entretenir  en  même-temps  l'efprit  militaire 
d'un  peuple  &  l'efprit  du  Commerce  ?  Il  feroit  préfomptueux  de  promettre 
la  fblution  parfiiite  de  problêmes  aufli  étendus  &  aufli  compliqués.  Biais 
fi  la  folution  direâe  eft  trop  difficile ,  il  fera  permis  au  moins  de  tenter 
la  méthode  de  l'approximation  ^  de  fournir  quelques  données ,  &  defiiciliter 
la  folution  à  une  main  plus  habile. 

Nous  avons  plufieurs  bons  livres  fur  le  Commerce ,  dont  les  auteurs  me 
difpenfent  d'entrer  dans  le  détail  de  fa  nature;  &  de  fa  diverfité.  Je  puis 
préfuppofèr  les  lumières  que  ces  écrivains  ont  répandu  parmi  nous ,  & 
partir  du  point  où  ils  fe  (ont  arrêtés.  On  connoit  la  diflinâion ,  entre  le 
Commerce  d'œconomie  &  le  Commerce  de  luxe ,  qu'on  auroît  pu  nom- 
mer, plus  convenablement  peut-être ,  Commerce  général,  puifque  ce  mot 
de  luxe  donne  une  idée  défavantageufe  d'un  Commerce ,  qui  ne  mené  quel* 
quefois  qu'à  la  dépenfe  ou  à  un  luxe  trés-innocent. 

C'eft  la  néceditéy  qui  force  un  peuple  à  faire  le  Commerce  d'œcono- 
mie. Habitant  un  pays  borné  &  ilérile ,  ou  cherchant  dans  une  ville  ma- 
ritime un  afyle  contre  l'oppreffion ,  ce  peuple  ne  faura  fournir  à  fes  be- 
foins,  qu'en  devenant  le  faâeur  des  nations  voifines.  La  liberté  requife  à 
la  formation  de  ces  Etats  iudigens  ,  y  attire  continuellement  de  nouveaux 
citoyens ,  &  en  augmentant  le  nombre  du  peuple ,  augmente  fes  befoins, 
&  par  conféquent  fon^  Commerce.  Les  anciens  ne  connoiflbient  guère  que 
ce  Commerce  d'œconomie  :  &  la  nature  de  ce  Commerce ,  exercé  par 
de  petits  Etats  &  par  des  peuples  amollis,  eft,  je  penïe,  la. raifon  prin- 
cipale du  mépris  ,  dont  la  fierté  Romaine  accabla  le  Commerce  en 
général. 

:  Mais,  fi  la  néceflîté  élevé  cet  édifice,  elle  ne  faura  lui  donner  la  (bli« 
dite.  Rien  de  plus  fragile  que  les  fondemens  fur  lefquels  il  eft  porté,  l'îg^ 
norance  &  la  pareffe  des  peuples  voifins.  Ces  peuples  n'ont  qu'a  s'éclairer 
for  leurs  vrais  intérêts,  &  à  faire  leur  Commerce  eux-mêmes,  pour  détruire 
le  peuple  qui  fe  nourrit  du  Commerce  d'œconomie.  Dans  la  pofition  pré- 
fente des  alSkiresi  il  eft  .  peu  probable  »  qu'qn  peuple  parvienne  à  la  gloire 
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de  fervir  TEarope  en  qualité  de  faâeur  unîverfei  :  il  arrivera  plutôt  ^  que 
celui  qui  à  fait  jufqu^ici  un  grand  Commerce  d'œconomie,  lera  confiné 
dans  fes  marais.  Pour  s'emparer  à  Pavenir  de  cette  efpece  de  trafic,  il 
faudra  une  puifTance  fupérieure ,  qui  force  les  voifins  à  la  dépendance. 

Le  légiflateur  a  peu  de  pouvoir  fur  un  être  que  la  néceflité  Bdt  naître , 
&  que  la  néceflité  détruit.  Le  Commerce  d^œconomie  n'entre  dans  le  cas 
ue  nous  allons  confidérer ,  que  quand  par  fon  étendue ,  ôc  par  fa  durée , 

accumule  les  (ignés  des  richeffes ,  au  point  de  produire  les  mêmes  in- 
convenions  y  que  tout  autre  Commerce  forti  de  fes  bornes. 

Le  Commerce  général  préfente  une  divifion  plus  utile  à  notre  examen  ; 
celle  du  Commerce  intérieur  &  du  Commerce  extérieur.  Pour  découvrir 
les  avantages  de  ces  deux  clafles  ^  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  fuivre 
leur,  marche  naturelle. 

Suppofpns  ce  qui  eft  toujours  arrivé,  qu'un  certain  nombre  d'hommes 
difperlés  fe  réunifie ,  &  forme  une  fociété.  Ce  peuple  fàuvage  ou  barbare , 
fe  contentera  au  commencement  des  £icilités  oue  la  nature  lui  préfente  » 
pour  fatisfaire  à  fes  befoins  :  il  fera  chafleur.  dans  des  accidens  funeftes^ 
qui  arrêtent  la  population ,  les  hommes  fe  multiplient;  &  bientôt  la  chaffe 
ne  pourra  plus  iuffire  à  ce  peuple  devenu  plus  nombreux.  H  connoitra 
les  animaux,  &  les  reffources  qiril  peut  tirer  de  ceux  qui  s'apprivoifent  ; 
il  deviendra  pafteur. 

-  Augmentant  en  nombre,  ce  peuple  verra,  que  les  pâturages  ne  four^ 
niflent  plus  une  nourriture  fufHfante  aux  troupeaux  néceuaires ,  ni  par  con* 
féquent  les  troupeaux  aux  hommes.  Avançant  en  même-temps  en  connoif* 
fances ,  il  découvrira  les  moyens  de  tirer  ia  fubfifiance  du  fein  de  la  terre  : 
il  fera  cultivateur. 

Si  les  progrés  de  la  multiplication  ne  font  pas  interrompus  :  fi  ce  peu- 
ple fe  défait  peu-à*peu  de  la  rouille  de  l'ignorance  :  il  eft  naturel  alors , 
que  les  individus ,  ou  mal  partagés  en  terres  par  cette  inégalité  des  fortu- 
nes ,  qui  s'introduit  d'abord ,  ou  portés  à  l'induftrie  par  un  inftinâ  méca- 
nique, ou  frappés  par  la  découverte  de  nouveaux  befoins,  commencent 
Il  mettre  en  œuvre  les  matières  premières ,  que  fi>umit  Tentretien  des  trou- 
peaux, &  la  culture  des  terres.  Les  arts  naiuent  de  tout  côté.  Le  cultiva- 
teur ,  tenté  par  les  commodités  que  l'induftrie  lui  ofire  ,  troque  fes  den* 
rées  fuperflues  contre  les  produâions  ^es  arts  :  ces  commodités  bien  con- 
nues encouragent  plus  de  gens  à  fouiller  la  terre  pour  en  tirer  les  denrées 
de  première  nécemté,  &  les  aflurances  d'une  nourriture  fuffifante  engagent 
une  partie  du  peuple  à  s'appliquer  à  l'induftrie.  Les  échanges  fe  feront 
ou  en  nature,  ou  par  tel  figne  dont  on  voudra  convenir.  Le  Commerce 
intérieur  s'établit,  ot  ce  Commerce  produit  une  grande  population. 

Les  connoiftances  multipliées ,  les  nouveaux  befoins  fentis ,  font  décou- 
vrir à  ce  peuple  de  nouvelles  produâions  de  l'art  &  de  la  nature ,  qu'un 
climat  diffèrent ,  &  une  indunrîe  variée  rendent  propres  à  chaque  pays. 


H^ 


COMMERCE, 


Cette  découverte  rengage  à  acquérir  ces  produâioos  étrangères,  ea  les 
troquant  contre  le  fuperâu  des  bennes ,  qui  nunquent  à  fes  yoifins.  Voilà 
l'origine  du  Commerce  étranger,  qui  en  introduifant  de  nouvelles  denrées^ 
&  en  débarraflant  un  pays  de  Ton  fuperflu ,  donne  la  fubfiftance  à  un  plus 
grand  nombre  d'habitans. 

Bientôt  les  échanges  ne  pourront  plus  fe  £dre  en  nature.  On  eft  obligé 
de  fe  fervir  des  figues  univerfels  des  valeurs,  adoptés  par  toutes  les  na- 
tions ,  à  mefure  qu'elles  fe  font  policées  i  de  Tor  &  de  l'argent.  Si  la  ba- 
lance du  Commerce  eft  favorable  à  un  peuple  ;  fi  fes  exportations  furpaf^ 


qui  peut  lêtre  en  enet  par  l'augmentation 
vaiU  Mais  la  trop  grande  abondance  de  ces  fignes  fait,  qu'une  partie  trop 
confidérable  àc  leur  maile  répond  à  la  valeur  des  denrées  :  la  main-d'au- 
vre  devient  chère  :  le  peuple  riche  ne  peut  plus  foutenir  la  concurrence 
des  nations  plus  pauvres,  &  fa  richefle  même  détruit  fon  Commerce. 

Cette  grande  maffe  des  fignes  produit  un  autre  efièt  encore.  Elle  con- 
court puiflkmment  à  la  disproportion  des  fortunes;  inégalité  qui  borne  la 
population  ;  qui  entraine  les  hommes  à  abufer  de  leurs  richeffes ,  &  à 
s'abandonner  par  conféquent  au  luxe.  Une  nation,  qui  contente  fes  befoins 
par  une  partie  de  la  mafïe  des  fignes ,  emploie  le  lurplus  en  fàntaifies. 
.  En  même-temps  4^®  cette  in^alité  des  fortunes  donne  l'aifance  à  un 
nombre  d'habitans  fans  les  affujettir  au  travail ,  &  les  plonge  dans  Toifi- 
veté;  des  efprits  bien  nés  emploient  leur  loifir  à  l'acquifition  des  talens 
utiles  ou  agréables.  La  communication  dçs  lumières,  occafionnée  par  le 
Commerce,  la  découverte  des  pays,  où  la  nature  eft  variée  *  l'obfervation 
de  la  difSrence  des  loix  &  des  mœurs  des  peuples.  Les  befoins  des  arts 
&  de  la  navigation  ,  tout ,  en  un  mot ,  contribue  à  faire  difparoltre  la  bar'* 
barie^  &  à  étendre  la  fphere  des  connoiflances.  La  politefle,  les  beaux- 
arts  ,  les  fciences  naiftent  quelquefois  dans  le  fein  des  ricfaeffes.  Mais  n'en 
font  pas  toujours  le  fruit. 

.  L'examen  de  la  marche  du  Commerce  préfente  le  fil ,  qui  conduit  hors 
du  labyrinthe  ,  où  fe  font  engagés  la  plupart  des  écrivains ,  qui  ont  voulu 
déterminer  l'utilité  ou  les  dangers  d'un  Commerce  étendu.  Confîdérons  en 
détail  fes  avantages  &,  fes  défavantages ,  &  jugeons  d'apréf  les  faits. 

C'eft  répéter ,  à  ce  qu'il  parott ,  le  lieu  commun  le  plus  rebaaù ,  que 
de  prouver  l'utilité  &  la  néceflité  du  Commerce.  Il  eft  cependant  des  amis 
de  la  barbarie ,. des  amateurs  des  paradoxes,  qui,  pour  notre  confblation, 
veulent  nous  perfuader ,  que  «ous  fommes  miféralAes  par  l'aifance ,  &  mal- 
heureux par  les  fciences  &  ies  arts.  Un  homme  d'efprit  nous  enfeigne, 
de  faire  notre  bonheur  en  retournant  à  la  vie  des  pafteurs.  Des  gens  qui 
nagent  dans  les  délices  d'une  grande  ville,  nous  confèillent  de  quitter  le 
jour ,  pour  nous  enfoncer  dans  l'horreur  des  forêts  du  Canada ,  &  de  nous 
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fépirer  de  la  fociété,  pour  errer  avec  les  Tartares  dans  les  vaftes  plaines 
de  la  haute  Afie. 

Il  n^eft  pas  à  nier ,  que  nous  ne  faurions  être  contens  en  menant  une  vie 
beaucoup  plus  fimple ,  que  celle  qui  s'eft  introduite  de  nos  jours.  Ce  fe-* 
roît  pourtant  mécoifnoltre  Thomme  ^  que  de  s'imaginer  moins  grande  la 
félicité  d'un .  peuple  poli  ^  que  celle  d'un  peuple  barbare.  Le  Créateur  à 
doué  l'homme  d'un  inflinâ  de  curiofitë,  qui  le  pouflè  irréfiftiblement  à 
chercher  de  nouvelles  connoiflfances ,  &  à  faire  de  nouvelles  découvertes. 
Nous  ne  (bmmes  heureux  ^  qu'à  mefure  que  nous  fuivons  fidèlement  notre 
inflinâ  ;  ^  nous  ne  fommes  malheureux  ,  '  qu'en  négligeant  ou  en  expli- 
quant mal 9  cette  voix  intérieure,  qui  nous  parle  fans  cefTe.  Il  feroit  im- 
poffîble,  qui  plus  eft,  de  revenir  à  Une  vie  trop  (Impie.  Uhabitude,  autre 
loftindl  puiflànt,  nous  rend  bientôt  néceflaire  ce  qui  étoit  au  commen- 
cement commodité.  Il  efl  clair  donc ,  que  nous  fommes  plus  heureux  en 
jouifTaQt  de  tant  d^agrémens  inconnus  à  nos  ancêtres  ,  oc  du  fpeâacle 
enchanteur  que  la  multitude  des  produâions  des  arts  de  toute  efpece  pré- 
fente à  nos  yeux.  C'eft  au  Commerce  que  nous  devons  ces  avantages. 

L'influence  du  Commerce  s'étend  plus  loin  encore.  Quelqu'un  a  dit, 
qu'un  peuple ,  qui  ne  connoifToit  point  l'aifa'onomie ,  ne  fauroit  faire  une 
pièce  de  drap  d'une  certaine  beauté  :  mot  d'un  grand  fens  ,  &  dont  on 
pourra  foutenir  l'inverfe ,  en  difant  :  que  l'aflronomie  fera  peu  de  chofe 
dans  un  pays ,  où  l'on  ne  fait  fabriquer  que  des  draps  en  perfeâion.  Tout 
fe  tient }  &  la  marche  de  l'efprit  humain  demande  la  progreffîon  du  fim- 
ple au  compofé.  L'abandon  àe%  arts  mécaniques  feroit  d'un  augure  peu  fa-* 
vorable  à  l'état  des  beaux-arts  &  àt%  fciences.  Une  invention  mécaoiaue 
èft  fouvent  le  germe  des  découvertes  les  plus  fublimes  ^  &  le  détail  des 
arts  a  dû  précéder  &  former  les  principes  des  vérités  les  plus  rélevées»  La 
douceur  des  mœurs  qu'infpire  d'ailleurs  le  Commerce ,  la  tranquillité  qu'il 
occafionne,  la  facilité  de  s^nflruire  qu'il  fournit^  tout  porte  les  hommes  à 
s'adonner  à  des  occupations  paifibles  ,  &  à'  la  culture  de  l'efprit.  Le  Com- 
merce ,  par  conféquent  ^  concourt  aux  progrès  des  fciences  & .  des 
beaux -arts. 

Ces  avantages  ne  dépendent  pas  d'un  Commerce  d'une  étendue  énorme  : 
ils  pourroient  même  lubfifter  avec  le  fimple  Commerce  intérieur.  L'hif- 
toire  ancienne  nous  montre  des  peuples,  qui ,  féparés  de  leurs  voifins ,  fans 
Commerce  extérieur ,  ont  été  puiflfans  &  heureux ,  uniquement  par  l'induf- 
trie ,  par  la  culture  des  serres  &  des  arts,  &  par  une  circulation  animée 
du  Commerce  intérieur.  De  nos  jours  encore  le  Japon  efl  un  exemple  dé- 
cifif  de  cette  vérité. 

Mais  ce  Commerce  intérieur  ne  fufHt  pas  toujours  à  des  Etats  liés  en- 
tr^eux  par  des  amitiés  fufpeâes,  &  qui  ont  continuellement  des  intérêts  à 
£mêler.  Un  Commerce  extérieur ,  étendu  par  tout  l'univers ,  promet  à 
ces  Etats  un  avantage  qui  paroit  fur-tout  frapper  les  politiques  modernes^ 
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&  les  prévenir  en  faveur  du  Commerce  en  général..  On  eft  convenu  tack 
tementy  &  avec  quelque  raifon^  de  mettre  les  richefles  dans  la  pofleflion 
de  For  &  de  l'argent.  Si  un  peuple  ne  polTede  point  dans  fon  territoire  des 
mines,  d'oii  l'on  tire  la  matière  de  ces  (ignés  de  convention;  l'unique 
moyen  qui  lui  refte  pour  fe  les  procurer,  c'eft  de  les  arracher  à  Tes  voi- 
fins  par  un  Commerce  étendu. 

L'amas  de  ces  fignes  paroit  d'une  néceflité  abfolue ,  &  les  richefles  réel* 
les  infuifirantes.  Les  intérêts  des  peuples,  toujours  embrouillés  par  le  nom- 
bre des  traités  infruâueux,  ne  permettent  plus  d'autre  décifion  que  celle 
des  armes.  Les  guerres  peu  interrompues  fe  font  furies  frontières,  ou  dans 
des  pays  étrangers,  où  il  faut  marcher  l'argent  à  la  main.  Elles  devien- 
nent même  dedruâives  pour  l'argent  par  la  manière  dont  on  les  &it.  La 
coutume  contagieufe  d'entretenir  en  temps  de  paix,  comme  en  pleine; 
guerre,  une  quantité  difproportionnée  de  troupes  mercenaires  &  oifives, 
l'attirail  immenfe  des  munitions,  la  perfeâion  difpendieufe  de  la  marine, 
la  fureur  des  (îeges ,  la  multiplication  inutile  des  places  fortes ,  la  nourri- 
ture  du  luxe  des  Officiers,  tous  ces  objets  obligent  à  une  dépenfe  énorme. 
On  ne  fe  contente  point  de  prodiguer  Ton  or  pour  fes  propres  armemens, 
&  de  fe  battre  avec  fes  propres  forces  :  on  implique  les  voifins  dans  une 


nerf  de  la  guerre ,    eft   cenfé  faire  la  force  &  W  fureté  des  nations. 

Mais  il  paroit  contribuer  encore  d'une  manière  plus  efficace  à  cette  puiG- 
fance  des  Etats.  L'exportation  des  fruits  de  TinduHrie  d'un  pays  y  attire 
les  denrées  d'un  autre ,  ou  des  fignes  de  valeur  avec  lefquels  on  acheté 
ces  denrées.  Un  pays  commerçant  a  donc  plus  de  moyens  de  faire  fiibfif- 
ter  un  plus  grand  nombre  d'haoitans ,  à  proportion  de  l'étendue  &  du  pro« 
duit  de  fes  terres.  Cette  facilité  de  la  fubfillance  augmente  la  population. 
On  fait ,  que  la  véritable  force  d'un  Etat  confifle  dans  le  nombre ,  l'aifance 
&  l'induflrie  de  fes  habitans. 

Voilà  les  effets  utiles  &  avantageux  qu'on  attribue  au  Commerce.  Voyons 
fi  cette  utilité  eft  alfez  grande  &  alfez  avérée ,  pour  engager  des  nations 
avides  à  ufurper  les  droits  de  l'humanité  en  s'emparant  du  Commerce 
unîverfel  :  &  fi  cette  avidité  aveugle  n'entraine  point  fon  propre  châti- 
ment, en  devenant  le  principe  de  la  deftruâion  d'un  peuple  injufte. 

Audi  long -temps  que  le  Commerce  ne  fort  point  des  bornes  prefcrites 
par  la  nature  même ,  il  feit  le  bonheur  d'un  peuple  par  les  fuites  avantageufes 
c[u'il  produit.^  Mais  en  franchiflànt  ces  bornes,  &  en  fe  répandant  trop  loin, 
il  fait  connoltre  à  une  nation  des  befoins  étrangers ,  &  l'anime  à  les  fa- 
tisfiiire.  On  fe  lafle  des  commodités  réelles ,  &  on  recherche  le  fuperflu. 
Les  &ntaifies  irritées  n'ont  plus  de  frein  ;  elles  courent  rapidement  au  ra- 
finé ,  Ôi  le  grand  nombre  d'ouvriers  de  fuperâuités  fournit  les  moyens  de 

contenter 
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niere  fi  intime ,  qu'on  eft  obligé  de  les  confidérer  enièmble. 

Bacon  »  en  parlant  des  viciflitudes  des  connoiflances  humaines  I  IVgard 
de  la  conftitudon  des  Etats,  remarque ^  qu'un  peuple  s'occupe  dans  l'âge 
mâr  des  Iciences  (k  des  beaux-arts ,  &  dans  la  décrépitude  ^  des  arts  méca- 
niques &  du  Commerce.  Cet  ordre  parolt  renverfër  celui  que  nous  avons 
trouvé,  en  fuivant  la  progreffion  fimultanée  des  (bciétés  &  des  lumières. 
Cependant  cet  ordre  de  Bacon  eft  fende ,  &  les  nations  »  comme  les  hom« 
mes  ^  font  fu jettes  dans  un  âge  avancé  à  rentrer  en  enfance. 
'  Si  un  Commerce  modéré  conferve  à  un  peuple  la  vigueur  de  l'âge  mûr  | 
un  Commerce  trop  vafte  avance  fa  vieillefle.  La  cupidité,  réveillée  par  les 
fortunes  marchandes ,  s'empare  de  tous  les  efprits.  L'intérêt ,  l'unique  idole 


ces  dons  précieux >  Quand  il  voit  qu'on  a'encenfe  que  les  coîofles  d'argent, 
&  qu'il  peut  afpirer  à  ta  confîdération  avec  peu  de  talens  ^  moins  de 
peine.  Si  l'efprit  &  l'ardeur  du  Commerce  gagnent  la  mafle  d'une  nation  ^ 
tes  lumières,  la  vertu,  les  ulens  difparoiflent.  L'amour  des  richefles  & 
le  défir  de  la  gloire  ont  été  &  feront  toujours  incompatibles. 

Trouvons-nous  dans  les  annales  du  monde  un  feul  exemple  d'un  peu* 
pie  riche ,  plongé  dans  le  luxe ,  ou  entièrement  livré  au  Commerce ,  qui 
fe  fbit  diftingué  par  fes  lumières  ou  par  fes  aâions?  L'ancienne  Ferle, 
le  pays  le  plus  tàmeur  par  fen  luxe  &  par  fes  richefles ,  ne  produifit 

Cas  un  homme ,  dont  l'hiftoire  daigne  &ire  mention.  L'opulente  ville  de 
*yr  ne  contenoit  que  des  marchands  &  point  de  grands  hommes.  Car^ 
thage  ne  donna  que  le  fpeâacle  d'un  peuple  barbare ,  lâche ,  cruel  &  per« 
Ifide ,  qui  méprifa  &  qui  perfécuta  le  mérite.  Les  iUuftres  d'Alexandrie 
étotenc  tous  étrangers  :  fes  habitans  naturels,  abforbés  dans  le  Commer* 
ce,  ne  connoiflbient  que  l'argent.  Excepté  un  feul  aftronome,  la  riche 
Marfeille  ne  vit  aucun  nom  de  fes  citoyens  paifer  à  la  poftérité. 
-  Mais  quelle  feule  de  grands  hommes  ne  fortit  point  au  fein  de  la  pau- 
vreté,  des  pays  qui  ignoroient  le  Commerce ,  ou  qui  ne  trafîquoient  que 
très-peu  ?  L'ancienne  Grèce ,  pays  ftérile ,  peu  riche ,  peu  commerçant , 
produtfit  elle  feule  plus  d'hommes  îlluftres  que  le  refie  du  monde  connu. 
Parmi  -- 
Spart< 

font  la  gloire  de  l'humanité,  ne  tombe  point  dans  le  temps  du  plus  haut 
degré  du  luxe  Se  des  richeQes  de  ces  nations ,  qui  ont  eu  le  bonheur  de 
Tome  XIL  Zzz 
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^ir  ces  fiecte*.  Ils  fuivenc  de  prés  des  temps  de  trouble,  de  fermeatt^ 
tion ,  de  guerres  civiles ,  où  le  mérite  perfonnet ,  uniquement  eftimé ,  en- 
flamme les  efprits  v  ^^  où  le  Conomerqe  languifTam  ne  pouvoir  féduire 
l^ar  l'appât  du  gain* 

Il  eil  odieux  d'apprécier  les  nations  exiftantes.  Mais  qu'un  leâeur  im- 
partial parcourre  l'état  préfent  de  l'Europe  ;  qu'il  cherche  la  patrie  des 
grands  hommes;  qu'il  découvre  le  féjour  des  lumières  ;  &  qu'il  juge  d'a- 
près les  Ëiit$»  û  l'efprit  du  Commerce  &  fon  extenfîon  eft  nivorable  aux 
fciencesi ,  à  la  vertu ,  &  aux  talens  ;  une  nation  finguliere  fait  une  excep- 
tion à  cette  règle.:  mais  elle  doit. cet  avantage  à  la  finjevl^rité  de  ùl 
conftitution»  qui  adoucit  jufqu'ici  les  mauvais  e£^ts  d'un  vaite  Commerce,^ 
&  qui  ne  les  adoucira  pas  pour  long-temps^ 

Les  progrès  de  la  population,  qu'on  regarde  comme  une  fuite  du  Conir 
înerce  de  toute  efpece^  ne  font  qu'un  bénéfice  du  Commerce  modérée 
Trop  étendu^  il  devient  détraâeur  de  l'efpece  humaine.  Il  faudroit  être 
peu  verfé  dans  les  nrincipes  d'une  bonne  politique ,  pour  i«iorer,  que  l'u* 
Bique  fondement  (olide  d'une  nombreufe  population ,  c'efi  la  culture .  des 
terres.  Sans  cette  culture,  la  fubfiftance  a  un  peuple  eft  précaire,  &  dé- 
pend de  la  viciflîtude  incertaine  des  récoltes ,  ou  des  fecours  arbitraires  des 
yoifins.  L'incertitude  de  la  fubfiftance  empêche  les  habitans  de  fe  marier, 
&  les  engage  même  à  quitter  leur  patrie.  La  clalTe  des  cultivateurs,  qui 
exerce  le  métier  le  plus  fur ,  &  dont  les  en&ns  font  la  ricjiieflë ,  eft  de 
toutes  les  claflès  du  peuple  la  plus  propre  &  la  plus  portée  à  la  multipli- 
cation^ Or  un  vafte  Commerce  diminue  la  culture^  dépeuple  la  campagne^ 
^  anéantit  peu*à*peu  la  clallè  des  laboureurs.  La  pareflè  &  l'avidité  des 
hommes  les  pouffent  à  quitter  une  occupation  rude,  pour  une  autre  plus 
tranquille  &  plus  lucrative ,  quoique  moins  fure.  L'aifance  des  ouvriers  du 
kxe-féduit  le  laboureur  indigent^  l'attire  dans  les  grandes  villes^  &  la 
campagne  refte  déferte^ 

.  Un  Commerce  trop  étend)i  contient  encore  d'autres  caufes  de  la  def- 
truâion  de  l'efpece.  Il  oblige  à  des  navigations  de  long  cours,  fou^  ua 
ciel  trop  étranger  au  tempérament  du  navigateur ,  &  qui  détruit  la  plus 
grande  partie  des  équipages.  Il  occafîonne  l'établiffement  des  colonies  dana 
des  climats  éloignés ,  oii  les  colons  périffent  ;  colonies ,  qui  épuifent  en 
tous  fena  leur  métropole  ^  fans  autre  utilité ,  que  pour  lui  fournir  un  fuper- 
flu,  dont  elle  devroit  fe  paffer.  Dans. cette  métropole  même,  ce  grand 
nombre  d'ouvriers. du  fuperflu  ne  jouit  jamais  d'une  fubfiftance  aflurée.  Une 
branche  de  Commerce  le  perd ,  une  manufkâure  paffe  de  mode ,  ou  eft 
défendue  chez  l'étranger  i  &  tous,  ceux  qui  s'occupoient  de  ces  branches >. 
ne  pouvant  être  fi-tôt  employés  à  des  travaux  diffërens ,  font  réduits  à  la 
iléceflîté..  On  fait  quelle  mifere  un  dérangement  femblable  caufe  dans  nos 
IFilles  commerçantes.  Ce  qui  eft  prouvé  au-moins  par  l'expérience;  c'eft 
qiie  la  dalGb  des  au-tifans  diminue  fans  ceffe,  &  qu'elle  ne  fe   foutient 
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^ue  par  dei  itetuts  eborinuelles ,    tirées   de  la  claflb  àeS    laboureurtf. 

larion 
fiblement. 

Se  de  la  France  :  les  Anglois,  en  ccmiparant  leur  état  à  celui  du  qûinzie* 
me  fieclç  I  trouveront  la  même  vérité.  On  pourroit  alléguer  plufieurs  caufes 
de  cet  événement  :  mais  cette  dépopulation  fuit  trop  régulièrement  les 
progrès  du  Commerce  ,  &  Paugmenution  des  richefles ,  pour  ne  point  re<^ 
connoltre  la  liaifon  de  la  caufe  &  de  l'effet.  Les  pays  commerçant ,  qui 
ie  confervent  le  mieux  encore ,  ne  réparent  leurs  pertes  que  par  une  foule 
d'étrangers ,  qui  accourent  à  la  fource  des  richefles  pour  étancher  la  foi£ 
de  l'or.  Cependant  il  eft  bien  douteux,  fi  le  bonheur  d'un  Etat* ne  demande 
pas  qu'il  fixe  fès  anciens  habitans  par  une  cukure  floriflànte ,  plutôt  que 
de  recevoir  dans  fon  feio  des  étrangers  mercenaires. 

Nous  arrivons  à  l'examen  du  dernier  avantage ,  dont  le  faux  brillant 
éblouit  les  yeux  des  hommes  d'Etat  &  des  particuliers  ;  c'efl  l'augmenta*- 
don  des  richefles^  ou  plutôt  des  fignes  des  richefles,  qu'un  Commerce 
extérieur  &  étendu  produit  naturellement  :  mais  que  l'apparence  de  fanté  ; 

2ue  cette  augmentation  donne  à  un  Etat,  e(l  trompeulel  Nous  verrons 
ans  cet  embonpoint  apparent  une  boufiflure ,  qui  bien  loin  d'annoncer  la 
ÙLUté ,  efl  un  préfage  certain  d'une  maladie  mortelle. 

Il  eft  fttr ,  que  ces  fignes  des  richefles ,  accumulés  par  les  fbccès  d'un 
Conmierce  lucratif,  mettent  un  Souverain  en  état  de  nûre  la  guerre  aveô 
fupériorité  dans  le  territoire  de  fes  voifins.  On  peut  avouer  même  que  la 

fuerre  ne  demande  que.  de  l'argent ,  jufqu'à  ce  qu'un  peuple  pauvre  & 
rave  prouve  aux  nations  amollies ,  que  la  viâoire  dépena  des  hommes ,  & 
point  de  l'argent.  On  peut  approuver  encore  la  politique  ruineufe,  d'ache- 
ter des  amitiés  inconfiances  ,  &  de  perdre  ion  argent  en  payant  del 
fubfides. 

Mais  qu'il  feroit  \  fouhaiter  pour  le  bonheur  des  Souverains  &  des  peu- 
ples »  que  le  Commerce  ne  concourût  point  à  la  malheureufe  facilité  de 
multiplier  &  de  perpétuer  des  guerres  inutiles  &  deftruâives  !  Le  fyftême 
politique  de  l^urope,  fondé  en  partie  fur  des  préjugés  fpécieux,  dont  on 
colore  la  fkufTe  ambition ,  engage  les  Souverains  à  fe  mêler  de  toutes  lei 
querelles,  fous  prétexte  de  l'équilibre,  &  de  l'influence  dans  les  affaires 
générales.  On  fe  bat  fou  vent  pour  des  intérêts  équivoques  d'un  Commerce, 
qu'on  devroit  abandonner  à  des  nations ,  affez  aveugles  pour  courir  à  leur 
propre  ruine.  Après  bien  du  fane  répandu ,  après  bien  des  dépenfès ,  les 
intérêts  des  parties  belligérantes  font  aufli  peu  décidés  qu'au  commence* 
toent.  On  fait  une  paix  forcée  ,  par  laffîtude  ,  &  jufqu'à  recommencer» 
L'équilibre  efl  alors  celui  d'une  balance  dont  les  deux  baffîns  font  égale^ 
ment  vuides. 
Si  la  quantité  des  fignes  des  richeffes  ne  foumiffoit  fans  teffe  de  nou? 

Z2S  % 


^4»  COMMERCE. 

•V 

vewt  aUtnens  à  cette  aihbiiion  mal  entendue  ^  le  genre^unuSn  pourroh 
efpérer  un  -  peu  plus  de  repos.  Les  maîtres  de  la  terre  (eroient  forcés  à 
mettre  en  pratique  les  maximes  d'une  politique  bien&ifante^  Ib  prouve- 
roient  par  l'exécution,  que  la.pukSànce  d'un  Souverain  coofifte  dans  le 
nombre  &  l'aifance  de;  fes  fujets  :  que  les  produâions  de  la  terre  &  de 


i'indufirîe  font  les  feules  vraies  richefles  ;  qu'il  n'y  a  de  conquêtes  folides  » 

2 ue  celles  qu'on  gagne  fur  la  nature  &  mt  l'arc  dans  fon  propre  pays: 
(.que  la  fureté  même  d'un  Etat  efl  aflez  aftermie  par  la  quantité  d'habi- 


taasr  endurcis  dans  des  occupations  laborieufes.. 

Cet  amas  de  richeflfes  &  de  leurs  fignes  augmente  encore  d'une  antre 
manière  la  £içon  deflruâive ,  dont  on  conduit  les  guerres.  Il  paroit,  que 
les  nations  font  convenues  de  ne  fe  pas  contenter  de  mettre  leurs  revenus 
à  ce  jeu  de  hafard  :  mais  de  jouer  à  la  fois  tous  les  fonds  de  l'Etat.  Le 
crédit  dangereux  d'un  peuple  riche  lui  facilite  les  moyens  d'emprunter  au? 
deffus  de  fes  forces.  Les  dettes  des  peuples  les  plus  puiffans .  ibnt  fi  dif- 
proportionnées  avec  la  réalité  de  leurs  fonds,  qu'on  fera  réduit  ou  à  fe 
libérer  par  àts  fecouffes  violences ,.  par  des  révolutions  fpmblabties  aux  fa- 
turaales  des  anciens ,  ou  à  fùccomber  fous  un  fardeau  fi  pefant.  Les  nations 
pauvres  ne  fauront  £iire  des  empruns  ruineux  :  par  conféquent  ib  pren- 
dront iafenfiblement  des  forces ,  pendant  que  les  riches  tomberont  en  lan« 
gueur.  Plus  de  difficulté  pour  pouvoir  contrader  des  dettes  pnblique^ ,  v^r. 
meneroit  peut-être  les  temps,  où  le  facrifice  d'une  petite  quantité  de.  ci- 
toyen^  décideit  de  toutes  les  querelles  :  où  de  petites  armées  faifoient  de 
grandes  chofes  :  &  où  les  grands  Capitaines ,  commandant  des  corps 
moins  nombreux,  avoient  plus  de  facilité  à  déployer  la  fupériorité  de  leurs 
salens. 

Si  l'abondance  des  fignes  des  richeffes  n'eft  pas  au(fi  avantageufe,  com- 
me on  croit ,>  à  Pégard  des  affaires  extérieures  d'un  Etat  :  elle  eft  encore 
beaucoup  moins  favorable  à  l'intérieur.  En  fuivant  la  marche  du  Com- 
merce, nous  avons  vu,  eu  jpaffant,  que  la  quantité  des  fignes  fidt  renché- 
rir la  main-d'œuvre ,  &  borne  la  concurrence  aux  marchés  étrangers.  Puif- 
que  la  richefle  réelle  d'un  Etat  ne  oonfifte  que  dans  les  produâions  de  la 
terre  &  de  t'induftrie ,  il  feroit  indifférent ,  quelle  malle  de  fignes  des 
valeurs  répondit  à  la  maffe  des  produâions.  Mais  une, expérience  générale 
y  met  quelque  différence.  On  obferve,  que  le  prix  des  denrées  de  pre- 
mière néceflité  ne  hauffe  pas  en  proportion.de  l'augmentation  des  fignes 
des  valeurs.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  prix  dé  la  main-d'œuvre  \  il  baufiè 
plus  rapidement.  On  fait ,  qu'en  Efpagne ,  depuis  réxploitation  des  mines 
des  Indes ,  fi  un  ouvrier  travaille  deux  jours  ,  &  que  ces  deux  jours  lui  fuffi- 
fent,  la  parefle  naturelle  du  peuplé  fera  refier  enfuite  cet  ouvrier.  oiÛF. 
La  furabondance  de  la  maffe  d'or  &  d'argent  efl  donc  la  vraie  caufe  de 
TEtat  languiffant  de  ce  Royaume. 

Tôt  ou  tard  la  même  chofe  arrive  dans  tous  les  pays.  La  maio-dVcu- 
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Tre  étant  fi  chère ,  le  prix  dp  toutes  les  produâions  deviendra  fi .  confidér 
rable ,  qae  le  peuple  riche  ne  pourra  plus  les  débiter  chez  des  peuples  dIus 

ÎaUvres ,  &  ces  derniers  feront  obliges  de  réveiller  leur  propre  induitrie. 
.e  peuple  riche  trouvera  lui-même  Tes  avantages  en  achetant  à  bas  prix 
des  pauvres.  Mais,  s'il  acheté  plus  qu'il  ne  vend,  les  fignes  fuivront  bien-* 
tôt  leur  pente  naturelle  &  paneront  chez  les  voifins.  La  Ëicilicé  des  achats 
à  meilleur  marché  engagera  le  peuple  riche  à  négliger  ûl  propre  indufirie  : 
il  redeviendra  pauvre  à  fon  tour.  Voilà  le  cercle  fktal^  qu'ont  parcouru 
tous  les  Etats  commerçans ,  fuivant  le  témoignage  de  rhiftoire ,  &  qu'ils 
doivent  parcourir  néceflairement. 

Cet  inconvénient  eft  compenfé ,  dit-on ,  par  le  hauflement  de  la  valeur 
des  terres  &  des  effets  immobiliers ,  &  par  une  circulation  plus  rapide  des 
efpéces»  (tiites  ordinaires  de  l'augmentation  des  fignes  des  richefles.  Mais 
la  valeur  réelle  d'une  terre  n'eft  qu'en  proportion  des  denrées  qu'elle 
produit.  Que  je  paie  cent  fignes  jaunes  pour  une  terre ,  qui  autrefois  n'é. 
toit  efiimée  que  cent  fignes  blancs  »  fi  cette  terre  ne  me  rapporte  pas  une 
plus/grandé  quantité  de  denrées  ^  je  ne  vois  point  qu'elle  ait  hauflë  de  va- 
leur. Suis-je  mieux  logé  dans  une  maifon  eftimée  mille  fignes  jaunes ,  que 
dans  le  temps  qu'elle  ne  valoit  que  mille  fignes  blancs  ?  Ce  prétendu  hauf- 
fement  des  fonds  n'eft  donc  qu'un  calcul  idéal  ^  qui  ne  peut  figurer  que 
dans  les  cadaffares.  C'eft  comme  fi  un  Suédois  fe  croyoit  plus  riche  qu'un 
Anglois,  parce  qu'on  amené  le  paiement  pour  le  premier  fur  une  char^ 
recte,  &  que  le  dernier  peut  être  payé  de  la  même  fomme  d'une  bourfe 
que  le  débiteur  porte  fut  lui. 

Il  efl  auffi  dimcile  à  comprendre  comment  l'abondance  des  fignes  peut 
augmenter  la  circulation.  Rien  de  plus  plaifant  que  les  eflbrts  des  calcu- 
lateurs politiques ,  pour  expliquer  &  pour  évaluer  le  bénéfice  de  cette  cir- 
culation des  efpeces.  Ils  en  font  une  efpece  de  magie,  &  ils  métamor- 
phofent  en  gain  réel  un  fimple  changement  de  main-à-raain  ;  gain  que 
la  nation  doit  faire  fur  elle-même  par  cette  opération  miraculeufe.  C'eft 
comme  fi  je  comptois  mon  argent  régulièrement  tous  les^  mois  ;  &  fi  je 
m'imaginois  douze  fois  plus  riche  à  la  fin  de  l'année,  que  je  ne  t'étôis  au 
commencement.  La  circulation  n'eft  fondée ,  que  fur  le  retour  fréquent  des 
échanges  intérieurs  des  produftions  de  la  terre  &  de  l'induftrie.  Tout  fon 
bénéfice  confifte  par  conféquent  dans  la  '  preuve  »  que  toiit  travaille ,  que 
tout  vit.  Ceft  le  travail  qui  donne  l'impulfion  aux  fignes ,  &  jamais  les 
fignes  ne  mettront  le  travail  en  mouvement.  L'état  de  l'Efpagne  en  eft 
un  exemple  décifif  :  &  fi  des  pays  pauvres  en  argent  languifletat ,  Vinduf- 
trie  ne  périt  point  faute  de  fignes,  mais  ces  fignes  ne  font  poim  attirés , 
'  à  caûfe  du  défaut  d'induftrie.  Pourvu  que  les  échanges  fe  mulriplîent, 
tout  eft  animé  ;  que  les  fignes  de  ces  échanges  foient  de  l'or  ou  du 
papier. 
Cette  idée  rappelle  le  fouveoir  d^un  ufage  fiinatique ,  qui  s'introduit  eB 


f^o  C    O    M    M    B    R    G    B. 

Europe  :  c^eft  celui  in  papier  de  (Crédit.  Des  peuples  oppfeiOs  d^ï  |>«r 
une  trop  grande  mafle  des  fignes  de  métal ,  fe  chargent  encore  d'une  aih- 
tre  du  figne  le  plus  fiâif ,  &  dont  on  peut  multiplier  arbitrairement  le 
nombre  à  l'infini.  Des  corps,  appefantis  par  une  trop  grande  abondance 
de  fang,  en  augmentent  encore  le  volume  pour  achever  l'obilniftion  dei 
canaux.  L'effet  de  cet  ufage  ne  fera  que  de  précipiter  avec  violence  tou- 
tes les  fuites  défavantageufes  de  la  furabondance  des  fignes  de  métal.  Le 
papier  ne  convient  qu'au  Banquier ,  dont  le  métier  eft  de  faciliter  les 
paiemens,  Si  de  payer.le  tranfport  des  efpeces.  Tout  autre  ufage  qu'on 
voudra  faire  du  papier ,  même  celui  de  rendre  les  contrats  commerça» 
blés  ,  efl  nuifible/  fin  employant  ce  figne,    on  range  des  feuilles  de 

Sibyle. 

Il  nous  refte  \  coniidérer  le  dernier  &  le  plus  dangereux  ef&t  de  l'au- 
:gmentation  des  richeffes  &  de  leurs  fîgnes  :  c'efl  l'incroduâion  du  luxe. 
Cette  matière  efl  fi  importante,  &  en  méme*temps  Ci  peu  éclairée,  qu'elle 
mérite  d'être  traitée  avec  quelque  détail. 

Le  luxe ,  mot  vague ,  être  indécis ,  a  eu  le  fort  de  tous  les  termes , 
^ont  la  (ignification  n'eft  pas  fixée.  On  le  défapprouve ,  on  en  fait  des 
éloges,  fuivant  l'idée  qu'on  attache  à  ce  terme,  &  fuivant  la  £ice  fous 
laquelle  on  l'envifage.  Les  moraliftes,  accoutumés  à  répéter  fans  examen 
les  décifions  de  leurs  fombres  prédéceffeurs ,  frondent  le  luxe  &  la  dépenfe 
fans  exception.  En  voyant  l'époque  de  la  dépenfe  &  de  la  culture  de  l'ef- 
prit  fe  confondre  à-peu*près  avec  celle  dû  luxe ,  quelques-uns  étendent 
i'anathême  fur  la  polirefle ,  fur  les  fciences,  fuf  les  arts.  Les  panégyrif- 
tes  du  luxe  au  contraire  ;  en  le  confondant  avec  la  dépenfe ,  la  poli- 
teife ,  &  l'état  florillant  des  fciences  &  des  arts ,  le  regardenr  comme  utile 
&  néceflaire. 

On  a  dit  avec  râifon ,  que  le  riche  doit  dépenfer,  &  que  le  bien  public 
éemande  qu'il  fàffe  ufage  de  fes  richeffes  :  mais  une  dépenfe  bien  réglée, 
ouoique  forte ,  n'efl  point  un  luxe.  Le  luxe  eft  l'abus  des  richeffes  :  ilcoiH 
iifte  dans  la  dipenfe  pour  un  fuperflu  de  £intaifie ,  difproportionnée  avec 
les  facultés  &  l'état  de  celui  qui  dépenfe.  En  partant  de  cette  idée ,  il  ne 
fera  pas  difficile ,  je  crois,  de  découvrir  la  haiflknce  du  luxe ,  lès  carac- 
tères, &,  fes  effets. 

Si  un  vafte  Commerce,  ou  teHe  caufe  quelconque,  accumule  confidéra» 
blement  les  richeffes  ou  leurs  fignes,  ces  richelfes  ne  fauront  être  parta- 
gées avec  égalité.,  La  cupidité  de  l'homme  le  pouffe  à  amafler ,  Il  envahir 
le  patrimoine  de  fes  concitoyens.  Un  vafte  Commerce,  &  l'abondance  des 
iîgnes,  feumiflènt  toutes  les  facilités  à  groffir  fans  mefure  le  monceau 
^es  richeffes*  La  dépenfe  fera  en  proportion  de  cette  inégalité  des  fortu- 
nes. Mais  les  befoins  réels  font  aifément  fatisfaits  :  les  commodités  n'exi* 
gent  point  des  firais  énormes  :  la  magnificence  même  refte  dans  les  bor^ 
«es.  Le  p^fteffeur  d'un  amas  prodigieux  de  richeffes.,  n'en  pouvant  plus 
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hite  un  ufage  naturel ,  en  abufera  pour  en  jouir  ^  il  fera  réduit  à  fe  for- 
cer des  befoins  de  fantaifie.  L'homme  »  une  fois  abandonné  à  Ses  petites  paf- 
fions,  ne  s'arrête  pas  en  chemin  :  une  fantaifie  en  entraine  une  autre  ^  & 
tout  le  fuperflu»  qu'on  connoitra^  fera  Êintaftique.  Les  &ntaifies  font  conta-^ 
gieufes  :  l'exemple  des  richefles  féduira  toutes  les  clafles  d'un  peuple.  Cha« 
que  clafle  voudra  s'approcher  par  fa  dépenfe  d^une  clafle  fupérieure.  On 
abufera  généralement  des  richeffes  :.  on  dépcnfera  au^deflus  de  fon  était 
&  de  fes  facultés  pour  un  fuperflu  ima^naire  ^  Se  le  luxe  fera  général. 

Le  luxe  par  cotuéquent  doit  fon  origine  à  la  trop  grande  inégalité  des 
fortunes.  Introduit  par  la  iurabondance  des  fignes  des  richefles  ^  il  efl  clair ,. 
que  le  luxe  gagnera  plutôt  &  plus  aiféinent  les  Monarchies ,  que  les  Ré- 
publiques. Dans  le  Gouvernement  Monarchique  ^  la  conftitution  demande 
la  fëparation  des  états,  &  le  foutien  de  certaines  familles.  Ses  loix,  en 
Êiifant  pafTer  les  héritages  fur  une  feule  tête ,  concourent  à  l'inégalité  des 
fortunes  ;  &  le  fpeâacle  de  la  pompe  ^  qui  environne  le  Prince ,  encou- 
rage à  une  dépenfe  trop  forte.  Les  Républiques.  Vifent  phis  à  l'égalité  r 
elles  demandent  des  moeurs  plus  fimples  :  leurs  loix  même»  fi:  elles  fone 
conformes  à  la  conflitution,  nivorifent  le  partage  des  fortunes». 

Ilefl  des  pays  pauvres,  dont  la  conduite  rappelle  la  fable  du  bœuf& 
4e  la  grenouille.  Placés  nialheureufement  entre  des  pays  riches,  dont  la 
dépenfe  éblouifiknte  les  tente,  ils  tachent  de  les  imiter  en  petit.  Ce  luxe 
eft  de  la  dépenfe  au^deffus  de  fon  état  &  de  fes  forces  :  il  n'ofe  pas  feu-« 
lement  arriver  à  la  gloire  frivole  des  Êmtaifies.  Mais  ces  pays  rentreront 
dans  leur  pofîtion  namrelle ,  quand  les  foibles  fources ,  qui  foutiennent  cet 
éclat  pafTager ,  feront  taries.  11  ne  leur  refiera  de  leur  1  plendeur  poftiche  ^ 
que  l'inconvénient  du  haut  prix  des  denrées,  &  l'impuifTance  de  fati$faire 
aux  défirs  d'un  petit  fuperflu,  que  le  paffé  aura  changé  en  befoin» 

Confidérons  les  effets  du  luxe ,  dont  nous  avons  vu  Te  berceau.  Cette  vi-« 
père  déchire  bientôt  la  mère  qui  lui  a  donné  la  vie.  L'abus  des  richefles 
en  caufe  le  déplacement.  Des  gens  dérangés  par  une  dépenfe  furhauflëe 
«nrichiffent  cette  claffe  du  peuple,  qui  tournit  les  alimens  du  luxe.  Le* 
ren verfement  des  clafTes  feroit  indiffèrent ,  fi  les  richeffes  rentroient  dans 
la  claffe  indufirieufe,  la  dernière  &  la  phis  importante,  de  toutes  les 
dafles  :  mais  ce  font  les  ouvriers  du  luxe  qui  les  gagnent,  qui  tombent 
bientôt  dans  le  luxe  eux-mêmes ,  &  fe  dérangent  à  leur  tour.  Les  fantai- 
fies  alors  ne  fe  contentent  plus  du  produit  de  l^duflrie  de  la  nation  ; 
la  curiofité ,  l'inconfiance ,  foupirent  après  des  fruits  lointains  &  étrangers. 
X'ouvrier  du  luxe  dépenfe  plus^  &  travaillant  moins,  ne  faura  plus  con-^ 
courir  avec  les  ouvriers  d'une  nation  plus  frugale  &  plus  pauvre.  La  nà--^ 
lion  adonnée  au  luxe  achètera  beaucoup  &  vendra^  peu  :.  fes  richeffes 
paffecont  chez  fes  voifins.. 

Si  le  luxe  détruit  les  richeffes  fiâives,  il  détruit  encore  plus  ll^rementr 
les  vraies  richefiès  d'un  Etat,  là  population,  la  culture ,  &  l'iodufbrie.  d& 
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première  nëceflité.  Toutes  les  fuites  dangereufes  par  ces  richdiès  réelles  ^  que 
nous  avons  découvertes  dans  un  vafte  Commerce ,  s'appliquent  au  luxe  que 
le  Commerce  produit. 

Mais  quelle  que  foit  l'origine  du  luxe ,  fuppofé  qu'il  doive  (a  naiflance 
à  de  grandes  conquêtes ,  il  renferme  également  dans  fon  fein  des  cau« 
fes  deftruâives  à  la  population.  Les  inftrumens  dd  luxe  fe  forment  tous 
aux  dépens  de  la  multiplication  de  l'efpece.  Le  luxe  entretient  à  grands  frais 
un  pombre  démefiiré  de  domeftiques  inutUes  ^  qu'on  empêche  de  fe  ma^ 
rier  :  l'entretien  de  ces  efclaves  oififs  ^  leur  propagation  interrompue ,  leur 
fainéantife,  tous  ces  articles  font  des  pertes  réelles  pour  l'Etat.  Cette  mul- 
titude ell  enlevée  à  la  culture  des  terres  »  &  elle  ne  lui  efl  jamais  rendue. 
Dans  le5  clafles  fupérieures ,  la  crainte  d'un  luxe  de  bienféance  arrête  les  ma* 
riaees  &  la  propagation.  La  confommation  (iiperflue  d'une  grande  quan*- 
cité  de  denrées,  par  un  petit  nombre^  arrache  la  nourriture  aux  races  fo^ 
tures,  &,  les  retient  dans  le  néant.  Ajoutons  l'entretien  inutile  de  tant  de 
chevaux ,  qui  dérobe  'aux  hommes  leur  fubfifiance  ;  ces  maifons  de  plai<^ 
fance  ;  ces  vafies  jardins ,  ces  allées  étendues ,  qui  répandent  la  ftérilité 
fur  une  Province  entière  ;  &  nous  verrons ,  quel  ennemi  mortel  ont  dans 
le  luxe,  là  population,  la  culnire  &  l'induftrie. 

Quelle  caufe  dépeupla  l'Italie  du  temps  des  Empereurs  Romains ,  &  la 
jetta  dans  cette  langueur  inconcevable ,  qui  la  m  devenir  la  proie  des 
peuples  barbares  l  C'eft  le  luxe ,  c'eft  le  -nombre  de  campagnes  ^  dont  ces 
maitres  du  monde  couvrirent  des  terres  fertiles,  &  lés  changèrent  en  dé- 
ferts  :  ce  font  les  nuées  d'efclaves  fàinéans^  dont  ces  tyrans  orgueilleux 
remplirent  leurs  maifons. 

:  Le  luxe  corrompt  les  mœurs.  Cette  vérité ,  adoptée  (ans  preuve  par  toul 
les  Auteurs  de  morale ,  n'a  pas  toujours  été  cojaudérée  avec  juftefle.  A  la 
vue  de  l'aifance ,  de  la  dépenfe ,  de  la  magnificence  d'une  nation  ^  on  a 
crié  aulfi-tôt  à  la  corruption.  Cependant  les  mœurs  peuvent  fubfîfter  avec 
une  dépenfe  proportionnée  :  ce  n'eft  que  le  luxe ,  proprement  dit ,  qui  les 
altère.  Les  fantaifies  de  leur  nature  n\>nt  rien  de  fixe  :  elles  voltigent  d'ob« 
Jet  en  objet.  Le  luxe  occafionne  des  variations  continuelles  de  goût  &  de 
manières  ;  cet  efprit  d'inconftance  &  de  légèreté  devient  habitude ,  &  on 
le  mêle  avec  les  chofes  les  plus  graves ,  &  les  plus  importantes.  Les  mœurs 
changent  fans  cefle,  &  ces  changemens  ne  peuvent  tendre  à  leur  amélio* 
ration.  La  dépenfe  que  le  luxe  exige ,  enflamme  la  cupidité.  On  court  après 


pefe 

qu'au  poid.de  l'or  :  on  ne  prife  les  honneurs  &  les  emplois,  que  fui<- 
vant  les  taxes  pécuniaires.  Les  rellbrts  du  Gouvernement  fe  relâchent.  La 
vigueur  des  ioix  cède  à  l'impulfîon  des  richëffes.  Dans  cet  affaiflëmefit  gé- 
néral ,  il  fe  forme  un  calme  funefte ,  qui  reifemble  à  la  profpérité  i  mais 

qui 
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^!  '  «nndnee  tine  tempête  violente ,  toute  prête  à  fubtnerger  VEtzU 
Le  luxe  abaUTe  &  Tame  &  l'erprit.  Ceft  Péducation  qui  donne  la  trempd 
à  notre  ame ,  ce  font  les  hommes  qui  nous  entourent ,  &  nos  occupations. 
Si  l'éducation  ne  vife  qu'à  l'acquifition  des  petits  talens  agréables ,  les 
ièuls  recherchés  dans  les  fiecles  de  luxe  »  l'ame  refte  renfermée  dans  ce 
cercle  étroit  de  petitelTes.  Entré  dans  le  monde  »  on  fe  trouve  environné 
d'êtres  frivoles  &  brillans,  qui  par  des  riens  eicamotent  la  confidération 
due  au  mérite.  Il  faut  être  doué  d'une  force  d'efprit  fupérieure^  pour  n'ê« 
tre  point  entraîné  par  le  torrent  du  mauvais  exemple ,  oc  pour  n'être  point 
tenté  d'acquérir  un  mérite  aifé ,  au  lieu  de  celui  qui  coûte  tant  de  peines. 
Nos  occupations,  dans  les  temps  de  luxe,  font  le  eain  &  les  plaifîrs. 
L'habitude  des  plaifirs  afibiblit  l'ame ,  &  la  cupidité  n'a  jamais  mené  au 
grand.  Une  cupidité  effrénée  plie  plutôt  à  l'intrigue,  aux  baffe ^es,  à  la 
fervitude,  La  molleflè  d'ailleurs,  fuite  immédiate  du  luxe,  en  énervant 
également  la  vigueur  du  corps  &  de  l'efprit ,  dégrade  l'ame ,  en  mecranc 
des  obflacles  à  l'exeroice  de  fes  forces ,  &  en  l'empêchant  d'arriver  à  fa 
deflination. 

L'abaiffement  de  l'efprit  efl  un  eflet  auffi  certain  du  luxe ,  que  rabaiffè-* 
ment  de  l'ame.  L'efprit  reçoit  les  mêmes  impreifîons  de  tout  ce  qui  nous 
environne  &  qui  nous  occupQ.  Dans  un  cercle  de  bagatelle ,  un  efprit  rem« 
pli  de  petiteffes  n'imagine  pas  feulement  l'exiflence  du  grand  &  du  beau  ^ 
oc  il  manque  de  volonté  Se  de  ftrce  pour  y  parvenir.  L'occupation  impor^ 
tante  de  courir  après  les  hax  plaifirs  &  les  richefles ,  enlevé  trop  de  temps  ^ 
pour  laiflèr  quelques  momens  à  la  culture  des  talens.  Les  connoiflances 
ne  font  que  l'apanage  des  malheureux  ^  à  qui  leur  médiocrité  barre  le 
chemin  de  la  fortune.  L'inconflance  «  &  la  légèreté  des  mœurs  fe  répan-^ 
dent  fur  les  lettres  &  fur  les  arts.  On  ne  cherche  plus  le  beau ,  mais  le 
îoli.  Tout  fe  tourne  en  colifichets.  Les  favans  font  abfordés  dans  des  mi- 
nuties élégantes.  Les  auteurs  décorent  leurs  écrits  de  tours  neufs  &  ex- 
traordinaires f  pour  contenter  la  légèreté  des  leâeurs ,  &  négligent  les  pen« 
fées.  Les  artifles  p  au  lieu  de  fuivre  les  règles  de  l'art ,  fe  fouméttent  fer- 
vilement  aux  caprices  d'un  goût  dépravé.  L'abaiffement  des  âmes ,  &  le 
mépris  de  la  vertu ,  achèvent  de  démonter  les  refibrts  de  l'efprit.  Qu'on  ne 
fe  trompe  point  :  la  venu  efl  plus  néceflàire  en  tout  genre  d'efprit ,  que 
le  vulgaire  ne  s'imagine.  Un  homme  vicieux  &  coitompu,  qui  afpire  au 

{^énie  ^  n'obtient  que  des  demi-fuccès  :  &  fi  un  tel  homme ,  convaincu  de 
a  néceffîté  de  paroitre  rempli  de  fentimens  intéreflkns  pour  l'humanité» 
en  veut  faire  parade»  il  ne  réuffit  point.  C'efl  Arlequin  travefli  en  £vêque, 
qui  ne  faura  jamais  donner  la  bénédi£Hon  avec  dignité. 

L'expérience  de  tous  les  fiecles  &  de  tous  les  Peuples  démontre,  que 
l'introdufHon  du  luxe  amené  la  décadence  des  arts  &  des  lettres.  La  cor- 
ruption  du  goût  marche  d'un   pas   égal  avec  la  corruption  des  mœurs. 
Aucun  Peuple  noyé  dans  le  luxe  &  les  délices ,  ne  s'efl  diflingué  par  fon 
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(^^prit  &  par  fes  tatens.  A  peine  le  beau  jour  du  Peuple  Romtiti  ^U«il 
parvenu  à  fpn  midi,  que  le  luxe  des  Empereurs  précipita  ce  beau  jour 
vers  la  foirée,  &  fit  évanouir  la  lumière.  Les  ouvrages  du  cemps  4es  pre« 
mters  Empereurs  attefienc  bien  raffoibliflement  des  efprtts  ;  il  y  eut  dei 
Fline,  des  Martial,  au**lieu  des  Cicéron  &  des  Horace.  A  juger  des  pro^ 
duâions  de  nos  jours  au  progrès  du  luxe  ,  nous  fommes  plus  avancés 
dans  la  carrière  de  U  corruption  ,  que  nos  politiques  ne  veulent  noue 
leperfuader. 

Les  Fanégyriftes  du  luxe  fe  roidiffent  contre  les  fait$ ,  &  trouvent  dans 
TaccroifTement  des  capitales ^  &  dans  l'affluence  d^s  hommes,  que  le  luxe 
y  occalionne,  un  moyen  efficace  pour  faire  fleurir  les  fciences  &  les  arts. 
Cette  affiuence  réveille  les  befoios,  difent-ils,  elle  facilite  la  communica-^ 
lion  des  lumières.  L'utilité  de  la  grandeur  démefurée  des  capitales  ell  nulle 
I  l'égard  du  bien  public  :  à  l'égard  des  fciences  &  des  lettres,  elle  cA 
plus  qu'incertaine.  Les  grands  hommes  d'une  nation  fortent  rarement  dt\ 
iêin  de  la  capitale  :  ce  font  les  Provinces  qui  les  pjroduifent,  oii  une  vie 
plus  fimple  permet  au  génie  naiflant  de  fe  fortifier  en  filence ,  pour  pou«« 
voir  prendre  l'effor  fur  un  plus  grand  théâtre.  Comment  un  vafle  génie 
fe  formeroit-il  au  milieu  de  la  capitale  d'un  peuple  adonné  au  luxe  ?  Le 
grand  homme,  pour  être  fupporté,  y  doit  paroltre  frivole.  On  demande 
aux  talens  les  plus  fublimes  d'êtres  aimables,  &  aimables  par  des  grâces 
arbitrâur^ ,  dont  Tacquifition  requiert  du  temps.  Les  gens  d'efprit  font  etn 
veloppés  dans  le  tourbillon  des  fbciétés  médiocres,  dérangés  par  la  fbde 
^es  devoirs  minutieux ,  entraînés  par  bienféance  dans  l'ennui  de  ces  trifles 
^mufemens  qu'on  appelle  plaifirs.  Ep  fe  rétréciflant  par  cette  médiocrité 
contagieufe ,  ils  perdent  le  temps  ôf,  le  goût  de  la  véritable  gloire.  Ce^ 
pendant  le  déflr  de  la  gloire  ,  U  retraite  ,  le  recueillement ,  font  auffi 
néceflaires  au  génie  ,  que  la  vanité  6c  la  diifipation  du  luxe  lui  font 
contraires. 

Le  luxe  éteint  le  courage  &  l'efprit  militaire  d'une  nation.  Le  courage 
dépend,  ou  d'un  inftinâ  machinal ,  d'un  fentiment  intérieur  de  nos  forces, 
ou  des  pallions  agifTantes ,  allumées  par  le  défîr  de  la  gloire ,  ou  par  det 
préjugés.  Cet  infiinâ  ne  fauroit  fe  déployer  dans  dcA  corps  amollis  par  le 
luxe ,  énervés  par  les  délices  :  il  ne  fe  trouve  que  dans  des  corps  robufles  , 
endurcis  par  les  fatigues ,  &  ditns  lefquels  prédomine  la  confcience  de 
leurs  forces  fupérieures.  Les  paflîons  fortes  n'embraffent  point  les  âmes  af- 
foiblies.  L'habitude  des  petites  paffîons  les  rend  infenfibles  aux  grandes. 
L'inconftance  habituelle  du  luxe  empêche  ces  âmes  avilies ,  de  mettre 
dans  leurs  entreprifes  cette  opiniâtreté  de  courage,  néceffaire  à  l'exécution 
des  grandes  aâions.  Le  défir  de  la  gloire  s'émouiTe  dans  les  fiecles  do 
luxe  :  perfonne  n'eft  plus  citoyen,  tout  eft  mercenaire.  Il  cft  impofli* 
ble ,  par  conféquent ,  que  le  courage  &  l'efprit  militaire  s'allient  avec 
la  moUeffe.  . 
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On  préteûd  que  le  courage  fiiâice  de  l'honneur  remplace  fbuvent  le 
vrai  courage  dans  les  gbuvernemens  monarchiques.  Mais  qu'on  htté  at* 
tention,  que  cet  honneur  s'évanouit^  quand  le  luxe  gagne  le  defliis.  Suppo- 
Ions  encore  qu'une  nation  ^  par  le  moyen  de  ce  reflbrt ,  fe  foit  furpaflë  elle- 
même  dans  des  occafions  particulières ,  dans  un  jour  de  bataille  ;  fi  elle 
porte  la  corruption  dans  (on  fein ,  le  fcu  allumé  par  l'hoimeur  n'efi  que 
paflager.  A  la  fin  d'une  campagne  elle  fentira  fes  défavaotages  :  fes  ar« 
mées  auront  péri  en  détail  par  les  fatigues  &  par  l'intempérie  des  faifons^ 
qu'elles  ne  fauront  plus  fupporten  II  eil  inutile  ôc  défagréable,  d'éplucher 
les  événemens  modernes  ;  aucune  nation  n'eft  encore  au  comble  du  luxe  : 
on  ne  s'apperçoit  que  des  commencemens  de  la  comiption,  qui|  à  la 
vérité,  parolt  en  train  de  faire  des  progrès  rapides.  Mais,  ce  qui  eil  iXk 
au  moins ,  c'eft  que  l'hiiloire  du  luxe  de  tous  les  temps  n'eft  que  le  ta^ 
bleau  des  pertes  &  des  chûtes ,  oii  il  a  précipité  les  peuples  qui  fe  font 
livrés  II  fes  attraits  enchanteurs.  Les  peuples  pauvres  &  belhqueux  ont 
toujours  exercé  le  droit  naturel  qu'a  la  bravoure  fiir  les  richeflës; 

Le  luxe  prépare  les  chaînes  du  defpotifine.  Si  le  luxe  eft  produit  par . 
rinégalîté  des  fortunes ,  il  contribue  à  fon  tour  à  augmenter  cette  inéga* 
lité.  La  fortune  du  Prince  devient  immenfe,  &  les  progrés  de  fon  pou« 
voir  fuivent  les  progrès  de  fa  fortune.  Point  de  digue  ne  s'oppofe  à  l'ex* 
tenfion  du  pouvoir  illimité.  La  partie  du  peuple,  que  le  luxe  retient  dans 
la  pauvreté,  eft  toute  pliée  à  la  fervitude  :  accôuramée  à  l'adoration  des 
marques  ex^rieures  du  pouvoir,  elle  ie  foumet  fans  peine  aux  idoles  ar^ 
mées  de  foudres.  La  cupidité  des  grands  en  fait  une  troupe  d'efdaves 
mercenaires.  Des  âmes  afxoiblies  n'ont  ni  la  force  ni  la  volonté  de  s'oppo- 
fer  au  joug  :  elles  cèdent  à  l'impulfion  de  la  crainte.  Le  fentiment  de  l'é- 
galité naturelle  &  l'idée  de  la  liberté  difparoiflenr-,  &  font  place  à  l'efcla- 
vage.  Qu'on  parcoure  notre  globe ,  &  qu'on  cherche  les  pays  qui  ont  gé« 
mi  ou  qui  gémiflent  encore  fous  un  fceptre  de  for;  ce  font  toujours  les 
pays  les  plus  riches,  les  plus  fàvorifés  des  dons  de  la  nature.  Se  qui  ont 
connu  le  luxe  le  plus  étendu. 

Malgré  la  liaifon  étroite  entre  les  effets  du  luxe  &  du  Commerce ,  qui 
les  rend  applicables  à  l'un  &  à  l'autre,  quelques-uns  de  ces  effets  con- 
viennent préfërablement  encore  au  Commerce.  De  ce  nombre  font  l'abaif» 
fement  des  âmes,  la  décadence  des  talens,  &  l'extin£tion  de  refprit  mi« 
litaire.  Ces  effets  ne  fe  montrent ,  à  la  vérité ,  que  quand  l'efprit  du  Com^ 
merce  &  l'ardeur  du  luxe  gagnent  la  maflë  entière  du  peuple. 

L'efprit  du  Commerce  accoutume  à  un  exercice  calculé  des  .devoirs» 
On  tient  livre  en  débit  &  en  crédit ,  &  on  folde  tacitement  ce  qu'on 
donne  à  la  fociété  &  à  fes  concitoyens,  &  ce  qu'on  en  reçoit.  Ce  calcul 
mercantil  accoutume  à  un  fentiment  de  juflice  exad,  mais  il  ëloigae  de 
ces  vertus  généreufes,  qui  facrifîent  l'intérêt  propre  à  celui  du  public» 
L'habitude  de  la  paix  Si  de  la  tranquillité ,  que  le  Commerce  demande  « 
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écarte  les  commerçans  de  l'état  militaire.  Un  peuplé  marchand  eft  inca- 
pable d'arriver  au  grand  ^  &  ne  connoît  ni  les  vertus  civiles  ni  les 
guerrières. 

La  paflion  pour  le  luxe  eft  la  marque  la  plus  certaine  d'une  petite 
amé  'j  &  les  :  âmes  qui  s'abandonnent  à  cette  paifîon  fe  rétrécifibnt  encore 
de  plus  en  plus.  Les  talens  les  plus  médiocres  font  les  plus  enclins  &C 
les  plus  propres  à  amafTer  des  dchelTes.  Quel  parti  tirera  le  gouvernement 
de  ces  hommes  it  argent  ?  C'eft  de  l'argent  ;  &  ceux  qui  en  ont  le  plus  font 
les  plus  durs  à  le  delTerrer  pour  les  befoins  de  la  fociété.  Une  nation  uni- 
quement occupée  du  Commerce  fera  une  nation  avilie,  qui  deviendra  tôt 
ou  tard  la  proie  de  Tes  voifins. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'eft  aucunement  pour  déprifer  ni  un  Commerce 
mile,  ni  ceux  qui  l'exercent  d'une  façon  noble  &  avantageufe  à  l'Etat.. 
Il  n'eft  queftion  que  de  l'abus  :  il  ne  s'agit  que  de  chercher  la  vraie  va- 
leur des  chofes.  La  récompenfe  des  foins  pour  acquérir  de  l'argent ,  c'eft 
Targent  :4a  confidération  eft  le  prix  du  mérite.  On  ne  peut  cefier  d'aver- 
tir les  négocians  fupérieurs  à  leur  état,  d'être  en  sarde  contre  l'efprit 
de  leur  profeflion  ,  qui  retenu  dans  fes  bornes ,  eft  une  fource  fëconde  ' 
pour  vivifier  la  fociété,  mais  fortant  de  fes  bords ^  il  devient  torrent,  & 
engloutit  la  vertu  &  les  talens. 

Il  feroit  nécefTaire ,  fans  doute  ^  de  pouvoir  découvrir  le  point  fixe ,  qui 
fépare  le  Commerce  utile  de  celui  qui  devient  nuifible.  Mais  en  politique 
comme  en  morale ,  il  eft  très-difficile  d'appercevoir  les  nuances  par  kf- 
melles  le  bien  s'approche  du  maK  II  faut  même  des  yeux  bien  fins  &  un 
Afcernemént  bien  délicat,  pour,  déterminer  les  Vrais  abus,  pour  les  difiin« 

fuer  de  ceux,  qui  doivent  être  tolérés,  &  pour  choifir  les  moyens  propres^ 
prévenir  ou  à  redref!èr  ces  abus.  Le  Commerce ,  comme  nous  le  ver* 
rons,  fe  refufe  par  ùl  nature  à-  direâion  rigide. 

Il  eft  également  difficile  de  voir  le  point,  où  la. dépenfe  finit  &  où  le 
luxe  commence,  &  d'arrêter  les  progrès  du  dernier,  quand  il  s'eft  emparé 
une  fois  d'une  nation.  Les  loix  lompmaires ,  auxquelles  on  a  recours 
comme  à  un  remède  fur ,  font  un  effet  auauel  on  ne  s'attend  point.  Le 
luxe,  ixigénieux  .pour  échapper  à  Iz  digue  des  loix,  fe  détourne,  &  fi  un 
canal  eft  bouché ,  il  s'en  creufe  un  nouveau.  Ces  loix  bornent  trop  la  Ii« 
berté  naturelle  de  l'homme  :  elles  font  toujours  éludées  :  elles  ne  convien- 
nent enfin  qu'à  un  petit  Etat  pauvre  ,  où  le  citoyen  eft  fous  l'inf-* 
peâion  immédiate  de  fes  Magiftrats ,  &  conduit  par  l'exemple  de  leur 
nugalité. 

Malgré  ces  difticultés ,  l'examen  de  la  nature  &  des  effets  du  Commerce 
&  du  luxe  nous  mené  peut-être  à  la  folutioA  de  ces  deux  fameux  problê* 
mes ,  du  degré  de  faveur  qu^l  faut  accorder  au  Commerce  &  au  luxe  » 
&  de  la  confervation  fimutunée  de  l'efprit  du  Commerce  avec  l'efpHc 
militaire.  Il  me  parolt  en  conféquence,  ^e  tout  refte»  pu  rentrera  dans 
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foa  ordre  oACuirel ,  fi  le  gouvernement  fe  fert  des  ouatre  moyens  fui- 
vans  :  protéger  &  encourager  préfërablement  l'agriculture  &  FinduArie 
àç  première  néceflité  :  honorer  le  mérite  &  les  talens  indépendamment 
des  richefles  :'  entretenir  refprit  militaire  au  moins  dans  une  partie  fé- 
parée  de  la  nation  :  accorder  sta  Commerce  la  plus  grande  liberté 
poffible. 

On  fait  aujourd'hui,  que  rien  ne  mérite  plus  l'attention  d'un  fage  gou-* 
vernement  que  l'agriculture.  On  reconnolt,  que  tout  Commerce,  qui  ne 
repofe  point  fur  une  bonne  culture ,  eft  un  bâtiment  prêt  à  s'écrouler  au 
choc  du  moindre  orage.  On  fait  que  l'agriculture  donne  la  vie  au  Com- 
merce le  plus  avanugeux ,  au  Commerce  mtérieur ,  qu'elle  eft  la  fource  de 
la  population^  &  des  vraies  richefles. 

En  gagnant  ces  avantages  immenfes,  par  l'encouragement  de  cet  art 
précieux ,  on  met  ea  même-temps  des  bornes  au  Commerce  qui  vou- 
droit  en  fortir.  Le'  Commerce  &  les  manufaâures  ne  parviennent  à  une 
étendue  dangereufe ,  qu'aux  dépens  de  la  population  de  la  campagne.  Si 
la  culture  eft  dans  un  état  florittant  qui  donne  la  fubfiftance  à  des  habitans 


Si  l'agriculture  eft  protégée ,   le  Commerce  &  les  arts  ne  priveront  plus 


la  campagne  que  du  fuperflu  de  fès  habitans,  oui,  malgré  leurs  efforts 
pour  tirer  leur  fubfiftance  de  la  terre ,  n'ont  pu  l'en  arracher  :  &  c'eft  en 
l'employant  uniquement  ce^  fuperflu  des  laboureurs ,  que  le  Commerce 
rentre  dans  l'ordre  &  devient  utile. 

L'encouragement  de  l'agriculture  ne  fera  pas  un  moyen  moins  efficace 
pour  arrêter  les  ravages  du  luxe ,  qui ,  privé  de  la  facilité  de  multiplier 
fes  infirumens,  fera  forcé  de  ralentir  fa  courfe.  Si  Pagriculture  eft  hono* 
rée ,  fi  le  nom  de  campagnard  n'eft  plus  un  nom  aviliuant ,  les  poflefTeurs 
des  terres  ne  reflueront  plus  avec  tant  d'impétuofité  vers  les  capitales. 
Sans  compter  l'avantage  confidérable ,  que  la  valeur  des  terres  &  la  po* 
pulation  gagnent  par  la  réfidence  des  polfefleurs,  on  connoit  les  dangers 
de  cette  afmience  dans  une  feule  ville.  Ce  font  les  capitales ,  oui  font  les 
nourrices  du  luxe.  Le  fpe£lacle  journalier  de  ce  concours  d'oifus  corrom- 
pus, &  l'exemple  du  fàfte ,  irritent  les  fantaifies  Se  la  cupidité.  Si  les  poÀ 
felfeurs  habitent  leurs  terres ,  ils  feront  éloignés  de  cette  fource  de 
corruprioa  :  ils  jouiront  d'une  fbrmne  honnête,  qui  peut  fufiire  à  leurs 
défirs  modérés.  . 

L'agriculture  eft  d'ailleurs  en  elle-même  propre  à  réprimer  le  luxe;  & 
ce  n'eft  pas  fans  raifon  qu'un  grand  phtlofophe  la  regarde  comme  Técole 
de  la  fagefle  &  des  bonnes  moeurs.  Elle  accoutume  à  une  vie  fimple  & 
laborieuse  :  fes  occupations  douces  &  innocentes  éloignent  les  fantaifies  ^ 
qui  ne  s'emparent  que  des  imaginations  défœiivrées»  Q^'on  ne  dife  pobt 
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2w  la.  vie  champêtre  eft  coatraire  à  la  politeffe  :  cVfl  le  langage  dé  fa 
tuire  urbafiité*  La  vraie  poUteife  s^efi  trouvée  ibuvent  chez  les  pfeoples 
•cultivateurs ,  û  on  reproche  aux  campagnards  la  rudefle  des  mœurs ,  c^eft 
|)hitèt  la  fiireur  pour  la  chalTe,  que  rattachement  à  ^agriculture ,  qui 
leur  donne  cette  rud^;^.  Ce  reproche  s'évanouiroit ,  fi  les  peflefleurs  des 
terres  écoient  plus  fouvent  aux  champs  avec  leurs  ouvriers ,  que  dans  les 
l>ois  à  courir  après  leurs  chiens»  '  , 

La  proteâîon,  l'encouragement  de  l'agriculture,  feront  très^favorables  \ 
l'entretien  de  lefprit  militaire.  Le  courage  du  bas  peuple  n'eft  que  Pinftinâ 
jnachinal ,  allié  tout  au  plus  avec  un  certain  amour  de  la  patrie  ^  coo- 
Ibndu  avec  l'amour  de  tes  propres  poflèflions.  Il  n'y  a  que  le  laboureur 
robufte,  endurci  par  les  £itigues,  &  par  l'inclémence  du  ciel,  qui  pwfle 
avoir  dat^  un  haut  degré  ce  fentiment  intérieur  de  Ces  forces.  11  n'y  a 
«que  le  laboureur ,  qui  foit  attaché  à  fa  patrie  par  la  portion  de  terre  qui 
le  «lourric  L'ouvrier  n'a  proprement  poim  de  patrie;  il  eft  établi  par-tout 
pu  il  trouve  un  (alaire  :  il  mené  à  l'ombre  une  vie  iédentaire^  qui  affoi^^ 
biit  le  corps  &  fiipprime  i'inftinâ  guerrier.  Les  grands  pofleiïeors  des 
terres ,  au-deftlis  de  cet  inftinâ  par  l^ducation ,  puiferont  à  la  campagne 
un  efprit  d'indépendance  &  de  uberté,  qui  élevé  autant  les  âmes  aue  la 
vie  fervile  du  luxe  les  déprime.  Par  l'habitude  de  vivre  à  4'air  ^  Hs  (e  fer- 
meront un  tempérament  aflèz  fort  pour  (ùpporter  la  farigue.  Les  Ai:abes 
campagnards ,  peuple  poli  &  pafteur ,  méprifent  leurs  compatriotes  qui 
habitent  les  villes,  les  regardent  comme  des  lâches  &  des  effêminéS|  & 
après  en  avoir  triomphé  lans  ceilè  ils  les  tiennent  dans  la  fu jétion. 

Un  pays  en  Europe  a  les  raifons  les  plus^uiflantes  de  fkvorifer  Pagri- 
culture ,  aux  dépens  môme  de  fon  Commerce.  Ce  pays ,  fitué  fous  un  cid 
pur,  mais  dont  Tinconftance  rend  les  récoltes  fort  incertaines,  n'ayant 
qu'un  terroir  ingrat  &  difficile  i  labourer,  ne  tire  fa  nourriture  de  ce  ter^ 
roir  qu'en  forçant  la  nature.  Ces  efforts  demandent  une  infinité  de  bras; 
&  fi  le  Commerce  enlevé  une  grande  partie  de  ces  bras ,  la  fiibfiftance  da 
pays  deviendra  précaire.  La  conftimtion  particulière  de  fon  gouvernement 
érige  tous  les  citoyens  en  défènfeurs  de  la  patrie.  Que  deviendra  la  fureté 
de  l'Etat ,  fi  fes  défènfeurs  perdent  l'efprit  militaire  ^  en  s'affoibliffant  par 
une  vie  fédentaire  >  Que  deviendront  fès  moiffons ,  fi  ces  cukivateurs  s'ha« 
bituent  à  manier  le  rouët  au  lieu  de  la  bêche  ? 

La  préférence  accordée  à  l'induftrie  de  première  néceffité  aidera  i  rete- 
nir le  Commerce  dans  fes  limites ,  &  à  réprimer  le  luxe.  Si  le  fuperfltt 
des  laboureurs  s'attache  à  cette  efpece  d'induftrie,  les  manu&âuriers  travail 
lent  pour  Tétranger,  &  les  ouvriersvdu  luxe,  ne  fauront  guère  fe  multi- 
plier  jufqu'à  étoulfor  les  profofiions  plus  néceffiûres.  Les  fantaifies ,  ne  trou* 
vaut  plus  leur  aliment ,  le  refroidiflent. 

,  On  arrivera  au  même  but  en  honorant  le  mérite  &  les  talens  indépeo* 
daounwc  d«s  richeflès.  Il  eft  ordinaire  daiis  les  pays  de  Commerce,  qu'eo 
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fiiifant  ïè\og9  d'un  liomme,  on  pa0b  fous  fileoce  cwtes  fes  belles  quali* 
fés  9  ea  donnant ,  pour  la  fomme  dQ  fes  perfeâtoos  ^  Tévatuation  de  fes 
biens.  L^inftinâ  de  Phomme  le  poufle  à  mériter  Teftime  de  fes  concitoyens, 
à  ie  donner  de  la  confidération.  Dans  un  pays,  où  l'argent  ell  uniquement 
eftimé ,  tout  le  monde  fe  rejette  dans  la  route  qui  mené  à  Targent.  L'avi- 
dité éclairée  par  les  gains  du  Commerce  court  à  cette  fource  de  richelTes. 
Les  efprits  les  mieux  nés  s'abymeront  dans  les  détails  du  Commerce,  6c 
toute  la  nation  fera  marchande. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  un  pays ,  où  le  gouvernement  »  par  une 
làee  attention ,  aiFoiblit  la  vénération  idolâtre  ^  dont  fe  remplifiènt  niachi* 
fixement  pour  les  richefTes  les  âmes  bafles  &  vulgaires;  dans  un  pays, 
où  le  Souverain  trace  un  chemin  plus  noble  à  ceux  qui  afpirenv  à  la  con«- 
fidération.  Si  la  gloire  &  les  honneurs  açcompagnetit  le  mérite,  le  Com- 
merce n'étouffera  plus  le  génie ,  &  il  n'enlèvera  que  le  fuperflu  des  hom« 
mes  deftinés  à  l'efprit.  La  route  de  l'argent  ne  fera  plus  battue  que  par  ceux, 
auxquels  la  médiocrité  des  talens  &  des  circonllances  ne  permit  point  de 
marcher  dans  le  chemin  de  la  gloire.  Les  riches  n'ufurperont  plus  snjufte-* 
ment  l'eftime  du  public  :  ils  n'en  jouiront  que  quand  ils  fauront  allier  le  nié-^ 
rite  aux  richefles,  &  que  par  une  dépenfe  utile  ils  ie  montreront  bons  citoyens. 

Le  luxe  fuppofe  la  cupidité  &  l'eftime  de  l'argent.  Se$  fantaifirs  même, 
&  fa  dépenfe  déplacée,  ne  font  que  l'effet  du  vain  défîr  d'égaler  l'opinioa 
de  ces  richefies  à  celles  des  claffes  fuperieures.  Si  l'opinion  ou  l'étalage  £ifv 
tueux  des  richeffes  ne  diftingue  plus ,  ou  ne  diftingue  que  médiocrement , 
il  n'y  a  aucune  raifon  pour  engager  des  efprits  bienfaits  de  courir  après 
les  petites  diftinâions,  quand  ils  peuvent  arriver  à  dé  plus  grandes  &  de 
plus  fatisfaifantes..  Toute  une  nation  adoptera  cette  façon  de  penfer,  eA 
▼oyant  la  difpenfation  bien  ménagée  des  honneurs  &  de  -  la  çonlidération 
donnée  au  mérite. 

Cette  attention  à  honorer  le  mérite  dénué  de  l'opinion  des  richefles, 
donne  de  grands  avantages  au  Souverain.  Il  ne  fera  plus  obligé  à  la  mé- 
thode ruineufe  de  récompenfer  les  fervices  uniquement  en  argent.  Les  hon- 
neurs &  les  diftinâions  feront  entre  fes  mains  un  tréfor  inépuifable,  &  dont 
la  dépenfe  ne  foule  point  les  peuples.  Il  n'aura  plus  befoin  de  la  maxime 
équivoque ,  que  les  grands  emplois  dans  une  Monarchie  demandent  uns 
gpnde  formne ,  puifque  ces  emplois  demandent  un  grand  luxe.  Le  public 
même  pourra  comprendre ,  à  la  fin ,  qu'il  y  a  plus  de  grandeur  que  de  ri<« 
dicule  dans  la  (ituation  de  ce  Général  Athénien,  qui,  commandant  eti 
Sicile,  pendant  l'époque  du  plus  haut  degré  de  la  gloire  &  de  la  puiflànce 
de  ia  patrie ,  jouiflbit  d'une  fbrmne  affez  médiocre ,  pour  l'obliger  de  met- 
tre (on  manteau  &  fes  pantoufles  fur  le  compte  des  deniers  publics.  L'exem- 
ple de  Xénophon,  qui ,  Général  de  l'armée  du  Roi  de  Thrace,  exigea  pour 
toute  réçompenfe  quatre  fois  la  paie  d'un  fimple  foldat,  fera  trouvé  rare 
plutôt  quç.  furprenant. 
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Si  une  nation  eftime  &.  diftingue  le  mérite ,  elle  ne  faura  jamais  perdre 
entièrement  l'efprit  militaire.  Parmi  les  vertus  &  les  talens  qui  y  font  ea 
honneur  y  on  comptera  le  courage  &  la  fcience  de  la  guerre.  Le  défir  de 
la  gloire  produira  des  héros ,  par*tout  où  rhéroïfme  n'eft  point  flétri.  Dan$ 
les  pays  de  Commerce,  Iç  militaire  eft  craint  &  méprifé.  Les  riches  marr 
chands  regardent  les  défenfeurs  de  la  patrie  comme  leurs  domeftiques  à 
gage ,  comme  leurs  fatellites.  Il  eft  impoflible  que  la  bravoure  fafle  le  car 
raaere  d'une  nation,  ou  Tétat  du  militaire  eft  l'eut  des  gens  abandonnés^ 
ou  des  étrangers  mercenaires,  ou  de  ceux  qui  ne  favenc  prendre  un  état 
plus  lucratif.  Telle  étoit  la  mauvaife  politique  de  Carthage  :  elle  a  fait  la 
perte  de  Tes  marchands  fiiperbes  }  mais  l'exemple  de  leur  chute  ne  corrige 
point  les  modernes. 

Dans  une  Monarchie  véritable,  il  eft  plus  aifé  de  combiner  l'efprit  mili- 
taire avec  refprit  du  Commerce.  La  Monarchie,  par  fa  nature,  implique 
la  féparation  des  claffe^  d'un  peuple ,  &  leur  gradation  fucceflive.  On  dif* 
tinguera  une  de  ces  clalTes,  à  laquelle  on  confiera  le  dépôt  précieux  de  l'hon- 
neur, &  qui  par  conféquent  entretiendra  l'efprit  militaire  dans  une  nation, 
même  pendant  la  tranquillité  de  la  paix ,  comme  un  feu  caché  fous  les 
cendres.  La  noblefTe,  inftitution  des  temps  barbares,  mais  digne  des  fie* 
clés  plus  éclairés ,  eft  toute  propre  &  toute  formée  pour  cette  defHnadon. 
Préférant  l'honneur'  à  tout,  elle  le  préfere  auffi  aux  richefles  :  elle  laifTc 
le  foin  d'en  amafler  aux  claflbs  fubaltemes ,  qui  par  ce  moyen  fe  rendent 
utiles  ii  l'Etat ,  &  qui  parviennent  à  une  confidération  proportionnée  à  la 
valeur  de  leurs  fervices.  Le  Commerce  peut  occuper  f^ns  inconvénient  le 
fuperflu  de  ces  claffes  inférieures,  fur-^tout  fi  le  mérite  y  donne  Pefpérance 
de  monter  ai  une  clafTe  fupérieure.  L'efprit  du  Commerce  ne  fauroit  avilir 
un  peuple  qui  jouit  d'une  telle  conftimtion.  On  peut  regarder  la  nobleflè 
bien  ménagée  comme  le  foutien  de  la  fureté  d'un  Etat ,  &  conmie  une 
barrière  contre  l'irruption  deftruâive  du  Commerce  trop  étendu. 

Il  eft  évident ,  ce  me  femble ,  par  cette  feule  réflexion ,  combien  le  pror 
jet  de  la  noblefTe  commerçante  eft  mal  combiné ,  &  combien  il  eft  dange- 
reux au  gouvernement  monarchique.  L'exécution  de  ce  projet  confbndroit 
toutes  les  clafles  d'un  peuple ,  &  cette  confufion  menant  à  l'égalité  ou  à 
l'aviliflement  parfait ,  altéreroit  la  conftitution  de  l'Eut.  Elle  deviendroît  Ré* 
publique ,  ou  dégénéreroit  xen  Defpotifme.  Une  telle,  République  jouiroic 
peut-être  d'une  profpérité  apparente,  &  arriveroit  par  un  vafte  Commerce 
a  une  grande  puifTance  .:  mais  elle  s'approcheroit  de  fa  chute ,  &  flotteroit 
continuellement  fur  les  confins  du  pouvoir  abfolu.  En  général ,  perfonne 
n'y  gagne,  fi  la  noblefTe  devient  commerçante,  &  l'Etat  y  perd  beaucoup: 
cela  ne  cauferoit  que  l'aviliflement  de  la  nobleflè ,  la  corruption  des  mœurs, 
l'introduâion  d'un  plus  grand  luxe ,  &  l'augmentation  des  richefles  avec 
tous  Ces  inconvéniens.  On  connoit  la  fbiblefle  de  ces  pays  où  les  premie» 
de  l'Etat  font  banquiers. 

Je 
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Te  fai  oo^on  t  cherche  dans  te  Commercé  un  fecouri  contre  Vindigence 
^e  la  nobleflè  ;  indigence ,  dont  on  lait  le  tableau  le  plus  trtfte  &  le  plus 
propre  à  émouvoir  la  compaflion.  Suppofons  ce  tableau  fidèle  au-moins  en 
partie ,  je  ne  vois  encore  aucune  raifon  pour  recoudr  à  une  reflburce  dan- 

Î^ereufe.  Si  le  gouvernement  honore  le  mérite  indépendamment  des  richef* 
€s\  Cl  par  cette  attention  &  des  moyens  infenfibles,  il  parvient  à  redrelTer 
les  mœurs  de  la  nation ,  &  à  la  guérir  de  cette  bafle  admiration  pour  l'ar- 
gent ;  s'il  porte  des  coups  redoublés  fur  le  luxe ,  &  s'il  rend  le  fervice  mi-* 
îitaire  moins  difpendieux  :  un  gentilhomme  ,  ayant  le  néceflaire ,  ne  peut 
être  malheureux  :  il  peut  faire  gloire  de  fa  pauvreté.  L'état  militaire  efx  de 
tous  les  états  celui  qgi  peut  être  préfervé  avec  le  plus  de  facilité  <le  la 
contagion  du  luxe.  La  frugalité  peut  devenir  heureufement  un  point  de  diP- 
cipline,  à  laquelle  le  militaire  fe  foumet  &ns  honte,  &  dont  l'auftérité 
même  le  relevé  aux  yeux  du  public.  Et  fi  les  places  d'OfHciers  ne  fliffi- 
fent  pas  aux  nobles  indigens  qui  fe  préfentent,  ne  (eroit-il  pas  p4us  utile 
de  former  des  corps  entiers  de  cette  noblefle?  Un  corps  tiré  d'une  clalTe 
animée  par  l'honneur^  ramené  à  une  .vie  fi  fimple^  fera  d'un  avantage  in«» 
fini  à  l'Etat,  fans  lui  être  à  charge. 

Suppofé  que  ces  moyens  ne  foulagent  pas  encore  la  miiere  de  la  no- 
-blefiè ,  &  qu^elle  exige  plus  de  reifources ,  ne  trouvera<-elle  point  un  fecours 
plus  relevé  dans  l'agriculture?  les  nobles  indigens ,  encouragés,  aidés  par 
Je  gouvernement,  à  mettre  à  profit  leurs  propres  terres  ou  celle  de  leurs 
égaux ,  fe  trouveront  dans  un  état  plus  convenable  à  leur  deftination ,  plus 
propre  à  les  préparer  aux  fervices  imprévus  de  la  patrie ,  &  plus  fur  pour 
le^  préferver  du  défaut  du  néceflaire.  Il  eft  contre  la  nature ,  de  s'imagi^ 
ner  un  gentilhomme  affîs  dans  un  comptoir  :  il  efl  moins  choquant  de  le 
voir  fuivre  la  charrue.  Toute  la  noblefTe  de  l'Allemagne  n'efl  point  dans 
une  fituation  brillante  :  il  y  a  des  cantons,  oii  Ton  nombre  &  fa  pauvreté 
la  forcent  à  fe  rapprocher  de  la  vie  du  laboureur  :  cependant  elle  fe  (bu- 
tient  fans  penfer  au  Commerce,  &  les  Souverains  trouvent  dans  cette  no^ 
blefie  ruftique  une  pépinière  inépuifable  de  braves  officiers. 

Le  Commerce,  par  fa  nature,  *  demande  la  liberté,  &  ceux  qui  l'exer-- 
cent ,  abandonnés  à  leur  propre  conduite ,  le  dirigent  le  mieux  félon  Tes 
vrais  intérêts.  Une  infpeétion  détaillée  de  la  part  du  gouvernement  eft  fu- 
sette à  beaucoup  d'inconvéniens.  Le  Souveram  &  le  Miniftre,  furpris  par 
des  expofitions  infidèles ,  ou  des  avis  întéreRës,  donnent  à  l'ordinaire  des 
ordonnances  plus  favorables  au  gain  du  marchand  au'à  l'utilité  de  l'Etan 
Le  brillant  de  quelques  fortunés  particulières  fafcine  les  yeux  fur  la  prof* 
pérjté  du  Commerce  en  général  »  &  l'on  confond  trop  fouvent  l'avantage 
du  négociant  avec  1  avantage  de  la  nation.  Il  efl  fur  qu'une  direâion  rigide 
approche  le  Commerce  d'un  monopole  ouvert  ou  caché.  L'expérience  de 
tous  tes  fiecles  prouve ,  &  la  marche  du  Commerce ,  encore  aujourd'hui 
démontre  cette  vérité. 
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Indëpendamment  de  cet  inconvénient,  fuppofons  qu^un  peuple  combiner 
fi  bien  Tes  mefures ,  qu'elles  fervent  réellement  k  une  augmentation  prodi^ 
gieufe  de  Ton  commerce ^  ce  peuple,  comme  nous  avons  vu,  travaille  it 
ik  propre  perte.  Il  aura  une  puilTance  momentanée ,  futvie  d'une  foibleflTe^ 
d'autant  plus  grande ,  que  le  premier  éclat  aura  été  plus  ébloui  (Tant.  Le 
Commerce  dirigé  reffemble  à  une  belle  fource  que  l'art  force  en  jet  d'eau  ;. 
qui,  pour  un  temps  ^  monte  à  une  hauteur  cotifidérable,  &  forme  un  fpec^ 
taçlé  agréable  aux  yeux  ;  mais  qui  efl  d'un  plus  grand  ufage,  quand  pour» 
fuivant  librement  fon  cours  naturel,  elle  féconde  la  terre  qu'elle  arrofe. 

De  toutes  les  méthodes,  pour  forcer  le  Commerce,  celle  des  prohibi- 
tions, qui  n'eft  qu'un  monopole  de  nation  à^  nation,  eft  encore  la  moins^ 
avantageufe.  Si  les  peuples  connôifibient  feurs  vrais  intérêts,  ils  ne  fe  fe- 
roient  point  en  pleine  paix  une  guerre  fourde  :  ils  ne  traiteroient  point 
leurs  voifins  en  ennemis  :  ils  verroient  lé  peuple,  <}ui  fe  fert  le  plus  ha* 
bilem^Qt  de  cette  méthode  barbare,  inviter  oc  obliger  les  autres  à  imiter 
(on  exemple  t  &  ce  peuple  perdre  à  la  fin  plus  qu'il  ne  gagne.  Les  pro- 
hibitions peuvent  donner  pour  un  temps  un  Commerce  étendu  &  inutile  ^ 
mais  tôt  ou  tard  elles  ruinent  celui  qui  efl  néce(&ire.  Si  l'on  cherche  dans^ 
les  douanes  une  mince  reffource  pour  les  finances,  on  choifit  encore  ua 
chemin  ruineux  :  il  y  a  des  moyens  plus  aifés ,.  moins  deftruâi6  »  pour 
augmenter  les  revenus  du  Souverain. 

On  tife  audi  peu  d'avantage  des  traités  de  Commerce,  qui  ne  font  qu'une 
guerre  de  chicane,  pour  s'endolfer  réciproquement  des  droits  &  des  pro«-^ 
hibitions,  ou  pour  fe  délivrer  aux  dépens  des  autres  de  ces  entraves  in« 
commodes»  Les  négociateurs ,  qui  ont  conclu  les  traités  les  plus  vantés ,  pa«^ 
roiffent  en  avoir  fiiit  un  préfent  dangereux  à  leur  patrie.  Le  feul  bon  traité^ 
à  figner,  ce  feroit  celui ,  qui  établiront  la  plus  grande  hberté  réciproque  dtr 
Commerce  entre  toutes  les  nations» 

Cette  matière  de  la  direâion  du  Commerce,  des  droits,  &  des  prohi«- 
bitions,  eft  fi  importante,  &  d'une  fi  grande  étendue,  qu'elle  demande* 
roit  un  ouvrage  à  part  :  mais  elle  n'eptre  dans  mon  plan  que  d'une  ma-^ 
niere  indireâe.  Il  me  fuffira  d'avoir  prouvé  l'utilité  d'un  Commerce  modéré,. 
les  dangers  de  celui  qui  eft  trop  étendu ,  &  l'ufaTC  de  quelques  moyens ,. 
pour  en  arrêter  l'augmentation  difpropcMrtionnée  à  l'état  d'une  nation.  Un 
Commerce  retenu  dans  fes  bornes,  &  remis  en  liberté,  fera  alors  le  bon* 
heur  des  peuples ,  &  rétablira  lé  niveau  naturel  des  richeffes  du  monde 
pntîer. 

Ce  n'eft  point  l'amour  du  paradoxe ,  qui  m'engage  à  foutentr  des  opr- 
nions  fi  contraires  à  celles  de  la  foule  des  Politiques  :  c'efi  l'amour  de  la 
vérité.  Je  pourrois  m'apouyer  de  plufieurs  autorités  auffi  anciennes  que  reP- 
peôables.  Platon  &  Ariftote  défapprouvent  un  Commerce  trop  étendu.  PIu- 
jarque,  le  fage  Plutarquc,  accule  Thémîftocle  de  la  ruine  d'Athènes.  Ce 
grand  homme ,  dit-il  ^  tourna  les  vues  de  fa  patrie  vers  là  marine  ;  U  ma- 


COMME    RCE.  55;j 

Tine  amena  un  Commerce  trop  icendu  »  &  ce  Commerce  les  richèfles  i  cetf 
Ttchefles  produifirent  le  kixe ,  &  infpirereot  au  peuple  d^Athenes  une  con'^ 
£ance  dans  Tes  forces,  qui  Pengagea  à  fe  mêler  de  toutes  les  querelles  de 
iès  voifinsL ,  &  qui  caufa  fa  perte.  Mais  il  ne  s^agit  point  de  citations  :  il 
Vagit  de  la  vérité.  • 

Nous  devons  la  liberté ,  dont  nous  jouifibns  en  Europe ,  à  l'exemple  des 
peuples  du  Nord.  C'eft  encore  de  l'exemple  de  ces  nations  gën^euies,  que 
nous  attendons  la  liberté  du  Commerce ,  &  Pintroduâion  de  fon  véritaole 
^rprit.  Des  phénomènes  trop  rares  ailleurs,  &  qui  fe  montrent  chez  ces 
nations,  annoncent  l'accomplîfTement  de  nos  efpérances.  Mats  dans  beau* 
€oup  de  pays  les  hommes  d'Etat  refTemblent  aux  fermiers ,  qui ,  fi  leur 
bail  eft  de  comte  durée ,  tirent  delà  terre  tout  le  poflîble,  &  ne  s'em* 
barraflent  point  de  la  laiflèr  épuifée  à  leurs  fucceffeurs.  Il  li'eft  donné  de 
&ire  le  bonheur  d'une  nation  qu'à  un  efprit  vafte^  dont  les  vues  embraflent 
le  paflë,  le  préfent  &  l'avenir;  &  à  une  grande  ame,  qui  en  aimant  les 
divans  n'oublie  point  la  poftérité. 

5.    VII. 

Anaïyfe   de  P  Ouvrage  intitulé  : 

Vues    Politiques    sur    ie    Commerce. 

V^  ET  ouvrage  eft  le  fruit  des  méditations  d'un  homme  qui  parolt  trét 
au  fait  de  l'agriculture,  des  arts  &  du  Commerce.  Vraiment  animé  d'un 
2eie  patriotique ,  il  a  recherché  les  raifons  pour  lefquelles  la  France ,  dont 
le  terroir  naturellement  fertile ,  n'a  befoin  que  du  fecours  de  l'art  pour 
développer  toutes  (es  richefles  &  fournir  abondamment  à  la  nourriture^ 
au  vêtement  &  à  toutes  les  commodités  de  Tes  peuples ,  fe  trouve  prefc{ue 
confiamment  dans  un  eut  de  détrefTe  inconcevaDle.  L'auteur  ne  donne  ici , 
à  proprement  parler,  qu'un  elTai  ,  ou  plutôt  le  tableau  abrégé  d'un  ou« 
vrage  beaucoup  plus  confidérable ,  dans  lequel  il  fe  propofoit  de  faire  en- 
Yrer  tous  les  moyens  de  mettre  en  exécution  les  projets  les  plus  grands 
&  les  plus  certains  pour  le  bonheur  de  la  nation  Se  la  gloire  du  Monarque 
qui  la  gouverne. 

Il  éublit  d'abord  pour  principe  que  le  Commerce  des  denrées  eft  la 
iburce  d^oà  naiflent  tous  les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la  culture  &  l'a- 
mélioration des  terres ,  &  que  cette  culture  mife  &  entretenue  dans  un 
état  avantageux ,  portera  le  Commerce  du  Royaume  au  degré  le  plus  bril- 
lant. Ainfi  pour  un  principe  contraire,  l'irrégularité  de  Tabondance,  &  la 
difette  des  récoltes  caufent  des  préjudices  confidérables  à  l'agriculture  & 
au  Commerce.  En  effet  le  moindre  rehaMflèment ,  ou  le  plus  petit  chan« 
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jenient  dans  les  matières  jpremiéres ,'  influe  plus  ou  moins  fur  \ts  mstm* 
aânres  &  les  fait  tomber  iouvent  »  fi  l'entrepreneur  n'a  pas  des  fonds  fiif- 
fifans  pour  pouvoir  fe  pafler  du  débit  courant.  Les  ouvriers ,  qui  ne  peu- 
vent plus  vivre  au  mime  prix ,  ou  fe  relâchent  dans  la  folidité  de  leur 
ouvrage,  qui  en  eft  moins  eftimé,  ou  ils  demandent  une  augmentation  de 
gages,  ce  qui  renchérit  la  marcfaandife / diminue  te  profit  de  l'entrepre- 
seur ,  &  fouvent  le  ruine.  II  en  eft  de  même  de  Partifan.  Si ,  les  denrées 
étant  plus  chères ,  il  eft  reftreint  à  vivre  de  la  même  quantité  d'argent 
que  lui  produifent  fes  journées ,  il  £iut  nécefTairement  qu'il  fe  réduue  à 
vne  plu&  petite  portion  de  nourriture..  Par  confôquent  il  ne  pourra  (butenir 
TefFort  du  travail ,  ni  donner  II  fon  ouvrage  toute  l'applicitioo  requife,  ce 
qui  tombe  en  pure  perte  fur  la  £ibricacion  des  marchandifes  &  en  dimi* 
tae  le  prix»  D^un  autre  côté  le  laboureur,  contraint  de  faire  des  dépen- 
des continuelles  pour  fes  récoltes ,  gagne  à  peine  de  quoi  donner  la  nour* 
ritute:  &  les  gages  aux  ouvriers  qu'il  y  emploie  ;  il  ne  pourra  donc  payer 
les  baux  aux  propriétaires  des  terres,  &  ceux-ci  fe  trouvant  moins  dans 
l'aifance  ,  ne  pourront  .employer  une  panie  de  leurs  revenus  à  des  chofes* 
de  luxe  &  de  &fte,  qui  font  les  voies  de  confommation  pour  le  Com« 
merce.  Enfin  le  menu  peuple  &  les  autres  perfonnes  de  la  campagne  fouf^ 
frent  cruellement ,  parce  que  dans  les  temps  de  difettes  ils  font  obligés  de 
fe  fervir  d'alimens ,  qui  dans  des  années  plus  favorables  auroient  été  em»- 
ployés  à.  engraiffer  les  beftiaux. 

L'abondance  des  denrées  produit  à-peu-près  Tes  mfmes  défordres  ,  avec 
cette  feule  différence  qu'au-lieu  de  réduire  le  peuple  à  une  mifere  af&eufe, 
elle  le  plonge  dans  l'oifiveté  &  dans  la  débauche,  &  fes  excès  prqduifent 
un  défordre  prefqu^tuffi  préjudiciable  que  pourroit  faire  la  plus  eracde 
cherté  des  vivres.  Entre  ces  deux  extrémités  il  &ut  trouver  un  jufte  mi- 
lieu ,  où  le  peuple  jouiflànt  d'une  aifance  honnête ,  ne  fe  relâchât  point 
dans  fon  travail,  de  façon  que  le  Commerce  &  l'agriculture  n'euflènt  rien 
à  fouf&ir  de  foa  indolence.  L'auteur  croit  avoir  trouvé  ce  jufte  milieu , 
en  propofant  d'établir  une  compagnie  d'agriculture,  qui  feroit  chargée  tout 
à  la  fois  de  la  vente  des  grains ,  des  vins  &  des  viandes.  Il  femble  qu^ii 
ait  puifé  cette  idée  dans  le  fyftéme  des  anciens  Egyptiens  qui  favoient  parer 
aux  inconvéniens  de  la  trop  grande  difette  &  de  la  trop  grande  abondance^ 
par  une  politique  qu'on  ne  peut  trop  admirer.  Lorfque  les  débordemens 
du  Nil  avoient  cauié  dans  le  Royaume  une  grande  abondance,  les  Rois^ 
&ifoient  acheter  les  grains  fuperflus  que  l'on  portoit  dans  des  greniers 
publics  9  oii  le  peuple  alloît  chercl^er  du  grain  pour  fit  fubfiftaoce  dans  les^ 
années  de  difette. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  Cott  projet,  l'auteur  fait  voir  les  incoa-^ 
véniens  qu'il  y  a  de  laiffer  à  des  marchands  particuliers  le  foin  d'enlever 
dans  les  campagnes  les  bleds  fuperflus  des  années  d'abondance ,  pour  em 
faire  des  magabns  fur  les  lieux  mêmes.  Ces  foktes  de  compagnies ..  comme 
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eti  l*a  démontré  tine  infinité  de  fois ,  nuifent  toujours  au  bien  dé  l'Eut  ^ 
qui  eft  jnféparable  de  celui  des  particuliers.  Il  s'agit  ici  au  cohtrairé  d'une 
compagnie ,  qui  aura  pour  chef  le  Roi ,  &  qui  fera  gouvernée  par  des 
règles  &  des  ftatuts  fimples  &  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  afin 
que  tous  les  intéreflHs  depuis  le  plus  petit  jufqu'au  plus  grand  »  foient  en 
état  d'en  être  inflruits ,  auffi  bien  que  de  toutes  fes  délibérations ,  Tes  dé-^ 
-penfes ,  ^c.  il  ne  pourra  donc  y  avoir  de  fraudes  ;  parce  que  tout  par-* 
viendra  à  la  connoiffance  du  public.  Les  membres  de  cette  compagnie 
feront  choifis  parmi  ceux  feulement  qui  polTedent  des  fonds  de  terre  dan« 
le  Royaume ,  &  qui  auront  au  moins  pour  mille  livres  de  biens  -  fendr. 
Tout  le  monde  pourra  y  être  admis ,  à  l'exception  des  Eccléfiafliques  & 
des  communautés  Religieufes.  Les  aâions  feront  proportionnées  à  la  va<- 
leur  des  biens  de  chaque  intérelTé ,  &  la  compagnie  fera  divifée  par  dif^ 
tria  de  vingt  ou  trente  paroiflès.  Ces  diftrîâs  feront  zppeWécs  fubdéiégations  , 
&  il  y  aura  un  chef-lieu  oik  fe  tieqdra  le  bureau  de  la  compagnie.  Dans 
ce  bureau ,  il  y  aura  quatre  Préfidens  qui  feront  choifis  entre  les  plus  no* 
tables  du  diflriâ.  Chaque  année  on  élira  un  nouveau  Préfident,  &  ils  pa(^ 
feront  tour-à-tour,  61on  la  date  de  leur  réception,  à  cet  emploi.  Quant 
aux  aflemblées ,  elles  feront  compofées  des  Syndics  nommés  par  les  pa« 
roiHes  pour  y  finitenir  &  difcuter  leurs  droits ,  &  des  particuliers  qui  au- 
fx>nt  au  moins  vingt  mille  livres  de  rente* 

Outre  ces  perfonnes ,  il  y  aura  un  Tréfbrier ,  pris  dans  le  nombre  dea 
quatre  Préfidens  en  charge,  un  Ingénieur,  un  Contrôleur,  un  ]nfpe6leur 
élevant  qui  tout  fera  propofé  &  déHbéré ,  fi  l'on  veut  que  les  aâes  aient 
la  valeur  requife.  Les  membres  de  l'affemblée  n'auront  point  d'honoraires  ; 
chacun  vivra,  comme  il  le  jugera  à  propos.  On  ne  pourra  fe  difpenfer 
d'y  aflSfter  que  pour  caufe  légitime  ;  autrement  on  payera  une  amende  qui 
fera  fixée  au  fixieme  du  produit  qui  revient  au  contrevenant  pour  fa  por« 
tion  dans  le  gain  de  la  compagnie.  Le  grand  bureau  de  la  compagnie  fe 
tiendra  à  Paris ,  où  l'on  renvoyera  les  délibérations  qui  auront  été  &ites 
&  arrêtées  dans  les  bureaux  des  généralités.  Les  intérêts  de  chaque  fubdé^ 
légation  y  feront  difcutés  par  fes  agens  qui  feront  tous  des  eens  choifis  & 
en  état  de  connoitre  les  véritables  intérêts  de  leurs  dtftrios.  C'eft  à  ce 
bureau ,  à  la  tête  duquel  feront  M.  le  Contrôleur-général ,  Mrs.  les  Inten* 
dans--généraux  des  finances ,  &c  que  feront  arrêtés  les  fhituts  &  réglemens  ^ 
les  diftributions  des  terres  pour  ta  culture  des  plantes  à  grains,  à  fruits  6c 
autres ,  pour  l'utilité  du  Commerce  &  le  plus  grand  bien  de  l'Eut. 

Cette  compagnie,  ainfi  difpofée,  pourra  fous  un  point  de  vue  politique  » 
être  confidéree  comme  quelque  choSfe  d'analogue  à  toutes  les  troupes  qui 
compofent  nos  armées,  ou  à  ta  régie  des  droits  Royaux  i  elle  fera  très- 
facile  à  gouverner,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit ,  l'auteur  la  divife  en  pe* 
tites  portions ,  &  qu'il  ne  donne  à  chaque  dtflriâ  qu'un  pouvoir  très  -  li^ 
mité ,  puifqu'il  le  réduit  tout  au  plus  à  ce  que  peuvent  dix-huit  ou  viog( 
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paroilTes,  qui  n^ont  d'autre  intérêt  à  chercher,  ni  d'autres  objets  à  fillvre; 
que  le  repos.  &  l'occuparion  domeftiquea  qui  leur  fera  particulier. 
;  Après  ces  détails  l'auteur  entre  dans  la  defcription  des  raasafins  à  grains, 
propres  à  recevoir  toutes  fortes  de  grains ,  &  à  les  y  conferver  avec  fiir 
f été.  Ces  magafins  doivent  être  afTez  fpacieux  pour  contenir  chacun  envi* 
xon  deux  mille  muids  de  bleds.  Ils  font  conftruits  de  manière  que  le  rez 
de  chauffée  ferve  de  halle  pour  tenir  le  marché.  Le  premier  étage  eft  def- 
tiné  pour  relferrer  le  froment,  &  dans  le  fécond  on  y  dépofera  les  grains 
de  Mars  &  les  légumes»  L'auteur  entre  enfuite  dans  des  defcriptions  fort 
détaillées  fur  la  conflruâion  de  ces  magafins ,  fur  les  inflrumens  &  les 
machines  néceffaires  à  la  confervatibn  du  bled.  Mais  nous  ne  le  fuivrons 
pas  dans  tous  ces  détails  que  l'on  peut  voir  d'ailleurs  dans  le  journal  éco* 
iiomique  de  17^7  ^  &  dans  le  modèle  qu'en  a  donné  M.  Duhamel.  Ce 
qu'il  nous  eft  plus  effentiel  de  favoir ,  c'eft  la  manière  dont  ce  bled  entrera 
4ans  lés  magafins ,  &  les  réglemens  que  l'on  fuivra  dans  l'achat  &  dans 
la  vente» 

Les  particuliers  qui  auront  du  bled  plus  qu'ils  n'en  peuvent  confommer» 
feront  tenus  d'apporter  eux-mêmes  le  fuperflu  dans  \^s  magafins.  Le  bled 
doit  être  net ,  oien  trié  &  bien  féché ,  autrement  on  payera  cinq  fols 
parfeptier,  qui  feront,  remis  à  des  commis ,  chargés  par  le  bureau  de 
faire  le  criblage ,  le  triage  &  le  nettoyage  ;  par  conleauent  il  fera  de  Pin- 
térêt  des  particuliers  de  bien  fécher  &  nettoyer  leurs  olèds  avant  que  de 
les  porter  au  magafin  ,  afin  d'avoir  moins  dé  déchet.  Quant  à  l'achat  & 
à  la  vente  de  ces  grains ,  on  prévoit  affez  »  dit  l'auteur ,  que  fi  le  Con- 
feil-Privé  du  Roi  ne  prefcrivoit  pas  des  bornes  à  la  compagnie,  elle  fe« 
roit  en  état  de  donner  la  loi  à  tout  le  Royaume,  en  mettant  aux  denrées 
des  prix  arbitraires ,  d'où  il  pourroit  réfulter  un  grand  mal.  Ainfi  ce  fera 
fur  le  rapport  des  agens  de  chaque  généralité  que  le  bureau-général  fe 
déterminera.  C'efl  pourquoi  il  feroit  néceffaire  qu'on  fixât  une  fois  pour 
toutes  &  d'une  manière  fiable,  le  prix  de  l'achat  des  grains.  Mâts,  pour 
entretenir  une  jufle  balance  entre  le  prix  des  grains,  &  en  même- temps 
pour  pouvoir  donner  à  la  compagnie  une  jdie  indemnité  de  l'intérêt  de 
fes  fonds ,  qui  relieront  quelquefois  deux  ou  trois  années  de  fuite  dans  les 
magafins  fans  rien  produire ,  il  faudra  permettre  à  la  compagnie  de  ven<> 
^re  un  tiers  de  plus  le  bled  qu'elle  aura  acheté  ;  c'efl-à^ire  que  s'il  lui  coûte 
quinze  livres,  fUe  pourra  le  vendre  vingt  livres  le  feptier,  en  fuivant  tou- 
jours la  même  proportion.  Si  l'on'parvient  une  fois  à  établir  ce  jufle  équi* 
libre,  le  prix  du  pain  refiera  toujours  fur  un  pied  fixe,  le  Commâ-ce 
marchera  toujours  d'un  pas  égal  ,•  &  le  peuple  ne  fe  trouvera  plus  livré  à 
ces  extrémités  facheufes  auxquelles  il  eft  réduit  de  nos  jours. 

A  ces  détails ,  fuccede  le  calcul  des  biens- fonds  qu'il  faudroit  ii  la  com« 
pagnie  pour  faire  (es  achats.  Suivant  un  tarif  qui  nous  paroit  affez  jufle  ^ 
on  peut  coufommer  tous  les  ans  en  France ,  environ  54  millions  de  fep* 
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tiers  de  bled ,  &  la  moitié  autant  de  bled  commun  ou  lé^me.  Or ,  fup^ 

Eofé  que  la  compagnie  achetât  le  bon  froment  à  quinze  livres ,  &  l'autre 
led  à  dix  livres  le  feptier^  cela  fèroit  un  milliard  quatre ->  vingt  millions 
feulement  pour  l'achat  de  tous  les  grains  du  Royaume  pour  une  année 
abondante.  Par  un  autre  calcul  l'auteur  démontre  que  fur  cette  fomme  exor« 
bi tante ,  la  compagnie  peut  gagner  tous  les  (ix  ans  un  profit  de  360  mil-« 
lions,  ce  <|ui  feît  60  misions  par  année,  qui  feront  répanis  entre  fes 
membres ,  iuivant  la  proportion  des  fonds  &  de  l'intérêt  qu'ils  auront  dans 
leur  diAriâ,  après  avoir  néanmoins  prélevé  tous  les  frais,  les  appointe*- 
mens  des  commis  &  autres  petites  dépenfes.  L'inquiétude  du  leâeur ,  en 
Hfant  ce  prajet  d'une  compagnie,  n'en  pas  tant  d'apprendre  quels  feront 
fes  profits ,  comme  de  favoir  par  quel  moyen  elle  pourra  fe  procurer  des 
fonds  aufli  confîdérables  pour  fitire  fes  achats,  fur-tout  fans  payer  aucun 
intérêt.  L'auteur  a  prévu  cette  objeâion ,  à  laquelle  il  fe  hâte  de  répon* 
dre.  Comme  il  a  eu  foin  de  ne  faire  entrer  dans  la  compagnie  que  des 
fujets  très-folvables,  puifqu'ils  poffedent  la  plus  grande  partie  des  biens- 
fonds  du  Royaume  ;  on  pourroit ,  fuivant  lui ,  établir  des  billets  qui  puf* 
lent  avoir  cours ,  &  circuler  dans  le  Commerce ,  comme  l'argent  mon» 
noyé.  Ces  billets  qui  feroient  reçus  dans  les  finances  du  Roi,  ne  pourroienc 
manquer  d^obtenir  la  confiance  du  public.  Comment  en  efiêt,  concevoir 
de  la  défiance  pour  de  pareils  effets ,  puifque  la  plus  grande  partie  des  ci* 
toyens  en  feroient  les  auteurs ,  &  qu'ils  auroient  intérêt  de  les  mettre  eo 
vogue.  Rien  ne  feroit  plus  ftabte  que  leur  folvabilité  v  puifque  tous  les 
membres  de  la  compagnie  feroient  folidaires  les  uns  pour  les  autres  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume ,  &  que  le  prix  de  ces  billets  qui  n^auroient 
cours  que  dans  l'intérieur  du  Royaume  pour  les  affaires  &  le  Commerce 
de  la  nation ,  ne  varieroit  jamais.  Nulle  puiffance  majeure ,  ni  autres  ac- 
cidens  femblables  ne  pourroient  attaquer  les  fondemens  qui  ferviroient  de 
principe  à  ces  billets  de  confiance,  fans  attaauer  toute  la  compagnie  & 
toute  la  nation  en  même-temps  \  car  ce  ne  font  pas  de  fîmples  particu* 
liers  qui  la  compofent  ;  c'eft  tout  l'Etat  &  le  Roi  à  la  tête. 

Mais  on  «n'employera  ces  billets  de  confiance  que  la  compagnie ,  fera  en 
fon  nom ,  qu'à  la  conftruétion  des  magafins ,  6c  à  l'achat  des  grains  fuper- 
flus  ;  or ,  comme  l'achat  ne  fe  fera  pas  tout  à  la  fois  ,  mais  peu-à-peu ,  il 
fera  nectaire  de  ne  lâcher  les  billets  qu'à  mefure.  Par  conféquent 
Fauteur  eftime  que  pour  commencer ,  il  feroit  fuffîfant  que  le  Roi  permit 
à  la  compagnie  de  fabriquer  pour  300  millions  de  billets ,  qui  feroient 
répartis  proportionnellement  entre  tous  les  diflri£b  &  fubdélégations  du 
Royaume,  ftiivant  la  force  &  le  nombre  de  leurs  aâions  dans  la  compa- 
gnie :  »  trois  cents  millions  de  billets  répandus  dans  le  public ,  rendront 
9  bientôt,  dit -il,  la  tnonnoie  commune  dans  le  Royaume,  &  comme 
9  l'argent  deviendra  plus  commun,  bien  des  gens  s'emprefleront  à  placer 
»  le  leur  pour  s'en  faire  un  fonds  capital  qui  augmente  leurs  revenus  :  aioii 
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»  la  compagnie  pourra  emprunter  encore ,  fi  l'occafion  s^en  prëfeme ,  deux 
9  cents  millions  à  conftitution  de  rente ,  à  cinq  pour  cent.  «  Les  emprunts 
fe  continueront  chaque  année  de  la  même  manière,  jufqu'à  la  concur^ 
rence  de  onze  cents  millions.  Cet  emprunt ,  à  la  vérité ,  ëfi  énorme  ;  mais 
on  doit  réfléchir  quM  faut  un  argent  infini  à  la  compagnie  pour  Péia- 
bli(!ement  de  Tes  Commerces  :  fes  arrofemens  généraux  ^  la  navigation  des 
rivières  &  canaux  du  Royaume ,  les  améliorations  générales  des  landes  & 
terreins  vagues  de  diverfes  '  Provinces ,  les  nouveaux  établiflemens  des  Ha- 
ras ,  l'entreprife  d'élever  des  bêtes^  laine  &  des  vaches  dans  les  pays  oi\  ces 
beftiaux  manquent ,  font  autant  d'objets  ^  comme  nous  le  verrons ,  dépen- 
dans  de  cette  compagnie  ,  dont  Texécution  ne  peut  qu'exiger  beaucoup 
d'argent.  Or ,  la  compagnie  venant  à  fe  procurer  dès  le  commencement 
tout  Targent  qui  lui  fera  néceffaire  pour  ces  différentes  entreprifes,  le 
gain  ou'elle  retirera  dans  l'efi>atce  de  (ix  années  fur  la  vente  de  fes  grains 
en.  réierve  ,  fera  plus  que  iufHfant^  d'après  le  calcul  de  l'auteur,  pour 
acquitter  les  intérêts  de  deux  milliards ,  fuppofé  que  la  compagnie  les  aie 
empruntés  du  public.  Ces  mêmes  billets  caufant  un  grand  mouvement  pac 
la  circulation  des  monnoies ,  feront  rentrer  par  la  voie  des  emprunts  roue 
l'argent  dont  la  compagnie  aura  befbin  ;  ainfi  toutes  les  branches  fe  prê- 
teront des  fbrces  &  des  fecours  mutuels.  Un  avantage  bien   fur  &  bien 

^  :  le  Roi  retireront  de  cet  établiffemer 
X  payés ,  parce  que  tout  le  monde 
percevant  le  dixième  ou  le  vingtième 
que  la  compagnie  fera  à  ceux  qui  lui  jpréteront  de  l'argent ,  ce  fera  en- 
core un  objet  d'augmentation  aflez  conudérable  dans  les  deniers  Royaux. 
Outre  cet  avantage  ^  il  fera  très*facile  au  Roi  d'en  retirer  plufieurs  au- 
tres. L'établiffement  de  la  compagnie  lui  fournira  un  moyen  fur  pour  em« 
prunter  dans  le  befoin  telle  fomme  qu'il  voudra ,  fans  jamais  payer  aucun 
intérêt^  &  fans  que  ces  emprunts  foient  onéreux  à  perfbnne;  car  félon 
le  fyfîeme  aâuel  du  gouvernement,  on  n'a  point  de  reffource  pour  era« 
prunter  de  l'argent  fans  payer  de  gros  intérêts  qui  deviennent  toujours  à 
charge  à  l'Etat ,  où ,  ce  qui  revient  au  même  »  en  fkifant  des  loteries  avan- 
tageufes  aux  aâionnaires ,  ou  en  créant  de  nouvelles  charges  qui  font  tou- 
jours onéreufes  au  public,  ou  enfin  en  établiffant  de  nouveaux  impôts. 
Tels  font  les  expédiens  auxquels  le  Roi  efl  forcé  d'avoir  recours,  fur-tout 
dans  les  temps  de  guerre  ,  lors  même  que  la  plupart  des  hommes  utiles 
à  l'agriculture  &  aux  arts,  font  occupés  à  porter  les  arities  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  patrie.  Mais  l'établiflèment  de  la  compagnie  {^reroît  à  tous 
ces  inconvéniens  \  car ,  fuppofô  que  le  Roi  eut  befoin  tout  d'un  coup  de 
cent  millions,  Sa  Majeflé  n'ai^roit  qu'à  permettre  à  la  compagnie  de  fabri- 
quer  pour  une  pareille  fomme  de  billets  de  confiance.  Au-lieu  de  ces  bil- 
lets la  compagnie  fourniroit  au  Roi  de  l'or  &.  de  l'argent  monnoyé^  pour 
remployer  foit  ay^dedans ,  foit  au-dehors  de  fon  Royaump.  Les  billets  de 

confiance 
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confiance  tietidroient  la  place  de  cette  moonoie;  &  la  compagnie  fe  rem'* 
bourferoit  peu-à-pëu  ,  fur  le  cinquième  que  le  Roi  auroit  à  prélever  fu^^ 
fes  bénéfices  annuels.  A  mefure  que  ces  ionds  remreroient ,  foit  en  argent  t 
foie  en  billets  de  confiance ,  on  feroit  difparottre  une  partie  de  cette  fom- 
ime ,  «n  fupprimant  pour  une  pareille  valeur  de  billets.  Ainfi  en  fuppofant 
que  chaque  année  le  Roi  eut  permis  à  la  compagnie  de  fe  rembouri&r  de 
dix  millions,  on  feroit  brûler  pour  dix  millions  de  billets  ;  &  dans  l'efpacc 
dp  dix  ans  y  les  cent  millions  de  nouveaux  billets  feroient  fupprimés,  Âc 
les  chofes  fe  retrou veroient  au  même  état  quWant  la  guerre. 
:  Far  le  fecours  de  cette  compagnie,  le  Roi  trouveroit  facilement  à  £iirt: 
non-feulemenc  des  emprunts ,  mais  à  rembourfer  les  dettes  de  l'Etat ,  fkns; 
aucune  perte  pour  les  rentiers.  Suivant  les  obfervations  de  potre  auteur ,: 


oue  j'ai  rapportées  plus  haut ,  l'Etat  n'a  pas  de  refTources  pour  avoir  de. 

l^argent,  s'il  n'a  payé  de   gros  intérêts  qui  le  ruinent;  &  quand  il  peut 

ire  quelque  réferve  fur  fes  revenus ,  il  n'a  pas  encore  de  moyens  aflurés , 


ruinent;  &  quand  il  peut 
encore  de  moyens  aflurés, 
pour  que  *  cet    argent  rentre   dans  le  Commerce  &  lui  porte  intérêt ,  à> 
moins  que   de  s'expofer  au  dépourvu.    Mais  fi  le  Roi  veut  employer  }a; 
compagnie,  pour  mettre  en  temps  de  paix  une  partie  de  fes  revenus  eau 
réferve,  il  en  pourra  retirer  un  intérêt  confidérable ,  en  renibourfant  in-r 
diffîremment  toutes  Içs  rentes ,  à  raifon  du  denier  vingt ,  fur  le  pied  qu'ont 
les  paie  aâuellement.  Or^  comme  les  bureaux  de  la  compagnie  d'agricul- 
ture feront  toujours  ouverts  pour  recevoir  l'argent  qu'on  y  voudra  placer. 
i^  cinq  pour  cent,  les  particuliers  qui  auront  été  rembourfés- par  le  Roi,< 
fse  courront  point  rifque  de    faire  des  pertes,   puifqu'ils   ne^  feront  qu'ua. 
Ample  déplacement  de  leurs  rentes  ;  &  au  lieu  d'avoir  le  Rpi ,  ils  auront* 
la  compagnie  pour  débiteur  &  tous  les  biens  du  Royaume  pour  garans, 
ce  qui  ne  feroit  pas  moins  (ï^r.  Ainfi  les  revenus  que  le  Roi  voudra  met-^ 
cre  en  réfèrve ,  rentreront  dans  les  mains  de  la  compagnie ,  qui  Içs  mettra 
en  valeur ,  &  l'Etat  en  fe  libérant  de  fes  dattes  augmentera  fes  richeflfes. 
Far  ce  moyen  il  participera  à  tous  les   avantages  des  particuliers  ;  &  ne 
fera  jart^ais  aucune    perte,  comme  il  eft  obligé  d'en  faire   aâueUemept,. 
lorfqu'il  emprunte  de  Targ^nt ,  ou  lorfqu'il  crée  des  impôts  nouveaux. 
;  Après  avoir  démontré  ainfi  les  avantages  qui  réfultent  pour  l'Etat  d'un 
pareil  établifiemeat ,  nous  continuerons  les  détails  des  difterentes  branches 
de  Commerce  qui  doivent  fidre  l'objet  des  opérations  de  la  compagnie. 
Au  Commerce  des  grains  qui  font  la  denrée  de  première  néceflité ,  l'auteur 
fait  fuccéder  celui  d'une  denrée  également  utile  Si  précieufe,  le  vin.  11 
s'étend  fur  l'ufàge   que  Ton  doit  faire    de  cette  denrée ,  fur  fon   utilité 
pour  la  nourriture  de  l'homme,  &  fur  les  diffiérentes  manières  de  la  cul- 
tiver.  Avant  de  rien   entreprendre ,  l'auteur  exige   oue    la   compagnie  fe 
mette  bien  au  (ait  des  difFérens  crus,  de  la  qualité,  de  l'expofition ,  de  l'é* 
tendue  &  de  la  nature  particulière  de  chaque  difiridl  qui   fe  trouveront 
convenables  à  la  culture  des  vignes.  Chaque  diftriâ  envoyera  enfuite  au  bu« 
Tome  XJL  Ce  ce 
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reao  de  la  généralité  les  vins  les  plus  par&its  de  chaqae  terroir,  arvtc  E» 
note  à-'peu'prés  de  ce  qu^ils  peuvent  en  produire  chacun ,  année  commua 
ne.  Alors  la  compagnie ,  €10  ce  qlii  eft  la  même  chofe ,  les  habitans  fe* 
root  conftruire  des  caves ,  des  felliers  &  des  magafins ,  pour  y  fiicoaner 
&  garder  les  vins  dans  les^  années  abondantes  ^  &  pour  les  revendre  dai» 
les  années  de  difette.  Ces  magafins  feront  creufés  fous  ferre  dans  la  pente 
d'un  coteau ,  foît  dans  le  tuf  ou  les  rochers.  On  les  creufera  aflez  grands^ 
piour  pouvoir  renfermer  chacun  des  foudres  capables  de  contenir  ^  50 ,  60^ 
&  julqu'à  100  muids  de  vin^  afin  de  les  conferver  fans  dangers  &  avec 
moins  de  frais.  Cela  n^empêchera  pas  qu'on  ne  forme  aux  environs  des 
celliers ,  qui  feront  comme  des  efpeces  d'enstrepôt.  La  dépenfe.  de  ces  nisH 
gafins ,  feroit ,  fuivant  Tauteur ,  un  objet  de  88  millions  /fuppofé  que  Poa- 
confommâr,  tant  dans  le  Royaume  que  chez  f étranger»  envircm  quinte 
millions ,  deux  cents  huit  mille ,  trois  cents  trente  trois  muîds.  Cène  dé' 
penfe  eft  à^  la  vérité  bien   lourde  &   bien  confidérable  ;  mais  il  {détend 

S 'elle  produiroit  un  très-gros  avantage  pour  le  foutien  de  cette  partie  du 
mmerce  fi  intéreflante  pour  TEtat,  &  pour  occuper  les  peuples.  A  ces- 
calculs  foit  cdtii  des  diflferens  vins ,,  la  manière  de  les  comerveir ,.  de  tes- 
veiturer,  de  les  débiter ,  &c.  Dans  les  années  de  difette^  la  compagnie  pro-- 
fitera  d'une  moitié  en  fus  du  prijE  qu^elle  aura  acheté  fes  vins  dans  les  a&«' 
nées  d'abondance^  c'eft-à-dire,  que  ceux  qui  auront  coûté  22  livres  dix 
fols  le  muid ,  par  exemple ,  fe  vendront  3  3  liv.  i  ^  fols.  La  différence  que 
Fauteur  met  ici  de  cette  denrée  avec  les  grains,  c'eft  que  k  compagnie 
aura  beaucoup  plus  de  déchet  &  de  dépenfeis  à  feire  pour  fa  garde ,  Se 
|>our  perfeâionner  fes  vins.,  que  pour  les  grains ,  outre  que  les  i4ns  (ont 
lu  jets  à  de  plus  grands  accidens.  D'ailleurs,  dit-il,  ce  prix  n'eft  guère  plus» 
haut  que  celui  du  premier  achat  ;  car  alors  ce  font  des  vins  nouveaux  qui* 
n'ont  pas  encore  acquis  la  qualité,  comme  ceux  qui  auront  pafië  trots'  oa 
quatre  années  dans  des  foudres ,  où  le  temps  les  acura  mûris  &  perfec** 
tionnés. 

Il  y  aura  dans  chaque  généralité  un  port  -ou  marché  I  vins ,  où  les^ 
fubdélégations  expofèront  chacune  leurs  vins  en  venté ,  iuivant  le  régle*^ 
ment  qu'en  fera  le  bureau  de  la  généralités  Cependant  le  nombre  des 
muids  de  vins  fera  fixé,  &  il  ne  fera  pas  p^mis  d^n  mener  davantage. 
A  regard  des  marchands  de  vin ,  en  détail ,  que  Ton  nomme  cabaretiers , 
le  nombre  en  fera  limité  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  &  fur  les 
routes  du  Royaume.  Au  lieu  de  former  une  communauté,  comme  il  eft 
d'ufâge  dans  les  gr^indes  villes,  on  créera  ces  maîtrifes  en  charge;  &  les^ 
marchands  n'auront  pas  befoin  d'autre  folvabilité  que  la  vateur  de  leurs 
charges,  qui  fera  uniquement  refponfable  des  vins  que  la  compagnie  leur 
confiera  pour  les  vendre  en  détail ,  fans  pouvoir  avoir  fur  eux  d'autre  hy- 
pothèque. Ainfi  les  marchands  de  vins  auront  la  facilité  d'avoir  à  crédit 
des  vins  de  la  compagnie  pour  les  détails,  jufqu'à  la  concurrence  du  prix 
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ie  leurs  charges.  Chaque  «fpece  de  vhis  leur  ièra  taxée  confimnimeoc  à 
ce  que  la  compagnie  les  venchroic  aux  bourgeois  ,  y  compris  les  prix  de  ports 
&  entrée,  &  en  fus  quinze  pour  cent ,  qui  ièra  le  prix  du  marchand  qui  ven- 
dra à  pinte  &  à  pot  hors  du  cabaret ,  &  trente  poor^  cent  vendus  dans  le 
cabaret.  De  cette  manière  le  gain  du  marchand  en  détafl  fera,  fixe  &  (&r. 
On  fe  doute  bien  que  l'auteur  exige  qu'on  fafle  défenfe  aux  cabaretiers  de 
falfifier  &  mélanger  leurs  vins  dans  leurs  caves  ;  la  première  fois  ils  paye* 
ront  une  amende  ,  &  la  féconde  ibis  ils  fubiroot  une  punition  corporelle.  Une 
ftarcie  des  amendes  fervira  à  payer  les  commis ,  employés  à  veiller  à  ce  qn'fl 
aie  fe  fàiTe  point  de  fraude.  Par  cet  arrangement  le  cultivateur  &  le  con- 
sommateur ne  dépendam  plus  des  marchands ,  les  chofes  en  iront  beaucoup 
mieux  pour  Pagriculture  &  le  Commerce. 

Après  Tentreprife  de  la  compagnie  pour  les  vins,  fuit  celle  pour  les 
boucheries  du  Royaimie.  La  viande  de  boucherie ,  dit  notre  auteur ,  eft 
un  aliment  de  féconde  néceffité  ;  c'eft  après  le  pain  une  des  denrées  les 
plus  efTentielles  à  la  nourriture  de  Phomme  ;  &  on  ne  peut  s'en  pafler 
que  très-difficilement ,  quand  les  befiiaux  ont  fervi  à  cultiver  la  terre  &  à 
'engraifler  les  terres,  &  qu^on  en  a  tiré  tout  le  fervice  dont  ils  font  Capa*^ 
blés.  Il  eft  donc  bien  néceflaire  que  cette  denrée  foit  toujours  à  un  prix 
Taifonmable,  afin  que  Partifan  &  le  pauvne  puif&nt  en  faire  leur  nourri- 
ture. C'eft  pourquoi  l'auteur  voudroit  réduire  en  compagnie  le  Commerce 
tle  cette  denrée^  Il  prétend  qu'il  en  reviendroit  un  bien  eflèntiel  à  FE- 
tat  ;  &  pour  appuyer  fès  fpâ^ilations  &  les  fortifier  par  des  preuves ,  îl 
fe  fert  des  connoiflances  que  la  province  de  iSuyenne  &  la  ville  de  Pa« 
ris  ont  pa  iui  fournir.  En  Guyenne ,  dit-il ,  le  oœuf  ne  vaut  communé- 
ment que  trois  fols  la  livre  de  feize  onces.  Le  veau  &  le  mouton  s'y 
vendent  à  proportion.  Les  bœufi  valent  communément  dans  les  foires 
trois  cents  livres  la  paire  ;  mais  pour  cda  â  faut  qu'ils  foient  bien  gros 
&  bien  gras ,  de  manière  à  peler  fept  à  huit  cents  livres  de  viande , 
i)uand  toute  la  dépouille  en  eft  ôtée.  Les  frais  de  voyage  pour  les  ame- 
ner aux  marchés  de  Sceaux  ou  de  PoifTy,  se  font  pas  extrêmement  con- 
iidérables  ;  car  de  bons  bouchers  de  Paris  afiturent  oue  cela  ne  va  pas  à 
dix  livres  par  bceuf.  Le  foi  pour  livre  que  la  caiffe  de  Poifly  perçoit  fur 
le  prix  de  la  vente  «  fait  on  objet  d'environ  dix  livres  ^  &  les  droits  d^n-< 
tnée  aux  barrières  de  Paris  vont  à  environ  quinze  livres  ;  ainfi  chaque 
IxEuf  rendu  à  la  boucherie  revient  à  environ  x8<  livres.  Toute  la  dé- 
pouille d'un  pareil  bœuf,  qui  confifte  dans  le  fuit»  le  cuir,  la  tête,  les 
pieds  &  le  ventre,  vaut  pour  l'ordinaire  quatre-vingt  livres  »  qui  étant  dé^- 
duits  du  prix  de  la  fomme ,  il  ne  refte  plus  que  105  livres  pour  la  va- 
leur de  fept  cents  pefant ,  en  fuppofant  même  qu'il  n'y  en  ait  pas  da- 
vantage. D'après  cette  obfervation  fondée  fur  le  fait  même,  la  viande 
ne  Idevroit  coûter  au  boucher  que  trois  fols  la  livre  l'un  dans  l'aotré, 
fi  le  marchand  oublioit  fon  gain»  Cependant  la  viande,  fe  vendit  Paris 
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huit  folVla  livre,'  ce. qui  caufe  un  préjudice  des  plus  grands  dans  PEtaK 
Car,  outre  que  les  pauvres,  qui  font  les  plus  nombreux,  n'étant  pas  es 
état  de  payer  la  viande  fi  chère,  en  conlomment  peu,  il  arrive  que  les 
agriculteurs  n'en  faifant  -pas  un  débit  proportionné  à  celui  qu'il  conviendroir  . 
deiaire ,  eu  égard  à  la  quantité  de  beftiaux  qu'il  faut  pour  cultiver  les  terre» 
&  Jes  améliorer,  ne  s'appliquent  pas  à  augmenter  le  nombre  des  prairies, 
ni  eelur  des  beftiaux.         . 

H  .eft  d'expérience  que  la  livre  de  viande  équivaut  pour  la  nourriture 
au  moins  à  deux  livres  de  pain.  Or  il  n'y. a  pomt  de  doute  que  fi  le  pe- 
tit peuple  dans  les  grandes  villes  pouvoir  avoir  la  viande  commune  fur  le 
pied  de  trois  fols  la  livre,  il  en  mangcroit  beaucoup  plus  &  confommc- 
roit  bien  moins  de  pain.  C'eft  l'abondance  &  le  prix  modique  des  nourri- 
rtures  qui  occafionnent  la  confommation  des  denrées,  &  font  briller  & 
Heurir  le  Commerce.  L'auteur  entre  à  ce  fujet  dans  un  détail  de  ce  point 
•de  vue  politique.  Si  le  peuple ,  dit-il ,  qui  journellement  fait  une  confom- 
mation des  denrées,  au  lieu  de  les  payer  aufiî  cher  qu'il  les  paie  dans 
les  années  de  difette,  aâuellement  à  Paris,  où  le  pain  vaut  trois  fols  la 
livre ,  &  la  viande  huit  fols ,  ne  payoit  le  pain  que  fur  le  pied  de  dix-* 
huit  deniers,  &  la  viande  commune  trois  fols 4  alors,  quand  on  fujppofe* 
roit  qu'il  ne  faut  que  cinq  quarterons  de  pain  &  un  quarteron  de  viande 
par  jour  par  chaque  tête,  (ce  qui  e(l  fans  doute  ibrt  modéré),  ce  feroic 
une  épargne  de  deux  fols  fept  deniers  pour  chacun.  Cet  objet  qui  ne  pa<- 
roit  d'abord  qu'une  bagatelle ,  en  le  confidérant  dans  le  particulier ,  de« 
vient  d'une  conféquence  immenfe  dans  le  général. 

'Après  ces  obfervattons ,  l'auteur  palfe  aux  réglemens  que  la  compagnie 
d'Agriculture  devroit  *fuivre  pour   les  viandes   de  boucherie.  Il  voudroic 
qu'elle  achetât  dans  les  foires  tous  les  beftiaux  qui  y  feroient  expofés  en 
vente ,  à  un  prix  fuivant  leurs  poids  &  leurs  qualités.  En  conféquence  la 
compagnie  pourroit  avoir  dans  chaque  diftriâ  un  ou  plufieurs  étaux  pour 
y  vendre  la   viande  à  un  prix  railonnable;  il  y  auroit  aufli  dans  toutes 
les  villes  de  généralité  &  dans  la  capitale  Une  tuerie  générale  &  des  éta- 
liers^bouchers  qui  appartiendroient  à  la  compagnie.  Cette  tuerie ,  à  caufe 
de  la  propreté  &  par  rapport  à  la  commodité  des  eaux,  feroit  placée 
hor^  des  villes  dans  un  endroit  convenable ,  pour  y  pouvoir  conferver  la 
viande  en  été  comme  en  hy ver ,  mieux  qu'elle  ne  fe  garde  dans  les  tue- 
ries ordinaires..  Ces  lieux  feront  conftruits  aux  dépens  de  la  compagnie  gé- 
nérale ,  dan^  les  villes  des  généralités ,  &  dans  chaque  difiriâ ,  avec  les^ 
fonds  du  diflxia  même  &  de  fes  deniers.  Il  y  aura  deux  fortes  d'étaux  ; 
l'un  de  la  meilleure  viande,  &  l'autre  de  la  médiocre.  Il  fera  permis  de 
'  vendre  de  la  vache  &.de  la  brebis  dans  les   étaux  de  la  baffe  viande; 
.  mais  jattaais  de  veaux  ni  moutons  gras.  Ces  boucheries  à  bas  prix  feront 
.pour   le  petit  peuple,  qui  pourra  pour  peu  de  chofe  avoir  toujours  de  la 
:  viande  à  fc«  repas.  D'après  les  arrangemens  que  l'auteur  propofe^  il  eft 
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vifible  quHI  y  auroit  une  grande  diminution  fur  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie ,  tant  à  Paris ,  que  dans  les  autres  villes  du  Royaume  ;  les  bou- 
chers ordinaires  pourroient  faire  le  Commerce ,  acheter  des  bœufs ,  les 
tuef  &  les  vendre  à  leurs  étaux  ^  comme  ils  ont  coutume  de  faire  ;  & 
afin  qu'ils  n'euflent  pas  lieu  de  fe  récrier,  le  Roi  fupprimeroit  toutes  les 
fortes  de  détail  que  Ton  perçoit  aéluellement  fur  les  bœufs. 

Quand  le  Roi  àuroit  befoin  de  viande  pour  la  nourriture  de  fes  armées^ 
cette  compagnie  la  fburniroit  à  un  prix  modique ,  ce  qui  feroit  bien  ppxt 
avantageux  que  de  la  faire  fournir  par  des  traitans  qui  la  font  payer  cher 
au  Roi.  Il  en  feroit  de  même  des  autres  denrées  de  fes  magafins ,  de  ma« 
niere  que  le  Roi  trouveroit  dans  cette  compagnie  à  peu  de  frais  &  fans 
janf  d'embarras ,  des  refTources  confidérables  pour  fournir  à  la  fubfiAance 
de  fes  armées.  Suivant  ce  fyflême ,  la  compagnie  compofant  pour  ain(i 
dire  l'Etat  elle-même ,  en  œconomifant  les  intérêts  du  Prince ,  feroit  ea 
même*temps  fon  avantage  &  celui  de  la  fociété.  Quant  à  l'avantage  de 
la  compagnie ,  il  feroit  trés^grand ,  puiioue  (uivanc  le  calcul  de  l'auteur , 
en  fuppoiant  feulement  que  chaque  particulier ,  riche  ou  pauvre,  mange 
tous  les  jours  un  quarteron  de  viande ,  elle  feroit  un  profit  de  trente*hx 
millions  deux  cents  mille  livres  par  an ,  qu'il  faudroit  répartir  entre  les 
diftriâs  qui  auroient  fourni  les  bœufs ,  &  les  fubdéléguions ,  au  prorata  de 
leurs  allions  dans  la*  compagnie. 

On  ne  fauroit  nier ,  fi  cette  méthode  pouvait  avoir  lieu ,  que  PEtat  ne 
profitât  beaucoup  de  ces  arrangemens.  Les  villes  en  feroient  mieux  fuften- 
tées ,  &,  delà  il  réfuheroit  une  augmentation  de  Coifimerce  trés-confidéra« 
ble ,  à  caufe  des  laines ,  des  cuirs  &  des  ^raifles  de  ces  animaux  qui  font 
fi  néceffaires  pour  nos  arts  3c  nos .  mamifadures.  Le  peir  de  dépeofe  qu'il 
en  coûteroit  pour  la  nourriture ,  donnèroit  aux  bourgeois ,  artifan$  &  au-* 
très ,  l'aifance  de  pouvoir  fe  fatisfàire  à  l'égard  dés  march'andifes  de  fim« 
pie  luxe.  Mais  il  eft  dans  ceti  arrangement  une.  grande  difficulté  que 
l'auteur  fe  prepofe  à  lui-fnême ,  &  qu'il  tâche  enfuite  de  réfoudre  v  la- 
voir ,  que  deviendroient  plus  de  deux  cents  &milles  de  bouchers  qui  font 
établis  &  difperfés  dans  tout  le  Royaume.  Il  feroit  de  même  de  ces  gens 
là ,  dit  l'auteur ,  comme  des  Scribes  qui  gagnoient  leur  vie  à  ttanfcrire 
les  manufçrits,  lorfqu'on  introduifit  l'Imprimerie.  Ils  firent  autre  chofe^ 
ou  vraifemblablement  ib  furent  admis  dans  les  Imprimeries.  Si  les  bou« 
chers  ne  trou  voient  pas  à  embraffer  un  état  qui  leur  fût  plus  convenable» 
la  compagnie  pourroit  les  employer  au  détail  de  la  viande ,  ou  dans  lés 
tueries.  Comme  ce  font  des  artiians ,  leur  état  ne  fe  trouveroit  (pas  dé- 
gradé de  beaucoup.  Or ,  on  pourroit  établir  dans  Paris ,  eu  égard  à  la  con* 
lommation  qui  s'y  feroit  de  la  viande^  environ  cinq  cents  étaux.  Chaque 
boucher  auroit  un  étal,  &  fuivant  le  calcul  de  l'auteur,  à-peu-près  fepc 
cents  livres  de  viande  à  diflribuer  par  jour;  ce  qui,  à  raifon  de  fix  de^ 
.  jûers  par  livre ,  leur  feroit  un  bénéfice  de  dix-fept  livres  dix  fols ,  iàos 
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être  obliges  de  faire  aucunes  avancés ,  ni  d'avoir  de  tuerie  &  de  donîefti- 
ques  à  eux  »  comme  ils  en  ont  aâuellement.  Il  efi  aifé  de  voir  par  ret 
expofé ,  que  le  Commerce  que  fèroieot  alors  les  maitres-bouchers ,  leur 
ieroit  aum  avantageux  que  celui  qu'ils  font  maintenant ,  &  que  même  ils 
n'auroient  pas  les  mêmes  rifques  à  courir.  Four  mieux  faciliter  la  diftribu* 
tion  de  la  viande ,  il  y  auroit  dans  Paris  trois  meries  ;  mais  dans  des  lieux 
011  la  mauvaife  odeur  des  voiries  ne  pourroit  caufer  aucdne  corruption.  A 
chaque  tuerie^  on  placeroit  plufieurs  maitres-boiKhers ,  qui  feroieot  char- 
giés  du  détail  de  la  tuerie^  &  à  qui  l'on  donnerait  un  certain  nombre 
de  bccufs  ^  &  à  proportion  des  veaux ,  vaches  &  moutons  ^  &  que  l'on 
payeroit  à  raifon  de  cinq  livres  pour  chaque  fept  cents  livres  pefànt  de 
viande  qu'ils  auroient  tud  C'eft  dans  ces  tueries  que  l'on  fèroit  la  diftitic* 
tion  des  viandes  de  prime  &  de  féconde,  en  préience  d'un  Infpeâeur  & 
Contrôleur ,  qui  tiendroit  un  état  exaâ:  de  toutes  ces  chofes ,  ainfi  que 
de  la  livraifon  de  la  viande  aux  bouchers  de  détail.  Il  y  auroit  également 
pour  chaque  tuerie  un  Tréforier-Receveur ,  qui  feroit  chaque  femaine  la 
recette  de  ce  que  chaque  bouchex  apporteroit  en  argent  pour  (on  contins 

Î^ent  du  débit.  Ces  détails  quoique  grands  ne  font  pas  ,  au  rapport  de 
'auteur,  aufli  embarraffans  qu'on  pourroit  fe  l'imaginer,  parce  qu'il  fup- 
pofe  des  peribnnes  commifès  pour  chacune  de  ces  fondions ,  &  pour  d'au- 
tres encore  qui  exigeroient  des  détails  plus  particuliers. 

Quant  aux  bouchers  qui  ne  font  pas  reçus  maîtres  à  Paris ,  &  établis 
dans  la  ville,  ils  payeraient  ces  chapes  le  double  des  autres,  de  même 
que  ceux  qui  ne  (croient  pas  en£ms  de  maîtres.  ^  Cette  règle,  comme  il 
eft  aifé  de  s'en  appercevoir ,  ferviroit ,  à  favorifer  dans  chaque  ville  les 
maîtres,  ainfi  que  leurs  en&ns.  On  laiiieroit  au  coin  des  rues  comme 
cela  fe  pratique  aujourd'hui ,  des  marchandes  de  tripes ,  qui  feroient  auffi 
érigées  en  charges,  &  à  qui  l'on  pourroit  faire  payer  une  fomme  de  trois 
cents  livres  pour  première  (înance.  A  IMgard  des  villes  de  Province,  le 
nombre  de  ces  charges  feroit  fixé  à  proportion  du  plus  ou  moins  de  cod- 
fommation  qui  fe  fait.  Far  coniîéquent  on  peut  eflimer  que  le  Roi  en 
érigeant  en  charges  toutes  les  maitrifes  de  bouchers ,  retireroit  tout  d^ua 
coup  une  finance  confidérable.  D'un  autre  côté^  comme  ces  charges  fe- 
roient héréditaires  &  perpétuelles ,  il  n'y  a  point  de  bouchers  qui  ne  (ut 
charmé  d'en  acquérir  ;  car  leur  état  feroit  alors  un  capital  qu'ils  pour- 
roient  regarder  comme  un  fonds  très^avantageux ,  duquel  ils  rétif ercMent 
un  bon  bénéfice,  foit  en  les  exerçant  par  eux-mêmes;  (bit  en  les  louant 
ou  même  en  les  vendant.  De  plus,  le  Commerce  de  la  viande  trouveroic 
dans  l'exécution  de  ce  projet  une  fureté  qu'il  ne  peut  avoir  fans  cela; 
car  la  valeur  de  la  charge  répondroit  des  marchandifes  que  la  compa* 
gnie  confieroit  à  ces  bouchers ,  &  l'hypothèque  de  la  compagnie  fercMt 
privilégiée  à  toute  autre. 

Ce  court  expofé  fuffit  pour  démontrer,  que  cette  nouvelle  méthode  d'ett- 
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Cdurager  l'àgriéulcure  par  un  CcMiiiHrerce  fôr ,  qui  facilitera  la  confomma^ 
tion  des  denrées ,  fera  en  même-cemps  un  moyen  d'augmenter  coofidéra<- 
blement  la  valeur  des  biens  en  fonds  de  terre.  Ces  avantages,  dit  Tauteur^ 
font  d'une  conféquence  fi  eflentieU^ ,  que  je  n'entrevois  rien  qui  puifle 
empêcher  que  tour  le  monde  oe  déiite  l'établiflement  ^  de  notre  compa^ 
gnie,  û  ce  n'eft  tes  bouchers^  les  marchands  de  vin,  les  boulangers,  & 
autres  marchands  de  denrées.  Mais  on  devroit  peu  faire  attention  aux 
clameurs  de  ces  gens-là  ;  car  enfin  faudra-t*il  pour  l'obfiination  de  quel- 
Cj^cs  particuliers  qui' tienneM  tout  aâuellement  dans  leurs  mains,  &  qui' 
ront  la  loi  au  Public,  que  tout  le  Royaume  fouffre  &  9e  puiiTe  pas  jouir 
du  bénéfics  que; préfente. uqe  telle  invention?  Ajp.utons  à  ce  rai(onnemei)t 
de  l'auteur ,  que  cela  paroit  direâement  c<yiitraire  ^aux  loix  du  Gouverne** 
mept.  Quittul  le  Prince  a  accordé  des  privilèges  à  ces  communautés,  il 
n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  public  ,  &  ne  ^'eft  pojint  ôté  la. liberté  d'jT: 
changer,  ajouter  ou  retraocher,  lorfque  ce  même  intérêt  le  demanderoic. 
Si  donc  il  apperçott  maidcenam  qu»  fre^^^privileges*  accordés  aux  commu*^ 
nàutési  d'artilans  foient  ;devi$nuq  contvaÂres  w  bien  génésal  de  la  fociété|  le 
Roi.a.:CertainiinientfutaM  dO;  poovoir  de  les^  fupjHÎmer,  qu'il  em  a  eu  aiiM 
ciennement  pour  les*  établir.  ^  . 

Mais  cotmne  il  ife  pourroic  mMiq^er  d'y  avoir  un  (luX;&  reflux  d'ef- 
peces  monnoyées  ,  que  la  compagnie  attireroit  toutes  a  i^lle^  Joriqu'elle, 
ouvrira  (es  greniers»  poùi  en  vendf e  les  grains ,  &  en  méme*temps  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  Comoierce^  l'auteur  ne  voit  poiat  de  moyens 
plus  efficace;  que  de  permettra,  à  cette  compagnie  Pétabliffenient  d'un, 
lombard  9  pour  tCGwoif  \»efStts  ^  les  msubjes  que  \és  gens  qui  fe  troMr 
veront  avoir  belbin  d'arg^  y  pwt^ornt  en^  d^pôt,  en  aii^adant  des  temps* 
plus  favorables».  Il  eft  vrai  que  ceise.foste  4'é/tabIiflEbn>eot ,  quoique  boa 
en  Itu-méme,  paroit  contraire  «iix  principes  ée  uocre  gouvernement»  fui- 
vant  lefquels  on  ne  doit  jamais  admettre- rien  qui  puifle  fairç  le  moindre 
ombrage  à  la  puiffance  légiflativei  Mais  il  a^  auroic  rien  1.  craindre ,  dit. 
l'auteur,  &  la  compagnie  d'aertculnireîfaHbiticette  eptreprife.  Elle  fïe  fe- 
rait jam^^s  dans  le  cas  de  âsre  )le  moindf^  ombrage  à'  la  puiffance  l^gif-' 
latîve,  parce  que  étant  diftribuée  ep  petita.diftriâs  par-tout  le  Royaume ,» 
étant  régie  par  la  puif&nce  légiflatt!ve,'&  fer  coiidnifant  par  l«s^  pri|icipe& 
d'nne  politique  qui  tend  au  bien  de ] rl'Ët^t ( &  du  peuple,  jamais  ell^ 
n'auroit  la  moindre  idée  de  faire  le  monopole  'fur  les  efp^ces  moftnoyées^ 
comme  il  y  auroit  lieu.de  l'appréhender  d^une  compagnie:  ifolée;  *&  par^ 
ticuliere.  Si  la  compagnie  d'agriculture  s'avi(bit  de  vouloir  retenir, |es  ef-t 
peces  monnoyées  pour  en  exigea  tin  <  modique  intérêt  ^de  cinq  fit  demi 
pour  cent,  elle  perdroit  infiniment  plus  par.  le -retard  qu!elle  appprreroil  ^ 
la  vente  de  fes  denrées  fit  au  progrès  de /fe$(  opération»*  D'aiH^TKs  le  gain 
qu'elle  ferott  étant  fi  modique  fit  divifé  en  tant.de  màinis  difTérenfes ,  loin^ 
de  caufer  un  monopole  fur.Pai^ent^  fermt  an  contraire  un  moyen  de  k; 
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faire  circuler ,  &  par-là  de  concourir  au  progrès  des  arts  &  du  Commerce. 
Si  Tabondance  des  denrées  oblige  la  compagnie  à  fe  dé£dre  de  fbn  ar- 
gent pour  &ire  fes  emplettes ,  elle  lui  en  fera  rentier  d'un  autre  coté  ^ 
parce  qu'alors  le  peuple  retirera  fes  meubles  ou  autres  effets  qu'il  aura 
mis  en  dépôt  ;  ou  fi  les  propriétaires  ne  fe  trouvoient  pas  en  état  de  les 
retirer,  la  vente  qui  en  leroit  faite  pour  leur  compte ,  leroit  auffi  rentrer 
ks  fonds  de  la  compagnie.  Ainfi  le  prêt  fur  gage  que  l'on  permettroit , 
maintiendroit  tout  dans  un  ]uRe\^  équilibre.  Les  paiemens  fe  feroient  alors 
bien  plus  facilement  qu'à  priéfent  que  la  plus  grande  partie  des  efpeces  eft 
concentrée  dans  les  cofires  des  financiers.  Il  ne  feroit  pas  néceflaire  de 
Ëtire  tant  de  billets  &  de  lettres  de  change,  dont  l'abus  eft  fort  grand, 
malgré  les  foins  que  les  Magiftrats  y  apporteilt.  Lia  compagnie  feroit  la 
feule  banquiere  du  'Royaume.  Ses  correfpondances  étant  auffi  étendues  que 
fon  Commerce,  elle  auroit  des  agens.par-totit  où  fes  denrées  fe  confond 
meronti  &  pourroit  faire  des  paiemens  plus  prompts  &  plus  fùrs  que 
par  la  voie  ordinaire.  En  outrer  la  compagnie  étant  révême  de  tous  les 
caraâeres  propres  à  lui  attirer  la  confiance  publique ,  feroit  le  maintien  & 
fàppui  le  plus  folide  que  l'on  puiife  imaginer  pour  porter  le  Commerce 
de  la  nation  jufqu'au  plus  haut  deeré. 

On  juge  bien  que  la  compagnie  aufoic  dans  tous  '  les  diftriâs  ou  fub- 
délégations  &  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  des  bureaux  pour  rece- 
voir les  gages  &  diftribuer  l'argent  à  raifon  de  cina  &  demi  pour  cent. 
On  ne  recevra  des  gages  que  de  perfonnes  connues  oc  fûre^ ,  qui  donne- 
ront leurs  déclarations  fur  les  regiflres  ;  on  leur  comptera  en  argent  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  chofb  efiiméîe  fuivatit  un  prix  marchand ,  & 
pour  reconnoitre  ceux  qui  vie&ikont  retirer  les  gages ,  on  leur  donnera  des 
billets  ou  coupons,  dont  une  partie  reftera  attachée  aux  regiftres,  où  fe- 
ront portés  la  chofe  &  le  numéro ,  afin  que  quand  on  rapportera  le  billet 
ou  coupon ,  on  puifle  le  confironter  avec  fon  autre  moitié ,  pour  s'aflbrer 
que  le^gage^  fera  retiré  par  la  perfbnne  qui  l'aura  apporté,  ou  par  fon  or^ 
dre.  Cette  attention  de  la  part  de  la  compagnie,  fera  que  le  public  pré- 
fërèra  à  tôiis  égards  dé  porter  plutôt  des  effets  dans  fes  bureaux ,  que  de 
les  confier  à  des  perfonnes  inconnues^  &^ui  exigent  des  intérêts  exorbi* 
tans.  QiiËLnt  aux  frais  qu'il  en  côûteroit  à  là  compagnie  pour  tenir  ces  bu- 
reaux ,  ils  fie  feroient  pas  fort  confidërablèsi  ;  &  les  deux  liards  pour  livre 
au-delà  de  l'intérêt  ordinaire,  deux  liards  pour  livre  fur  la  vente  des  effets, 
&  %  fols  par  coupons  qu'on  èxigeroit  des  emprunteurs,  feroient  plus  que 
fuflifans  pour  remplir  cette  dépenfe.  '  .  : 

*  Dans  >  lés  temps  d'abbiidance,  loffque  la  compagnie  acheteroit  les  grains 
iûperflusV  elle  prêteroit  peu  ;  maif  daiis  les  temps  de  difette ,  elle  prêteroit 
beaucoup;  &  le  produit  de  k  vtnte  de%  grains^^  la  'mettroit  en  état  de 
&ire  face  à  cette  opération.  Cependant  il  y  auroit  ^n  tout  temps  des  gens 
^ui  émp^nteroiem  feloa  leur  befoin,  conutie  il  s'en .  trouveroit  auffi  qui 
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mtireroient  leurs  effets;  mais  en  général  on  peut  compter  îq'ue  le  plus  fort 
4es  emiMunts  &  des  rembourfemens  fe  feroit  naturellement  dans  des  temps 
iixes,  (avoir,  les  emprunts  pendant  la  vente  des  grains  de  réferve,  &,  les 
rembourfemens  pendant  la  vente  des  achats  delà  compagnie ,  ce  qui quâ« 
dreroit  trés«-bien  avec  fes  opérations^  &  ne  pourroit  pas  convenir  aufli 
•bien  à  toute  autre  fociété  qu'à  celle  qui  doit  entretenir  la  balance  dans 
le  prix  des  denrées.  Or,  ta  grande  facilité  que  ce  moyen  procureroit  pour 
41  voir  de  l'argent  à  peu  de  frais  dans  les  cas  preflans,  feroit  très- commode 
pour  le  public.  On  tfe  fauroit  douter,  ajoute  l'auteur,  que  du  fort  au  foi*- 
Ole,  les  fommes  empruntées  pendant  l'efpace  de  fix  années,  ne  montaf- 
^ent  à  peu  de  chofes  prés,  à  ce  que  les  grains  en  réièrve  auroient  pu  coû- 
ter. En  partant  de  'cette  fuppofition ,  qui  paroît  fondée  fur  une  proportion 
aflez  vraîfemblable,  il  eft  bon  d'obfervér  oue  les  ufuriers  ne  retirent  pat 
^âuellemenc  entre  eux  tous  un  aufli  'gros  bénéfice  que  la  compagnie  eix 
tetireroit ,  puifque,  fuivant  un  calcul  de  l'auteur,  l'intérêt  à  5  oc  demi 
•pour  cent,  feroit  à  la  compagnie  un  bénéfice  de  46  millions,  cinq  centf 
mille  livres  par  an.  D'ailleurs  il  eft  une  autre  raifon,  c'éft  que  quand  le 
peuple  fera  fur  qu'avec  le  fecours  de  fes  meubles,  bijoux  &  autres  effets*, 
il  pourra  trouver  de  l'argent  dans  fes  befoins ,  on  le  verra  dans  les  temps 
d'aifance  faire  beaucoup  d'acquifitions  dans  le  genre  des  chofes  qui  flat- 
tent fa  cupidité,  en  faifant  l'ornement  des  appartemens  &  l'aifance  dans 
le  Commerce  de  la  vie.  Delà  il  s'enfuivra  une  confommation  plus  grande 
des  ouvrages  des  ^briques  de  toute  efpece,  ce  qui  étendra  d'autant  plus 
notre  Commerce  &  augmentera  les  richefles  de  TEtat.  En  tout  ceci  com- 
me dans,  le  refte,  le  Roi  retirera  un  cinquième  pour  fa  part.  Mais  on  doit 


réunies  forment  un  tout  qui  ne  peut  jamais  manquer,  parce  que  chacune 


qu'elles  l'ont  jamais  été  fans  les  magafins  à  grains 
Le  prêt  fur  gage  feul  ne  produiroit  pas  un  grand  effet  ;  le  peuple  feroit 
expofé  toujours  au  flux  &  reflux  des  denrées;  &  fans  le  prêt  des  gages 
£iit  par  une  compagnie,  comme  celle  qui  a  été  décrite  ci-devant,  il  feroit 
expofé  au  flux  &  reflux  des  efpeces  monnoyées  :  or,  l'un  &  l'autre  de  ces 
deux  cas  eft  également  préjudiciable  à  l'agriculture,  au  Commerce,  &  mê- 
me à  là  propagation  de  l'efpece  humaine. 

L'auteur,  qui  termine  fes  obfervations  en  cet  endroit,  ayant  prévu  qu\>n, 
lie  manqueroit  pas  de  lui  &ire  une  multitude  d'objeâipns ,  s'occupe  enfuite 
à  en  réhiter  quelques-unes ,  dont  la  principale  eft  que  le  plan  de  cette 
entreprife  parolt  fi  vafté,  qu'il  ne  femole  pas  praticable,  fans  renconfrer  à 
chaque  inftant  une  foule  d*obflacles  que  la  prudence  humaine  ne  fauroic 
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provenir.  La  folution  de  cette  difficulté  eft  renvoyée  dans  un  autre  ouvrage 
que  l'auteur  s'eft  propofé  de  mettre  au  jour,  &  dans  lequel  il  donnera  un 
traité  général  des  différens  arrangements  que  la  compagnie  d'agriculture 
doit  mettre  en  ufàge  pour  procurer  l'amélioration  de  toutes  les  terres  du 
Royaume,  en  fe  fenrant  de  tous  les  moyens  que  la  nature  &  l'art  nous 
mettent  en  main.  Il  donnera  auffi  des  moyens  pour  défricher  toutes  les 
landes  du  Rovaume ,  pour  établir  de  nouveaux  haras ,  afin  d'avoir  de$ 
chevaux  à  la  Kiuvage  dans  les  pâturages  des  montagnes ,  &  d'autres  haras 
de  chevaux  de  harnois  dans  les  pâturages  des  plaines.  Il  dreflèra  un  plan 
général  fur  la  plantation  des  mûriers,  des  bois,  des  vignes,  &c»  avec  de 
nouveaux  réglemens  de  police  pour  les  perfonnes  qui  compofèront  la  claile 
des  artifans  &  des  ouvriers  de  toute  elpece,  afin  de  prefcrire  un  nouvel 
ordre  qui  maintienne  le  bas  peuple  dans  le  devoir  pour  les  arts  &  les  tra- 
vaux de  la  campagne.  Tous  ces  objets  font  autant  de  points  de  vue  qui  n'ont 
jamais  été  traités  par  un  fyftême  général ,  conforme  aux  inclinations  na« 
turelles  des  hommes.  Au  refte,  comme  l'auteur  en  finiflant  prie  le  public 
de  fufpendre  fon  jugement,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  eu  tout  l'ouvrage,  afin 
de  pouvoir,  en  rapprochant  toutes  les  parties,  en  former  un  tout,  nous 
croyons  devoir  également  différer  notre  jugement  fur  le  projet  de  cette 
compagnie  d'agriculture,  jufqu'à  ce  que  l'auteur  ait  entièrement  levé  les 
difficultés  qui  paroilfent  s'oppofer  à  cet  établiffement. 

§.    V  I  I  I. 

Conseil    supérieur    de    Commerce. 

jyi«  Le  Baron  de  Bielièldt  propofe  dans  fes  Inftimnons  Politiques  l 
l'établiflement  d'un  Confeil  fupérieur  de  Commerce ,  4ont  le  Surinten- 
dant ,  Contrôleur-Général ,  Direâeur-Général ,  en  un  mot  le  premier  Mi- 
iiiftre  des  finances,  feroit  le  chef.  Il  auroit  fous  lui  un  Préfuient,  deux 
Confeillers  Lettrés,  deux  Confeillers  Banquiers,  deux  Confeillers  Négo- 
cians,  deux  Confeillers  pris  d'entre  les  principaux  Fabriquans,  &  quatre 
Afleffeurs,  &  un  nombre  fufiîfant  de  Secrétaires  &  de  Commis.  On  y 
^SS'^gcvoît  deux  anciens  Capitaines  de  navire ,  infiruits  des  ufages  &  coi»- 
fumes  de  la  mer  ,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigaticMi. 
L'Amiral  y  auroit  auflî  naturellement  entrée.  Le  Chef ,  le  Préfident,  l'A- 
miral ,  &  les  Confeillers  auraient  voix  décifive  ;  les  Afleffeurs ,  Capitaines 
de  navire,  &c.  n'auroient,  au  contraire,  que  voix  délibérative.  Ce  Con- 
feil ou  Sénat  de  Commerce,  fans  dépendre  inunédiatement  du  départe- 
ment des  finances,  y  feroit  cependant  combiné,  parce  que  le  Chef,  le 
Préfident,  &  les  deux  Confeillers  Lettrés  en  feraient  également  membre* 
perpétuels.  Au  moyen  de  cet  arrangement,  le  département  des  finances 
ne  courroit  jamais  rifque  de  publier  des  Ordonnances  xuiifibles  au  Droeris 


COMMERCE. 


179 


du  Commerce ,  parce  que  toutes  fes  mefures  feroient  guidées  à  cet  égard 
par  les  lumières  de  quatre  j>erfbnnes  inftruites  du  négoce  ;  &  d'un  autre 
côté,  le  Confeil  de  Commerce  étant  chargé  de  la  direâion  particulière  de 
toutes  les  af&ires  qui  regardent  les  manutaâures ,  le  Commerce  &  la  na« 
!rigation,  il  efl  certain  que  ces  objets  feroient  traités  avec  plus  d'ordre  | 
&,  par  conféquent,  plus  de  fuccès. 

.  Si  Von  confidere  les  occupations  îmmenfes  du  département  des  finan- 
ces 9  (  Vayc^  Finance.  )  on  fentira  quelle  vafie  étendue  de  connoiflan- 
ces  tous  ces  détails  fuppofent  dans  un  habile  financier  ;  de  quelle  a£tivicé, 
de  quelle  confiance ,  de  quel  travail  il  doit  être  capable.  Eft-il  naturel  de 
/croire  qu'il  y  ait  dans  le  monde  beaucoup  de  perfonnages  qui ,  à  tant  de 
lumières  requifës  pour  les  finances ,  ouiflènt  joindre  encore  une  profonde 
connoiflànce  des  manufaâures ,  du  commerce  &  de  la  navigation  ^  (a) 
trois  objets  dont  les  détails  font  infinis  ?  Et  fuppofé  même  qu'il  fe  trouvât 
4es  hommes  qui  réunifient  tant  de  talens  divers,  feroient-ils  capables  de 
les  exercer,  fans  préjudice  d'aucun  des  objets  qui  feroient  de  leur  reflbrt? 
Fourroient-ils  fuffire  à  tant  de  travaux  difFérens  t  N'accorderoient-ils  pas  à 
quelque  branche  de  leur  emploi  une  prédileâion  nuifible  aux  autres  ?  Ces 
confidérations  découvrent  la  caufe  naturelle  de  tant  d'arrangemens  contra* 
diâoires ,  de  tant  d'Ordonnances  qui  fe  croifent  «  &  que  nous  vovons 
émaner  de  plufieurs  départemens  des  finances  dans  des  pays  ou  les  affaires 
de  Commerce  ne  font  pas  traitées  féparément.  Tantôt ,  par  exemple ,  on 
s'efforce  de  &ire  fleurir  les  manufactures  :  on  fiiit  plufieurs  établiflemens 
(âges  pour  cet  effet  :  mais  peu  de  temps  après  on  renchérit  la  main  de 
l'ouvrier  en  hauflant  les  fermes ,  les  impots  »  le  prix  des  grains ,  &c.  ou 
^n  accordant  des  privilèges  à  quelque  fiibrique  qui  aura  une  influence  fur 
toute$  les  autres ,  comme  à  celle  des  outils  ou  tnftnimens  employés  dans 
les  m^ufàâures,  à  des  bralTeries,  rafineries  de  fucre,  dont  tout  le  monde 
a  befoin,  &  ainfî  du  refte.  On  conçoit  aifément  à  quel  point  ces  fortes 
de  mefures  font  fauflès  &  préjudiciaoles ,  vu  que  tout  homme  fenfé  qui 
veut  un  but^  doit  vouloir  aujji  tous  les  moyens  qui  y  conduifent.  Quand, 
ao  contraire,  les  chofes  font  arrangées  fur  le  plan  que  je  viens  d'indiquer, 
le  chef  des  finances ,  qui  aflifle  régulièrement  aux  conférences  du  Confeil 
tfe  Commerce ,  ne  manque  pas  de  profiter  des  lumières  de  tous  fts  fubal- 
ternes ,  d'en  acquérir  infenfiolement  lui*même  ;  &  ayant  fans  cefTe  fous 
les  yeux  tout  le  fyftême  du  Commerce ,  il  y  apjplique  ces  lumières,  évite 
les  démarches  nuiubles ,  &  procure  Une  pro(perité  folide  à  l'Etat  dont  il 
iirige  l'économie. 
:    Qu'on  ne  m'oppofe  point  ce  raifbnnement  populaire ,  dont  on  a  déjà  h\t 


Xa)  En  France  &  ailleurs  »  il  y  a  un  département  particulier  pour  la  Manne ,  âOfod 
teàpnit  natarellcmem  ce.  qui  concerne  le  Conjm^rce  ipariônie»  ^  «  «  «  .   . 
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voir  plus  d'une  fois  la  frivolité ,  que  les  afFaires  de  Commerce  ont  été  û 
long-temps  entre  les  mains  des  financiers ,  qu'elles  ne  font  pas  négligées  '^ 
feroit  jj     ----•-•  ' 

;c  plus 

__  ^  _    iégliger  ,  ^ ^          ^      _ 

fible  que ,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe ,  le  Commerce  n'eft  pas 
pouffé  aum  loin  qu  il  pourroic  l'être  :  donc  le  Gouvernement  ne  fe  fert  pas 
de  tous  les  avantages  de  la  nation  \  donc  il  faut  une  autre  régie.  Je  con- 
viens qu'il  eft  des  pays^  comme,  par  exemple,  l'Angleterre,  où  le  Com- 
merce eft  bien  conduit  par  les  feules  loix  de  l'Etat ,  fans  qu'il  y  ait  un 
département  particulier  pour  les  diriger.  /Mais  combien  y  a-t*-il  de  payi 
dans  le  monde  qui  offrent  des  difpoutions  ù  avantageufes  au  négoce  que 
l'Angleterre  ?  Tout  y  eft  établi  fur  un  pied^  admirable  depuis  plufieurs  ue- 
clea,  la  fituation  locale,  les  richeffes  déjà  acquifes,  les  poffeffions  étran- 
gères ,  l'efprit  de  la  nation ,  les  produâions  naturelles  &  artificielles  ,  les 
mers ,  tout  '  en  un  mot  concourt  à  faire  aller  le  Commerce  prefque  de 
foi-même.  Et  croit-on,  au  furplus,  que  le  Parlement  n'y  apporte  pas- une 
attention  continuelle?  N'y  a-t-il  pas  une  Amirauté  pour  les  affaires  de  U 
navigation?  Peut-on  comparer  d'autres  pays  avec  celui-là  ?  Quant  à  la 
dépenfe  d'un  Confeil  de  Commerce,  elle  eft  payée  au  centuple  par  Pavan- 
tage  qu'il  procure  à  l'Etat  en  général;  &  il  ne  faudroit  jamais  ùâre  d'é-^ 
tabliflement ,  fi  l'on  vouloit  regretter  ce  qu'il  coûte. 

Ce  Sénat  ou  Confeil,  doit  néceffairement  fe  trouver  établi  dans  la  tapi* 
talé,  non-feulement  parce,  que  le  Souverain,  le  chef  &  le  département 
des  finances  y  font  leur  réfidence  ordinaire ,  mais  àuftî  parce  qu'il  faut 
un  centre  commun  auquel  toutes  les  affaires  des  Provinces  puiflent  fe 
réuiiir.  Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  êtres,  &  pour  régler  les  chofbs 
avec  le  plus  d'économie  qu'il  eft .  poifîble ,  on  peut  placer  dans  chaque 
chambre  fubdéleguéé  de  Province  deux  ou  trois  Confeillers  uniquement 
chargés  du  foin  de  veiller^'  de  concert  avec  le  Préfident,  aux  afniires  de 
Commerce ,  &  d^en  rendre  compte  au  Confeil  général.  La  fituation  d'une 
Province,  plus  ou  moins  commerçante,  plus  ou  moins  votdne  de  la  mer 
ou  des  grands  fleuves ,  doit  régler  ie  nombre  des  Confeillers  de  Commerte 
qu'il  faut  y  nommer.  Les  rapports  qu'ils  font  au  Confeil  générât,  doivent 
être  fignés  par  le  Préfrdent  &  par  eux.  Il  eft  bon  qu'ils  foient  faits,  pour 
les  affaires  ordinaires  &  courantes,  au  moins  tous  les  mois,  &  qu'ils  ren- 
dent un  compte  exaâ,  clair  &  fidèle  des  progrès  des  manu&âores,  du 
Commerce  &  de  la  navigation  ,  ou  des  obftacles  qui  fe  rencontrent  dans 
chacun  de  ces  objets.  La  plus  fcrupuleufe  vérité  doit  régner  dans  ces 
rapports;  &  Pon  doit  punir  les  auteurs,  fi,  pour  flatter  leurs  fupérieurs» 
ou  pour  fe  faire  un  mérite  chimérique ,  ils  font  des  relations  illufoires  & 
avantageufes  fur  des  établiffemens  qui  ne  réuffiffent  point.  Rien  n'dl  fi 
dangereux  :  car  les  relations  fàuffes  fi>ftt  prendre  de  Êiuffes  mefures ,  & 
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tout  miique  par-là.  C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  le  Confëil  général 
ne  doit  pas  s'en  rapporter  uni(|uement  aux  re?atîpns  des  chambres  provin- 
ciales ^  mais  envoyer,  au  moms  tous  les  ans  ,  une  députation  de  leurs 
membres  dans  chaque  province,  pour  examiner  toutes  chofes fur  les  lieux, 
rérifier  les  rapports  qui  en  ont  été  faits,  &  écouter  les  plaintes  »  ou  les 
repréfenutions  des  marchands  &  autres  perfonnes  intérelTées  dans  U  Com- 
merce» 


Des  Loix  &  de  la  Liberté  du  Commerce. 


L 


E  Confeil  de  Commerce  ayant  pris  de  folides  mefures^  6c  fait  de 
iages'  régleniens  fur  lés  huit  objets^  ou  branches  du  Commerce^  dont  nous 
avons  parlé  ci*deflus  §.  IV. ,.  il  doit  veiller  conftamment  à  leur  maintien. 
C'eft  en  quoi  confiflent  fes  principales  fenéHons.  Mais  cette  vigilance ,  tou- 
jours aélive,  ne  doit  point  aller  jurqulk  une  odieufe  inquiiition.  Il  faut  bien 
fe  garder  de  brider  le  Commerce  par  des  loix  trop  rigides  &  accumulées 
à  tout  moment,  ni  de  gêner  le  négociant  par  des  perquilîtions  fréqueiues  & 
rij^oureufes  fur  la  manière  dont  if  conduit  fon  négoce.  Une  liberté  fage 
eft  i'ame  du  Commerce.  Cette  liberté,  à  la  vérité,  ne  fauroit  être  fans 
bornes;  mais  ces  bornes  doivent  être  le  moins  reflerrées  qu'il  eft.  poHible. 
La  contrainte  n'eft  point  tyrannique  lorfqu'elle  a  pour  objet  Tutilité  bien 
entendue  de  la  plus  grande  partie  des  membres  d'une  ibciété.  Cette  utilité 
conimune  a  obligé  les  Légiflateurs  de  faire  des  Loix  Sf,  des  Réglemens  de 
Commerce  fondés  fur  la  nature  &  la  fituation  de  chaque  pays.  Les  Etau 
qui  pofTedent  un  immenfe  terroir ,  propre  à  la  culture  des  fruits  de  lar 
terre ,  font  obligés  de  faire  des  Loix  de  Commerce  toutes  dirigées  à  £ar^ 
vorifer  l'agriculture  &  Texportation  des  grains,  comme  les  pays  fitués  (ui; 
la  nier  Baltique ,  &c.  Ceux  qui  ont  en  partage  un  terrein  ihédiocrêment 
étendu  ,  Se  une  grande  quantité'  d'habitans ,  doivent  avoir  popr  objet  l'en- 
couragement dès  manufa£hires ,  &  toute  leur  légiflation  doit  tendre  k  ce 
but.  C'eft  le  cas  où  fe  trouve  l'Angleterre.  Ceux  enfin  qui  n'ont  qu'un 
petit  terroir  femé  de  villes  &  fitué  au  centre  de  l'Europe,  dans  le  voifi-; 
nage  de  la  mer,  qui,  par  conféquent,  ne  faurcMt  avoir ^  ni  beaucoup  d'a- 
griculture ,  ni  un  grand  nombre  de  fabriques ,  doivent  néceflairemenc 
fourner  toutes  leurs  vues  du^tôté  du  Commerce,  &  faire  leurs  efforts 
pour  le  rendre  floriffànt,  fÙt-ce  même  aux  dépens  de  l'agriculture  &  des 
fabriques.  Toutes  leurs  loix  doivent  vifer  3|  ce  but.  La  Hollande,  paraem- 
pie ,  ne  peut  que  fuivre  cette  maxime.  Or  ces  loix ,  diâées  par  des  prin-r 
cipes  fi  diflërens^  fupppfent  néceffàirement  que  la  liberté  du  Commerce  ne 
fauroit  être  tout-à-rait  illimitée ,  mais  que  dans  diaque  pays  elle  a  des 
bornes  plus  ou  -moins  étroites  fèlpn  la  nature,  4^  la  ittuation ,  &  le  bu^ 
naturel  du  Légiilateur.  Mais  ce$  bornes  font  des  entraves  :  ces  entrave^ 
ibnt  un  inconvénient,  &  de  chaque  inconvénient  il  ae  faut  en  pren* 
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que  le  moins  quHl  eft  poflîble.  Par^confôquent  un  Souverain  fàge  ne  ^oit 
pas,  fans  la  plus  grande  nécefliré,  (aire  de  nouveaux  réglemens,  qui  pviC* 
fent  gêner  le  Commerce ,  &  il  doit  midger ,  le  plus  qu'il  eft  ppAible , 
ceux  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  faire. 

Vay<i  Liberté    du    Commbrce. 

§.    IX. 

Du  Commerce  Maritime, 

V.^^EST  un  principe  inconteftable  que  la  grandeur  &  la  puifTance  relative 
des  Etats  porte  uniquement  fur  le  plus  ou  le  moins  àb  richefles  territo^ 
riale»  &  fur  ïè  fonds  refpeâif  de  la  population;  que  toutes  les  autres  fources 
de  l'opulence  publique  ne  peuvent  être  comparées  à  celle4à ,  ni  pour  la 
fc^dité  invariable  des  produits,  ni  pour  l'abondance  &  l'efficacité  des 
reflburces  qui  en  découlent.  Il  n'eft  guère  poflible  d'attaquer  des  vérités 
fi  frappantes  ^  du  moins  direâement,  auffi  ne  le  fait*on  pas  :  mais  fans 
contredire  les  avantages  d'une  grande  population  &  d'un  fol  abondant  & 
fertile,  on  croit  en  trouver  la  compenfation ,  &  en  quelque  forte  l'équi* 
valent ,  dans  les  produits  de  l'induftrie ,  &  fur-tout  dans  les  gains  du  Com* 
liierce  maritime,  dont  on  fe  laiflfe  éblouir  jufqu'à  l'excès.  On  veut  que  ces 
fbibles  canaux  de  la  fortune  des  Etats  leur  tiennent  lieu  de  ces  minet 
pr^cieufes  &  inépuifables ,  que  la  terre  livre  à  Paâivité  d'un  grand  peu- 
ple, qui  y  trouve  les  falaires  de  (es  travaux  avec  auunt  de  certitude  & 
de  confiance ,  que  la  nature  en  met  elle-même  dans  la  renaiflknce  annuelle 
de  fos  dons,  &  dans  les  immuables  nropriétés  qu'elle  leur  accorde,  de  fe 

{ilier  à  nos  befoins  &  à  toutes  les  formes  que  leur  donnent  le  génie  & 
es  mains  des -artiftes/ 

Cefl  une  erreur  qu'il  eft  intéreflTant  de  combattre  ;  mais  comme  à  cet 
ëgard  rien   n'égale  les  exagérations  que  font  les  Anglois,  &  qu'à  les  en 

t  former  la  plus  folide "ticheilè  des  peuples^ 
[u'il  faut  diicuter  la  quefiion ,  parce  que  £ 
opinion  que  l'Angleterre  conçoit  de  fa  ma" 
rine ,  &  les  avantages  exceffifs  qu'elle  y  attache,  l'illuûon  Ve  diffipe  bien 
vite.  Il  ne  fera  pas  difficile  après  cela  de  mettre  les  chofes  à  leur  vrai 
deeré  de  valeur ,  &,  de  décider  laquelle  des  deux ,  ou  de  l'opulence  natu« 
relie ,  ou  de  l'opulence  £iâice ,  doit  l'emporter  dans  la  companûfon  &  la 
balance  du  pouvoir. 

Voyez ,  difent  les  Anglois^  ï  quelle  fortune  peut  atteindre  un  peuple 
navigateur  :  nous  n'avions  en  i588 ,  que  huit  cents  mille  tonneaux  de  na« 
vigation  marchande ,  &  tous  nos  biens  &  effets ,  meubles  &  immeubles , 
ne  montoient  qu'à  fix  cents  kilt  millions  fept  cenu  mille  livres  flerL 
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aujourd'hui  notre  marine  marchande  efi  portée  à  feize  cents  teille  tonneaux , 
&  notre  richefle  nationale  s'élève  à  un  milliard. 

Paflbns  l'augmentation  du  double  daûs  la  navigation  ;  mais  efl-il  bien 
vrai  que  la  richefle  de  l'Angleterre  a  fait  depuis  1688  ^  jufqu^à  nos  jours, 
un  progrès  de  trois  cents  quatre*vingt  trois  millions  trois  cents  mille  Hv. 
fterL  &  quand  ce  prodigieux  accroiflement  de  la  richefle  nationale  feroit 
vrai,eft*ce  à  l'augmentation  de  huit  cents  mille  tonneaux  de  marine  qu'on 
doit  l'attribuer? 

Examinons  d'abord  l'accroiflement  d'opulence  en  lui-même  »  &  quel  degré 
de  probabilité  on  peut  lui  accorder. 

Les  fburces  de  la  richefle  d'un  Etat,  ne  peuvent  avoir  pour  bafe ,  que 
le  territoire  &  le  travail  national  :  en  1688,  la  fomme  entière  de  tous  les 
biens  de  FAngletene  étoit  de  fix  cents  feize  millions  fept  cents  mille  liv« 
fierl.,  qui  à  raifon  du  travail  des  honmies  produifoient ,  félon  M.  Dave- 
nant,  un  revenu  de  fept  &  un  huitième  pour  cent,  ou  quarante-quatre 
millions  fterlings. 

Pour  accroître  un  pareil  fonds  »  il  faut  néceflairement  augmenter  le  ter<- 
ritoiré,&  la  population,  ou  du  moins  la  population,  fi  l'on  n'acquiert  pas 
de  nouveaux  territoires.  Or  dans  lequel  de  ces  deux  objets  l'Angleterre 
.a-t-elle  hit  des  ^ains  fenfibles  ?  Eft-ce  du  côté  du  territoire  ?  Tout  ce 
qu'elle  poflede  aujourd'hui,  elle  en  jouiflbit  en  1688  ,  car  il  ne  faut  pas 
(pncore  mettre^  en  ligne  de  compte ,  les  conquêtes  qu'elle  a  fiâtes  par  la 
dernière  guerre  à  la  côte  d'Afrique  &  dans  l'Amérique ,  qui  font  de  vafles 
terreins  à  défiicher.  Eft*ce  du  côté  de  la  population  ?  La  vieille  Angleterre 
n'a  certainement  pas  à  beaucoup  près  le  même  nombre  d'hommes  qu'elle 
avoit  4lors  :  une  nàvigatioti  exteflive  eft  Un  princip*^  tout  deftruâeur,  & 
s'ils  fe  font  augmentés  dans  l'Amérique ,  c'eft  tout  au  plus  en  raifon  du 
décroifTement  qui  s'eft  fait  en  Europe. 

Mais  la  culture  des  terres  s'eft  perreâionnée  ^  les  Colonies  Angloifes  ont 
beaucoup  plus  de  travaux  &  de  Commerce ,  les  manufaâures  font  deve- 
nues plus  nbmbreufes.  Se  plus  riches,  la  navigation  eft  doublée  :  foit. 
Mais  à  combien  veut-on  évaluer  tout  le  gain  que  TAngleterre  retire  de 
ces  divers  objets  ?  Le  bénéfice  d^lne  nation  n'a  d'autre  réalité  que  l'a- 
vantage de  fa  balance ,  c^eft-à-dire ,  celui  quMle  fe  procure  par  les  ventes 
de  fes  denrées  &  de  Ces  ouvrages  chez  les  divers  peuples  où  elle  porte  fon 
Commerce,  déduâion  faite  des  chofes  qu'elle  reçoit  en  paiement  pour  fa 
propre  confommation.  Et  bien  prenons  pour  vrai  dans  toute  fon  étendue 
ce  que  les  Anglois  nous  difent  de  l'avantage  de  leur  balance.  Portons-la, 
comme  eux,  à  deux  millions  cent  foixante  quatorze  mille  livrés  fierling 
par  an. 

Suppofons  même ,  contre  toute  vraifemblance ,  qu'ils  jouiflènt  de  cette 
balance  depuis  1688,  fans  qu'elle  fe  foit  jamais  démentie;  &  que  ce  bé- 
néfice eft  demeuré  tout  entier  en  Angleterre  fans  qu'il  s'en  foit  perdu  une 
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obole»  pas  même  par  le  fafle  &  le  luxe  qui  fui  vent  de  fi  prés  Paugmes^ 
ta  tien  de  l'opulence  (a). 

:  Que  verrons -nous  dans  ce  calcul  outré  ?  Nous  verrons  enfler  chaque 
année  le  tréfor  de  l'Angleterre  de  deux  millions  foixante  quatorze  mille 
livres  fterling ,  ce  qui  dans  le  Cours  de  77  ans  qui  fe  font  écoulés  de- 
puis 1688,  jufques  en  1762  (&),  aura  augmenté  la  richefle  nationale  de 
:cent  foixante  millions  huit  cent  foixante  quatorze  mille  livres  flerling.: 
c'efl-là  la  plus  exceflive  fuppoHtion  qu'on  puiffe  admettre  en  faveur  dp 
l'Angleterre.  Or  ily  a  encore  bien  loin  delà  a  trois  cent  quatre  yjngt  croîs 


courir  aux  branches  particulières  de  produâion  ou  d'induftrie ,  tii  de  fiûre 
état  des  gains  qu'elles  procurent  a  la'  nation  ^  puifque  c'eft  du  con- 
cours &  de  la  réunion  de  toutes  ces  branches  particulières,  &  des  fom- 
mes  que  chacune  d'elles  produit  ,  que  fe  forme  la  fomme  totale  de 
la  balance. 

Delà  il  parokroit  fuperflu  de  difcuter  en  particulier  pour  quelle  fomme 
l'augmentation  des  huit  cent  mille  tonneaux  de  Marine  entre  dans  la  ba- 
lance dé  l'Angleterre  :  mais  comme  on  en  a  fait  un  objet  très-important» 
&  que  les  calculateurs  Anglois  le  donnent  prefque  pour  l'unique. fource 
du  fubit  accroiffement  de  leur  opulence,  il  en  néceffaire  dQ  l'examiner  de 
plus  pré$  ,  ne  fut«*ce  que  pour  prévenir  les  efprits  contre  ces^  calculs 
exagérés ,  qu'on  trouve  affez  fouvent  dans  les  écrits  Anglois  qui  traitent 
du  Commerce. 

Tout  le  calcul  de  la  navigation  fe  réduit  à  deux  objets,  favoir  à  la  fom- 
me que  coûte  le  vailfeau ,  &  au  profit  qu'il  donne  :  huit  cents  mifle  ton- 
neaux de  marine  à  cent  cinquante  livres  le  tonneau  repréfentent  un  fonds 
de  cent  vingt  millions  ,  &  le  gain  du  propriétaire  du  vaîffeau  évalué  à 
dix  pour  cent  par  an ,  en  donne  douze.  Voilà  donc  cent  trente  deux  mil- 
lions d'accroifiement  très*réel  que  porte  la  navigation  dans  la  richeffe 
publique  de  l'Angleterre;  mais  aufli  voilà  tout  :  car  le  fret  qqe  gagnent 


{a)  On  n'argumente  rci  nue  par  impofllble  :  toutes  nos  fuppofitions  étant  éridemnieot 
contraires  à  la  vérité  "iSc  à  l'expérience*  Un  Auteur  Anglois  (  Joshia  Gée  )  qui  aroit  été 
chargé  par  le  gouvernement ,  de  l'examen  de  la  balance ,  fe  plaint  que  la  quantité  d'or  & 
d'argent  qui  fortoit  du  Royaume  9  étoit  exceffive;  qu'en  l'année  1723  ,  il  en  aroit  été  en- 
voyé en  Hollande  pour  cinçi  millions  fix  cents,  iix  mille  liv,  fterl.  que  l'Angleterre  perdolt 
quatre  pour  cent  fur  ces  objets,  ce  qui  prouvoit  des  négociations  forcées,  &  lui  faifott 
craindre  que  la  diffipation  inévitable  de  cette  prodigieufe  quantité  d'or  &  d'argent^  ne  dût 
être  attribuée  au  luxe  de  l'Angleterre.  Il  eft  certain  que  l'argent  eft  le  feul  iîgne  de  la  rî- 
cheflTe  d'une  nation  &  l'unique  paiement  de  fa  balance,  :  dès  qu*il  fort  pour  payer  les  dé* 
yenfes  du  peuple ,  il  démontre  une  diminution  fenfible  des  profits  de  h  balance  mèmt» 

Qf)  Cefl  l'époque  à  laquelle  cet  àrttdc  a  M  sompofé. 

les 
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tes  navires;  ne  doit  point  fe  compter,  puifque  après  le  profit  du  proprié- 
taire du  navire,  ce  qui  refte,  n'eft  que  le  fojods  ces  falaires  6c  de  la  nour- 
riture des  équipages,  &  de  toutes  les  différentes  efpeces  d'ouvriers  em- 
ployés à  la  conftruâion ,  au  radoub  &c  à  l'équipement  des  vaifleaux.  C^r 
ennn  tous  les  hommes  de  mer ,  tous  les  ouvriers  nourris  &  payés  par  la . 
(narine,  que  donnent-ils  en  échange?  Leur  art  &  leurs  travaux  :  &  bien 
ne  les  donneroient-ils  pas  ailleurs,  fi  la  nation  les  ocçupoit  à  d'autres  gen- 
res d'ouvrages  ?  Un  matelot,  un  cal&t,  un  voilier,  ne  font*iIs  pas  des 
hommes  qui  travaillent  pour  la  nation,  comme  le  manu&âurier  ^  le  cul*» 
tivateur  ?  Le  fret  des  vaifleaux  n'efl  donc  point  un  profit  national ,  du 
moins  en  ce  fens  que  la  richefle  publique  en  puifTe  être  augmentée  v  puif* 
que  fi  d'un  côté  la  nation  reçoit  le  montant  de  ce  fret,  elle  perd  de  l'aur 
tre  le  tribut  des  travaux  de  tous  ces  hommes  que  la  mer  occupe ,  &  qu'oa 
pourroit  alTurément  employer  ailleurs.  En  eftet,  qu'un  homme  trouve  fa 
iubfiflance  ou  fur  mer  ou  lur  terre ,  qu'il  reçoive  des  fals^res  comme  arti* 
làn  ou  comme  matelot,  cela  &it-il  quelque  diffêrence  dans  la  femme  to- 
tale des  travaux  du  peuple  ?  Ce  bénéfice  du  fi'et  des  vaifTeaux  ne  peut  être 
fenfible,  que  dans  les  Etats  où  il  n'y  auroit  point  alfez  de  travaux  pour 
occuper  tout  le  peuple.  La  Hollande  eft  dans  ce  cas-là.  Tou$  ces  hommes 
qu'à  dé£iut  d'agriculture  elle  ne  peut  employer  à  rien,  elle  les  loue  à  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe  pour  voiturer  leurs  marchandifes ,  &  le  profit 
de  ce  Rouage  eft  d'autant  plus  liquide ,  qu'il  eft  pris  tout  entier  fur  les 
autres  peuples,  delquels  la  république  reçoit  très-réellement  le  fopds  àfis^ 
falaires  6c  de  la  fubfiftance  de  cette  multitude  de  fujets ,  qu'elle  tient  fur 
les  vaifleaux  à  fret.  Mais  l'Angleterre ,* ni  la  France,  ne  font  pas  à  beau- 
coup près  dans  cette  pofition  i  la  grandeur  &c  la  fertilité  de  leur  territoire. 
ne  leur  laiffent  aucun  homme  inutile  »  &  tout  ce  que  ces  deux  Royaumes 
en  occupent  à  leur  navigation  ou  dans  leurs  armées.,  eft  autant  d^enlevé  à 
la  culture  des  terres.  Gagnent-ils  beaucoup  à  cet  échange  des  travaux  de. 
leurs  fujets?  Le  problème  fi^  réibudra  quand  les  divers  Etats  de  l'igurope, 
préférant  la  folidité  du  pouvoir  à  une  vaine  oftentation  de  grandeur^  fe- 
ront enfin  revenus  de  la  manie  de  s'en  impofer  les  uns  aux  autres  par 
un  étalage  de  forces,  qui  ne  devroit  tromper  perfonne^  &  qui  ne  fert 
réellement  qu'à  les  affoiblir. 

Cette  immenfe  navigation ,  cette  augmentation  de  huit  cents  mille  ton« 
neaux  de  marine ,  ces  richeffes  verfées  dans  U  nation  par  tant  de  canaux , 
fe  réduifent  donc  en  dernière  analyfe  à  cent  trente-deux  millions  tour- 
nois ,  ou  cinq  millions  fèpt  cents  quarante^  mille  livres  fterling.  Quel  rap- 
port y  a-t-il  entre  cette  modique  femme,'  &  celle  de  plus  de  trois  cents 
quatre-vingt  millions  flerling,  à  laquelle  on  prétend  faire  monter  l'ac- 
croiffement  arrivé  dans  la  richelTe  publique  de  l'Angleterre  depuis   1688? 

Qu'un  peuple  heureux  fe  ÊUfe  illufion  fur  les  fources  de  fa  félicité,. qu'il 
en  exagère  l'abondance  6i  le  prix}  il  n'y  a  rien  là  de  fort  extraordinaure: 
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ïMÎs  Terreur  peut-elle  être  portée  à  cet  excès,  &  les  ëcrivaîn^  Aogloft 
nVnr-ils  point  quelques  motifs  fecrets  de  l'accréditer  &  de  la  répandre^ 
Un  grand  crédit  à  foucenir  au-dédans  &  âo-dehors,  des  dépenfes  forcées 
&  exceflîves  dont  ce  crédit  eft  la  bafe  unique,  la  guerre  la  plus  ruineufi» 
que  TAngleterre  ait  encore  faite ,  malgré  les  grandes  acquiiirions  qu'elle 
lui  a  procurées  ;  combien  tout  cela  ne  doit-il  pas  influer  dans  les  tableaus 
qu'on  nous  donne  de  l'opulence  de  cette  nation  ? 

Oà  en  feroient  en  effet  ces  écrivains  r  s'il  &lloir  partir  de  Tétar  où  fe 
trouvoit  ce  Royaume  en  1688  ^  Sa  richeiTe  entière  ne  montoit  alors  qu^à 
£x  cents  feize  millions  fept  cents  mille  livres  flerling.  En  ifiettant  toute 
cette  fomme  en  valeur  fans  en  laifTer  un  feul  denier  oifif ,  pas  même  léâ 
meubles  y  Targenterie ,  les  bijoux  y  &  fuppofant  qu'à  raifon  du  travail  na«^ 
ffionat  elle  produisit  fept  &  demi  pour  cent  par  an ,  tout  le  revenu  dâ 
Royaume  ne  s'éleveroit  qu^à  quaranta-fix  millions  deux  cents  cinquante  deux 
mille  cinq  cents  livres  fterling.  (  Le  célèbre  Devenant  le  pôrtoit  à  cette 
époque  à  quarante  quatre  millions  fterling.)  Or  lés  dépenfes  de  l'Angle-^ 
ferre  montoient  pendant  là  dernière  guerre  à  plus  de  quàtoi^e  milliènd 
fierling  par  adnée ,  ce  qui  ^t  près  d^un  tiers  du  revenu  général  de  la 
nation;  &  fes  dépenfes  aouelles  montent  à  plus  de  huit  mîllibnsf^  ce  qui 
eft  au-delà  du  Ëxieme  du  revenu  général  de  la  nation.  Quel  fpeâacle  pouf 
FEurope?  &  combien  eft-il  intérefTant  d'en  affoiUir  l'impremon  qn'on  a 
faite  uir  le  public,  en  fuppofant  des  accrpiflemens  de  richeiTes  qui  répon- 
dent à  l'excès  des  dépenfes  où  la  nation  s'eft  làifTée  emporter  depuis  quel- 
ques années? 

Mais  du  moins  faudroît-il,  en  préfentant  de  (î  prodigieux  calcub ,  Ifeuc 
donner  quelque  fondement  vraifemblable ,  &  leur  chercher  d'autres  appuis 
que  les  huit  cents  mille  tonneaux  de  mer ,  dont  la  navigation  efl  augmentée. 

Non ,  on  le  répète  ,^  l'Angleterre  n'a  point  accru  fa  richeffè  de  trois  cents 
quatre  vingt  trois  milUons  fterl.  depuis  168S.  Une  telle  révolution  qui  v» 
à  plus  du  tiers  en  fus'  de  ce  qu'elle  pbfTédoit  alors ,  efî  démontrée  impoffi- 
ble  dés  qu'il  ne  s'eft  fait  aucune  augmentation  dans  la  population  &  le 
territoire.  Qu'elle  s'attribue  le  plus  brillant  Commerce  y  qu'elle  exagère  tant 
qu'elle  voudra  les  avantages  de  fa  balance  ;  qu'elle  ait  même  depuis  1688  ^ 
corifervé  tous  îz^^  profits  fans  la  moindre  altération  ;  jamais  elle  ne  fera 
augmenter  {^  richeftes  mobîliaires  d'une  fomme  fî  forte  ;  car  il  ne  s'agit 
ici  que  du  mobilier  :  les  fonds  de  terre  demeurent  toujours  à-peu-prés  dans 
ta  même  valeur ,  fâuf  les  améliorations  que  peut  apporter  une  culture  plus 
anraiée  &  plus  riche,  Y  penfe-t-on  >  Pour  former  un  pareil  mobilier ,  il 
eut  fallu  s^approprier  toutes  les  richeffes  de  l'Europe ,  &  que  l'Angleterre 
eut  acquis  à  elle  feule  prefque  tout  l'or  &  Targent ,  qui  nous  eft  Venu 
du  nouveau  monde  ;  car  tout  ce  que  l'Efpagne  &  Te  Portugal  tirent  de  leurs 
mines,  ne  va  chaque  année  qu'à  fix  millions  quatre- vingt  fept  ittille  liv.. 
-tcrl  ce  qui  dans  le  cours  de  foixante  quatorze  ans ,  donne  qfiatre  cenrsi 
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ciiiqaante  millions  quatre  cçiats  trente-huit  mille  livres  llert.  Quoi ,  de  ces 

guatre  cents  cinquante  millions  quatre  cents  trente-huit  mille  livres  qu^onc 
lumi  dan3  cet  intervalle  les  mines  des  Indes  occidentales ,  l'Ângtecerre 
feule  en  aurott  reçu  trois  cents  quatre-vingt  trois  ^  c'eft-à-dire,  pré»  des 
trois  quarts  &  demi,  &  entre  tous  les  autres  Etats  de  TEurope,  il  n'en 
auioit  été  r^arti  qu'un  huitième?  C'eft  là  cependant  ce  qu'il  Taut  admettre 
pour  appuyer  Pétrange  paradoxe  de  l'augmentation  de  trois  cent$  quatre- 
vingt  trois  millions  fierling^  fi  gratuitement  accordée  à  l'Angleterre  de« 
puis  1688.. 

Sans,  doute  qu'un  grand  Commerce  ^  une  grande  navigation  ^  une  ému- 
lation vive  &  loutenue  dans  toutes  les  parties  d'un  Etat ,  y  appelleront  les 
richeffes ,  y  entretiendront  une  ciirculation  aâive  &  puinante ,  &  feront 
couler  à  la  longue  dans  les  mains  du  peuple  les  fources  de  l'ai(knce,  des 
commodités ,  du  luxe  même.  Mais  enfin  tout  cela  a  fes  bçmes ,  &  c'efl  la 
richeilè  même  qui  fe  les  donne ,  &  fixe  de  fes  propres*  mains  le  terme  de 
Ion  accroiflement.  En  effet  on  n'amaffe  point  des  tréfors  pour  le  feul  \>Iaifir 
d'accumuler;  on  en  veut  jouir  &fe  procurer  le  bien-être  anaché  à  l'abon-^ 
dance.  Dès-lors  les  fources  mêmes  de  cette  abondance  s'altèrent  &  tarif-* 
fent  :  un  peuple  trop  aifé  ne  .travaille  plus,  ou  ce  qui  revient  au  même 
pour  l'Eut  ëc  pour  le  Commerce ,  3  met  fes  travaux  à  trop  haut  prix ,  ce 
qui  dans  tous  les  marchés  lui  6te  la  concurrencé,  &  diminue  d'autant  fes 
exportations  &  fes  ventes.  Il  eft  d'ailleurs  dans  la  nature  que  l'aifance  po- 

{>ulaire  introdulfe  le  goût  du  fuperflu  &  des  béfoins  de  fentaifie  :  on  veut 
es  fatisfiiire  \  tout  prix ,  &  alors  les  confbmmations  de  tout  genre  n'ont 
plus  de  bornés  ;  ce  qui  fait  fuir  la  richeffe  par  les  mêmes  routes  qui  l'a- 
votent  innroduiie  dMs  la  nation. 

Ces  augmentations  fi  exceffives  dans  l'opulence  publique,  ne  font  que 
chimères,  &  quand  elles  feroient  poflfibles,  elles  n'auroient  qu'un  inftant 
de  confiftance,  &  les  chofes  deviendroient  d'elles-mêmes  à  leur  état  pri- 
snitif.  Il  y  a  plus ,  une  telle  richeffe  purement  mobiUaire  fe  maintenant  par 
impoifible  dans  la  nation  avec  quelque  folidité,  ne  poùrroit  donner  qu'une 
profpérité  momentanée ,  &  la  détruiroit  rafin  de  fond  «n  comble.  On  ne 
compte  en  Angleterre  que  cinq  millions  d'ames ,  ou  très-peu  au-delà ,  ce 
qui  ferme  un  million  de  familles  de  cinq  perfennes  chacune  :  que  le  Com-* 
merce  répartiffe  les  trois  cents  quatre-vingt  trois  millions  dont  il  s'aeit,  à 
ce  million  de  femilles;  lafertune  de  chaque  famille  l'une  dans  l'autre  fe  fera 
accrue  de  trois  cents  quatre^vingt  trois  liv.  fierl.  (  Environ  huit  mille  huit 
cents  liv.  argent  de  France  )  Eh  bien  !  dans  cette  hypothefe  TAngleterre 
feroit  perdue  ;  elle  n'auroit  pas  un  feul  travailleur,  du  moins  pour  les  ou- 
vrages durs  &  pénibles.  On  ne  parle  ici  que  de  l'Angleterre,, parce  qu'elle 
fiut  prefque  feule  le  Commerce  des  trois  Royaumes ,  &  que  l'Ecoife  & 
rirlande  n'en  retirent  que  des  avantages  très-bornés. 
Allons  au  vrai  ^  ^  voyons  le$  objets  tels  qu'ils  font  en  eux-mêmes  dç  dans 
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leurs  fuites.  Il  eft  certain  qu'une  augmentation  du  double  dans  la  mariae 
d^uhe  nation  ^  annonce  un  accroiflèment  proportionné;  &  que  de-là  on  eft 
obligé  de  convenir  que  toutes  les  exportations  ou  importations  ont  augriienté 
du  double  :  Eh  bien!  mettons  à  prix  les  huit  cents  mille  tonneaux  demar*^ 
cnandifes  que  PAngleterre  commerce  de  plus,  depuis  i688.  Un  tonneau 
de  marchandifes ,  à  prendre  depuis  le  charbon  de  tene  ^  le  bois ,  le  blé ,  le 
riz,  les  pèches  feches  &  Talées,  jufqu'au  fucre  &  à  Pindigo , peut  être  éva- 
lué à  deux  Icents  cinquante  livres.  Les  huit  cents  mille  tonneaux  d'effets 
commerces  par  TA ngleterre  forment  donc  une  augmentation  de  deux  cents 
millions  dans  le  fonds  national,  lefquels  ajoutés  aux  cent  vingt  milUonis 
déjà  comptés  pour  la  valeur  des  vaifleaux ,  donnent  une  fonune  de  croi$ 
cents  vingt  millions ,  ou  quatorze  millions  fterl.  C'eft  là  dans  le  vrai  la 
fomme  d'argent  que  l'Angleterre  a  ajoutée  à  fes  premiers  capitaux ,  &  avec 
laquelle  elle  a  payé  les  vaiftaux  &  les  marchandifes  qu'elle  a  au  «!elà  de 
ce  qui  fbrtxioit . fon  ancienne  navigation.  Portons  le  calcul  jufques  à.foo 
dernier  ternie  :  fuppofons  que  par  cet  accroiflèment  du.  Commerce  mari* 
4ime  &  les  circulations  qu'il  occafionne ,  par  les  épargnes  de  la  balance  & 
ies  améliorations  de  tout  genre,  dans  le  territoire , dans  les  colonies,  dans 
les  manuÊiâures,  dans  les  travaux  de  la  nation,  la  ricfaefle  publique  foit 
augmentée  de  manière  que  la  balance  du  Commerce  foit  aujourd'hui  d'un 
cinquième  plus  fort,  &  qu'elle  monte  à  foixante  millions  au  lieu  de  cin4 
<|uanre^  (  Les  Anglois  eux-mêmes  n'olëroient  s'en  flatter.  )  Ces  deux  mil* 
lions  de  plus  répondroient  à  deux  cents  millions  de  capital  dont  tous  les 
fonds  de  terre  &  toutes  les  autres  fourcos  de  la  fortune  puUique  feront 
cenfés  être  augmentés.  Pàr-là  il  y  aura  eu  dans  l'Etat  un  accroiflèment  très* 
réel  d'opulence  ;  i^.  le  fonds  des  vaifleaux  eflimés  cent  vingt  millions;  a^  par 
la  valeur  des  marchandifes  dis  leiir  chargement  qui  monte  à  deux  cents  mil^ 
lions  ;  3^  par  les  améliorations  de  tout  genre  dans  l'Etat ,  eflimées  deux 
cents  millions  relativement  à  l'augmentation  que  nous  fuppo(ens  dans  la 
balance,  ce  qui  fait  un  total  de  vingt  millions»  ou  vingt*deux  millions  fix 
cents  mille  livres  fterling. 

Que  cette  nouvelle  fomme  toujours  en  aâicui  produifè  par  l'émulatioa 
&  Pa^ivité  du  peuple ,  un  bénéfice  permanent  ce  invariable  de  fept  H 
demi  pour  cent,  comme  le  prouve  l'expérience  de  tous  les  Etats  commer* 
çans ,  elle  portera  dans  le  revenu  général  de  la  nation  un  accroiflèment  d'un 
million  fix  cents  quatre- vin^t  quinze  mille  ûx  cents  foixante  quinze  livres 
fterling  ;  laquelle  fbmme  ajoutée  à  celle  de  quarante-Hx  millions  deux  cenu 
cinquante  mille  livres  dont  l'Angleterre  étoit  ceofée  jouir  en  1688 ,  for- 
mera un  revenu  total  de  quarante- fept  millions  neui  cents  quarante-ièpt 
mille  fix  cents  foixante  quinze  livres  fterling ,  ou  onze  cents  deux  millions 
fept  cents  quatre-vingt  feize  mille  cinq  cents  vingt-cinq  livres  tournois  (a), 
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^    {4)  La  livre  fterling  prifc  pQur  vîogt-ftrois  livre*  de  France* 
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n  y  ft  bien  de  l'apparence  que  c'eft  là  la  vraie  ficuation  de  ^Angleterre. 
Feuc4cre  feroic-il  impoffîble  d'y  ajouter  feulement  foixante  millions  de  plus, 
fans  choquer  toutes  les  vraifemblances.  En  effet  ce  calcul  répond  de  fort 

}>rès  à  celui  de  fa  population ,  &  au  produit  territorial ,  qu'elle  exige  pour 
es  coofommations  annuelles. 

Un  Seigneur  Anglois  aflure ,  dans  un  écrit  fur  les  produits  annuels  de  l^ 
culture  d^ngleterre»  que  les  habitans  de  cet  Etat  confomment  par  an  fix 
millions  de  quartieres  de  blé.  La  quartiere  pefe  quatre  cents  foixante  livres 

i>oids  de  marc^  ce  qui  fait  deux  milliards  fept  cents  foixante  millions  de 
ivres  de  blé.  Un  homme  manee  par  jour  une  livre  &  demi  de  blé ,  bu  cinq 
cents  quarante  huit  livres  de  blé  par  an.  Il  n'y  a  donc  en  Angleterre  qu'un 
peu  plus  de  cinq  millions  d'ames.   L'Ecoflê  &  llrlande  n'en  contiennent 
que  deux  millions  :  la  population  etitiere  des  trois  Royaumes  n'eft  donc 
que  de  fept  millions  d'ames ,  ou  d'un  million  quatre  cents  mille  familles. 
L'Angleterre  étant  un  pays  commerçant  &  fertile  ^  on  doit  regarder  les 
habitans  comme  un  peuple  aifé ,  qui  par  conféquent  confonune  par  fàmillq 
l'une  dans  l'autre  un  revenu  de  fept  cents  cinquante  livrés  tournois.  Ce  qui 
forme  un  revenu  général  de    «.«...«.«    •      1,050,000,000 
.    A  quoi  il  faut  ajouter  la  balance  du  Commerce ,  fup- 
pofée  de    ««..«.    m    .....    .     .     •     ..  tfo,ooo,ooQ 

Plus  les  bois,  les  fers  &  autres  matériaux  pour  la  marine 
royale  qui  viennent  du  territoire,  &  n'entrent  point  com* 
me  ce  *  qui  eft  employé  aux  autres  navigations ,  dans  la 
confommatioo  du  peuple  ni  dans  la  balance ,  évalués  à  10,000,000 

Revenu  total  de  ta  nation.    .........    1.  1,130,0001000 

''  ■  • 

On  voit  combien  les  deux  réfukats  fe  rapprochent,  &  qu^en  portant  I 
onze  cents  trente  millions  le  revenu  généru  de  l'Angleterre ,  c'eft  élever 
le  calcul  politique  à  fon  dernier  terme.  • 

C'eft  à  ce  point  de  vue  que  doivent  fe  placer  tous  les  Etats ,  pour  con-» 
noltre  les  vraies  limites  de  leur  pouvoir ,  ot  jufqu'où  s'étendent  lar  fomme 
des  richelTes  populaires ,  &  les  fecouirs  qu'ils  doivent  en  attendre. 

On  a  beau  le  repaitre  de  ces  amas  d'or  &  d'argent  qu'élevé  le  Com- 
merce ,  &  que  mille  befolns  de  caprice  diHipent  prelque  au  même  moment 
qu'ils  font  formés  :  tout  fe  réduit  à  la  renaiflànce  annuelle  des  dons  de 
la  terre,  &  à  .l'aâivlté  des  travaux  &  de  l'induflrie,  qui  font  éclore  &' 
perfeâionnent  ces  dons^  C'eft,  là  l'opulence  foncière  &  eftentielle  des  Etats: 
n'importe  à  quoi  les  hommes  s'occupent  ;  le  manufàâurier ,  Tartifte,,  l'hopi- 
me  de  mer,  le  négociant  qui  appelle  les  richef!ès  du  dehors,  tous  pren« 
cent  fur  la  terre ,  comme  le  faboureur,  le  falaire  de  leurs  peines  ^  tous  y 
trouvent  leur  fubfiftance ,  &  la  providence  qui  régit  tes  nations ,  comme 
die  gouverne  les  ^milles ,  ne  les  laide  point  manquer  du  néceflatre  phyliqne^ 
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tWe  y  ajoute  même  les  douceurs  de  la  vie ,  Si  de  quoi  fermer  des  téfer^ 
ves  pour  les  temps  de  calamité.  Mais  cet  important  objet  une  feis  rempK, 
«Ile  ne  le  prête  plus  aux  vues  d'ambition  &  de  cupidité  des  peuples  \  elle 
repoufle  au  contraire  d'une  main  iiivifible  tous  les  vœux  fecrets  d'agran* 
dillement  &  de  fortune^  qui,  s'ils  étoient  écoutés ,  bouleverferoient  les  fo- 
clétés ,  romproient  les  liens  de  là  fubordinàtion  &  la  chaîne  des  travaux 
utiles ,  comme  de  nation  à  nation  ils  détruiroient  l'équilibre  de  puiflknce 
qui  doit  les  conferver  &  maintenir  leur  gouvernement. 

Toutes  les  autres  évaluations  de  l'opulence  des  peuples,  qui  ne  portent 
que  fur  les  gains  du  Commerce  ,  objet  infiniment  foible  dès  qu'il  efl  rap« 
proche  des  immenfes  productions  du  fol  &  des  travaux  d'une  nation ,  ne 
font  donc  que  de  chimériques  fyfiémes  ou  fe  perdent  les  Etats  ^  &  dont 
les  chefs  du  Gouvernement  peuvent ,  comme  le  fimple  peuple  •  être  b 
dupe  8c  la  vi6Hme.  Heureux  s'ils  reviennent  de  leur  erreur  aflez  tôt  pour 
pouvoir  fermer  l'abime  qu'elle  a  creufé ,  &  &ire  reprendre  à  l'Etat  fa  pre- 
mière confiflence  !  ' 

Sur  ceci  nous  ne  pouvons  nous  refufer  \  une  réflexion  qui  fè  préiênte 
naturellement  à  l'efprit  ^  fur  la  fituation  aâuelle  de  l'Angleterre.  C'efi  la 
«lation  dont  ta  fituation  intérefTe  le  plus  aujourd'hui  toutes  lés  nations  Eu- 
ropéennes, foit  qu'on  la  confidere  dansxet  éelat  extérieur  dont  la  décora- 
tion nous  éblouit  &  nous  féduit ,  fbit  qu'on  examine  iériêufement  la  foli« 
dite  des  principes  qui  conflituent  fa  puiflknce. 

Un  Etat  qui  .jouit  à  peine  de  onze  cents  trente  millions  tdumoisdere- 
«"étiù,  quel  impôt  peut-Û  lever  fur  le  peuple?  Un  feptieme  de  ce  revenul 
L'impofîtion  eft  afTurément  très-onéreuie  ^  mais  lui  fuffit-elle  dans  la  pofi* 
tion  où  il  fe  trouve?' 

Un  feptieme  de  onze  cents  trente  millions  donne  environ     z52)Ooo^oco 

A  déduire  pour  les  firûs  de  régie  comptés  feulement  pour        f ,  $00,000 

Refle  net    ....     ......*..*.    ^    .     156,500,000 

Or  cette  fbmme  efl  fort  infitieure  à  fes  befoins,  même  en  temps  de 

Î^aix  :  car  voici  fes  dépenfes  :  l'Etat  doit  aâuellement  environ  trois  mil-* 
iards  deux  cents  vingt  millions ,  qui ,  à  quatre  pour  cent  d'intérêts  l'un  dans 

l'autre  fontime  dépenfe  de .    .    .    •    128,800,000 

La  lifle  civile  eft  ordinairement  d'un  million  fterl.  ci.  .  23,000,000 
L'entretien  des  troupes  eft  d'un  million  fterl.  ci.  ...  23^000,006 
Dépenfes  de  la  marine.    .     .     ..........       17,250,000 

Total  des  dépei^es  pendant  la  paix.     .*.-...    192,050,000 

La  recette  ei-deflus  ne  donne  que  .  '.  .  .  ^  .  .  1^6,500,000 
la  dépenfe  excède  I|  recette  de     ,     ,.,...,      37,  {{0,000 
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Quand  i^Angteterre  leveroit  un  fixieme  fur  le  peuple ,  fa  recette  n'iroît 
qu^à  cent  quatre-vingt  dix  millions,  &  dëduifant  les  frais  de  régie  (a),  à 
cent  quatre- vingt  deux  millions  cinq  cents  mille  livres ,  ce  qui  ne  feroic 
encore  qu'une  recette  inférieure  à  la  dépenfe,  qui  eft  évidemment  déplus 
ée  cent  quatre-vingt  douze  millions  cinquante  mille  livres.  M^is  quel  îm<» 
p6t^  qu'un  fixieme  du  revenu  brut  de  tous  les  fonds  d'un  Etat  !  Quel  eft 
le  peuple  qui  ne  fuccombera  pas  fous  un  poids  û  énorme ,  fur-tout  fi  l'im^ 
pôc  eft  de  longue  durée }  il  faut  obferver  encore  que  dans  cette  hypothe- 
te  y  il  n'y  a  rien  pour  les  non-valeurs ,  &  cependant  les  non-valeurs  s'ac- 
croiflent  toujours  en  proportion  de  ce  que  la  charge  impofëe  fur  le  peu<t 
pie  y  eft  plus  onéreufe. 

Quelle  peut  être  lafource  oii  un  Etat,  qui  s'efttnis  dans  cette (ituation ^ 
peut  puifer  de  quoi  éteindre  fucceffivement  une  dette  d'environ  trois  mil- 
liards deux  cents  vingt  millions  (b)  ?  La  politique  la  plus  profondé  &  la 
plus  recherchée  ne  fauroit  trouver  la  fource  d*une  libération  dans  une  ma-^ 
rine  exceflive.  Qu'on  fùppofe  tant  qu'on  voudra  la  marine  doublée  de- 
puis 1688  ,  qu'on  l'augmente  encore^  s'il  eft  podible,  d'un  tiers  en  fus,  il 
n'en  réiblteroit  autre  chofe ,  qu'un  accroiffement  très-rapide  de  la  dépo- 
pidation  ;  une  deftruâion  très-fenfible  du  nerf  de  l'Etat  &  du  principe 
conftitutif  de  la  puiftance  territoriale.  Car  tel  eft  inconteftablement  l'eftet 
d'une  marine  portée  à  l'excès,  elle  énerve  néceflairement  &  très-prompte-^ 
ment  par  les  dépenfes  exceftîves  en  honmies  qu'elle  exige»  la  nation  qui 
5^  livre. 

La  navigation  confidiérée  dans  les  limites ,.  qui  doivent  lui  être  aflignées 
par  la  néçeflité  de  conferver  la  population  &  l'induftrie  intérieure ,  eft  fan^ 
contredit  le  principe  d'une  grande  puifîance  ;  &  ce  qui  eft  peut  être  encore 
plus  intéreflant  pour  l'humanité ,  la  navigation  eft  U  fource  d'un  grand  Com- 
merce. Le  Commerce  de  fret  &  d'économie  eft  celui  qui  donne  le  plus 
de  forces  &  d'étendue  à  la  navigation.  La  nation  qui  s'y  livre ,  multiplie 
promptement  fc9  vaiflèaux  à  Pinfini ,  &  la  pratique  de  la^  mer  lui  donne 
cet  avantage ,  que  fes  navigateurs  deviennent  plus  hardis ,  &  naviguent  plus 
fôrement  que  ceux  des  autres  nations.  Far  cette  raifon  cette  nation  emploie 
moins  d'hommes  fur  les  vaiffeaux,  ôi  fait  les  tranfports  à  plus  bas  prix  que 
tes  autres..  ' 

Une  nation  navigante  attire  à  elle  les  matériaux  néceflaires  à  la  conftruc- 
tion,  les  matelots  des  autres  Etats  &  toute  forte  d'ouvriers  pour  tous  les 
ouvrages  qui  tiennent  à  la  marine  i  c'eft  àinfi  que  la  Hollande  a  infiniment 


*    (a)  Les  fi^is  de  la  perception  des  impdts  font  énormes  en  Angleterre  »  &  peut-être  plas 
inormes  que  ch.ez  toute  autre  nation. 

(h)  Il  faut  qu'il  y  ait,  dit  M.  de  Montefguieu,  une  proportion  entre  TEta^  créancier  & 
l'Etat  débiteur.  L'État  peut  être  créancier  à  Pinnni ,  mais  il  ne  peut  être  dék^eur  qu'à  uiï* 
certain  degré  ;  5c  quand  on  eft  parvenu  à  paifer  ce  degré,  le  titre  du  créancier  s'évanouit* 


\ 
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augmenté  fa  population  aux  dépens  des  autres  nations.  C'eft  ainfî  qu\me 
nation  navigante  peut  détruire  enfuite  la  marine  des  autres,  ou  Tempe- 
cher  de  s'élever.  Elle^  fait  à  cet  égard  ce  que  font  d'autres  nations  dans 
la  partie  des  manufaâures.  Ce  font  les  mêmes  confluences  des. mêmes 
principes  d&ns  deux  objets  différens.  Mais  celui  dont  il  s'agit  ici,  influe 
beaucoup  plus  que  l'autre,  dans  la  puiflance  politique  :  car  les  manufaâures 
ne  fauroient  qu'attirer  l'argent  dans  l'Etat;  &  la  navigation ,  outre  les  ri- 
chelTes  qu'elle  procure ,  donne  à  l'Etat  une  force,  réelle.  Il  eft  même  dif- 
ficile aux  nations  induflrieufes  dans  ler  manufaâures ,  d'empêcher  les  au- 
tres nations  d'établir  chez  elles  la  mêm&  induftrie.  Il  eft  bien  plus  aifé  à 
la  nation  qui  domineXur  mer,  d'empêcher  qu'une  autre  nation  s'y  établiflè 
puiffamment. 

La  nature  a  donné  aux  nations  du  Nord  ,  dans  les  matériaux  néceâ^res  à 
là  conflruâion  de  la  marine ,  de  quoi  faire  des  échanges  avantageux  avec 
les  nations  du  Midi  pour  les  produâions  de  celles-ci ,  qui  leur  manquent* 
Ces  nations  peuvent  fe  procurer  de  grands  avantages,  loit  par  les  prépa- 
rations qu'exigent  ces  matériaux  pour  être  employés»  foit  en  conflruiUot 
même  pour  le  compte  des  nations  navigantes ,  foit  enfin  en-  (è  livrant 
elles-mêmes  à  la  navigation ,  &  en  traniportanc  avec  leurs  propres  navi- 
res ,  leurs  matériaux  aux  nations  dii  Midi.  Ces  produâions  donnent  naturel- 
lement à  ces  nations  un  avantage  pour  élever  elles-mêmes  une  marine  en 
fourniffaût  à  l'entretien  de  celle  des  autres  nations ,  &  cet  avantage  ne 
peut  leur  être  ôté  par  aucune  concurrence.  Il  eft  même  affez  fingulier  que 
plus  les  nations  du  Midi  donnent  d'étendlie  à  leur  marine ,  plus  la  balance 
des  nations  du  Nord  devient  avantageùfe,  &  leur  fournit  des  moyens'd'ac* 
croître  leur  puiflance. 

Le  but  principal  où  doivent  cendre  toujours  les  nations  qui  naviguent, 
c'eft  de  conftruire  des  vaiiTeaux  parfaits  &  bons  voiliers,  &  de  les  conf- 
truir^à  meilleur  marché  que  les  autres  nations.  Celles  auxquelles  la  nature 
a  donné  tous  les  matériaux  néceflaires  à  la  conftruâion ,  peuvent  aifé- 
ment  obtenir  ces  deux  points  néceffaires  à  la  navigation  :  elles  doivent  fe 
donner  une  grande  fupériorité  fur  les  nations  qui  font  obligées  de  les  ache- 
ter. Il  eft  certain  que  celles-ci  ne  fauroient -parvenir,  quelques  réglemens 
qu'elles  puiffent  faire ,  ^  égaler  le  bon  marché  de  la  navigation  des  pre- 
mières, à  ihoins  que  les  nations,  propriétaires  des  matériaux,  Dfi  négligent 
de  profiter  de  leurs  avantages. 

Le  Commerce  maritime,  fi  néceffaîre  pour  élever  une  na^tion  à  un 
grand  degré  de  puiflance ,  devient  donc  nuifible ,  lorfqu'on  s'y  livré  avec 
excès ,  &  il  le  devient  bien  davantage ,  lorfqu'on  lui  donne  cette  étendue 
exceffive  par  des  guerrfes  ruineufes.  L'excès  de  la  marine  détruit  néceffai* 
rement  alors  les  principes  les  plus  aétifs  du  Commçrce;  &  cette  indu&ie 
préi:ieufe  qui  en  çft  la  première  bàfe. 
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Du  Commerce  conjidéré  par  rapport  à  ta  Population. 


'ACCROISSEMBKT  dé  la  population  dans  tous  les  Etats  de  VE 
rope,  &  principalement  dans  tous  les  Etats  commêrçans ,  eft  l'un  des  ef- 
fets que  les  progrès  du  Commerce  ont  produit  en  Europe  »  des  plus  chers 
i  l'humanitéu  L'augmentation  de  la  population  fuppofe  néceflairement  une 
mugmentation  d'aiiance*  dans  le  peuple,  une  plus  grande  fomme  de^bon*• 
heur ,  qui  eft  le  fruit  du  Commerce.  Si  l'on  en  croit  cependant  un  jgrand 
nombre  de  difTertateurs  politiques ,  notre  population  décroit  tous  les  jours  ; 
êc  l'on  attribue  également  ce  décroiflement  affligeant  pour  l'humanité  ^  au 
luxe  exceiBf  que  le  grand  Commerce  de  l'Europe  a  fait  naître ,  &  ^u'il 
augmente  fans  cefle  chez  pre(que  toutes  les  nations  ;  &  à  l'excès  des  im- 
pôts. Si  Ton  vottloit  rechercher  avec  un  peu  plus  d*attention  la  cau(e 
d^une  nombreufe  population  ^  on  la  trouveroit  chez  quelque  nation  que 
ce  foit  9  ou  dans  une  agriculture  floriffante  y  dans  une  grande  induftrie ,  où 
dans  Tune  &  l'autre  réunies  enfemble;  &  dans  le  Commerce»  l'agent  qui 
anime ,  qui  vivifie  également  l'agriAiIture  &  l'indufirie ,  &  par  conféquent 
le  principe  de  la  plus  grande  population. 

A-t-on  vu  quelquefois  la  nature  fe  démentir  &  ne  pas.  aller  toujours  au 
même  but  par  les  niémes  moyens?  Les  Gaules  fburmilloient  d'hommes 
4u  temps  de  Céfàr  ;  ce  même  nombre  d%ommes  y  eft  donc  encore  &  beau-» 
coup  au-delà ,  puifque  le  tiers  en  a  été  défriché  depuis  i'invafion  des 
-Francs.  Les  dâirichemens  ont  été  au(fî  confidérables  dans  la  Belgique , 
dans  la  Germanie,  &  prefque  dans  toute  TEurope,  fur-tout  dans  tous 
les  pays ,  où  le  Commerce  a  pu  facilement  atteindre  par  la  navigation  âe 
la  mer  y  ou  par  celle  des  rivières.  Si  toutes  les  Provinces  de  la  Frailce 
reflembloient  au  petit  pays  d'Aunis ,  ce  Royaume  contiendroit  quarante 
millions  d'habitans.  Dans  on  territoire  d'environ  deux  cents  mille  arpens, 
on  compte  plus  de  foixante  mille  âmes  :  ce  feroit  trob  cents  mille  âmes 
dans  un  million  d'arpens,  &  trente  neuf-millions  d'ames  pour  tout  ce 
Royaume  9  qui  a  cent  trente  millions  d'arpens  de  furfâce. 

Mais  comment  calculer  avec  quelaue  précifion  le  nombre  des  fiijets 
d'un  Etat  ?  Tous  ceux  qui  fe  font  appliqués  à  le  découvrir ,  n'en  ont  don* 
né  que  des  réfultats  fort  incertains ,  &  varient  confidérablemeat  entr^eux. 
A  quoi  s^n  tenir  fiir  la  population  de  la  France  en  paniculier }  Il  fem« 
bte  que  d'année  en  année  on  la  diminue  de  quelques  millions  d'ames. 
Tous  les  Ecrivains  François -paroifleâc  perfuadés  que  la  Frsmce  e&  dépeu- 
plée &  fe  dépeuple  tous  les  jours  ;  que  ce  Royaume  contenoit  vingt-qua« 
tre  millions  d!}iaoitans  du  temps  de  Charles  IX  ;  &  que  malgré  les  réu- 
nions faites  à  la  Couronne  depuis  la  mort  de  ce  Prince ,  &  les  conquêtes 
de  Louis  XIV .  le  oombre^de  fes  habisau  en  étoit  fort  diminué  4  la  fia 
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du  dernier  (iecle  ;  Us  en  apportent  pour  preuve  le  dénombrement  de  M. 
de  Vauban»  qui  ne  porte  la  population  du  Royaume  «qu'à  dix-neuf  mil- 
lions quatre- Vingt  quatre  tpiUe  cent  quarante  h^bitans.  lis  fotmennent  que 
malgré  la  réunion  de  la  Lorraine  &  du  Barrôis,  ce  Royaume  ne  contié&t 

rpréfentement  plus  de;  feize  à  dix-huit  millions  d'habitans.  L'Auteur  4b 
Thiorle  de  C  impôt  réduit  rîgoureulèment  à  feize  millions  le  nombre  des 
Jiabitans  de  la  France  {a).  ^  : 

;  C'eft  d'après  ces  exagérations ,  qu^on  fe  permet  tant  de  déclamatiops  amer 
res  fur  les  calamités  vraies,  ou  luppofées^  que  Texcès  de  l'impôt  répand 
chez  les  peuples.  Mais  croit*on  Topinion  qui  donne- vingt-quatre  millioQS 
d'habitan$  à  la  France  fous  le  règne  de  Charles  IX»  une  opinion  vraie; 
ou  faic-Qn  en  particulier  quelque  fonds  fur  le  dénombrement  de  M,  de 
Vaubs^n,  qui  fixe  la  population  de  ce  Royaume  à  environ  vingt  millions t 
Si  Tun  ou  Tautre  calcul  s'eft  trouvé  vrai  dans  fon  temps ,  il  Teft  encore 
aujourd'hui.  La  raifon  en  eft  que  la  nature  eft  invariable  dans  iès  opéra*^ 
fions  ^  à  moins  que  quelque  caufe  étrangère  n'en  interrampe  le  coon» 
Le  même  nombre  d'hommes  qu'elle  a  une  fois  mis  dans  un  pays ,  y 
fera  toujours ,  parce  qu'il  y  aura  toujours  pour  eux  le  même  territoire  ot 
|a  .même  quantité  de  fubuftances  ;  un  peuple  laboureur  ne  quitte  ^amaiii 
fon  champ  &  fes  foyers.  Car  c'eil  le  pain  qui  décide  la  force  de  la  popu« 
larion.  Les  homn>es  qui  vivofient  il  y  a  deux  cents  ans ,  &  ceux  du  temps 
de  M.  /  de  Vauban  ne  confommoient  (ûrement  ni  plus ,  ni  moins  de  blé  »  que 
ceux  d'aujourd'hui.  Or  y  a-t-il  moins  de  terres  laboiurées  aujourd'hui  »  qu'U 
p'y  en  avoit  alors?  Qui  oferoic  le  direî 

On  peut  faire  ta  même  obfervation  chez  toutes  les  nations  de  PEurope» 
^  qui  eft  aujourd'hui  bruyères  ou  déferts,  Pétoit,  il,  y  «  deux  ou  trois 
cents  ans ,  plus  ou  moins  ;  on  ne  voit  nulle  part  des  terres  abfolumenjt 
incultes ,  que  celles  que  la  nature  a  condamnées  à  une  éternelle  flérilité. 
On  doit  avoir  même  aujourd'hui  dans  prèfque  toute  l'Europe  «  fur-tout 
chez  les  nations  commerçantes ,  beaucoup  plus  de  terres  à  blé ,  qu'ua 
îi'en  avoir  autrefois,  puifoue  par-tout  on  a  abattu  &  défriché  depuis  en- 
viron un  fiecle ,  une  granae  quantité  de  bois ,  qu'on  n'a  point  remplacée 
par  de  nouvelles  planutions.  Car  il  y  a  long-temps  que  la  France  craint 
de  manquer  de  Dois,  que  l'Angleterre  en  manque  tout-à-fiût,  &  que 
l'Allemagne  en  feroit  épuifée,  fans  le  fecours  àts  fbrêtsûmmenfes  du  Norid^ 
.  Four  troubler  cette  marche  de  la  nature ,  il  faut  des  caufes  d'une  tout 
autre  importance ,  que  celles  qu'on  a  coutume  de  citer;  il  faut  de  gran- 
des mortalités  ,  des  émigrations  prefqué  univerfelles ,  des  dévaflations  géné- 
vales«  Tous  les  autres  malheurs  ne  iout  rien  &  fe  réparetit  dans  le  court 
de  quelques  années. 
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(tf)  Il  feroit  d'autant  pli^  fâcheux  que  ce  calcul  fût  vrai,  que  les  mêmes  raifoos  i^ppo^ 
fcw0W  iiae-feinblabU  dépopûlatioji  <hç«  ks  awr«s  Mtioâj  d^ 
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'Use  iutrè  râlesSm  bien  propre  à  tranquillifer  fur  cet  importait  objet  ^ 
e'eA  Pécendue  du  territoire  de  la  France,  &  le  peu  qu'il  en  faut  pour 

{produire  la  fubfiftance  nécelTaire  au  nombre  de  its  habitans,  que  nous 
uppofons  de  vingt  millions  ;  quoiquHl  paroifle  très-£icile  de  prouver 
ottHl  monte  à  plus  de  vingt-quatre.  Four  nourrir  vingt  millions  de  per^ 
ionnes  à  une  livre  &  demi  de  blé  par  jour  ^  ii  fitut  récolter  dix  milliards 
neuf  cents  cinquante  millions  de  livres  de  blé ,  à  quoi  on  doit  ajouter  un 
tiers  de  cette  quantité  pour  les  réferves  &  pour  iei  pertes  mévitables  dans 
les  greniers  &  dans  Tes  tranfports  d'un  lieu  à  un  autre,  ce  qui  fait  en  tout 
quatorie  milliards  ûx  cents  millions  de  livres  de  blé.  Or  pour  produire 
cette  quantité  de  blé,  il  ne  &ttt  que  vingt  millions  quatre  cents  foixante 
un  mille  troi$  cents  quatre^vii^t  cino  arpeos  de  terres  enfemencées ,  à 
laifon  de  fix  cents  cinquante  livres  de  bié  par  arpent ,  la  femence  prélevée  : 
qu'on  y  joiigne  les  jachères,  cela  n'ira  encore  qu'à  trente  trois  millions  Gx  ^ 
cents  quatre-vingt  douze  mil^e  arpens.  Bft*it  croiable  que  dans  uniRoyan*» 
me,  qui  contient  cent  trente  millions  d'arpens ,  il  n'y  en  ait  qu'environ 
trente  quatre  millions  de  deftinés  à  la  nourriture  des  Hommes?  Et  s'il  y 
en  a  davantage,  cpmme  celaeft  infiniment  probable,  que  deviennent  toutes 
ces  idées  de  dépopulation ,  qu'on  accrédite  a  l'envi  dans  la  plupan  destScritv 
économiques?  t 

Car  enfin  pour  appuyer  ce  fyftéme  de  dépopulation,  il  finit  nous  prou:^ 
ver  l'une  de  ces  deux  chofes,  ou  que  la  France  n'a  point  afles  de  terres 
labourables  pour  nourrir  vingt  millions  de  perfbnnes ,  d'où  il  fuivra  qu'acné 
ne  les  a  jamais  eu ,  &  que  tous  les  déhombremens  qu'on  a  (kits  depuis 
deux  cents  ans ,  ne  font  que  des  calculs  d'idée  ;  ou ,  que  fi  le  territoire 
de  ta  France  a  pu  efieâivement  nourrir  autrefi>is  ce  nombre  d'habitans, 
il  ne  peut  fuffire  aujourd'hui  parce  que  les  terres  qu'on  cultivoit  alors , 
Ibnt  aoandonnées.  Or  qu'on  nous  montre  depuis  cent  &  deux  cents  ans  ^ 
non  de  grandes  contrées  dépeuplées»  mais  une  feulé  bourgade >  utie  feule 
parotiTe  de. campagne  devenue  déferre?  Refte-t-il  quelque  terre  fans  fei« 
gneur,  ou  quelque  bien  fans  propriétaire?  Voit-on  des  fi>réts  &  des  pâtu-< 
ra^es,  où  )adis  on  vit  des  moifions?  Tous  ces  propriétaires  difent  bien 
aù)ot»rd'hui  ^  comme  on  diibit  fans  doute  il  y  a  deul  cents  ans ,  j'ai  tant 


Ce  mécne  fiinds  de  peuple  toujours  fiibfiftant  dans  les  mêmes  lieux,  a 
quelque  chofe  de  frappant  :  dn  diroit  que  la  nature  les  compte  un  à  unt 
pour  les  entretenir  &  les  perpétuer  toujours  conftamment  à-peu*prés  au 
même  nombre  proportionné  aux  fubfiftances,  ou'elle  y  renouvelle  fans  ceflë. 
On  voit  des  villages  de  cent  &  deux  cents  feux ,  fe  maintenir  au  mêmtf 
état  durant  des  fiecles  (ntiers.  L'enceinte  du  village  n'augmente. Jamais»  fk 
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îati^âîs  Sise  refié  ofie  feule  maifon ^  qui  ne  foit  occupée.  Il  eft  -^iSa  ordi- 
naire de  trouver  dans  ces  bourgades  des  fimuilés  de  laboureurs  »  dont  le 
nom  fe  yoit  perpémé  dans  des  aâes  de  deux  &  crois  cents  ans  de^  date. 

Rien  n'eft  donc  plus  chimérique,  ni  plus  haCurdé,  que  ce  décroiflè* 
ment  de  population  ::  tandis  qu'on  cherche  à  l'appuyer  fur  des  raifonne- 
mens  &  dss  conjeâures^  la  nature  le  dément  par  fa  marche  conftaate  &. 
invariable ,  qtii  eft  de  nourrir  toujours  le  même  nombre  d'hommes  avec 
la  même  quantité  de  blé ,  par  la  même  étendue  de  terres  cultivées.  On 
fent  bien  qu'on  ne  doit  mettre  ici  en  aucune  confidération  l'objet  des 
grands  chemins ,  des  avenues  des  maifons  de  campagne^  de  l'étendue  des 
parcs  &  des  jardins.  Horace  a  pu  aire ,  jam  pauca  arairo  jugera  regw 
moles  rdinquent . . .  parce  que  chez  lui  cette  exagération  poétique  étoit 
bien,  plus  une  fatyre  du  luxe  des  Romains»  qu'un  ièntiment  de  crainte  dfi 
la  diminution  des  fujets  de  la  République  ;  la  fomptuofité  &  la  multipli- 
cation des  travaux  :  loin  d'éloigner  les  hommes  ^  les  appellent  de  toutes 
parts. 

Sons  doute  qu'il  y  a  eu  &  qu'il  y  aura  toujours  quelque  diminution  mo« 
mentanée  de  fujets,  caufée  par  les  guerres^  par  la  furcharge  des  impôts^ 
par  des  maladies  épidémiques  ;  mais  dix  années  de  paix  &  de  fanté  fufiB^ 
lent  pour  réparer  les  vuides.   La  paix  d'Utrecht  qui  mit  fin  aux  loogue§ 

rrres  dei  Louis  XIV;  &  dont  ofi  a  joui  pendant  plus  de  vingt  ans  »  en 
bien  vke  oublier  les  malheurs.  Dans  moins  de  quinze  ans  les  villes  & 
les  campagnes  de  la  majeure  partie  de  TEurope  »  &  de  la  France  en  parti- 
culier, fourniillerent  d'hommes  :  toutes  les  parties  de  l'agriculture ,  toucfs 
les  manufaâures  s'eq  reflfentirent.  Il  falhit  trouver  de  nouyeaux  débouché 
pour  toutes  les  produâions ,  pour  les  hommes  mêmes ,  qui  allèrent  peu«^ 
pler  les  colonies  de  l'Aipéri^ie,  avec  plus  d'abondance  que  jamais.-  Le 
Commerce  &  l<a  navigation  de  la  France  fextuplerent ,  toutes  les  fermes 
de  terres  augmentèrent  au  moins  d'un  tiers ,  même  les  fermes  des  terres: 
à  blé ,  qui  ne  fuivent  pas  comme  les  autres ,.  à  beaucoup  prés ,.  les  révo- 
lutions des  efpeces. 

<  Mais  le  célibat  Eccléfîailique ,  celui  de  deux  cents  milk  feldats  top  jours 
Air  pied,  les  extravagances  du  luxe ,  la  navigation ,  |les  colonies^  la  fkmeufe 
émigration  des  procefians ,  tout  cela  ne  doit-il  pas  donner  des  aaeintes  à  U 
population?  ^  .       ^"      : 

On  pourf oit  trancher  tout  d'un  coup  toutes  cei  difficultés ,  en  difant 
qu'un  grand  Etat ,  un  Etat  immenfe  a  de  quoi  fournir  à  toutes  ces  peiF- 
ves^  fans  que  le  fonds  de  la  population  en  foit  feofiblement  alrérç..  On  ne 
peut  plus  oppofer  aujourd'hui  à  l'égard  de  U  France,  la  fuite  des  reli- 
gionnaires  répfarée  mille  fois  par  la  propagation  d^s  anjcieianes  familles ,  & 
par  une  foule  d'étrangers:  que  ^e  Commerce  a  attirés  en  France,.  &  q»t 
y  ont  formé  des  établifTeraen^.,.  te  xélibat  EccléjGaftique  eft  bien  une  caufe 
permanente  de  dépopulation  ^  nuis  cette  caufo  ne  peut  être  alléguée  pouE 
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yràoverle  iictSiStmcnt  iéhiel  de  la  rpopiiUtioii ,  pûifqtife  lé  céliBât  Ecclé* 
fiafticgoe  étxÂt  beancoup  plus  étendu  dans  les  fiecles ,  où  les  dénombre- 
mens  de  la  France  donnoient  vingt-cinq  millions  d'habitans ,  qu'il  ne  Teft 
de  nos  joars  :  Tefet  doit  diminuer  en  proportion  de  la  caufe.  Comme  les 
armées,  le  luxe  dutré^,  tes  cdonies*,  * }a  navigation  »  paroiflfent  devoir  for- 
mer des  vuides  continuels  &  fubfifl^ns,  qui  n'époient  pas  à  beaucoup  près 
aitffi  eoÉtfidénibtes  autrefois ,  ces  prétendues  caufes  de  dépopulation  mén^ 
tent  un  peu  plus  d'attention»        ^' 

i^«  On  a  xonfîdérablement  diminué  Pinconvénient  du  célibat  des  (bldats 
par  les  engagemens  de  fix  ans,  après  lelquels  le  (oldat  peut,  s'il  veut^ 
retourner  a  ragriculmre  ^  ovà  rinduftrie..  L'exécution  e^aoe  dé  ce  règle- 
ment^* fin>tout  en  temps  de  paix,  doit  rendre  à  Taveiiii^  infeniible' lé  vuidè 
4Hm  inoment  qpte  ferment  les  armées  ^  ce  ne  doit  Ôtre ,  pour  AtiTi  dv* 
re,  qu'une  avance  dont  le  fonds  rentre  fucceflWementd'atmée  en  année-; 
L'Etat  à  trop  dlntérét  i  *  l'exécution  d'un  règlement  fi  fage  pour  s'en  dé 
partir  fur  ^aucun  prétexte  ^  &  en  abandonner  le  fort  atfx  petites  vues  des 
fttbal  ternes. 

-  2^7  Le  luxe  en  retenaoi  d'un  côté  dans  le  célibat  tfn  grand  nombre  de 
perfonnes>  donne  de  l'autre  à  une  mfînit^  d'ouvriers  & 'd'ouvrières ,  des 
moyens  rapides  de  fermtre  qui  procurent  leur  étabUâèment,  ce  qui  rem-^ 

Î^lace  abondamment  les  pertes  que  caufe  à  l'Etat  cetke  fbiilé  ihlenfée  dé 
bjets  qui  renoncent  à  la  plus  douce  des  fociétés,   pour  pafièr  leur  vie 
avec  de  ftupides  mercenaires* 

j^.  Les  colonies.de l'Amérique,  aujourdlnii  moins  deftruâives  qu^ellei 
Vofu:  ité,  rendent  it  l'Europe  .|)ar  les  en£ins  des  colons  qui  y  viennent, 
iihe  bonne  partie  des  fujetis  <prallps  ont' attirés;  6c  par  la  rieheflTe  de  leurs 
fends  &  les  travaux  acceffixres.  qu'elles  dccafionnent ,  elles  feurniflènt  '  en- 
core à  un  nombre  infini  de  jeunes  gens  nés  fans  biens ,  de  quoi  s'engà^ 
ger  dans  le  mariage ,  auQue}  fans  ce^  fecours  ils  n^auroient  pu  pen/er. 
.  ^^.  La  navigation,  loriqu'elle  n'^eft  point  excetlive,  n'éfHitfe  que  très- 
médiocrement  l'Etat  :  prelque  tous  les  gens  de  mer  font  mariés,  &  letfr 
piôflérité  fuifitconfiantiment  |>oor  rempuicer  ceux  d'entr'euse  qui  périflent 
par  les  nialadies  ou  par  les  naufrages.. 

•  Toutes  ces  objeâions  n^autorifent  point  Pidée  d\ine  dépopulation  ieRc 
qu'on  l'a  exagérée  fi  fbovent*^  La  quelHoo  en  demeu^efa  toujoilrs  réduite 
à  ce  point  de  fait  à  l'égard  de  ta  France  :  y  a-t-il  dans  ce  Royaume  au- 
tant de  terres  labourées,  qu'il  y  en  avoir  du  temps  de  M.  de  Vauban, 
«m  avant  le  règne  de  Charles  IX  ?  S'il  y  en  a  autant ,  la  population  n'a  point 
été  diminnée;  Vil  y  en  a  moins,  qu>3n  le  prouve  pftft  des  vérification^ 
exaftes  &  tmoeu  pliis  Ares^  que  celles  qn'on  s?eft  cooteméL  defùppdfer  ée 
d'exagérei-  }ufqu'à  re  joùri.  '        -.  :  •  :      »^         ^ 

Qu'on  parcourre  l'Eurppe  entière  :  on  trouvera  par*tout,  Û  pàr^tn  e%^ 
cepte  l'Efpagne  »  les  mêmes  caufes  de  progtiès^  de  la  poptdation^V  ^Mle  a 
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reça  par^tbot,  d^  grands  aocrbHIèmeiis  ;  ft  'qu'elle  ne  cièflis  dk  ^aecmttif 
dans  tous  les  pays  pà  les  arts  ^  l!mdufirie  &  le  Commerce  pecrreat  s^ih 
troduire.  Eh  quelle  eft  la  nation  de  rSurope  oà  Ton  ne  trouve  jpas  au# 
jourdliui  une  pa^^kl  de  ces  £>uroesr  de  l'ailanàe  publique ,  &  par  cosifë^ 
quent  de  la jpqpuUden?  La  police  ^é^érale  de.rfittro|»e  ^eft  peittâiennée^ 
les  mœurs  (ont'  dei^nues  plus-douçes,  pkce  i^'il  y  a  pfais  de  commanlt 
cadon  de  naiîpa  à  cfftion;  Ja  quidité  dMtian^èr  Ji!eft  prefque  plos  dm 
aucune  nation^  un  titre  de  méfiance ,  de  mépns  ou  de  haine  ;  on  trouve 
par^tout  des  loîx  ^jui  veillent  à  là  fureté  putoique^  &  des  hommes  char* 

Î|és  du  foiiî  de  fkire  obferver  ces  loix.  Les  cultivateurs  &  les  artiiâns  ii^ 
ont  plvs  vexés  par  ks  petites  guiêrres  que  fe  ^lifoient  autrefois  les  Sei? 
gneurs  i  &  les  guen(e9  qu<  fe  font  les  nations  modernes,  refpeâent  les  cot 
Ions  autant  qu'il  eft  poifiUew^  Tout  cela  iavorife  infiniment  la  population^ 
&  eftie  ^t  di|  Commerce. 

Ïm  nations  du  Nord  font  infiniment  plus  peuplées  ^  &  leurs  habitans  ne 
)eur  font  plus  à  charge,  depuis  que  le  Commerce  leur  a  £ut  connoitre  le 

J>rix  de  la  culture  dont  leurs  terres  font  fufceptibles ,  &  celui  de  toutes 
eMrs  prQ4udions  natureU^t.  £e  Cénilherce  leur  a  enfin  appria  à  fe  pro^ 
curer  par  leurs  produâions  &  tnir  induftrie^  toutes  les  méoîes  commooità 
dont  jouiflent  les  nations  du  Midi,  &  à  fe  tionner  méineune  balance  avan* 
tageuiê ,  ffxi  a  rendu  leur  piiifZknce  refpeâahle.  à  toutes  les  nations»  ^      < 

Il  e(î  certain  que  la  découverte  de  ^Amérique  a  qoadmplé  tout  aa 
moins  le  Commerce*  de  l'Europe.  Or  cela  n'a  pu  fe  faire  qu'en  quadrih» 
plant  les  produâions  de  la  nature  &  de  l'art ,  &  par  conféqoeot  les  tra- 
vaux des  /habitans  de  l'Europe,  aiofi  que  les  divers  moyens  de  iubfiftan^ 
^es,  &  néceflairemeat  fa.  population  en  proportion.  Cetaccroiflemetit  ^'il 
n'eft  pas  po(SbIe.  de  révoquer  en  doute ,  parce  que  l'accroiflement  de  toute! 
fortes  de  produétions ,  le  fuppofe  nécefTaicement ,  eft  plus  ou  moins  coff» 
fidérable  chez  chaque  nation  en  proportion  de  la  part  cpi'elle  à  prife  aii 
Commerce  de  l'Europe;  &  c'efl  principalement  au' Commerce  que  l'Eo- 
sone  fait  avec  l'Amérique ,  que  cet  accroiflement  eft  dû. 

Xe^s  écrits  politiques;  même  ceux  qu'on  eftime  le  plus,  font  remplis 
d'exagérations  fur  la  dépopulation  de  l'Europe^  imputée  à  la  dëcouveiti 
de  ^l'Amérique.  On  croit  qùb  c'efl  aux  dépens  de  k  popolation  de  l'Ea« 
rope,  que  fe  font  fermées  toutes  les  colonies  Eurbpéefmes;  que  c'eft  aa 
détriment  de  fon  agriculture ,  qu'on  a  élevé  celle  du  nouveau  monde.  Il 
femblç  qu'on  craint  qu'enfin  un  jouir  l'Europe  entière  ne  foie  tranfportée 
çn  Amépque.  » 

Qn  citç  TEfpagne;  &  Pon  ne  peutcit*r  rigoureufement  que  l'Efpàgna 
feule  vp^rpe  que  l'Efpagne  eft  le  feiil.  Royiaume  de  l'Europe  dont  la  po* 
pulatioii  ait  véritablement  reçu  un  grand  décroiflemeot  depuis  la  décoo^^ 
verte  de  l'Amérique.  Mais  ce  décroi^meht  eft  mal  ik  propos  attribué  aux 
colonies  de  l'iVmàique,  L'expulfion  dG$  Maures  »  celle  des  Juif^j  Texçés 
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lies  impôts  &  le  ijionbpde  dès  inapôti.  Mit  é$i'  en*  Erpsgoe ,  les  vrtîes  & 
feules  caufes  de  la  dépoputation  qu'en  y  a  obfervée  depuis  uh  grand  nom* 
4>re  d'années,  &  c'eft  au  Gnnnierce  qu'eft  due  celle  ^i  s'eft  encoiie  con« 
fervée  dans  ce  Royaume,  malgré  des  caufes. li  defiru^vesr.&  en  partie 
M  Commerce  inénne  de  TAmériqûe. 

'  Si  l'on  veut  confidérèr  a^ec  anention  ta  ^wpidatHHi  Eoidpéeilne  qui  s'eft 
^evëe  dans  différences  contrées  de  rAmériqui6,  xhï  fenr  bteâtôt  éonvaiodi 
ique  cette  population  prefque  toute  entière,  auroti  été  nulle  pour  PEucopei 
^i/qû'eUe  ne  s^  eft  formée  que  par  des  fujets  fans  fortune  &  fans  in^ 
àuflne;  qu'aucun  de  ces  fiijets  n'a  été  enlevé  aux  arts,  ni  à  la  culture 
des  terres ,  car  on  n'a  tranfporté  dans  l'Amérique,  ai  l'agriculture  ^fiuni»- 
]>• ,  Q^  aucune  4be  Ses*  maniifàâures^  jfic  toute  imigrajdon  d'Eurapéads'  en 
Amérique ,  quelque  confidérable  qu'on  la  fuppofe ,  n'aura  jamais  i^sffiac  cdfe 
faire  décroître  la  population  d'Ei&ra^e ,  ^tant  qu'elle  ne  fera  point  compo* 
fée  de  cultivateurs  ou  d'hommes  induftrieux.  Bien  loin  c|e  conGdérer  la 
population:  d^  l'Amérique  comme  une  cauferdeftruâiveide  celle  de  l'Eu- 
rope ,  il  faut  la  regarder  comme  un  des  grands  moyens  que  le  Commerce 
a  employés  pour  retendre  :  &  ce  moyen  deviei;it.  tous"  les  Jours  {lus  (eti- 
iible  à  quiconque  veut  donner  une  attention,  réfléchie  ^i.  la  marche  du 
Commerce  &  à  celle  de  l'induih-ie,  à  tMgard'dé'la  popuUtioiL  .. 

\ Par; tout  où  il'fe  trouve  tme  place,.dit  M.  de  Montef^uieu.^  <«ù -deux 
f>erfonnes  peuvent  vivre  commodément  ^  il  fe  fait  '  un  mariage,  la  nature 
y  porte  anez^  lorfqu'elle  n'efl  pas  arrêtée  par  U  difficulté  de  la  fnb^f^ 
tance«  C'e(l-11i  le  grand  &  le  premier  principe  de  la  population.  Or  cetfiç 
place  où  deux  perumnes  peuvent  vivre  commodément ,  né  fè  trouve  que 
clans  l'agriculture. 9  oit  Ifîimtfirie;  &  c^eftJe.ComiAierce^  qui  anime,  qui 
vivifie  également  l'agriculture  &  rinduftrie ,  &  leur  fait  multiplier  de  ttflW^ 
tnanieres  les  places  où  deuk  perfonhes  peuvent  vivre  cotomodémenîc;  le 
coctféquemment  les  mariages.  C'eft  le  Commerce  qui  levé  les  difficultés 
qui  arrêtent  le  cours  de  fa  nature  par  le  défaut  de  fubfiftance^  en  muî^ 
tipliant  à  l'infini ,  les  moyens  ^  iufafiftera  Ceft  précisaient  1^  FefTet  que 
hi  population  Européenne  de. l'Amérique^  aO.  ^e  qiii<  efl  la  taeme  choie ^ 
le  Commerce ';de  l'Amérique  a;  produit  en  £ur<>pe^' Ce  Commerce  e  ^pXÊr 
éruBflé.celm  de  l'Europe  ^  par  les  cùnfomtaiiitiJDiis  4e  vins,  d'eiâx^-derYte^ 
4de  tarines^  de  falaifons ,  de  beure,jfi^.  tié  toiileriej|^;d!étoffesv^e  aieAèlei 
ée  toutes  fortes  ^  €tc*  qui  ont  infiniment  animé  la  culture  des  terres  de 
l'Europe  &  doÉmé  one  grande  étendue  i^  toutes  iès  nianttfiîâui;c&  i  &  l'ar 
gricwure  ^  les  arts  9c  ks  .manufaâures  ne  fauroiem  s'étendre  £uw  donnif 
fien.  en  naême-temps  ii  tm  :  aocrol&mébt  pn^r^ioaéé.  dei  Sa  :>population*   r 

r  II  eft  infiniment  Achetix  poiirjl'fiar<^  ^  que  nofnfeulementdle  ne  pûitit 
point  fe  prenràtrè  les  menues  avantagea  des*  rcolomesiiâii.Nocd  de  l'Askér 
tique;  mais  encore  que  ces  colomes' lui  fiffeaDt  craindié  par  la  nature  idt 
làurs  ptodnâiaoa  Semblables  à  qcUes  de^A'Eqropei  par  icHr  induftrin  dk 
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Des  manufàdures' <pii 'sy  fbm  imroduîtes^  &  par  riodépeniikiice  de  iMr, 
'^métropole»  à  laquelle  elles  fom  fur  le  point  de  s^âever,  de  perdre  ua 
jour  les.  confommatioDs  des  autres  colonies^  que  celles-ci  commenceaÈ 
d'approvifîonner  de  leur  pèche  >  de  leurs  fiuines  &  de  leurs  fers.  Maisc'eft 
le  Commerce  de  ces  colonies ,  qui  contrarie  doublement  le  G>mmerce  de 

l'Europe v^i^  ^^^^^^'^^  00 '^^<>P^  n^^^  ^^  colonies  envoyent 

leur  péclie^  des  grains  &  de  toute  tôrte  de  matériaux  propres  à  la  conf- 
truâîon  i  c'eft  le  Commerce  qyi  les  rend  rivales  du  Commerce  de  PEar 
rope,  qui.  ne  cefle  d'étendre  leur  population  v  &  il  s'en  formera  peat'-écrc 
qn  jour  une  nation  très^puiflànte ,  rivale  de  PEurope,  rivale  dangereufe 
pour  tout  le  Conuùerce  de  l'Amérique.  Ceft  une  nation  naiflante  ^  qu'us 
Commerce  indépendant,  lîé  cefle  de  fintifier ,  dont*  on  ne  fauroit  prévoir 
les  limites. 
■■:'...  r  .;  -•  -    '-,    •    $.    XL 

Discours    svk   cbttb    Question: 

Quettt  a  éU^Vipfiwnc^  àa   Commerce  fur  tefprit  &  fitr  tes  mœurs  dtà 

''-   peuples  anciens  &  modernes  ?   \ 

JLjE  Commerce  corrompt  Us  mœurs  pures ,  ait  M.  de  Montelquieu^  mais 
ajoute  le  même  écrivain^  il  polit  &  adoucit  les  mœurs  barbares.  L'illuftrtf 
politique  s'eft  contenté  d'énoncer  ces  deux  principes*  Nous  allons  tâcher 
de  les  démontrer* 

■  i  Le  Commerce -corrompt  Us  màufsf  pwu. 

P.  ^ .  ,     .  »  -  •       ?  .    ■  ■  ^  ■•,       •  *       -       t 

Art-Bnu  à  ce  point  de  perfëâion,  où  la  nature  humaine  oie  nm^ 
ment  afpirer,  l'homme  jufte  doit  vivre  dans  la  folimde,  s'il  craint  de  cef» 
fer  dePétre.  Il  vaut  mieux  ignorer  le  vice,  que  de  lutter  contre  lui.  Le 
fage^  ifôtéy  ne  redoute  d'autre  ennemi  que  lui-même.  Il  en  trouvera  mille» 
«'il  fe  répand  ^dans  là  /oviétér  Das  pièges*. multiplia  envelopperont  foo 
innocence.  Si  fa' Viâioire  dèyiénr  plus  glprieufe  ^  elle  eïl.mifli  plus  incer- 
taine*^^ ^'il /tremble  oùe  d'habiles  féduéteurs  >- ne  lui  donnent  leurs»  propro 
feibteifes  pour  les  juftjfieir  pai^  ion  exemple. 

Ce  que  j'ai  dit  ^^nin  homme  jufte,  je  le  dis  d'une  nation  fimple  ver* 
tuéufèv  car  elle  n^eft  par  rapport  à  l'univers  ^  que  ce  qu'eft  un  individu 
IMU*  rapport  au  corps  politique,  dont  il  eftMnembré.  Tant  qu'elle  rtSaeiir 
oarée  dû  refte  du.moiide|eHeconfervefe$  mœurs  dans  toute  Icnr  pureté, 
^périeure  aux' autres  peuples  ^  ellç  né  fè  crpie  pas  fidte  poui*  les  imiier. 
Elle  né  aSn&nhe:  s'ils  exiftent,  que  pour  les  combattre  &  les  vaincre.  les 
fimpies  doni  de  la' nature  fuffifent  à  fes  défirs^  parce  que  fes  défirs  M 
wnt  pointi att-deli  dis^iès  befoins^  Les  produâions  du  tad  font  chez  elle 

l'objet 


C    a    M    M    E    R    C    E. 


60 1, 


Tobjet  d'u^  Commercé  intérieur  «  foible  &  laaguiiTafit,  qui  ne  change  point 
Tes  mœui^,  parce  qu'elle  forme  un  tout  homogène,  &  que  jamais  aucun 
mélange  n'altéra  la  reflemblance  de  fes  parties.  Son  bonheur  n'eft  point 
une  jouiflknce ,  c'eft  l'oubli  des  privations.  Mais  fi  le  Commerce  étend  fa 
fphere ,  fi  elle  fe  lie  avec  Jes  peuples  étrangers ,  elle;  prendra  beaucoup  de 
leurs  vices,  &  leur  donnera  peu  de  fes  ventus.  Elle  recevra  dans  Coti  fein 
avec  leurs  richefles  ^  leurs  préjugés ,  leurs  ufages ,  &  ceçte  multitude  dé 
loix ,  monumens  de  la  corruption  des  hommes ,  qui  ont  fouvent  fait  naître 
l'idée  des  crimes  qu'elles  vouloient  prévenir*  Ce  légiflateur  étonnant,  qui 
femble  ne  rien  avoir  de  la  nature  humaine  ^  mais  tantôt  fe  rapprocher  de 
celle  des  dieux  par  fa  vertu ,  tantôt  defcendre  à  celle  des  bêtes  par  fa  fé-' 
rocité  9  ce  licurgue  dont  Thiiloire  eft  traitée  de  fable  dans  des  fiecles  dé- 
pravés, avoit  prévu  les  funeftes  eftets  du. Commerce;  il  l'avoit  interdit  aux 
Spartiates ,  &  comme  s'il  avoit  cru ,  que  plus  ils  s'éloigneroient  des  mœurs 
à^s  nations  commerçantes ,  plus  ils  tendroient  vers  la  perfëâion ,  il  leur 
avoit  permis  le  vol  qu'elles  puniflbient  avec  tant  de  rigueur.  Sparte  fut 
vertueufe,  tant  qu'elle  eut  le  Commerce  en  horreur,. &  des  triomphes  ac- 
cumulés furent  le  prix  de  fa  vertu.  Des  hommes  qui  n'a  voient  d'autre  pà« 
rure  que  leurs  armes,  qui  trouvoîent  leur  fubfïflance  dans  les  champs  Se 
dans  les  bois,  di(fipoient  aifément  ces  cohortes  fuperbesde  guerriers  amol- 
lis par  le  luxe,  qui,  dans  leur  marche  pefante  &  majeflueufe,  tralnoient 
après  eux  une  armée  de  valets  capable  elle  feule  de  détruire  la  première, 
C'étoitaufli  pour  anéantir  le  Commerce  queXicureue  avoit  fiibilitué  aux 
monnoies  d'or  &  dVgent,  cette  monnoie  de  fer,  objet  du  mépris  des  na<- 
tions  commerçâmes ,  qui  de  prévoyoient  pas  qu'un  jour  les  Spartiates  ré- 
|>ondroient  à  leurs  railleries  par  des  viâoires.  La  Xénélafie  étoit  à  la  fois 
la  bafe  de  leur  vertu  républicaine  ,  &  le  garant  de  leur  fureté.  Tant  que 
cette  loi  févere  qui  fermoit  aux  étrangers  les  portes  de  Lacédémone,  y  fut 
re^eâée ,  les  Spartiates ,  fidèles  à  leurs  fermens ,  toujours  femblables  à 
eux-mêmes,  ne contriflerent point,  par  une  indigne  molefle ,  les  mânes  de 
leur  légiflateur^  s'il  fur  forti  de  la  tombe,  il  n'auroit  point  rougi  de  fon 
ouvrage  ;  il  auroit  cru  la  vertu  de  fes  Républicains  aufii  durable  que  ce 
fer,  qui  fembloit  la  repréiênter,  comme  ailleurs  Tor  &  l'argent  repréfen- 
toient  les  richeffes.  Mais  dès  que  les  ports  furent  ouverts  aux  vaifleaux  des 
nations  voifines,  on  envia  leur  luxe,  on  l'imita  bientôt,  les  vices  fe 
multiplièrent  en  même  proportion  que  les  befoins,  &  les  Spartiates  énervés 
ne  ^iffêrerent  plus  des  autres  peuples  que  par  la  fbiblefiè  de  leur  induf- 
trie     qui  fe  trouvoit  encore  dans  fon  berceau ,  lorfque  celle  des  autres  Grecs 


peuples  a  qui  par 
guerre  qu'il  alloit  lui-même  oublier. 
La  vertu  des  Egyptiens ,  moins  fëroce  que  celle  des  Spartiates ,  céda  de 
Tome  XII.  Gggg 


Soi  COMMERCE/ 

.     '  ,  .       r  r       ,     ■  . 

même  à  ta  âai^^ëréufe  influence  du  Commerce.  Plus  jaloux  d^étfe  heltireux 
<|ue  d'être  célébras ,  occupés  de  travaux  champêtres  fous  des  Roispafteun, 
ne  conriolfTant  d'autre  tréfor  que  le  limon  du  Nil ,  d'àutfës  loix  <}ùe  1'^-^ 
guîté  ,  ils  n'a  voient  eu  jufqu'au  règne  des  Ptolomées  qu'un  reproche  à  fe 
taire ^  celui  d'être,  fi  j'ofe  le  dire /avares  de  leurs  mcsurs,  &  de  n'en  pas 
donner  l'exettipie  au  refte  de  la  terre.  Le  Nil  écoit  un  fleuve  facré ,  dont 
les  bouches  ne .  s'ouvroient  point  pour  les  profanes  étrangers.  Les  feuïs  Phé- 
niciens, moins  corrompus  que  les  autres  nations  commerçantes,  pouvoient 
faire  rettionter  jufqu'aux  murs  de  Memphis  ces  fuperbes  vaifTeaux,  dont 
la  conftruâion  accordoic  les  règles  de  l'équilibre  &  Celles  du  goût,  oii 
les  manœuvres  écoient  à  la  fois  des  inftrumens  utiles  &  des  ornemens  de 
luxe.  Mais  des  loix  rigoureuies  prévenoient  les  dangers  d'une  liaifon  tro^ 
étroite  avec' les  Phéniciens  :  on  lek  admettoit  en  Egypte,  comiUe  on  admet 
aujourd'hui  les  Hollandois  au  Japon  ;  on  recevoit  leurs  richefles ,  on  leur 
laiiToit  leurs  mœurs.  Les  Ptolomées,  fuccefTeurs  dédaigneux  de  tant  de  Roii 
|>aflëurs ,  avoient  trop  de  génie  pour  gouverner  un  peuple  qui  n^avoit  pas 
oefoin  de  l'être.  Ils  tentèrent  de  grandes  révolutions ,  de  vaftes  entreprifes. 
Les  arbres  refpeâés  jufqu'alors  par  la  fage  oifiveté  des  Egyptiens ,  ne  crai* 
^noient  que  la  faux  du  temps.  Ils  ne  fembloient  deftinés  qu'à  défendre  les 
bergers  &  les  moutons  coùtre  te  fouffle  brûlant  du  midi ,  &  \ts  rayons 
de  l'aflre  du  jour.  On  eût  accufé  d'ingratitude ,  celui  qui  auroit  ofé  en-*» 
foncer  un  fer  deilrudeur  dans^  l'écorce  d'un  chêne  bienfaifant ,  &  dépouit* 
1er  la  terre  de  fa  plus  belle  parure.  Tout- a -coup  la  hache > du  navigateur 
vient  porter  le  détordre  dans  les  forêts ,  les  vallons  retentilTent  au  loin  dé 
fes  coups  redoublés  ,  uti  peuple  d'ouvriers  s'agite  fiir  le  rivage ,  &  le  Nil 
étonné  vomit  des  villes  flottantes.  Elles  fe  difperferent  fur  des  mers  incon^- 
nues,  &en  rapportèrent,  avec  des  richefles  nouvelles,    d'autres  préjugés^ 


qui 

tes'  éloignées ,  apprirent  bientôt  à  l'univers  que  dans  le  cœur  dé  l'Egyp- 
tien devenu  cbrhmerçant ,  l'amour  des  richeffes  avoit  éteint  l'amour  du  (ol 
natal,  &  que  la  contrée  la  plus  riche  étôit  fa  plus  chère  patrie. 
.  Une  révolution  plus  étonnante  encore  avoit  changé  la  face  de  là  Gaule. 
Une  même  càufô  avoit  produit  deux  effets  cmtoraires.  Les  Egyptiens  doux 
&  pacifiques  étoient  devenus  guerriers  par  la  néceflîté  de  défendre  leurs 
colonies,  &  de  protéger  )a  marche  de  leurs  vaiffeaux-,  &  lés  Gaulois  dont 
la  guerre  fembloit  être  l'élément  ,  retenus  par  les  charmes  du  Com- 
merce avec  les  Marfeillôis ,  s^eiidormoient  au  feîn  de  la  paix.  Les  defcen- 
dans  de  ces  Héros  qui  aVoîent  fait  trembler  le  génie  de  Rome  jufqnes  dani 
le  Capitale ,  fe  dépôuilloient  de  leurs  arme^ ,  pour  fe  couvrir  de  vétemeùs 
tiffus  avec  art.  Des  bras  deflinés  à  forger  des  épées  préparoient  les  inflru- 
inens  de  la  moleffe.  Le  foldat  dédaî^noit  fa  tente  depuis  qu'il  habitoit  une 
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maifon  ornée  avec  goût.  La  Religion  fut  fans  force,  dès  que  les  iru^eM 
placèrent  fur  les  autels  les  chef*  d*œuvr«$  des  ftatuaires ,  &  l'on  oublia  le 
bieu  pour  ne  s'occuper  que  de  fon  image.  Céfar  lui-même  femble  foupr 
çonner ,  que  ce  fut  cette  influence  du  voifioage  de  Marfeille  fur  les  mœurf 
des  Gaulois ,  qui  lui  fàcilit,a  la  conquête  de  ce  vafle  pays. 

Ceft  ainii  que  le  Commerce  change  le  caraâere  d'une  nation.  De  nouT 
yelles  liaifons  avec  les  étrangers  apportent  dans  fon  fein  de  nouveaux  uf^^ 
ges.  Elle  emprunte  le  culte  d'un  peuple,  la  police  d'un  autre.  Ses  pilotes 
confultés  fur  les  mœurs  des  nations  qu'ils  ont  JFréquentées,  deviennent  tour? 
à-xour  Légiflateurs ,  Prêtres  &  Magiftrats ,  &  elle  finit  elle-même  par  de^ 
venir  un  mélange  de  toutes  les  nations.  Avant  que  les  liens  du  Commerça 
euflent  rapprochés  les  extrémités  du  monde,  avant  que  la  navigation  en| 
enrichi  le  nord  des  dons  que  la  nature  a  prodigués  au  midi ,  chaque  na-< 
tion  avoit  fon  caraâere  qui  lui  étoit  propre»  &  qui  l'eut  fait  diilinguer 
de  Ces  voifins ,  même  fans  le  fecours  de  Tidiôme  &  du  coflume.  Le  Com« 
merce  a  infenfiblement  effacé  toutes  ces  différences ,  &  la  terre  ne  femble 

Elus  habitée  que  par  un  peuple.  Mais  voulez-vous  un  exemple  de  l'immua^ 
le  égalité  qui  règne  dans  le  caraâere  d'un  peuple  ennemi  du  Cqmfnerçe. 
Voyez  le  Corfe  ;  fuivez  fes  annales  ;  &  dans  tous  les  fiecles  vous  le  trou- 
verez femblable  à  lui-même.  Sous  la  domination  de  Rome  &  fous  celle 
de  fa  rivale,  fous  le  joug  des  Sarrafins,  fous  l'Empire  des  Colonnes  & 
fous  celui  de  Gênes ,  il  fut  toujours  ce  qu'il  çR  aujourd'hui ,  ne  connoif- 
fant  d'autre  ennemi  que  fon  maître  ;  défendant  avec  raee  ce  qui  lui  étoit 
néceffaire;  prodiguant  fans  effort  ce  qui  lui  étoit  fupernu;  ignorant  plutôt 
par  mépris  pour  les  fciences  que  par  incapacité;  époux  plus  jaloux  qu'a- 
moureux, moins  venueux  qu'innocent;  ayant  peu  de  vices,  parce  qu'il 
avoit  peu  d'idées  ;  facrifiant  tout  à  la  liberté  &  rien  à  la  gloire ,  peu  fen-^ 
fible  à  la  douleur  comme  au  bien-être  ;  héros  dans  les  combats ,  floïque 
fur  réchaf&ud,  &  perdant  fans  regret  une  vie  qu'il  avoit  confervée  fans 
plaiflr. 

Parcourons  l'univers,  &  par- tout  nous  verrons  les  peuples  qui  ont  le 
caraâere  le  plus  énergique,  la  vertu  la  plus  mâle,  redouter  les  liaifons  \ 
d'un  Commerce  étranger.  Ici  c'efl  l'habitant  des  Philippines,  qm  fans  au« 
très  armes  qu'une  flèche  &  fon  courage ,  défend  contre  des  armées  difci* 
plinées,  contre  des  Généraux  profonds  dans  l'art  de  la  guerre^  fà  libené 
fondée  fur  quatre  mille  ans  d'indépendance.  L'Efpagnol  n^  pu  le  vaincre, 
il  cherche  a  le  corrompre.  Il  fait  briller  à  fes  yeux  des  richeffes  préparées 
par  des  mains  habiles;  il  lui  fait  entendre  que  tant  de  chef  -  d'œuvres  en- 
fantés par  les  arts,  feront  le  prix  de  quelques  dons  grofliers  qu'il  reçoit 
fans  eftort  des  mains  de  la  nature.  Le  Sauvage,  fier  de  fa  nudité,  comme 
de  fon  indigence,  s'enfuit  aux   fonds  des   bois,    &  demeure  indompté, 

Suand  les  bords  de  l'Âfie ,  de  l'Afrique  &  de  l'Amérique,  font  couveru 
e  morts  Sç  d'efclaves. 

Ggggi 
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'  Là  I  ce  font  tés  Cochîtichînoîs ,  qui  pendant  tant  de  fîecîes ,  ne  fbrnw-^ 
reht  qu^une  vafte  &  nombreufe  famille ,  dont  le  Monarque  étoit  le  perc  ; 
où  tous  les  biens  éroient  communs ,  oii  Thomme  le  plus  riche  étoit  celiii 
qui  comptoir  uh  plus  grand  nombre  d'heureux  qu'il  avoit  faits.  Plus  fage^ 
que  les  Spartiates  y  ils  avoient  prévenu  îe  larcin  en  donnant  ce  qu'on  ao- 
rôîr  pu  dérober.  Plus  généreux  que  les  Egyptiens  ils  n*avoient  point  fermé 
leurs  frontières  aux  étrangers ,  leur  bîenraiiance  univerfelle  embraflbit  tous 
les  hommes.  Pour  foulager  un  malheureux,  ils  ne.  slnformoient  point  s'il 
étôît  né  au  nord  ou  au  midi.  Si  fa  patrie  ingrate  ou  ftérile  l'avoit  rejette 
de  fon  fein,  il  en  trouvoit  une  autre  dans  cette  contrée  délkrieufe.  Ce  goûc 
de  l'hofpitalité/U  première  des  vertus  nationales  |  leur  &t  enfin  funefle. 
L'orgueil  de  l'étranger  commerçant,  offênfé  par  ridée  feule  d'un  bienfait^ 
voulut  acheter  ce  que  lui  préfentoient  tant  de  mains  défintéreffées.  Le  trafic 
fuccéda  à  la  bienfaifance ,  l'égoifme  à  l'amour  du  bien  public.  L'efprit  de 
propriété  détruifit  l'équilibre  des  fortunes.  lî  y  eut  des  indigens ,  parce 
{u'il  y  avoir  des  riches;  on  dédaigna  des  tréfors,  qu'on  trouvoit  fans  peine 
ur  la  furface  de  la  terre  ;  on  en  chercha  d'autres  dans  fes  entrailles.  It 
fallut  y  e/}gloutir  des  peuplades  entières.  Tel  fut  le  premier  pas  vers  l6 
defpottfme  ;  dès-lors  la  Cochinchine  fut  habitée  par  des  efclaves ,  &  gdu*^ 
vernée  pat  des  .tyrans. 

•  Mais  fi  du  fonds  de  l'Âiïe  nous  tournons  nos  regards  vers  FAmérique*^ 
quels  prodiges  plus  affligeans  encore  font  opérés  par  l'influence  du  Corn-- 
inerce.  Ici  Te  Caraïbe,  abruti,  énervé  vend  fa  liberté,  fa  famille,  fa  pa- 
trie ,  pour  ces  liqueurs  qui  égarent  fa  raifon ,  préfent  des  cieux  dont  il  n'ac 
plus  befoiff  *,  parce  que  Pefclave  n'ofant  ni  agir ,  ni  penfer  fans  une  îm- 
puUion  étrangère,  n'a  d'autre  ame  que  celle  de  fon  maître.  Là  le  Péru- 
trîen^  te  Mexicain  deviennent  cruefs  &  perfides  ï  l'exemple  de  leurs  vain- 
queurs. Au  nord  le  Huroir  perd  par  degré  fa  vertu  ahicre  &  féroce.  Avant 
que  le  Commerce  eut  lié  ce  peuple  avec  les  Européens,  un  Huron  n'avoit 
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voifins  ,  fes'  quefttons  étoient  înfîdieufes,  fes  réponfes ,  vives,  précifes, 
toujours  Mufles  &  toujours  vraifemblabfes.  Eloquent,  mais  fans  fafle ,  it 
avoit  Part  dé  cacher  celui  qu'if  mettoit  dans  fes  difcours.  Vêtu  fans  précau* 
tîon  comme  Cani  élégance ,  il  bravoit  les  injures  d'un  cKmat  rigoureux  ^ 
&  fon  vêtement  étoit  plutôt  le  fymbole  de  la  pudeur^  que  celui  de  la 
molleffe.  De  fragiles  canots  qu'on  voyoit  tournoyer  dans  des  eaux  rapides  ^ 
s^engloutir  dans  des  gouflfres ,  entr'buvrir  au  moindre  choc  leur  écorce  dé- 
bile, promenwent  fon  audace  fur  le  vafle  lit  du  fTeuve  Saint-Laûrem.  Les 
dangers  continuels  où:  l'expofoient  défi  fbibjes  machines,  lui  feifoient  em- 
braflër,  dès  fes  plus  tendres  années,  un  exercice,  qui  accroît  à  la  fois  & 
lei  forces  &  l'intrépidité.  Cet  exercice  où  ï'  homme  fans  autre  véhicule  que 
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Tes' bras  ^  ctiange  d'ëlément ,  Se  va  fe  confondre  avec  les  habita  us  des  eaux»' 
X^igDorance  du  Huron  dans  Tare  de  cultiver ,  de  multiplier  les  produâions 
de  la  nature ,  te  forçoit  à  pourfuivre  les  babitans  des  bois.  Cette  ^guerre 
qu'il  livroit  à  d*innocens  animaux  ,  était  le  garant  de  fes  mœurs.   Il  CFai« 

Î^noit  de  perdre  au  fein  des  platfirs,  cette  vigueur ,  cette  fouplede,  cetta 
ëgéreté  nécefTaires  dans  les  con:U>ats.  Souvent  on  yoyoit  un  jeune  Sauvage^ 
dans  fes  çhaftes  ardeurs,  s'éloigner  pendant  une  année  entière  de  la  cou^ 
che  nuptiale  près  de  laquelle  il  avoit  juré  à  fbn  époufe  de  vivre  &  de 
mourir  pour  elle,  &  peut-être  prolonger  le  bonheur  de  tous  deux,  en  re« 
tardant  rinftant  de  la  jouiflance.  Dès  que  le  Conltoerce  eut  rapproché  le 
Huron  des  François,  dès  qu'il  eut  reçu  dci  leurs  mains  toutes  les  commo« 
dites  de  la  vie,  en  apprenant  à  les  chérir,  il  apprit  à  redouter  la  douleur* 
Dés  qu'il  put  fur  des  barques  mieux  conflruites  captiver  les -.vents  dans 
fes  voiles ,  &  dompter  les  flots  par  fes  manœuvres ,  fon  bras  dédaigneux 
jetta  au  loin  cette  rame  fatigante,  aliment  de  fa  vigueur^  It  eut  plus  de 
con6ance  &  moins  de  courage.  Il  perdit  à  ta  ibis  fes  forces  &  fes  mœur$« 
Des  mets  afTaifonnés  couvrirent  fa  table.  Il  n'égorgea  plus  le  daim  timide 
&  fugitif  pour  fe  nourrir  de  fa  chair ,  mais  pour  trafiquer  de  fa  peau.  U 
avoit  été  fëroce  par  befoin  ,  il  le  devint  par  intérêt.  Cette  éloquence .  m* 
iidieufe ,  cette  politique  profonde ,  dont  il  n'avoit  fait  ufage  que  pour  dé-^ 
fendre  fà  patrie  &  fa  liberté,  lui  fervit  à  tromper  les  commerçans,  &  le 
Huron  aujourd'hui  efl  prefque  Européen.  Tel  a  été  le  fort  de  la  plupart 
de  ces  peuples  ',  dont  tes  mœurs ,  tes.  paf&ons ,  les  fyflêmes ,  les  loix , 
formoient ,  lorfqu'on  découvrit  l'Aiftérique ,  une  variété  digne  des  regards 
du  Philofoptie.  Mais  dans  ces  expéditions  odieufes,  les  conquérans  fon^ 
geoient  moir»  à  obferver  tes  hommes  qu'à  chercher  des  tréfors.  Plus  al- 
térés de  fang  que  les  bêtes  fifroces,  dont  ces  forêts  étoient  peuplées,  on  les 
voyoit  courir  çà  &  là  fur  le  rivage  ,  d'une  main  recevoir  les  dona  du 
Sauvage  bienfaifant,  de  t'autre  lui  plonger  un  poignard  dans  .te  cœur,, 
jetter  fes  entrailles  à  des  chiens  affamés  qui  dans  ce  moment  fembloient 
tenir  de  ta  nature  humaine ,  en  fe  montrant  auffî  cruels  que  leurs  maîtres^, 
poûrfuivre  dans  te  continent  le  cours  de  leurs  affaifinats ,  étouffer  les  vi^ 
vans  fous  des  monceaux  de  morts ,  ne  réferver  enfin  quelques  Satrvages  , 
que  pour  les  enfe vêtir  dans  le  fein  de  la  terre,  &  leur  y  faure  éprouver  un 
trépas  auffi  lent  que  douloureux^  La  foîf  des  richefles  fit  de  tant,  de  peu^ 
pies  aimal)tes ,  des  brigands  plas  odieux  que  ceux  que  le  glaive*  de  ta  juf^ 
tice  expofe  fur  l'éehafïa^t  à  la^  pitié  ou  à  Phorreur  publiques.  Ils  étoient 
des  hommes  en  Europe,   ils  furent  des  tigres  dans  le  nouveau  monde. 


Bientôt  les  conquérans  divifés  par  le  partage  des  conquêtes  tournent  leurs 
armes  contre  eux-mêmes  ;  &  s'égorgent  avec  méthode»  La  paix  fuccede  à 
ces  débats  fangtans;  mais  en  vain.  Sur  tous  les  rivages  ^  il  fe  ferme  des 
fbciétés 
Pavarice 


ris   langians ,   riiais   eu  vatir.  v^m    luu»   i^a  nvcr^wa,.  ai  i«^   «viiAn»   ««^ 

guerrières,   qui  fous  le  nom  de  FUbufliers ,  alliant  la  frugalité  à 
^  la  difcrpline  à  l'indépendance^  &  tous  les  vices  à  la  bravoure i^ 
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pifcourent  les  mers/ eslereoc  les  vatfleauK»  iéùAent  les  colooies,  eSkceoi 
d«ns  leur  brigandage  toutes  les  rapines  des  pirates  Africains ,  objets  de  leur 
exécration.  C'eft-  ainfi  qu'un  fléau  deftruâeur  du  Commerce ,  eft  né  du 
Coounerce  même.  C'eft  ainfi  que  des  hommes ,  qui  punifTent  le  brij?andage 
en  Europe,  l'exercent  fur  les  cdtes  des  Antilles,  &  que  la  juiace  eft 
devenue  à  leurs  yeux  une .  vertu .  locale  »  qui  change  en  changeant  de 
climat. 

Avant  que  les  Portugais  euflbnt  fait  fuir  devant  eux  les  innombrables 
armées  des  defpotes  d'Afie  comme  de  timides  troupeaux,  avant  qu'ils  euf* 
fent  Eût  trembler  au  fond  de  leur  palais  ces  tyrans,  qui  d'un  coup-d'crîl 
faiibtenx  les  deftins  de  la  terre,  avant  qu'ils  les  enflent  forcés  à  légitimer 
par  une  ceflion  authenti^e  l'ufurpation  de  tant  d'Etats  ;  les  Portugais  étoient 
un  peuple  doux ,  tranquille  &  modefle.  Mais  l'époque  de  ces  expéditions 
maritimes  que  le  Commerce  leur  fît  entreprendre,  fut  l'époque  de  leur 
corruption.  Semblables  aux  Romains,  le  luxe  afiatique  altéra  leurs  mœurs 
par  degrés.  Les  vices  des  vaincus  entrèrent  dans  Lifbonne  avec  leurs  dé- 
pouilles. Ces  fiers  conquérans  ne  rougirent  pas  de  recevoir  des  exemples 
de  tant  de  Smiverains  à  qui  ils  avoient  donné  des  loix.  Ils  devinrent  injuf- 
tes,  x:ruels,«  opprefleurs  comme  eux,  &  comme  les  Empires  qu'ils  avoient 
fournis  étoient  fi  vafles  &  fi  peuplés  que  leur  patrie  en  feroit  à  peine  une 
province,  les  colonies  ne  conferverent  point  le  caraâere  de  la  nadoo; 
mais  la  nation  elle-même  prit  le  caraâere  des  colonies. 

Ce  \ifxQ ,  il  eft  vrai ,  n'a  poim  aloéré  en  Europe  les  mœurs  de  ce  peu* 
pie  frugal  au  fein  de  l'opulence ,  qui  fut  dompter  les  tjo-ans  &  les  mers, 
&  s'élever  une  natrie  au-milieu  des  eaux.  Mais  ce  HoUandois,  toujours 
modefte  à  Amfterdam,  tandis  qu'il  donne  des  loix  aux  extrémités  du 
monde ,  toujours  fimpte  dans  fcs  vétemens ,  tandis  q^ue  Tor ,  la  pourpre 
&  la  foie  font  entaffés  dans  f^  magafins,  n'efi  plus  a  Batavia  un  citoyen 
fans  fiifte.  C'eft  un  Roi  entouré  d'efclaves ,  qui  s'endort  dans  des  palais 
pompeux  au  fein  de  l'indolence  &  des  vices.  Les  loix  fomptuaire»^  u  ref- 
peôees  en  Hollande ,  languiflënt  fans  force  &  fans  vigueur  dans  la  fuperbç 
métropole,  &  les  colons  ont  oublié  que  le  glaive  de  la  juftice  fuit  le  na« 
vigateur  dans  fes  courfe^r  &  l'atteint  d'un  pôle  à  l'autre.  Les  colons  indo- 
ciles bravent ^es  Souverains  féparés  d'eux  par  un  iateryalle  immenfe  ;  &  qui 
fe  voient  forcés  d'employer  à  les  réduire  les  troupes  qu'ils  defiinoient  à  les 
défendre.  C'eft  cet  efpoir  de  l'impunité  qui  alluma  dans  Bofton  le  feu  de  la 
révolte.  L'Angleterre  aujourd'hui  partagée ,  pour  ainfi-dire,  aux  deux  ex* 
trémités  du  monde;  ne  le  rapproche  d^Ue-méme  que  pour  fe  déchirer  le 
fein.  Eh  !  combien  les  troubles  des  Antilles  ont  ils  coûté  d'inquiétudes  à 
nos  Rois,  &  de  larmes  à  nos  concitoyens  !  Combien  de  fois,  raéme  au 
fein  de  la  paix  la.  plus  profonde ,  l'artiUn  a-t-il  gémi  $n  voyant  les  chef^ 
d'œuvres  de  fon  induftrie  dédaignés  par  un  peuple  firivole,  qui  préfêrant 
aux  richelfes  que  lui  offre  le  fol  natal  des  objets  moins  curleu2(  que  bi^ 
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9  apportes  d'un  autre  hémifphere,  mrichifToit  lliàbitaht  des  Tûdes  & 
laifToit  fon  frère  dans  rindigence.  EQvain  des  loix  fëveres  ont  profcrit  un 
trafic  fatal  à  la  patrie.  Ces  loix ,  fouvent  renouvellées ,  mais  plus  U)uvent  en« 
freintes ,  n'ont  fait  que  montrer  la  foibleflë  de  l'autorité  qui  les  avoit  ëtar 
blies.  Le  Commerce  de  luxe  avec  l'étranger  nous  rend  infenfibles  aux  be«- 
foins  de  nos  concitoyens ,  &,  détruit  par  degrés  le  patriotifine.  Ce  Commerce 
a  augmenté  notre  goût  pour  le  faile  fkns  accélérer  nos  progrés  dans  les 
arts.  Le  nombre  des  artifles  a  diminué  en  même  proportion  ou'on  a.va 
s'accroître  celtii  des  négocians  &  des  navigateurs.  Mais  cette  influence  dû 
Commerce  eft  encore  la  moins  &tale  à  l'humanité»  &  nous  allons  voir 
les  peuples  les  plus  doyx  efEicer  dans  leur  barbarie,  tous  ces  récits  affreux 
qu'offre  l'hifloire  des  Huns ,  des  Gqths ,  des  Vandales ,  &  '  que  le  philo- 
sophe refufe  de  croire  par  reipeâ  pour  fes  femblables. 

L'Amérique  n'étoit  plus  qu'un  vafle  défert.  Après  l'avoir  engraiflée  du 
fang  de  fes  habitans ,  il  fallut  la  repeupler.  On  avoit  immolé  trop  de  vic- 
times ;  on  ne  trouva  plus  d'efclaves  :  des  peuples  qui  avoient  la  fervitudè 
en  horreur  achetèrent  des  hommes  fur  les  bords  de  l'Afrique.  Les  aliment 
de  la  moUelfe  furent  préparés  par  des  mains  chargées  de  chaînes.  On  imita 
les  Romains  dans  leur  cruauté  réfléchie;  comme  «ux  on  outragea  l'huma*- 
nité  avec  méthode.  On  donna  des  loix  au  crime;  un  code  à  l'eiclavage;  & 
tandis  que  d'une  main  les  Souverains  renverfoient  en  Europe  tous  les  ma- 
numens  de  la  fervimde  ,  de  l'autre ,  ils  af&rmiffoient  en  Amérique  les 
fbndemens  de  cette  même  barbarie. 

Tels  font  les  maux  que  le  Commerce  a  produits.  Mais  s'il  altère 
l'innocence  des  peuples  vertueux  ;  il  adoucit  les  mœurs  des  peuples 
barbares. 

Le  Commerce  polit  &  adoucit  Us  mœurs  barbares^ 


c 


Ettb  contrée  floriffante  dont  les  campagnes  font  un  vafle  jardin  où- 
l'œil  fb  plaît  à  s'égarer ,  &  dont  les  villes  opulentes  &  fnperbes  font  au^ 
tant  de  temples  confacrés  aux  beaux-arts  &  à  la  paix ,  l'Europe  a  été  la 
proie  d'une  multitude  de  hordes  barbares^  qui  après  avoir  .porté  le  ravage 
îie  province  en  province,  fufpendirent  leur  couxfe,  élevèrent  des  cabanes 
avec  les  débris  des  palais  qu'elles  avoient  détruits,  jetterent  leurs  armes, 
prirent  la  bêche  &  parurent  chérir  le  fol  où  elles  s'étoient  arrêtées.  Sem«- 
ohbles  à  un  torrent  qui  dans  fà  première  chute  s'étend  au-delà  du  lie  que 
fà  pefanteur  &  fon  volume  lui  ont  marqué ,  plufieurs  de  ces  peuples  cour 


quoit  d'Etats  en  Etats,  &  portoit  quelquefbis  du  Nord  au  Midi  de  PEurope 
le  flambeau  de  la  guerre.  C'efl  ainu  qu'on  voie  après  un  orage,  les  flots  agi* 
tés  par  un  celle  de  mouvement ,  fe  balancer  encore,  fb  heurter»  jiifqu'à 
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èe  que  réquiltbré.foic  rétabli  dans  toute  leur  furfàce.  Les  nations  fentirent 
enfin  qu'il  ëtoît  une  voie  plus  douce  que  celle  des  armes  pour  s'^proprîer 
4es  produâions  des  terres  éloignées;  que  le  Commerce  étoh  une efpece  de 
conquête  pacifique  «  fans  péril  pour  les  deux  partis,  oil  chacun  donnoit  li« 
brement,  ce  qu'il^  eut  fallu  acheter  au  prix  de  fon  (ang.  Le  Commerce  s^é* 
tablit  &  fit  cellèr  ces  agitations  perpétuelles  dont  ^Europe  étoit  le  théâtre; 
Des  hordes  \qui  reflembloient  à  des  troupes  de  lions  &  de  tigres  raf&m*^ 
blés  pour  le  carnage ,  fe  changèrent  en  nations  policées.  Leur  habitation^ 
leur  devint  plus  chère  dès  qu'elle  fut  un  peu  plus  ornée.  Ils  ceiTerent  d'er- 
rer, dès  que  leur  patrie,  avec  le  nécelTaire  qui  (butient  l'exifteace,  leur  of- 
frit  le  fuperfla  qui  k  rend  agréable.  Leurs  mœurs  s'adoucirent ,  leur  efprit 
^'éclaira > par  degrés  ;  ils  oublièrent.  ^ ils  perdirent  jufqu'à  leurs  noms  qui 
avoient  été  la  terreur  de  l'univers  ,^  des  Huns  âc  des  Vifigoe  ^  devinrent 
des  Francs  &  des  Germains.  Les  feuls  Circaifîens  ont  con(ervé  quelques 
reftes  des  mœurs  de  leurs  ancêtres,  parce  que  le  Commerce  fut  toujours 
l'objet  de  leur  averfion. 

Long-temps  avant  cette  révolution,  le  Commerce  avoit  changé  la  £ice 
de  la  Grande-Bretagne.  Efclaves  de  leurs  dieux ,  plus  efclaves  de  leurs  pré^ 
très ,  fans  autre  fcieoce  que  les  fables  dont  les  druides  nourriiToiem  leur 
crédulité,  les  féroces  habitans  de  cette*  ifle  n'avment  que  des  préjugés  & 
n'en  avoient  même  qu'en  petit  nombre.  Leurs  loix  ne  fembloient  faites 
que  pour  détruire  celles  de  la  nature.  La  guerre,  la  chafle,  la  pêche, 
voï\k  leurs  arts.  Les  Phéniciens  leur  donnèrent  les  premières  leçons  de  l'ar 
griculcure^  ils  leur  firent  connoitre  des  fciences  moins  cruelles  que  celles 
d'égorger  les  hommes  avec  méthode  «^  des  amufemens  moins  féroces  que 
la  chafTe.  Le  Breton  favoit  détruire ,  il  apprit  à  créer.  La  gloire  efl  arbi- 
traire, on  changea  fon  objet.  Le.  Breton  devint  anffi  fier  de  nourrir  fa 
fèmblables,  qu'il  l'avoit  été  de  les  maifacrer  ;  &  cette  lile  fut  l'afyle  du 
bonheur,  jufqu'à  ce  que  des  brigands,  éch,appés  dulnitieu  des  glaces  de 
l'Ourfe ,  vinflent  y  porter  le  ravage ,  la  mort  &  l'oubli  des  arts  utiles.  Le 
midi  de  la  Gaule  ofn-(Ht  alors  un  fpeâacle  plus  étoimant  encore.  Les  Pho^ 
céens ,  chaiTés  de  leur  patrie  par  ce  Cyriis ,  aimable  tyran ,  adoré  des  hom- 
mes qu'il  égorgeoit,  &  qui  fut  l'admiration  &.le  fléau  de  la^  terre,  abor« 
^ent  lur  les  côtes  de  Provence.  Déjà  Marfeille  eft  fondée.  Un  port  creufé 
par  les  mains  de  la  nature  eft  embelli  par  celle  des  hommes.  Des  tours 
superbes  s'élèvent  dans  les  airs  &  bravent  également  la  fureur  des  eaux  & 
celle  des  Gaulois.  La  nature  elle-même  prend  un  air  moins  fauvage ,  des 
rochers  menaçans,  que  l'œil  humain  ne  contemploit  qu'avec  horreur,  fe 
changent  en  colonnes  élégantes,  en  frontons  majeftueux.  Une  pebple  d'oo- 
-vriers  raflembié  iur  la  rive,  court,  s'agite,  arrofe  de  fueiNrs  la  terre  qu'H 
déchire.  Mille  voiles  s'enflent  à  la  fois ,  non  plus  pour  dérober  les  Phocéens 
à  la  vengeance  des  Perfes,  mais  pour  porter  l'abondance  fur  tous  les  bords 
de  la  Méditerranée.  Les  habitans  de  la  Gaule  par  leur  fërocité»  par  leur 

V    V  groffiere 
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Soffiere  ignorance  écoient  alors  aueant  aa-dellbaff  des  Phocëens ,  que  let 
avages  de  l'Amérique  étoieot  aa-deiTous  des  defcendans  de  ces  mêmes 
Gaulois  lorfqu'ils  allèrent  y  porter  nos  lumières ,  nos  Um ,  &  nos  arts. 
JjBs  Phocéens  feoticent  qu'un  peuple  commerçant  &  poHcé  pouvoit  deve* 
air. le  légiflatenr  de  cette  contrée.  Ils  accueillent  les  Gaulois,  ils  les  atci- 
tent,  ils  lesinftruifent;  ce  peuple  perd  (i  férocité ,  il  admire  les  Phocéens  St 
fent  qu'il  peut  les  imiter.  Le  fer  employé,  à  forger  des  armes  ell  confacré 
à  l'agricolnire  ;  rinftrument  de  la  fureur  des  hommes  décent  celui  de  leur 
lëlicité.  Des  villes  régulières  6c  peuplées  s'élèvent  dans  des  lieux  où  lé 
t'ovageur  ne  renconttoit  que  des  oourgades  informes  &  défertes.  Un  codé 
4iâé  par  l'équité  même  eft  fubftitué  ï  la  loi  du  plus  fort.  Des  Capitaines 
font  remplacés  par  des  Magiftrats  ;  ^ars  eft  chaiTé  du  tribunal  de  Thémis. 
La  temples  ornés  avec  goût  font  plus  rarement  inondés  dû  fang  dés  hom« 
mes  Y  &  le  fan<%uaire  de  Teutates  n'eft  plus  le  repaire  d'une  bête  fëroce 

2ui  dévore  fes  viâtimes.  Toute  la  nation  s'applaudit  d'an  changement  fi  àé- 
rable ,  les  Druides  feuls  murmurent  parce  qu'on  a  détruit  leur  empiré  eti 
détruifant  celui  de  la  fupetfiit ion.  Les  barbares  courent  à  Marfeille  pour 
apprendre -à  cellier  de  l'être.  La  curiofité  lés  y  conduit^  Padmiratioti  les  y 
retient.  Ils  y  contemplent  avec  étonnemebt^  tous  les  prodiges  dont  elle  èft 
le  théâtre.  Car  le  Phocéen, -en  lai(Emt  aux J^iCes  tous  m  chelM'aéuvres 
4es  arts  enfevelis  fous  les  ruines  de  fa  patrie ,  avoic  emporté  le  génie  dut 
les  avoît  créés  &  qui  pouvoit  les  reproduire  encore. 

Pourfui 
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fwtt  n'être  pas  legitmie.  £n  éclairant  les  nations ,  m  as  acqu 
dé  les  gouverner.  Rome  un  jour  t'appellera  fa  ^œUr.  Mais  n'imite  poinc 
cette  fuperbe  maltrefle  du  monde  ;  tu  règnes  par  ton  génie,  ne  règne  point 
^r  tes  armes.  Les  Gaulois  font  tes  élevés  ;  n'en  fiis  poim  tes  efotaves. 
ITenchatne  l^univers  que  par  les  liens  du  Commerce.  Il  te  foffit  d^étre 
«dorée  pour  être  obéie.  N'exige  point  dé  tributs ,  éc  tous  lés  peuples  dé  fa 
terré  iront  les  verfor  dans  ton  win.  Conferve  fur-tout  ces  loix  que  tu  as 
apportées  de  cette  con»^  fêcondé  en  taerVéiHes ,  où  le  dernier  cltûyeii 
fembloit  né  pour  être  le  légiflateur  du  mondey  6ù  ^oû  pouvoit  /  dans  hi 
foule  f  choifir  au  hafard  nû  Magtllrat  Ëihs  craindre  dé  profaner  lé  tribunal 
où  il  alloit  s'aflboir.  Ces  loix  déviendront  celles  dé  tes  voifins^;iene&'  adotn 
tCiront  les  mœurs  de  tant  de  peuples  fauvages,  dont^tn  vas  deveéir  la  mé* 
tropote.  Et  dédaignant  d'écouter  des  Magiftrats  fèrbcés  qui  ne  cpnnoiP 
foient  d'autre  droit  que  celui  de  la  guerre,  ils  prendront  pour  arbitre 
dans  leurs  diftîrens,  ce  Sénat  augtifte,  ce  Çonfoil  des  fix  cents,  qui  pliks 
équitable  que  l'Aréopage  ne  rend  point  les  oracles  dan^  les  ténèbres^  & 
dédaighant  dés  précainions  qiii  décèlent  éts  âmes  chancelantes,  ofe  étro 
jufte  en  plein  jour.  ' 

En  eftet,  les  l<nx  de  Marfeille  devinrent  le  code  des  Gaulois  ^  ik  adop* 
70ms  XII.  H  h  h  h 
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terent  même,  &  dans  leurs  àâes  publics  «  &  dans  la  plupart  de  leurs  fo- 
ciétés  y  cette  langue  riche  &  harmonieufe  /  qui  accoutuma  leurs  oreilles  à 
4es  fons  plu$ .  doux ,  leurs  efprits  à  des  idées  plus  riantes  ^  leurs  cœurs  à 
des  fentimens  plus  étendus.  Mais  il  reftoit  aux  Marfeillois  d?autres  barbarei^ 
à  ciyilifèr ,  &  cMtojenc  les  Romains»  £h  quoi  ,  s'écriera- t-*on  ,  les  Ro-- 
mains  des  barbares  !  oui ,  leur  vertu  tant  vantée  n'étoit^qu^m  égatfme  national 
funefte  à  tous  les  autres  peuples.  Cruels  &  abfurdes  tout  à^a-feîs,  ils  van« 
toient  la  liberté  en  mutilant  leurs  enclaves,  Péquité  en  opprimant  leurs 
voifins<  J'ofe  le  dire,  ils  ne  ceflerent  d'être  barbares  que  lorfqulls. devinè- 
rent commerçans.  Avant  le  règne  d'Augufte,  leur  brigandage  leur  tenoit 
lieu  de  Commerce;  ils  ne  connotfToient  d'autre  induftrie  que  la  force*  L'art 
de  vaincre  fuppléoit  à  tous  ceux. qu'ils  voul oient  ignorer.  Ils  parooun^ent 
]b  terre  &  les  mers  moins  en  vainqueurs  qu'en  pirates^;  toute  nation  qui 
m  beaucoup  de  besoins  &  de  défirs:,  ne  peut  les  ^tisfidre  que  par  le  Çom* 
jnerce  ou  par  la  guerre.  La  fuperbe  ifi^olence  des  Romains  dédaigûott 
.une  vie  laborieufè.  Des  foldats  leur  tenoient  lieu  d'artifans  &  de  labou* 
reurs.  Suivons-les  dans  le  cours  de  leurs  brigandages.  En  Aile,  en  Afi:i« 
4]ue  y  en  Europe ,  le  .cultivateur  jette  à  grands  mis  dans  le  fein  de  la 
tqrre  l'efpoir  d'une  belle  récolte,  >.  L'automne  approche ,  le  laboureur  fou-* 
^it  I  il  aiguife  fa  faulx ,  leii  Romavis  viennent ,  avec  le  glaive ,  moiflbnner  à 
fa  place.  Des  manufaâures  s'élèvent  où  les  tréfors  de  l'Orient  &  du  Midi 
changent  de  forme  &  s'embelliflTent  fous  des  mains  induftrieufes.  Les  Ro- 
mains viennent  dévorer  en  un  jour  le  fruit  de  plufieurs  années  de  travaux. 
.On  traîne  ces  dépouilles  à  la  fuite  des  armées.  On  les  &it  entrer  dans 
Rome  avec  une  pompe  infultante.  Ce  vol  fblemnel  on  l'appelle  un  triom* 
phe  I  &  le  chçf  de  ces  brigands  un  héros. 

Telle  fut  Rome  conquérante  ;  telle  fut  cène  idole ,  dont  le  poids  écra*- 

foit  le  gence  humain  ^  oc  que  la  philofophie  même  a  encenfé.  Enfin  Alexan* 

drie^  omit  fur  d'autres  bords  une  féconde  Romie  defiinée  à  enrichir  par 

fon  Commerce,  celle  dont  les  murs  étoient  lavés  par  le  Tybre.  Et  telle 

efl:  l'époque  que  nous  avons  regardée  comme  celle  de  la  corruption  des 

{Romains.  Mais  exataiinons  au  flambeau  de  l'équité  les  effets  de  cette  dé- 

.cadence,  tant  déplorée  par  les  hiftoriens.  Rome  perdit  une  partie  de  fon 

empire  \  mais  cet  empire  étoit  ufurpé.  Des  nations  entières  s'amanchirent  de 

.fon  joug^;elIes  avoient  le  droit  d^étre  libres.  Le  Commerce  introduifit 

.dans  Rome  te  go&t  du  luXe,  &  le  luxe  celui  de  l'indolence  &  des  plai- 

.firs,  c'eft^-dire,  que  les  citoyens  préférèrent  un  doux  repos  à  la  gloire 

odieufe  de  malfacrer  des  nations  paifioles.  Le  temple  de  Mars  fut  défert.  Mm 

ceux, de  Cérés,  de  Pomone,  de  Flore,  regorgèrent  d'adorateurs.  Au  lieu 

dedévafier  des  campagnes  lointaines ,  les  Romains  élevèrent  des  palais  au 

milieu  de  leurs  champs, &  firent  de  toute  l'Italie  une  vafie  Rome  éparfe 

fous  un  climat  délicieux.  Les  étrangers  ne  furent  plus  traînés  au  capitole 

chargés  de  chaînes }  mais  chargés  4e  richeflcs,:ils  vinrent  librement  les 
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ffchàoger  contre  l'or  dés  Romains.  H  y*  eut  plus  d'arrifies,  mdns  de  foN 
dats ,  moins  d'efclaves.  Le  citoyen  fommeiUoir ,  il  eft  yrai ,  mais  runi- 
vers  refpiroic  pendant  ion  fbmmeil  :  fi  le  foldat  étoit  moins  intrépide^ 
il  écoit  auili' moins  fëroce,  moins  altéré  de  iàng.  Les  Romains  ne  for- 
mèrent un  peuple  aimable  &  doux ,  que  lorfque  leur  G>mmerce  fut 
parvenu  au  plus  beau  période  de .  fa.  fplendeur.  Voilà  ce  que  nous^ 
mvon^  appelle  Rome  corrompue  y  &  nous  avons  oublié  que  Rome  vei^ 
tueufê  avoir  été  le  fléau  de  l'humanité* 

Les  Romains  conquérans,  fi  on  ne  les  confidere  que  par  rapport  aux 
nations  au'ils  avoient  fubjqguées ,  difFéroient  peu  de  ces  Pirates  du  Nord 
qui  infeuoient  la  terre  &  les  mers.  Souvedt  même  fatisfàits  d'enlever  des 
tréfors ,  ceux-ci  refpeâoient  la  vie  &  la  liberté  des  himmes.  Pacifique^ 
brigands,  lorfque  leur  proie  ne  leur  étoit  pas  difputée ,  ils  n'aittachoîeht 
point  de  gloire  à  des  meurtres  inutiles.  Enfin  le  Commerce  »  fur .  les  ruiner 
de  la  barbarie  qu'il  a  renverfiie  dans  le  Nord ,  a  jette  les  fondemens  de 
deux  floriflantes  monarchies.  Le  Commerce  a  fait  luire  le  flambeau  des 
fciences  &  des  arts  dans  des  contrées  où  celui  du  jour  ne  pénétre  qu'aveô 
peine.  Il  a  donné  des  loix ,  des  moeurs ,  &  même  des  vertus  à  des  ama» 
de  brigands  ;  c'eft  lui  qui  d'une  horde  de  Pirates  que  fa  mer  avoir  vomi 
fur  les  bords  de  la  Neuftrie ,  fit  un  peuple  de  citoyens  aimables  &  utiles.* 
C'eft  lui  qui  fut  la  bafe  de  cette  ligue  àts  villes  anféatiques ,  qui.  auroit 
fidt  peut-être  de  l'Europe  entière  une  République  inmiente^  fi  les  Souve^ 
rains  ne  s'étoient  hâtés  de  divifer  un  corps  qui  menaçoic  leur  puiflance* 
Le   grand  homme  qui  fiit  charpentiier  en  Hollande,  architede  ï  Farts ^ 

{>our  apprendre  à  être  Roi  en  Rufiie ,  ce  légiflateur  qui  chaneea  tdlement 
on  peuple  qu'il  parut  l'avoir  ciéé.  Pierre  premier  fentit  qne  le  Commerce 
feul  pouvoit  adoucir  les  Mcsurs  barbares  de  (es  Rufles.  Ceft  par  cet  appât 

au'il  fut  les  arracher  de  ces  cavernes  fouterrainei ,  tombeaux  infeâes ,  où 
s  végétoient  enfevelis.  C'eft  par  le  Commerce  qu'il  les^  réunit  dans  les 
villes»  &  qu'il  leur  apprit  qu'ils  avôient,  ainfi  que  les  autres  hommes, 
une  ame  pour  connoitre»  &  des  (en;  pour  jouir.  z  : 

L'influence  de  cette  révolution,  accrue  &  propagée  par  ies  fuccefleurs,  s'é- 
tendit depuis  les  mers  gteiales  jufqu'aux  firontieres  de  cet  empire .,  trop 
peu  connu  &  fi  digne  de  l'être,  où  la  terre  eft  cultivée  par  des  mains 
royales ,  où  l'agriculture  &  les  lettres  fixent  les  regards  attentif  de  la  pa« 
crie,  où  les  arts  étoient  déjà  dans  toute  leur  fplendeur, quand  le  refte  du 
monde  étoit  plongé  dans  la  barbarie,  oii  de  toutes  les  fciences  la  moins 
honorée  eft  celle  de  la  guerre ,  où  l'on  aime  mieux  éclairer  ks  ennemis 

3ue  de  les  combattre ,  oc  leur  donner  des  vertus  que  des  chaînes.  Des 
'artares  altérés  de  fimg  &  de*  rapines  fi-anchifiènt  la  Baneufe  muraille^ 
boulevard  plus  étonnant  qu'utile.  On  ne  veut  ni  leur  réfifter  ni  fuir  de« 
▼ant  eux.  Ils  ont  cherché  des  ennemis  intrépides.  Us  n'ont  trouvé  que  Aù$ 
Ilotes  généreux.  Us  fe  diijperfent  dgns  l'Empure.  Les  loix  leur  infpirent  du 
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frfpeâ,  les  arts  de  radmiradon^  le  Conmieree  de  h  émemr,  IhêçHéÊi^ 
lient  commerçauf  eux-mêmes.  Ib  ont  dompté  tes  Chinois  par  la  fiipérîo^ 
rite  de  leurs  armes;  Les  Chinois  les  aflenrinem  fu  la  fupériomé  4e  leur»^ 
falensc  Et  les  eiclaves  fcBit  devemis  les  maîtres. 

Le  Commette  n'Àeim  poinc  la  valeur  :  mais  if  en  dirige  Tuftige.  Vm 
peuple  qm  devidot  eommerçant  cdlè  d^écre  barbare  fans  cefTer  d'être  cou- 
rageux. Il  Êiut  pkis  Âe  bravouie  pour  dompter  la  fureur  des  fipts ,  «è' 
pour  af&onter  ceUe  des  hommes.  La  guerre  néceilàire  eft  aux  yeux  de» 
commerçans  la  feuie  guerre  li^itime.    L'ame  du  ibidat  s^xalce  davantage 
lorfqu'îl  cmnbat  pour  &s  foyers^  que  lorfqa^il  jra  prodiguer  fon  fan^  pow 
les  caprices  «l'un  Piînce  ou  d'un  Miniftre.  Carthage ,  la  Hollande  &  toutes 
les  colonies. ont  :eB£uité  des  capitaines  dignes  d^étre  placés  au  nombre  det 
hérov.  Mais  ces  >  guerriers,  plus  amams  de  la  fiatrie  que  de  la  gloire  »  po« 
ibîenr'  knrs  armes,  dés  qu^tiks  devenoient  inutiles  aux  grands  intérêts  4w 
Commerce,  auvent  même,  tandis  que  l%urope  entière  étoit  le  thé&nw 
àet  guerres  les  plus  fanglantes,  on  a  vu  les  colonies  d'Amérique  refte» 
dam  une  pafix  profonde ,  te  refuièr  avec  une  fa^  fermeté  d'époufer  les* 
querelles  de  leurs  Souverains.  Il  eft  vrai  que  lorfque  les  Européens  alie^ 
lient,  une  buUe  à  la  main,  renverfer  des  mnes,  enchaîner  des  Iscas,  4fe 
«aflacrer  dei  nations ,  ils  donnèrent  aux  Sauvages  de  l'Amérique  Pex€m« 
pie  des  cruautés  les  plus  exécrables.  Mais  depuis  que  tant  de  fang  verfii 
a^menté  leur  empire,  ils  leur  donnent  l'exemple  des  vertus  les  plus  dour* 
ces  ignorées  dans  ces  climats.  Ici  des  barbares  £dfoiem  expirer  fous  leur 
mafllie  des  vicillafds  infortunés  qui  leur  avoient  donné  le  jour^  parce  quo^ 
leur  âge  débite  les  rendoit    inutiles  à    leur  patrie.  Mais  en  venant  1er 
commerçans  Eumpéens  abandonner  le  foin  de  leurs  plaifirs,  cdm  même 
de  leurs  intérêts  pour  toidafger  les  auteurs  de  leur  être,  étonnés ,  atteo-^ 
dris ,-  ils  entendit  retentir  au  fends  de  leurs  caurs  &  la  voix  du  remoitl  ^ 
&  celle  de  la  nature.   Ils  courent  arrofer  de  larmes  les  tombes  des  vieil-' 
lards  qu'ils  ^nt  maCacrés  ;  6c  oi&ir  à  ceux  qui  relpirent  encore  leur  bras^ 
leur  fubfiilance  &  leur  fang.   Là  é^s  mères  tféroces  par  indigence  préfê- 
relent  l'horreur  d'étoufièr  dans  leurs   bras  les  fruits  de  leur  amour  ^  à' 
celle  de  les  voir  expirer  de  faim.  Au jourd%ni  la  cuhure  des  terres,  laêir-^ 
culation  du  Commerce  leur  ofirent  les  moyens  de  nourrir  de  nombretifer 
feuilles ,  ôc  ItviTs  plaifirs  ne  font  plus  einpoiibnnés  par  l^horrible  néceffité 
d'outrager  la  nature.  Les  Caraïbes ,  par  une  prévoyance  inhumaine ,  que 
PEurope  autrefois  admiroît  avec  horreur  chez  les  Huns ,  pour  accoutumer 
leurs  enfans  à  fupporter  &  les  rigueurs  du  climat,  &  les  perplexités  d^unr 
vie  vagabonde,  hiutHoient,  au  fortir  du  berceau, ces  viâimes  innocentes f 
&  verfoient  fans  pitié  un  fang  fermé  de  leur  propre  fang;  En  leur  alEi-^ 
rant  toutes  les  douceurs  d'une  vie  paifible  6i  commode ,  les  ioinmerçana 
ont  fait   cefTer  la   Caufe  qui  avoît  introduit  cet  ufage  barbare.   Mais  ail 
Nord  de  l'Amérique  le  Commerce  a  par  degrés  anéanti  une  coutume  f  Itaa 
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'icrôce  &  pTaè  déplorable  eQCore.  C'ëtoic  là  qu'on  voyok  !es  malheureux 
i|ue  le  foif  des  at mes  avoit  jettes  dans  les  fers ,  mutués ,  déchirés ,  brû<^ 
lés,  fervîr  de  pâture  \  leurs  avides  ^vainqueurs.  N'attendez  pas  que  je  voua 
bSt  voir  les  apprêts  du  bûcher,  que  je  vous  faiTe  enteqdre  les  hurlement 
de  la  vidime ,  ni  que  je  vous  conduifê  au  fisftin  exécrable  qui  fuit  cetts 
Iiorrible  cérémonie.  O  humanité ,  pourquoi  ne  pouvons^nous  j>as  démen* 
tir  tant  de  récits  qui  te  dégradent  !  Mais  fi  tu  firémis  à  PafpeâTdu  Huron, 
de  PIroquois ,  de  rÂlgonquin ,  tourne  les  yeux  ye^s  les  Colons  ^ropéens» 
▼ois-les  racheter ,  au  prix  de  leurs  richeflfes ,  ces  viéHmes  dévouées  à  une 
mort  lente  &  mille  fois  répétée,  vois^-les  de  leurs  mayns  affermies  par  Pin* 
dignation  renverfer  le  bûcher,  arracher  du  fein  de  la  terre  le  poteau  fa« 
tel  où  Infortuné  chantoit  déjà  d'une  voix  mâle  &  lugtdire  la  gloire  d'ex« 
pirer  au  milieu  des  tourmens ,  pour  une  patrie  indigente  &  Aérile,  mais 
toujours  adorée.  Vois-^Ies ,  au  milieu  des  combats  ,^  apprendre  à  ces  bar-* 
bares,  que  la  guerre  a  iês  loix  ,  aînfi  que  la  paix,  &  que  feonemi 
^ui  demande  la  vie  a  des  droits  facrés  fur  la  démence  du  vainqueur. 

Si  les  commerçans ,  dans  leurs  premières  conquêtes  en  Amérique  ^  ont 
outragé  la  nature,  il6  ont  depuis  e^é  le  fouvenir  de  ces  h<Mrreurs  ea 
apprenant  aux  Sauvages  â  ne  les  point  imiter.  Ils  leur  ont  6té  Fexcèf 
ttroce  de  leur  vertu ,  &  ne  leur  ont  laiflë  que  leur  vertu  môme.  Maii 
cette  liaifon  avec  les  Américains  n^  point  changé  les  mœurs  des  Eu- 
s^péens ,  parce  que  toutes  les  ^is  qi/un  peuple  civilîfé  s'introduit  par  le 
Commerce  chez  un  peuple  barbare  ^  il  donne  des  exemples  &  n'en  re- 
çoit point. 

Tels  font  les  maux,  tels  font  les  biens  qu^à  produits  l'influence  da 
Commerce  fur  les  moeurs  des  pauses  anciens  &  modenies.  Celle  qu'if 
a  eue  fur  leur  efprit  n'offre  que  Âts  effets  avantageux ,  parce  qu'il  né 
fiivorife  que  les  connoiflances  utiles  ,  &  rend  utiles  cales  qui  ne  le 
Ibnt  pas. 

Infiuçnct  du  Commçrcc  fur  ttfpnt  des  Peuples  anciens  &  modemesT^ 
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Airs  les  premiers  fiecTes  do  monde  où  les  hommes  épar$  fur  la  furface  de 
£i  terre,  n'avoient  pour  guide  qu'une  raifonqui  avoir  eUc'pffléme  befoin  d'dtse 
guidée  par  l'expérietice ,  chacun  d'eux  découvrait  peu  de  vérités  ;  mais  cea 
connoiflances  étoient  auffi  variées  que  les  paffions  qui  tournoient  leurs  yeux 
vers  diflërens  d>jets.  fis  fentirent  enfin  la  «éceifité  de  fe  rapprocher ,  ils  ft 
communiquèrent  leurs  découvertes.  Ce  Commerce  d'idées  précéda  peut*étre 
«elui  des  chofes  ;  il  enrichit  la  fociété  fans  appauvrir  l'individi» ,  chacun 
4onna  fans  rien  perdre  de  ce  qu'il  poflédoit.  C'eft  ainfi'que  les  nations 
ccmunerçantes ,  en  fe  réuniflant ,  fe  font  édairées.  La  première  de  toutes  les 
éfljencer  gai  durent  leur  naiffimce  au  Coi&aierce ,«  fiic  lans  doute  la  méch^r 
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nique;  &  bientôt  les«liommes  s'en  (ervirenc  pour  dom{)tér  le  plus  terrible 
des  élémens.  Le  génie  du  Phénicien  créa  l'art  de  la  navigation  ^  (on  audaœ 
en  fit  ufage.  L'architeâure  navale  exigeoit  des  combinaifons  plus  juftes  9c 
plus  multipliées»  que  Part  d'éfever  fur  des  fbndemens  folides  des  palais  afibr- 
mis  par  leur  leule  péfanceur.  Elle  fit  découvrir  plufieurs  branches  des  ma« 
thématiques.  Ces  fciences,  qui  captivent  la  fougue  de  l'imagination ,  épu- 
rèrent les  idées  des  hommes,  reéHfierent leur  jugement,  &  leur  donnèrent 
une  Logique  d'habitude  ^  préférable  peut-être  à  celle  qui  eft  le  fruit  de  la 
réflexion. 

Mais  quel  fera  le  guide  du  Phénicien  fur  les  plaines  immenfès  qu'il  va 
parcourir.  Déjà  la  voile  l'emporte  loin  de  nos  yeux.  Déjà  il  a  franchi  les 
colonnes  d'Hercule,  l'océan  s'ouvre  devant  lui,  feul  fur  ce  défèrt  liquide 
quand  il  contemple  les  mers ,  c'eft  fon  empire  qu'il  contemple.  Plus  les 
bornes  en  font  reculées  ^  plus  fon  ambition  jouit.  Mais  qui  dirigera  (a  route 
incenaine?  on  n'avoit  point  encore  découvert  ce  minéral  précieux ,  dont  la  di« 
re^on  confiante ,  même  dans  fes  variations,  rappelle  le  voyageur  égaré  au 
chemin  qu'il  doit  fuivre ,  &  fera  la  torture  éternelle  du  Philofophe  qui  inter-- 
roge  la  nature  obfUnée  au  filence.  Cependant  le  Phénicien  s'abaiidonne  au  ca- 
price des  ondes.  La  marche  des  aflrçs  dirige  la  fienne.  Il  a  appris  l'Aflronomie 
chez  les  Egyptiens ,  chez  les  Chaldéens ,  chez  les  Arabes ,  peuples  pafleurs 
dont  les  yeux  peu  àppefands  par  le  travail  de  la  Journée  oofervoient  peo« 
dant  le  calme  des  nuits  un  ciel  toujours  pur  &  lerein.  Les  Phéniciens  fe 
font  enrichis  de  ces  connoilfances,  &  ce  qui  n'étoit  pour  les  maîtres  qu'une 
étude  vague ,  aliment  de  leur  oifiveté ,  efl  devenu  pour  les  difciples  une 
fcience  utile,  foûrce  de  leur  opulence. 

Si  le  Commerce  n'a  point  fait  naître  toutes  l^s  fciences  ^  il  en  a  du  moins 
indiqué  l'urage.  Elles  n'avoient  qu'un  but  moral ,  il  leur  a  donné  un  but 
phyfîque.  Elles  n'étoicnt  que  la  parure  de  l'efprit  :  il  les  a  rendues  nécef* 
faires  à  la  vie  animale.  Le  NaturaKfte ,  le  Méchanicien ,  l'Aflronome ,  au 
titre  de  Philofophes  ont  ajouté  celui  de  citoyens  ;  &  ^es  contemplateurs 
oififs  de  la  nature  font  devenus  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie.  L^m  élevé 
l'allie  groffîere  d'un  matelot  jufqu'a  la  fphere  des  âmes  les  plus  exaltées» 
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la  nature  &  fon  feçret ,  &  des  tréfbrs  qu'elfe  n'y  avoit  cachés  peiit«éne  que 
pour  ne  pas  faire  aux  hommes  un  prélènt  dangereux.  Ici  c'eft  un  Chimifle 
qui  changeant»  pour  ainfi  dire^  &  les  loix  &  les  deffeins  du  créateur,  fime 
la  mer  à  dépofer  fon  fel  &  fon  bitunie ,  &  fait  d'un  alambic  une  fbmaioe 
falutaire  qui  étj^nche  la  foif  du  navigateur  altéré.  Là  c'efl  un  Botanifie  qui 
Ta  feus  un  ciel  inconnu  dépouiller  la  terre  de  fès  plus  beaux  ocnemenst 
&  s'en  &it  des  armes  pour  combattre  les  maux  dont  nous  fommes  la  proie. 
La  c'eft  un  Médecin  pleii)  de  courage,  qui  va  chercher  dans  les  fiana  éê 
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reptile  qui  nous  doûnoit  la  mort,  les  moyens  de  nous  rappeller  à  la  vie.  Sur 
quelque  ri^rage  qu'aborde  le  commeiranc ,  les  produâions  les  plus  abjeâes 
ne  lut  iemblenc  point  indignés  de  fe$  regards.  Bien  différent  du  guerrier 
dont  l'orgueil  rougiroit  de  s'inftruire  chez  des  vaincus ,  il  cherche  par-tout 
des  leçons  &  des  exemples. 

Mais  ne  craignez  pas  qu^oubliant  fes  travaux ,  déferrant  Tes  magafîns  pour 
peupler  les  écoles  ;  le  commerçant  facrifie  des  momens  trop  précieux  i  ces 
fciences  vaguer,  à  ces  arts  inutiles ,  qui  font  le  travail  d'un  aimable  fài« 
péant  &  les  plaifirs  d'un  riche  ennuyé  de  fon  exigence.  Qu'un  Poète  animé 
d'un  feu  divin ,  chante  le  bonheur  des  bergers  ^  ou  les  exploits  des  héros  ; 


i  peine  les  ^écouter.  Mais  qu'un  Phyficien  découvre  de  nouvelles  richefles 
dans  le'fein  de  la  terre ,  un  nouvel  aftre  dans  les  cieux^  une  nouvelle  ma- 
chine dans  les  arts ,  il  court  à  lui ,  l'interroge  avec  impatience ,  l'écoute  avec 
avidité ,  â(  laifle  dans  l'oubli  le  Sophifte ,  l' Aâeur ,  le  Poëte  ^  l'Orateur  que 
le  Spartiate  croyoit  dangereux ,  que  le  Tyrien  croyoit  inutiles. 

Cependant  Tyr  »  Carthage ,  Marfeille ,  eurent  des  poèmes  ,  des  théâtres , 
iles  (tatues ,  des  tableaux.  Mais  ces  arts  étoient  moins  une  étude  qu'un  dé- 
laffement.  Les  artiftes  étoient  applaudis  &  non  pas  adorés.  Dans  tous  les  Ëtats 
commerçans  le  gouvernement  n'a  encouragé  les  fciences  &  les  arts  pure- 
ment agréables ,  eue  pour  prévenir  le  retour  de  la  barbarie  qui  entraîne- 
roit  la  chute  du  Commerce.  Avant  qu'un  homme  induftrieux  eut  inventé 
ces  caraâeres  mobiles  qui  multiplient  tant  de  fois  en  un  jour  .la  même 
produâion  du  génie,  les  peuples  commerçans  attachoient  peu  d'impor- 
tance aux  travaux  littéraires.  Ils  ne  foupçonnoient  pas  qu'un  jour  le  Com- 
merce des  idées  deviendroit,  comme  celui  des  choies ,  l'objet  de  leur  cupi- 
jdité.  Les  manufcrits  étoient  enfevelis  dans  les  cabinets  des  curieux,  les  lt« 
vres  parcoururent  toute  la  furfàce  du  monde.  Dès  que  l'efprit  devint  un  né-* 
-goCe^  on  ièntit  qu'un  homme  de  lettres  étoit  un  membre  utile  dans  un  Etat 
commerçant.  On  trafiqua  même  des  fottifes  humaines ,  comme  des  che£^ 
d'œuvres  du  génie.  On  entafla  dans  les  magafins  Corneille  à  côté  de  Molina, 
NetFton  à  côté  de  Janfenius,  étonnés  fans  doute  de  fe  trouver  enfemble. 
Ces  livres  o&  l'efprit  de  parti  s'allume  fans  s'éclairer,  où  l'on  fe  querelle 
fans  s'entendre,  où  l'on  mêle  l'injure  au  fophifme,  devinrent  une  branche 
du  Commerce,  &  on  les  vendit  comme  ces  vilsalimens  qui  font  la  pâture 
de  l'indigence.  Les  peuples  commerçans  attachèrent  à  ces  produâions  beau- 
.coup  de  valeur  &  peu  d'eftime.  Ils  trafiquoient  de  ces  poifons  (bporifl- 
qiies  fans  s'en  nourrir,  &  s'enrichiflbient  des  querelles  des  Sophiftes  fans 
prendre  aucun  parti  dans  leurs  différends.  C'eft  ainfi  que  le  Commerce  a 
rendu  utiles  des  fciences  qui  fembloient  plus  faites  pour  retarder  là  mar- 
flk«  de  l'efprit  humain  que  pour  accélérer  fes  progrès.  C'eft  cette  tndifii- 
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rence  pour  les  fciences  abftraitet,  pour  le^  objets  fnétaplivfitfuef  î  qui  « 
toujours  éteint  chez  lés  peuples  commerçais  le  flambeau  deftroôeur  du  &• 
natifine.  Jamais  ^ans  leurs  villes  floriffaotes  &  paifibtes,  ou  ne  verra  let 
bommes  dégorger  pour  des  argumens.  L'Etat  honore  l'artiiàn ,  &  laifle  le 
Doâeur  dans  roublL  A  Amfterdam  vingt  feâes  oppofées  vivent  dans  une 
concorde  fi  profonde,  qu'on  cfôiroît  qu'une  feule  religion  eil  celle  de  ce 
peuple  nombreux.  A  Marfeille,  à  livourne,  on  voit  le  difcipte  de  l'£van« 
gile  &  celui  de  PAlcoran  réunis  avec  rHébréu.  L'intérêt  étoufè  dans  leun 
cœurs  &  les  haines  nationales ,  &  les  haines  religieufes  plus  cruelles  encorCé 
Cependant  le  Commerce  a  porté  dans  le  hduVeiu^mdnde  la  lumiercb 
On  AT  à  vu  la  croix  élevée  fur  les  débris  des  idoles  ;^  mais  fi  le  zèle  det 
Mimonnaires  étoit  pur  comme  la  religion  qu'ils  annonçoient^  celui  des  com<« 
mérçans  étoit  politique;  ils  vouloient  gouverner  avec  un  fceptre  facré  des 
efclaves  indociles  pour  tout  autre  joug ,  aflervir  par  la  terreuif  des  fiipplices 
éternels  des  peuples  qu'ils  n'avoient  pu  vaincre  par  la  terreur  de  leurs  ïïc^ 
mes.  Les  premiers  momens  de  cette  révolution  furent  ijaârqué^  par  des  fbr^ 
laits,  mais  les  fuites  en  furent  avantageufes  pour  le^  Sauvages^  Le  flam*" 
beau  de  la  raifon  fuivit  de  près  celui  de  la  loi.  L'Américain  Connut  le  mo* 
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rai  de  fon  être,  lui  qui  jusqu'alors  n'en  avoir  connu  que  le  ph^fique.  Son 
ame  prit  un  vol  rapide  vers  la  vérité.  La  fphere  de  les  connoiffances  s'é« 
tendit  tout-à-coup.  Etonné  de  fa  propre  grandeur,  il  cmt  être  créé  une  fe* 
conde  fois.  Il  conçut  que  ces  êtres  qu'il  avoit  révérés  comme  des  Dieux 
étoient  efclaves  des  loix  du  mouvement.  Après  avoir  cru  pendant  quatre 
mille  ans  qu'il  avoit  été  créé  pour  eux,  il  apprit  qu'ils  «voient  été  créés 

Î^our  lui;  fes  connoiflances  fe  multiplièrent.  Il  avoit  tômpté  Ces  Ûées  par 
es  befoins  ;  bientôt  il  compta  fes  befbins  par  fes  idéês^  Les  lumières  qu^ 
reçut  lui  donnèrent  des  défirs  ;  les  arts  lui  offrirent  lès  moyebs  de  le$  fa-» 
tis'faire  ;  &  fortant  de  cette  apathie  qui ,  dbpuis  bint  de  fiecles  avoil  en- 
gourdi toutes  fes  fiicultés,  il  reconnut  que  \t  bonheur  dé  l%oibifie  eft  de 
défirer  fans  cefle  &  de  jouir  toujours. 

La  Californie^  gouvernée  par  ufié  fbdété  t^  ne  (ut  ni  mettre  des  boD- 
nes  à  fes  tatens  poiir  impoler  filéncë  \  l'enVie ,  ni  en  donner  à  feu  am- 
bition pour  rafTurer  les  fouverains  aUrthés ,  &  dont  le  (âgé  pl6iir6  1*  def- 
cruéHon  même  en  craignant  fa  renaiifance,  h  Californie,  cônftéé  àiîtfefob 
barbare  devint  le  théâtre  des  arts.  La  mêàiè  ékfauUtion  opéta  le^  mêmes 
prodiges  fur  tous  les  rivages  de  PAmérique.  En  acquérant  de  nouvelles 
idées,  les  fauvages  apprirent  à  les  exprimer  pSu:  le  langage,  &  les  todfef- 
ver  ))ar  Técriture.  Le  Péruvien  prît  la  pltimte  &  quitta  fes  quippo».  Des 
peuples  qui  pour  indiquer  un  nombre  confîdérablè  montroient  ou  Uift  fe^ 
rêt  ou  leur  chevelure ,  percèrent  les  profondeurs  du  calcul  ;  &  maiAtéiiâot 
on  ne  dîftingué  plus  la  plupart  des  fauvagfes,  qa'à  leur  vigueur  héréditaire, 
ce  à  leur  mâle  iranchife. 

J'ai  péfé  les  biens  &  les  maut  que  le  Cttmm^rte  4  fiit  âux  hètamest 
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la  (bmme  des  biens  excède  celle  des  maux.  II  efl  à  cet  ^gard  plus  bien« 
faifanc  que  la  nature  dont  il  a  quelquefois  réparé  les  injuflices«  Il  corrompe 
}es  mœurs  d'un  peuple  fimple  &  vertueux  ;  mais  il  adoucit  celles  d'un 
peuple  barbare  ;  il  épure  môme  celles  dhin  peuple  corrompu«  Il  n'eft  qu'un 
peuple  fur  la  furface  du  globe,  qui  puifle,  en  le  livrant  au  Commerce  ex- 
térieur, hafarder  fa  vertu.  Ce  font  les  Suifles.  Le  Commerce  n'offre  point 
aux  autres  nations  de  pareils  dangers  à  courir,  il  leur  ofFre  des  avantages 
à  conferver.  Ainli  le  premier  devoir,  &  le  plus  grand  intérêt  des  fouve- 
rains  efl:  d'encourager  le  Commerce  ^  &  de  brifer  les  entraves  qui  en  onc 
retardé  les  progrès.  Quand  verra-t-on  effacer  toutes  les  traces  de  l'antique 
barbarie ,  oc  détruire  ce  préjugé  infultant  qui  interdit  le  Commerce  à  la 
noblefle,  comme  fi  le  bras  qui  s'eft  honoré  en  défendant  la  patrie,  s'avi- 
liflpit  en  renrichiflant.  i^  fais  qu'une  ancienne  loi  permet  aux  Bretons  de 
laiflër  dormir  leur  nobleffe  &  de  réparer  par  le  Comtnerce  leur  fortune 
chancelante.  Loi  injurieufe  &  bifarre  !  C'eft  dans  un  château ,  afyle  de 
l'indolence,  que  la  nobleffe  dortl  Si  le  noble  veut  la  faire  revivre,  qu'il 
foit  utile  ;  qu'il  travaille.  Il  étoit  roturier  dans  fts  terres ,  il  fera  gentilhomme 
dans  nos  ports;  &  le  fage  qui  doit  4iéjà  fa  reconnoiffance  à  ion  courage, 
accordera  foa  eflime  à  fon  induflrie.  (  M.  De  Sac y«  ) 

$.    X  ï  L 

Conjidcranons  fur  U  ionhcur  dans  la  profejjion  da  Commtrecl 

J-i'AuTEUR  d'un  petit  traité  du  bonheur  dans  le$  états  de  la  vie,  qui 
a  été  imprimé  à  la  fuite  de  la  traduâion  Françoifè  de  l'éducation  des  en- 
fans  par  1^  célèbre  Locke ,  prétend  que  de  tous  les  états  de  vie ,  le  Com« 
merce  eft  celui  dans  lequel  on  peut  rencontrer  le  plus  aifé.ment  le  bonheur , 
parce  que  c'eft  celui  qui  donne  le  plus  de  commodités.  Il  eft  certain  que  cet 
état  efl  celui  oi^  il  eft  le  plus  facile  d'être  heureux ,  mais  ce  n'eft  pas  par 
la  raifon  qu'il  procure  plus  de  commodités.  A  cet  égard  le  négociant  eft 
à  une  grande  diftance  des  financiers,  &  fi  les  commodités  de  la  vie  conf* 
tituoient  le  bonheur ,  le  dernier  feroit  affurément  le  plus  fortuné  des  mor- 
tels ;  en  peu  d'années ,  fans  rifques  &  fans  travail ,  il  parvient  à  l'opu- 
lence :  fi  le  premier  arrive  à  la  richeffe ,  c'eft  le  réfliltat  d'un  travail  long  » 
pénible  &  continuel ,  après  avoir  bravé  mille  hàfards ,  &  furmont^  mille 
obftacles.  La  vie  d'un  leul  homme  n'y  mené  pas  toujours;  il  faut  quel* 
ouefois  le  concours  de  deux  ou  trois  générations.  Une  guerre  de  cinq  ou 
iix  ans  renverfe  fouvent  l'édifice  de  fortune ,  qu'on  s'efforçoit  d'élever  de- 
puis vingt  ans. 

Mais  comment  le  Commerce  conduit«IL  donc  plus  furement  au  bonheur, 
que  tout  autre  état?  C'eft  que  c'eft  celui  de  tous  qui  préfente  le  plus  grand 
nombre  d'occafions  d'exercer  la  bieufaifance ,  ou,  ce  qui  eft  la  même  cho- 
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fe,  de  faire  du  bien  à  fes  femblables;  car  il  eft  inconteffai>le  que  le  par* 
fait  bonheur  réfide'  en  Dieu.  Or  la  bienfaifance  étant  le  vrai  moyen  de 
rapprocher,  autant  qu'il  eft  poffible ,  la  nature  humaine  de  la  divine,  c'eil 
furement  la  route  du  plus  parfait  bonheur  auquel- l'homnie  puifle  parvenir 
for  la  terre,  11  s'enfuit  que  l'état  qui  favorifè  le  plus  cette  exccllenre 
pratique  de  la  vertu ,  doit  conduire  plus  furement  au  bonheur ,    que  tout 
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Il  né  faut  que  jetter  un  regard  attentif  fur  le  Commerce,  pour  fc  con** 
vaincre  qu'il  préfente  continuellement  des  occafions  de  faire  du  bien  à  fes 
fcmblables.  Toutes  les  opérations  du  grand  Commerce  demandent  le  con- 
cours d'une  multitude  d'hommes  :  le  négociant  qui  entreprend  ou  qui  dirige 
ces  opérations,  met  tous  ces  hommes  en  mouvement;  il  fe  \ts  aiTocie, 
mais  de  manière  qu'il  fe  charge  feul  des  rifques  de  Tentreprife  ;  quel  qu*en 
foît  le  fuccès,  il  leur  aflure  toujours  la  récompenfe  de  leurs  travaux  ;  & 
tors  même  qu'il  perd ,  ils  font  «payés  de  leurs  falaires.  Envain  objeâeroit-oo 
[ue  les  matelots,  par  exemple,  lors  de  la  perte  totale  d!un  navire  &  de 
a  cârgaifon ,  n'ont  point  de  gages  à  répéter.  Mais  ils  ont  reçu  d'avance  le 
paiement  de  deux  mois  de  gages ,  qui  leur  font  acquis  même  en  cas  de 
naufrage  ;  ils  ont  été  nourris  pendant  tout  le  voyagô  aux  dépens  de  l'ar<i 
mateur  ;  enfin*  fi  l'on  réuflit  à  fauver  quelque  chofe  du  nau&age ,  il  eft 
d'abord  appliqué  au  paiement  de  leurs  gages  ^  &  ils  font  payés  des  journées 
qu'ils  ont  employées  au  fauvetage. 

Ainfi  en  France  d^ns  le  cas  de  naufrage,  les  matelots  ne  perdent  pas  : 
car  outre  leur  nourriture ,  ils  ont  deux  mois  de  gages  &  tout  ce  qu'on  a 
pu  leur  avancer  fur  cet  objet.  Mais  cous  ceux  qui  ont  travaillé  à  la  conf- 
Cruâion,  à  l'équippement  &  à  l'armement  du  navire,  ce  qui  fait  une  mul- 
ficude  d'ouvriers,  d'artifans ,  de  fburnifteurs ,  de  marchands,  d'hommes  de 
tonte  efpece,  retirent  un  profit  certain  de  l'entreprife,  quel  qu'en  (bit  le 
fuccès.  Il  en  eft  de  même  des  manufà£h]res  :  les  rifques  tombent  fur  Pen« 
trepreneur  feulement  ;  il  peut  perdre  ;  mais  tous  ceux  qu'il  emploie ,  ga- 
gnent furement.  Il  eft  vrai  que  fi  les  négocîans  perdent ,  ils  fe  ruinent^  & 
par  conféquent  le  bien  immenfe  qui  réfulte  de  leurs  opérations,  ccffe 
auftitôt  :  c'eft  pourquoi  les  gouvernemens  éclairés  ne  fauroient  donner  trop 
d'attention  &  d'encouragement  à  une  profeflîon  qui  eft  fi  utile  aux  autres., 
lors  même  qu'elle  eft  défavorable  à  ceux  qui  l'exercent.  On  objeâera  peut- 
être  que  le  dérangement  de  la  fortune  du  négociant  eft  une  preuve  que 
cet  état  ne  mené  pas  toujours  au  bonheur ,  ce  qui  eft  vrai  :  mais  on  ré* 
pondra  que  le  négociant  partage  avec  les  autres  conditions  les  malheurs 
atUchés  à  la  condition  humaine ,  &  qu'enfin  il  n'eft  point  d'ëtaUifTement 
dans  le  monde  qui  n'ait  fes  inconvéniens  particuliers;  on  n'a  qu'à  parcou- 
rir les  autres  profeffions ,  on  en  trouvera  à  chaque  pas'.  La  quefiion  n'eft 
pas  de  trouver  dans  ce  monde  une  manière  d'exifter  fans  inconvénient  & 
parfaitement  heureufe  5   le  bonheur  fouverain  ne  réfide  pas  fur  la  terre } 
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mair  fa  i^fiion  ^ft  et  trouver  la  profçffion  oà  toute  'Compeniatiofi 
^es  avantages  &  des  défavantages  ^  on  verra  une  plu§  grande  fomme  de 
boohear. 

Si  les  entrepriies  de  Goinmerce ,  lors  même  qu'elles  ne  font  pas  (avora* 
l>les  à  ceux  qui  les  forment ,  font  utiles  aux  autres  ;  à  plus  rorte  raifon 
^uand  elles  font  favorables  à  ceux-là ,  l'utilité  dont  elles  font  pour  ceux-ci 
w  plus  confîdërable  ;  elle  s'étend  inibnûUement  fur  un  plus  grand  nom- 
bre d%ommes.  L'entrepreneur  ^i  a  eu  du  fucoéc,  groflic  fes  «entrepri&s , 
&  les.  multiplie  :  on  a  vu  des  négocians,  même  en  France  du  ie  -Com- 
merce ell  moins  étendu  4c  moins  confidèré  que  dans  le  rede  de  l'Etnrope 
commerçante ,  donner  continuellement  de  l'emploi  à  cinq  ou  fix  cents  hom- 
mes à  la  mer;  &  à  terre,  à  une  multitude  d'ouvriers,  d'ardfans,  de  £ibri- 
cans  j  d'hommes  en  un  mot  de  toute  efpece.  Mais ,  dira-t-on ,  le^  négocians 
ne  fe  propofent  dans  tout  ceci ,  que  leur  propre  avantage  ;  &  fi  câui  des 
autres  s'y  trouve  lié ,  ce  n'ell  pas  ce  motif  qui  les  détermine  prindpale- 
taent  ;  ils  ne  confultent  <{iie  leur  intérêt.  Il  efi  aifé  de  répondre  :  u  les 
fiégocians  confultent  leur  intérêt,  cette  détermination  leur  eft  commune  avec 
«cous  les  hommes  en  général ,  de  quelque  condition  xju'ils  foienr.  il  eft 
"fenfible  que  des  particuliers  dont  les  moyens  font  toujours  bornés,  ne 
pourroient  pas  entreyrenâre  de-faire  travailler  un  fi  grand  nombre  d'hom- 
-ines,  fans  Pefpérance  d'un  avantage  perfonnel  &  indépendant  de  l'honneur 
d'être  utiles  aux  autres.  Mais  il  fufHt  que  Ton  reConnoifle ,  que  les  opéra- 
tions du  Commerce  font  utiles  à  un  grand  nomfbre  d'hommes,  quelqu'ea 
ibit  le  fuccès ,  relativement  au  négociant ,  pour  laifTer  fubfifter  la  propôfi- 
tion  qui  eft  ici  notre  objet,  qui  eft  que  la  profeffîon  qui  (ait  du  bien  h 
tm  plus  grand  nombre  d'hommes ,  eft  celle  qui  doit  avoir  >un.  plus  grand 
iot  de  bonheur. 

Au  rcfte  quoique  le  négociant,  comme  tous  les  autres  hommes,  fe  pro- 
pofe  d'abord  fon  bien-être  ,  il  eft  bien  flatteilr  pour  lui  de  ne  pouvoir  le 
fonder  que  fur  celui  d'autrui ,  pendant  qu!il  y  a  tant  d'autres  profê(Eona 
qui  ne  .procurent  le  bien-être  à  ceux  qui  les  exercent  j  que  par  le  malheur 
de  leurs  femblables.  L'amour  de  foi-même ,  ^u'îl  faut  bien  diftinguer  de 
Vamour-propre  ,'  puifqu'il  n'eft  pas  éxclufif  comrfte  lui ,  tien  loin  d'être 
\in  mal,  eft  la  règle  &  la  mefure  de  l'amour  du  prochain.  La  Religion 
Chrétienne  qui  élevé  l'homme  en  quelque  forte  a«-déflùs  de  lui-même,  a 
(confacré  ce  l)eau  précepte  dé  la  loi  naturelle ,  ^ea  ordontîant  d'aimer  &m 
prochain  comme  loi-même. 

Mais  quand  le  négociant ,  parvenu  1  une  îbrtune  conlîiërable ,  Te  fent 
entraîné  par  l'amour  d'une  vie  douce  &  tranquille.^  &  que  tout  le  folli- 
cite  à  fe  retirer  du  cahos  des  af&ires,  pour  ne  vivre  que  pour  lui,  fss  pa- 
rens  &  fes  anus ,  ne  mérite-t-il  pas  les  plus  grands  éloges  quand  il  refte 
dans  les  affaires ,  &  qu'ail  y  refte  par  les  nobles  motifs  qu^il  esçpume  ainfi. 
»  11  me  conviendroic  très-fort  de  me.  retirer  du  Commerce  pour  ma  pro«* 
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V  pre  fatis&âion,  mais  fi  je  prends  ce  pani,  il  y  aura  ua  grand  nombre 
n  d'hommes  qui  foufFrironc  de  ma  retraite,  a  Que  Ton  ne  croie  pas  que 
le  nombre  de  ceux  qui  penfent  ainfi ,  foie  infiniment  petit.  Cette  profisflioa 
fi  honorable ,  malgré  Tenvie  &  les  préjugés  qui  sWorcent  fi  fisuvenc  de 
VaviHr,  compte  parmi  Tes  membres  une  multitude  de  Phylantropes.  On  ne 


Emilie  qui  nianque  de  tout ,  en  adopter  en  quelque  forte  les  enfkns ,  en 
placer  un  dans  un  comptoir ,  embarquer  Tautre  fur  un  navire  pour  en  fitire 
un  marin ,  en  Êiire  paflTer  un  troifieme  dans  les  colonies ,  les  mettre  tou» 
enfin  fur  la  route  de  l'aifance  &  de  la  fortune  :  tantôt  on  les  voit  établir  des 
manufaâures  uniquement  pour  procurer  du  travail  aux  pauvres^  &  confé^ 
»  quemment  à  '  ce  but  exquis  n'y  employer  qqe  des  matières  brutes  plutôt 
que  des  matières  préparées^  que  l'étranger  leur  fourniroit  à  meilleur  mar- 
ché. Ici  l'un  d'eux  acheté  d'un  gentilhomme  une  terre  confidérable  :  on- 
figne  le  contrat;  le  vendeur  le  fcelle  de  fes  pleurs  ;  l'acheteur  attendri  & 
iurpris  ^  lui  demande  quel  efl  le  fujet  de  fa  douleur  t  N'efl-il  pas  bien  cruel^^ 
ffépond  le  gentilhomme ,  d'être  obligé  de  vendre  une  terre  qui  efl  depuig 
fi  long-temps  dans  ma>  maifon  y  pour  me  procurer  les  quarante  mille  livres- 
de  comptant  que  vous  me  donnez  ?  Le  négociant  3échire  le  contrat  St 
prête  les  quarante  mille  livres.  Là  un  autre  négociant,  marchant  fur  les 
tiaces  du  divin  Strozzy  (a)  »  fe  félicite  avec  un  de  fes  amis  d'avoir  trouvé 
tin  nouveau  moyen  d'être  utile  à  fon  pays,  en  y  introduifant  une  nouvelle 
branche  de  Commerce  ^  qui  doit  procurer  une  marchandife  de  première 
nécefiité  qui  manquoit,,  &  occafionner  le  débouché  d'une  denrée  que  fa- 
trop  grande  abondance  aviliflbit.  En  un  mot  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
malheurs  particuliers  ou  publics  à  réparer,  on  les  voit  s'empreuer  à  (fonner 
des  preuves  d'humanité,,  de  patriotifme  &•  de  zèle.  En  171 1,  après  une 
guerre  longue  &  ruineufe,,  les  finances  de  France  fe  trouvoient  épuifées; 
les  négocians  de  St.  Malo  verferent  tout-à-coup  dans  te  tréfor  royal  plu- 
fieurs  millions,  &  fauverent  le  Royaume: dans  la  guerre  de  1741 ,  TAn- 
gleterre  fe  trouva  dans  une  crife  afireufe,^  fon  crédit  ébranlé  alloit  tomber: 
un  négociant  célèbre  de  Londres  tend  là  main^  à  ce  cfédir,  le  foutient,. 
k  .refeve  &  le  raffermir.  Mais  fans  s'arrêter  à  raffembler  toutes  les  anecdo- 
tes honorables  pour  le  Commerce  &  les  négocians ,  récapitulation  qui  zn^ 


m^tài^ 


(a)  Strozzy,  le  dernier  de  fa  maifoo',  avoit  80000 Itvt'es.de rente  :  il  en  déiyenfoit  &od 
feulement  pour  toi,  &  le  refte  en  bienfaifance.  Peu  de  temps  avant  le  boule  verfement  dt 
Lisbonne,  il  y  étoit  pafffé  avec  tous  fes  biens.  Cet  homme,  peu^être  unique,  a  péri  fou» 
les  ruines  de  cette  malheureufe  ville  ;  ce  grand  honune  écrivoit  peu  de  jours  avant  à  l'un 
de  fes  amis:  n  Félicitez-^moi ,  je  viens  de  d^couTrir  un  iioirreaa  moyen  de  fiûre  du  biefl 
9  aux  iiommcs,  ^  J<mm.  étrange  année  tJsS^ 
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foh  trop  Pair  d'un  panégyrique  ,*  nous  en  avons  dit  afiez  pour  faire  voir 
eue  cette  profeflion  \&,  toujours  fur  la  route  de  la  bienfkifance ,  &  par.  con** 
iequent  fur  ceHe  qui  doit  conduire  plus  furemenc  au  bboheur. 

%    XII  I. 

Principaux  Traités  de  Commerce  conclus  entre  les  Puiffances  de  VEurope  y 
depuis  la  Faix  de  WefipkalU  juj^u^à  nos  jours,  (a) 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    fit    DE    MARIITE, 

Concbi  à  la  TLtye  le  jjr    Oâobre  iff^o  ,   entre   PB l LIPPE  IV  y  Roi 
jî>^  d^Efpagne^  &  les  Provinces^Unies. 

A  R  T  I  C  £  B     Iv 

*  M  ^.  E  S  AaBitam  des  Provînces-Unies  pourront  naviràer  &  trafiquer  dans 
fous  les  pays  qui  font  en  paix  ou  neutralité  avec  1  Etat  des  Provinces- 
Unies.  « 

9  II.  Et  ne  pourront  être  troublés  dans  cette  liberté ,  à  Toccafiôn  des 
hoftilités  qui  fe  rencontrent  entre  ledit  Seigneur  Roi  &  les  fufdits  Pays , 
qui  feront  en  amitié  ou  neutralité  avec  lefdits  Seigneurs  Etats  des  Provin-* 
ces*Unies.  « 

»  V.  Aux  Pays  étant  en  amitié  ou  neutralité  avec  lefdites  Provinces- 
Unies  ,.  bien  qu'elles  fe  trouvent  en  guerre  avec  ledit  Seigneur  Roi  y  n^y 
pourront  être  portées  marchandifes  de  contrebande,  a 

»  VI.  Marchandifes  de  contrebande  feront  toutes  armes  à  ièu  &  affor- 
riment  d'icelles  \  eft  encore  prohibé  le  tranfport  des  gens  de  guerre ,  de 
chevaux,  de  harnachemens ,  baudriers  &  afibrtimens  £içonnés  à  l'ufagp 
de  la  guerre,  a 

n  VII.  Sons  ledit  nom  de  marchandifes  défendues  ne  feront  compris  lé 
froment .  bled  y  fel>  vin  ,  ni  généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nour« 
riture,  lauf  aux  Places  afliégées  ou  inveflies.  a 


la)  Noul  ne  prétendons  psis  donner  dans  cet  article  tons  les  princîpauk  Traités  de 
Commerce  &  de  Marine  j  conclus  entre  les  différentes  PuifTances  de  r£urope  »  depuis  la 
paix  de  'Weftphalie  jufqu'à  ce  jour.  Nous  en  avons  omis  d'importans^  parce  qu*on  les 
trouvera  dans  d'antres  anîdes ,  foit  à  la  fuite  des  Négociations  qui  les  ont  amenés  ,  foie 
fous  le  nom  de  la  ville  oU  ils  ont  été  figaés  »  foit  eimn  fous  le  nom  des  nations  qu'ils 
intévdSknt  &  qui  les  ont  conclus  ».  ^c^ 


/ 
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»  Vni.  Les  navires ,  «\rec  tes  mâfth^Ëindires  det  httbitan»  âefdit^l  Trù» 
^inces-Unie« ,  étant  entrés  en  quelque  havté  4ùdit  Seigneur  Roi ,  &  vou- 
lant delà  paflèr  4  €e^lc  de(<iits  ennemk>  feront  obligés  de  produire  at» 
officiers  du  havre  d'Efpagne  leurs  paflTe-ports,  connâhant  la  fpécificatioQ 
de  la  charge  de  leurs  navireiE ,  avec  déclaration  du  lieu  où,  ils  feront 
deftinés.  ce 

.  »  IX.  Ç^ils  font  rencontrés  en  pleine  mer  par  les  «avires  ^udît  Se^nevr 
Koi  ^  lefdks  navires ,  demeurant  éloignés  de  la  portée  du  i^anon ,  pourront 
envoyer  les  chaloupés  à  bord  du  navire  des  habitans  des  Provinces- Unies, 
&  faire  entrer  en  icelui  deux  ou  trois  hommes  auxquels  feront  montrés 
les  pafle-ports.  « 

9  XIL  Au  cas  que^  dans  lefdits  vaiffeaux  des  fujets  des  Provinces-Unies, 
fe  trouvent  quelques  marchandifes  de  contrebande  ,  ^les  feront  déchar- 
gées &  confifquées  pardevant  les  Juges  compétens,  fans  que  pour  cela 
)e  Dsvire  on  autres  biens  rrtrouvës  au  même  liàvire  puifTent  être  confia 
qués.  €c  *  » 

i>  XIII.  Tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  parjefdits  habitans  des  Provin- 
ces-Unies en  un  navire  des  enneinis  audit  ^^éigneur  Roi  ,  fera  confifqué. 

»  XIV.  Mais  fera  libre  tout  ce  qui  fera  dans  les  navires  appartenans 
fbux  fujëts  dëfdîrs  Seigneilr^  Etats ,  encore  que  la  charge  fât  aux  ennemis 
idudk  Seigneur  Roi ,  nuif  les  marchandifes  de  contrebande.  « 

3»  X^.  La  réciprocité  fera  en  tout ,  de  part  &  d'autre ,  au  cas  ^que  ledit 
'SeigMur  Roi  eut  amitié  &  neutralité  avec  aucuns  Ëcats  qui  vinfleift^à  être 
icrinemi^  défaites  Provinces-^Unies.  « 

No.    I  L 

TRAITÉ  K)tfR  LA  CONTlNUAIiON  Et  ïlÈNOtArÉLLEMENT 

DE  tA  PAtx ,  j>û  Commerce  et  de  la  bonne  àmitii^  , 

Entre  Charles  IÏ^  Hoi  iP'EJpagm^  G  Charles  î7,  Roi  tPÀngktem. 

Fait  à  Madrid  h   aj   Mai    i66j.     Avec    la ,  Ratification  dt  la  Rtirtt 

dEJpagnej  dotircét  à  Madrid  h  tz   Septembre  ,tS6j.     Et  le^  Pouvoirs 

S    des  deux  Parties  ;  cdlai  du  Roi  d^Éfpagne  daté  de  Madriâ  h   t  £  Juin 

t€6j^  &  celui  du  Roi  iPji^ngleterre  de  fVefimunJlcr  le  z6  Eérrixr  i&€^. 

T\ 
/Om  Charles  fécond  par  la  grade  de  Dieu  Roi  4^£fpagne^  &c.  & 

Warie  Anne  d^Autriche  auffi  Reine  d'ïïpagne,   &c.  f^voir  fàiton^  par  ces 

préféntes  ndfs  lettres  d'approbation,  ratification  &  conërmation ,  que  le  i;i 

jMfai  de  la  préfente  ahnée  mil  Ax  cents   fdixante^fept^,  a  été  ùât^   aecofdé 

&  conclu  en  notre  palais  à  Madrid,  le  Ti^ité  de  paiic,  Commence *&  de 


'^ 
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plus  ferme  amitié  entt»  nous  fufdiu-fôréniinmes  &  puiflans  Rot  &  Reine 
d'Efpagne  »  d'une  part ,  &  le  féréniflime  &  puilTant  Prince  Charles  fécond 
Roi  de  la  Grande-Bretagne ^  &c.  notre  frère,  neyeu,  &  digne  ami,  d^autrc 
part,  dont  la  teneur  s'enfuir,  a 

»  Comme  il  a  plu  à  Dieu  que  par  la  mort  du  féréniffime  &  trèsrpuîffant 
Prince  Philippes  quatrième  d'heureufe  mémoire,  Roi  Catholique  des  Efpa- 
gnes ,  Dom  Charles  fécond  fon  fils  lui  ait  fuccédé  es  Royaumes ,  Etats 
&.  Domaines  de  fa  royale  monarchie  ^  la  féréniffîme  Dame  Marie  Anne 
d'Autriche  Reine  Catholique  demeurant  pour  (a  tutrice  &  curatrice,  pen« 
dant  fa  minorité  pour  \§  gouvernement  d'icdux ,  lefdits  féréniflimes  &  très- 
puiffai}^  Roi  &^Reine  Catholique  &  le  féréniflime  &  très- puilTant  Prince 
Charles  fécond  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ont  par  une  égale  &,  réciproque 
Inclination  renouvelle  &  confirmé  avec  nouvelle  augmentation  la  bonne 
correi'pondance  &  l'amitié  réciproque  ,  qui  d'ancienneté  ont  été  entre  les 
couronnes  d'Efpagne,  &  de  la  Grande-Bretagne,  jufques  à  ce  que  les  ré-- 
volutions  des  chofes  terreftres  ont  troublé  Tàmitijé  &  le  repos  qui  étoient 
entre  ces  deux  nations  ;  &  comme  la  fréquentation  ,^  &  la  communauté 
de  Commerce ,  aufli  bien  que  l'affeâion  des  deux  nations ,  demande  un 
parfait  rapport  de  fentimens  &  d'intérêt,  le  fufdit  Roi  de  la  Grande-Bre« 
tagne  a  député  à  cette  fin  l'excellent  Seigneur  Dom  Edouard  Comte  de 
Sandwich ,  fiurgrave  de  Hinckinbrock ,  Baron  Montagu  de  St.  Neote ,  Vice- 
Amiral  d'Angleterre ,  maître  de  la  grande  garderobe  du  Roi ,  Confeiller  du 
Confeil  d'Etat  &  Chevalier  du  très-excellent  &  noble  ordre  de  la  Jaryetie-. 
re,  &  fon  AmbafTadeur  extraordinaire  aupfés  de  Leurs  Majeflés  Catholi^ 
ques ,  pour  non-feulement  renouveller  les  anciens  liens  d'amitié  qui  ont  été 
rompus  par  l'iniquité  des  temps  ^  mais  au0i  la  renouer  par  des  nœuds 
d'une  nouvelle  force  &  qui  puiffe  durer  de  longues  années,  &  a  le  fuT- 
dit  AmbafTadeur ,  pourvu  d'un  très-ample  plein-pouvoir ,  dont  copje  eflncy 
inférée  ,  été  reçu  favorablement  &  avec  affeaion  à  la  cour  Catholique  » 
audi  bien  que  la  négociation ,  c'eft  pourquoi  la  féréniflime  Reine  tutrice 
^  gouvernante  du  Roi  Catholique ,  a  trouvé  bon  de  nommer  les^  très-ex- 
çellens  Seigneur  jfean  Everard  Nidhard  fon  confeffeur  &  inqui/iteur  géné- 
lu^l,  Confeiller  au  Confeil  d'Etat,  Dom  Ramire  Philippe  Nunnes  de  Giif^ 
man^  Duc  de  St.  X'Ucar  la  Majeure,  &  de  Médina  de  lasTorres,  Confeiller 
au  Confeil  d'Etat ,  &  Préfident  d'Italie ,  &  Don  Gafpar  de  Bracamonte  & 
Gufman,  Comte  de  Péneranda  Confeiller  au  Confeil  d'Etat  &  Prëfident 
des  Indes,  pour  ajufier  &  conclure  un  traité*avec  lui,  auxquels  a  été  ac- 
cordé p.lein-pouvoir  &  çommidion  dont  la  teneur  fera  inférée  ci-après.  <c 

»  Premièrement,  il  a  é<é  accordé  &  conclu  qu'à  l'avenir  à  commencer 
du  jour  &i  date  des  préfent^s ,  il  y  aura  entre  les  deux  Couronnes  de  la 
Grande-Bretagne  &  d'Efpagne  une  générale,  bonne,  fincere,  véritable , fer- 
me &  parBiite  amitié,  confédération ' &  paix,  qui  durera  à  jamais,  &  'fei^a 
ÎAviolablement  obfervée  ^  tant  par  terre ,  que  par  mer  &  eau^  douces  ; 
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comme  auflî  entre  les  terres,  pays,  royaumes,  feigneuries  &  territoires ap* 
partenaos  à  l'une  ou  à  l'autre  d'icelles,  ou  qui  feront  fous  leur  obéilTance, 
&  que  leurs  fujets ,  peuples ,  &  habitans  reipeâivement ,  de  quelque  qua* 
lité  &  condition  qu'ils  foient,  aideront,  affîfteront,  &  témoigneront  doref- 
navant  l'ua  à  Taiitre ,  toute  force  d'aflTeâion ,  de  bons  offices  &  d'amitié.  « 

»  II.  Que  ny  l'un  ny  l'autre  defdits  Roys ,  ni  leurs  peuples ,  fujets ,  ou 
habitans  refpeâifs  dans  l'étendue  de  leurs  domaines  ne  pourront  fous  quel* 
que  prétexte  que  ce  foit,  en  public  ,  ni  en  particulier,  faire  ni  procurer 
eftre  faite  aucune  chofe  contre  l'adtre  ,  en  aucun  lieu ,  par  terre  ou  par 
mer,  ni  dans  les  ports,  &  rivières  l'un  de  l'autre ,  mais  fe  traiteront  l'un 
l'autre  avec  toute  forte  d'amitié  &  d'af&âion  :  &  qu'ils  pourront  librement 
&  furement  paffer  par  eau,  &  par  terre,  aux  contins,  pays,  terres,  royau- 
mes ,  ifles ,  feigneuries ,  citez ,  villes ,  villages  fermez  de  murailles ,  (orti« 
fiez  ou  non  fbr(;ifiez ,  leurs  havres  &  ports ,  où  on  a  accoutumé  jufqu'ici 
de  négocier ,  &  trafiquer ,  &  y  trafiquer  &  vendre  aux  habitans  des  lieux 
refpeâifs  &  acheter  d'eux  comme  ceux  de  leur  propre  nation,  ou  de  quel* 
que  autre  nation  que  ce  foit  qui  y  fera,  ou  qui  y  viendra.  « 

a>  III.  Que  lefdits  Rois  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Ëfpagne,  prendront 
foin  que  les  peuples  &  fujets  refpeâifs  s'abftiennent  dorefhavant.  d'ufer  d'au* 
cune  force  ny  violence  &  de  faire  aucun  tort ,  &  s'il  arrive  qu'il  y  ait 
Quelque  injure  faite  par  l'un  ou  l'autre  defdits  Roys ,  ou  par  leurs  peuples, 
ou  fujets  de  l'un  ou  l'autre  d'iceux  aux  peuples  ou  fujets  de  l'autre,  con- 
tre les  articles  de  la  préfente  alliance ,  ou  contre  le  droit  commun ,  il  ne 
fera  pas  pour  cela  donné  des  lettres  de  repréfailles ,  de  marque  ou  de  con* 
tremarque ,  par  aucun  des  confédérés  jufqu'à  ce  qu'on  ait  eu  recours  à  la 
juflice  ordinaire  ;  mais  au  cas  que  la  juilice  fufl  retardée ,  ou  déniée ,  alors 
le  Roy  dont  les  peuples,  ou  habitans  auront  reçu  du  dommage,  la  deman- 
dera i  l'autre  par  qui,  comme  dit  efl,  la  jufiice  aura  eflé  déniée  ou  di- 
layée ,  ou  aux  Commiffaires  qui  feront  députez  par  l'un  ou  Tautre  Roy , 
pour  recevoir  &  ouir  les  demandes  »  afin  que  tous  les  difFérens  puiffent  efbre 
accommodés  à  l'amiable  ou  fuivant  la  loy ,  mais  arrivant  qu'il  y  eut  encore 
du  délay,  ou  que  jufiice  ne  fuft  pas  faite,  ni  fatis&£Uon  donnée  dans  fîx 
mois  après  l'avoir  ainfi  demandée ,  en  ce  cas*lk  on  pourra  donner  des  let« 
très  dé  repréfailles,  de  marque,  ou  de  contre- marque,  a 

i>  IV.  Qu'il  y  aura,  entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  &  le  Roy  d'EC' 
pagne ,  &  leurs  peuples ,  fujets  ou  habitans  refpeâifs  tant  par  terre  que 
par  mer ,  &  eaux  douces ,  en  tous  &  chacuns  leurs  Royaumes ,  terres , 
pays,  feigneuries,  confins  »  territoires,  provinces,  ifles ,  colonies,  cités, 
villages,  villes,  ports,  rivières,  cales,  bayes,  détroits  &  couransoii  on  a 
accoutumé  d'exercer  jufqu'ici  le  trafic  &  Commerce ,  pleine  &  entière  liberté 
de  trafic  &  de  Commerce»  de  telle  forte  &  manière  que  fans  pafië-port, 
&  fans  permifiion  générale  ou  particulière  les  peuples  &  fujets  l'un  de  l'au- 
tre puiffent  librement   naviger  &   aller  unt  par  terre  que  par  mer ,  & 
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«aux  douces  dans  leurs  dits  pays,  royaumes,  feigneuries,  6c  dans  toutes 
-les  cités ,  ports ,  conrans ,  bayes ,  détroits ,  &  autres  lieux  d'iceux  \  &  poiC- 
fent  entrer  dans  quelque  port  que  ce  foit ,  avec  leurs  navires  chargés  ou 
ATuides,  charroy  ou  cnarrois,  pour  y  apporter  leurs  marchandifes  &  y  ven* 
dre  &  acheter  tout  ce  qu^il  leur  plaira  ^  comme  auflî  fe  pourvoit  à  juftes 
&  raifonns^bles  prix  de  vivres  &  autres  diofes  iiéceflaires  pour  la  rubdeit» 
xation  de  la  vie ,  &  pour  leurs  voyages ,  comme  pareillement  qu^ils  puif^ 
ient  réparer  leurs  navires  &  charrois,  denrées,  marchandifes  &  biens  pour 
retourner  en  leurs  pays,  ou  en . quelqu'autre  lieu  qu'ils  adviferont  bon  être ^ 
ians  aucune  moleftation ,  ni  empêchement ,  en  payant  les  droits  &  doua* 
lies  qui  feront  deues  &  en  confervant  Tun  à  l'autre  les  loix  &  ordonnances 
de  leurs  pays  «      *  ? 

\  9  V.  Item  il  eft  pareillement  accordé ,  que  pour  les  marchandifes  que 
4es  fujets  du  Roy  de  la  Grande-Bretagne  achèteront  en  Efpagne ,  ou  en  d'au- 
tres Royaumes ,  ,  &  Seigneuries  du  Roi  d'Efpagne ,  &  les  porteront  '  fur 
jeu r s  propres  navires  ou  iîir  des  navires  qu'ils  auront  loué,  bu -qu'on  leur 
gura.prefté,  on  né  prendra  pas  de  nouvelles  douanes,  toHes,  dixrafea,  fub* 
£des  ou  autres  droits  ou  péages  quelconques^  que  ceux  que  tes  natifi  du 
pays  ea  paient,  &  que  tous  les  autres  étrangers  font  obligés  de:  payer,  eh 

Î pareil  cas  :  &  les  fujets  fufdits,  en  achetant,  vendant,  &  contraâbmt  pour 
eurs  marchandifes  tant  à  l'ég.^rd  des  prix ,  que  de  tous  les  droits  qui  fe-* 
ront  à  payer,  jouiront  des  mêmes  privilèges  qui  font  accordez  aux  fiijets 
naturels  d'Efpagne;  &  ils  pourront  acheter,  &  changer  leurs  navires  avec 
âe  pareilles  denrées  &  marchandifes,  lefquels  navines  eftant  chargez  &  les 
douanes  payées,  pour  les  marchandifes,  ne  pourront  eftre  détenus  dans  le 
orc,  fous  quelque  prétexte;  que  ce  foit,- &  les  chargeurs  marchaiids  ou 
lâeurs ,  qui  auront  acheté  &  chargé  les  marchandifes  fufdites ,  ne  potir* 
ront  eftre  recherchez  après  le  départ  defdits  navires  pour  quelque  caufe  ou 
fujet  que  ce  foie  touchant  cela.  «  ^  *: 

.  »  VI.  Et  afin  que  les  Officiers  &  Miniftres,  de  toutes  les  citez,  vHles 
&  villages  appartenans  à  )'un  où  à  l'autre  ne  puifTent,  fliy  demàmdèr ,:  ny 
prendre  des  .marchands  &  peuples  refpeâi&  de  plus  grandes  taxes,  dfoits , 
falaires^  récompenfes,  dons  ni  frais,  que  ce  qu'iU  en  doivent  prendre,  en 
vertu  du  préient  Traité  :  &  que  lefilits  peuples  &  marchands  pui^nt  con- 
noitre  &  entendre  avec  certitude ,  ce  qui  eft  ordonné  en  toutes  cjiofes  tou- 
chant cela  :  iL  a  efté  accordé  &  conclu,  qu'il  y  aura  des  pancartes  &  lif? 
tes  attachées  aux  portes  des  bureaux  de  la  douane,  &  barrières  de  toutes 
les  citez,'  villes  &  vUlagès  apiparftnans  \  l'un  x)U  S  l'autre  Roy. ;  où  ces 
droits ,  péages  \  ou  douanes  font  ordinairement  .payez ,  dans  lefqucilles  on 
mettra  en  écrit,  ckunbleh  on  doit  payerdff. droits  de  douanes^  dç  fub^des; 
&.dHnip6fmons,  iok  aux  Roisf  ou  aufdits  Officiers,  déclarant  leis  ei^eqea 
de  ce  qui  /fera  apponé,  ou  transporté  :  &  fi  quelque  Officier  oujquel-* 
qu'autre  perfonne  en  fon  nom  ibos  quelgit«  prétexte  :que  ce  foî(^  jeo  ^u^ 
Tome  XII.  Kkkk 
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V6c ,  oit  èD  particulier  y  direâemenc  ou  indtreâeinent ,  demande  ou  reçoit 
4'aucun  marchand  ou  autre  perfonne  refpeâivemeot  quelque  fomme  d'ar- 
gent ^  ou  autre  chofe  fous  le  nom  de  droit  ^  redevance  ^  falsdre  y  frais  oo 
récompenfe,  quoique  ce  foit  par  voye  de  don  gratuit,  autre  &  par  deflua 
ce  que  dit  eft ,  ledit  officier ,  ou  fou  député  y  fe  trouvant  coupable  du  fait 
&  convaincu  devant  un  juge  competant  du  pays^  où  le  crime  aura  efté 
commis ,  fera  mis  en  prifon  pour  trois  mots  &  payera  trois  feis  ta  valeur 
^e  la  chofe  ainfi  receue ,  moitié  de  laquelle  fomme  appartiendra  au  Roy 
ixi  pays ,  où  le  crime  aura  efté  commis,  &  autre  moitié  au  diénanciateur^ 
|>our  laquelle  il  lui  fera  permis  de  pourfnivre  fon  jdrott  pardevant  un  juge 
competant  du  pays  où  cela  arrivera,  «s 

o  VIT.  Qu^il  fera  permis  aux  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
iPapportèr,  &  voiturer  en  Efpagne,  &  en  toutes  les  terres  &  feigoeuries 
du  Rot  d^fpagne  y  où  jufqu'ici  ils  auront  exercé  le  trafic  y  &  Qsmmerce  y 
&  y  trafiquer  avec  toute  forte  de  marchandifes ,  draps,  mat>ufàâures  & 
denrées  du  Rayaume  de  la  Grande-Bretame  y  &  avec  les  manu&âures^. 
biens  ,^  fruits  &  denrées  des  Iûqs^  viltes  &  colosues  qui  lui  appartiennent^ 
&  ce  qui  aura  efté  acheté  par  tes  Faâeurs  Aoglois  en  deçà  ou  par  delà 
le  Cap  de  Bonne^Sfpérance ,  fans  être  contraints  de  déclarer  à  qui ,  &  pour 
quel  prix  iU  vendront  lefdites  marchandifes  &  provifîons ,  ni  être  molei^ 
cez  pour  tes  erreurs  des  maitres  des  navires  ou  antres  en  la  déclaration 
des  marchandifes ,  &  pourront  partir  quand  bon  leur  femblera  des  Etata 
eu  Roi  d'Efpagne,  avec  le  tout  ou  partie  de  leurs  biens  ^  denrées  &  mar« 
efaandifes  y  pour  retourner  en  quelcpies  territoires  ^  Ifles ,  Etats  y  &  pays: 
que  ce  fmt  du  Roi  d'Angleterre  ou  td  autre  lieu  que  ce  (bit,  en  payant 
les  droits  &  tributs  memionnés  aux  Chapitres  précédents  :  &  à  Tégard  da 
refle  de  toute  leur  cargaifon  qu'ils  n'auront  pas  débarqué  à  terre,  ils  pour* 
Bont  le  retenir ,  garder ,  &  remporter  lur  leurdit  navire  ou  navires ,  vaif* 
feau  y  ou  vaiffeaux ,  fans  pour  ce  payer  aucun  droit ,  ou  impofition  quel* 
conque ,  comme  s'ils  n'avoient  jamais  été  avec  cela  dans  aucune  baye ,  ni 
port  du  Roi  Catholique,  &  toutes  les  denrées,  biens,  manchandifes ,  na- 
vires I  ou  autrei  vatKiaux  »  avec  quelques  cfaofes  que  ce  ibit ,  qu'on  aura 
£ût  entrer  dans  les  domaines  ou  places  de  la  Couronne  de  la  Grande* 
Bretagne ,.  comme  prîfes  &  adjugées  pour  telles  ,v  dans  lefdits  domaines  ^ 
&  places,  feront  prifes  &  réputées  pour  biens  &  marchandifes  de  U  Gran^ 
de-Bretagne,  ainfi  comprilês  par  l^uentton  &  difpofition  du  préfent  ar^ 
ttde.  » 

»  Vfll.  Que  Tes  fujets  &  vaî^aux  du  Serenîffime  Roy  dé  Xtl  Grande^à 
Bretagne,  pourront  porter  âc  voiturer  en  tous  &  chacuns  1^  Etats  do 
Ror  d'Efpagne,  tous  fiiiits  ât  denrées  des  Indes  Orieoialés,^  en  âifant  ap« 
paroir  par  te  témoignage  des  Députes  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien« 
taies  à  Londres,  qu'elles  font  des  conqueftes,  colonies,  ou  fiiôoreries  Ax^ 
^oîfes ,, (OU qu'elles. eaf<lnt  vëniiies,^.avec  le  même  privilège  ^"CptAxua^ 
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9iient  \  ce  qoi  eft  permis  aux  fujets  des  Provinces-Unies  par  les  cëdules 


Couronne  d'Efpagne  accorde  &  oâroye  au  Hoi  de  la  Grande-Bretagne  # 
&  à  fes  fujets ,  tout  ce  qui  a  été  accordé  &  oârové  aux  Etats-Unis  des 
Pays-Bas,  &  à  leurs  fujets  par  te  traité  de  Munfter  de  Fannée  16481 
point  pour  point ,  en  auffi  pleine  &  ample  manière ,  que  sHls  étoient 
tnfcrez  en  particufier  en  ces  préfentes  ;  les  mêmes  règles  que  celle! 
auxquelles  les  fujecs  defdits  Etats-Unis  font  obligez  devant  être  obfervées^ 
&  les  offices  réciproques  d'amitié  rendus  de  part  &  d'autre.  « 

»  IX.  Que  les  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  trafiquant,  achep-» 
tant,  &  tendant,  dans  les  Royaumes,  Gouvernemens ,  Ifles,  Forts,  ou 
Territoires ,  dudic  Roi  d'Efpagne ,  auront ,  uferont  &  jouiront  de  tous  les 
privilèges  flc  immunitez  que  ledit  Roy  a  accordez  aux  marchands  An« 
glois ,  qui  demeurent  en  Andaloufie  par  fes  cédules  Royales  ou  ordonnant* 
ces  dattées  du  19  jour  de  Mars  du  26  jour  de  Juin ,  &  du  9  jour  de 
Novembre  1^45.  Sa  Majefté  Catholique  les  confirmant,  comme  une  partie 
du  préient  traité  entre  les  deux  Couronnes  :  &  afin  que  ce  fott  une  chofe 
notoire  à  toutes  perfonnes,  il  a  été  confenti,  que  lefdifes  cédules,  à  Pé-^ 
^ard  de  toute  la  fubflance  d'icelles  foient  inférées  dans  le  c<>rps  des  pré« 
fens  articles ,  au  nom  6c  en  faveur  de  tous  &  chacuns  les  fujets  du  Roy 
de  la  Grande-Bretagne ,  demeurant  &  trafiquant  en  quelques  lieux  que  ce 
foit  de  retendue  des  Etats  de  Sa  Majeflé  Catholique.  « 

»  X.  Que  les  navires ,  ou  autres  vaifleaux  appartenons  au  Roy  de  -  la 
Grande-Bretagne,  ou  à  fes  fujets  navigeans  dans  les  Etats  du  Roy  d'Ef-* 
pagne ,  ou  en  aucuns  de  fes  ports ,  ne  feront  point  vifitet  par  les  Juges 
de  contrebande,  ou  par  quelque  autre  Officier,  ou  perfbnne  que  ce  foit 
par  fon  authorité  ou  quelqu'autre  authorit^  que  ce  foit,  &  on  ne  pourrai 
mettre  à  bord  d'aucun  defdits  navires  ou  vaifieaux ,  aucuns  foldats ,  hom*" 
mes ,  armes ,  aucuns  Officiers ,  ny  autres  perfonnes ,  ny  les  Officiers  du 
Bureau  de  la  DoQane ,  de  Pune  ou  Pautre  partie ,  M  pourront  vifiter  au- 
cuns vaifieaux  ou  navires  appartenans  aux  fujets  de  Tune  ou  de  Pautre, 
qui  entreront  dans  leurs  pays,  Etats  ou  ports  refpeâîfs^  jufqu'à  ce  que 
lenrsdits^ navires,  ou  vaifieaux  ayent  été  déchargez,  ou  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  porté  Jt  terre  toute  la  charge ,  &  toutes  les  marchandtfes  qu'ils  dé- 
clareront avoir  refolu  de  débarquer  dans  le(3its  ports,  &  le  Capitaine, 
le  maître,  ni  aucun  autre  des  hommes  de  PEquipage  defdits  navires  ne 
pourront  être  emprifonnez,  ny  eux,  ny  leurs  chaloupes  retenues  à  terre, 
mais  cependant  des  Officiers  du  Bureau  de  la  Doiiane ,  pourront  être  mis 
à  bord  defdits  vaiffeaux ,  ou  navires ,  de  telle  forte  qu'ils  n^excedent  pas 
le  nombre  de  trois  pour  chaque  navire  pour  voir  &  prendre  garde  qu'it 
a'y  ait  point  de  denréçs,  ny  de .  marchaodifes  débarquées*  defdits  navireé 
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oii  vatflêaibx  fans  avoir  payé  lés  droits  que  chaque  partie  cft  obligëe  par 
les  prefens .  articles  de  payer  :  lefqaels  Officiers  ne  pourront  prétendre , 
ny  demander  aucuns  frais  au  navite  ou  navires,  vaifleau  ou  vatlfeaux,  leurs 
Commandans ,~  mariniers  ,  équipages ,  marchands  ,  fadeurs  ou  propriétaires  ^ 
&  arrivant  que  le  maître  ,  ou  le  propriétaire  de  quelque  navire  déclare  que 
toute  la  cargaifon  de  Ton  dit  navire  doit  être  débarquée  en  quelque  port,,  la  de* 
claracion  de  ladite  cargaifon.  fera  faite  au  Bureau  de  la  Douane  en  la  ma- 
nière accoutumée  y  &  u  après  que  la  déclaration  aura  été  faite,  on  trouve 
quelques  autres  marchandifes  de  plus  que  ce  qui  fera;  contenu  en  ladite 
declaratioAy  on  leur  accordera  huit  louw  ouvrables  durant  lefquels  ils 
puiffent  travailler ,  qui  feront  contez  du  jour  qu'on  aura  commencé  à  dé- 
charger, afin  qu?pn  puilTe  déclarer  les  marchandifes  qui  auront  été  rece- 
lées., &  qvi'on  en  puifle  prévenir,  la  confifcation,  &  au  cas  que  dans  te 
temps  Jimi^té,  la  déclaration  ou  exhibition,  n'en  foit  pas  tàite,  alors  il 
nV,  aura  que  les  «marchandifes  feulement,  qui  fe  trouveront  é^sroîr  pas 
eue  déclarées  comme,  dit  e(l ,  qui  feront  cbnfifquées  quoyque  la  décharge 
de  celles  qui  auront  eflé  déclarées ,  ne  foit  pas  achevée ,  &  non  pas  lès 
autres,  &  le  marchand  ny  le  propriétaire  du  navire,  n'encourront  point 
d'autre  trouble  ni  punition  ;  &  après  que  les  navires,  ou  vaifleauz  au* 
rpQt  été.déçhargez,  ils  auront  toute  liberté  de  s'en  retourner.  » 
^  »  XI-  Que  le  navire,  ou  navires  apparrenans  à  l'un  ou  l'autre  Roî, 
oAi  à  leurs  peuples  &  fujets  refpeftifs,  qui . entreront  en  quelques  ports, 
terres  ,&  Etats  de  l'un  ou  de  l'autre  &  déchargeront  quelque  partie  de  leurs 
denrées  &  marchandifes  dans  quelque  porc  ou  havre  que  ce  foit  mit 
foient  deftinées  avec  le  refte  d'icelles ,  pour  d'autres  lieux  du  dedans-ou 
dehors  defdits  Etats,  ne  feront  point  obligez  de  faire  enrégiftrer,  ny  de 
payer  les  droits  d'autres  denrées  &  marchandifes  que  celles  qu'ils  dé** 
chargeront  dans  lefdijCs.  ports  ou  havres;  &  ne  feront  point  contraints 
de  donner  des  obligations  pour  les  marchandifes  qu'ils  tranfporteront  en 
d'autres  lieux,  ny  aucune  caution^  à  moins  que  ce  ne  foie  en  cas  de  féib- 
nie,  debte,  trahifon,  ou  de  quelqu'autre  crime  capital.  » 

»  XII.  Comme  la  mqitié  de  la  Douane  de  toutes  deiirées  &  marchan- 
difes étrangères  qu'on  apporte  en  Angleterre  doit  être  rendue  à  ceux  qui 
les  apportent,  au  cas  que  lefdites  marchandifes  foient  tranfportées  hors 
dudit  Royaume ,  dai^s  l'efpace  de ,  douze  mois  après  qu'elles  auront  été 
defcendues  à  terre  la  première  fois,,  en  prêtant  ferment  que  ce  font  les 
mêmes  naarçhandifes  qui  auront  payé  la  Doiîîine  en  entrant  :  &  qu'au  cas 
qu'elles  ne  foient  pas  rechargées  dans  l'efpace  defdits  douze  mois  elles 
pourront  néanmoins  être  tranfportées^  dehors  fans  payer  aucune  Doiîane, 
ni  droit  de  fortie  :  pour  cette  caufe,  il  a  efté  accordé,  que  fi  quelques 
fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  déchargent  ci-après  queliqùes  den- 
rées &  marchandifes  de  quelque  creû ,  ou  de'  quelque  nature  qu'elles 
Soient,  dans  les  ports  de  Sa  Majefté  Catholique,  &  qu'après  tes  avoir 
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déclarées ,  &  avoir  f>ayé  les  droits  q^i.  doivenf  ]  êtfe  «^àlyes  tonfottAetnukt 
au  prefenc  traité ,  &  défirent  après  ks  transporter  ou  qtielque  partie  dV 
celles,  en  quelqu'autre .Iteai  que  ce  ibic^  P^  les^raieux;  vendre;,  il  leur 
fera  permis  de  le  aire  librement,  fans  payer  ,^  od  qu'on  leur  puiflè  de- 
mander aucuns  smtres  droits,  ny  Douanes  pour- iceltes ,  en  quelque  ma^ 
lûere  que  ce.foit ,  en  preilant  ferment  s'ils  en  font  reqgis  que  ce  font 
les  mêmes,  marchandifes»,  pour  lefquelles  on  a  .payé^  lar  Douane  etl.  le^ 
débarquant  :  &  au  cas  que  les  peuples V  fujets-  ^  liabti^iis  dés  Etats, dé 
l'une  ou  l^autre  partie  déchargent  ou  ayeu  eft  liuciioe -cjc^  ^  vilk ,  oa 
village  refpeétivement  quelques  denrées,  marcfaandifess^riruitl  ou  bie{^« 
&  qu'ils  en  ayent  payé  les  Doiianes  qui  en  étoienideuëif,  conformément 
à  ce  qui  a  été  déclaré,  &  qu'après  cela,  n'ayaht  pas  pft:én  difpefer,  ils 
prennent  refolotion  de  les  envoyer  en  quelqu^'autre  cité  vaille,  ou  vjlUge 
deOics  Etats ,  ils  le  pourront  non  feulement  ^ire.  fatis  ^diiScuIté^  ny  emr 

{)êchement  & .  fans  payer  d'autres  droits  que  ceuxqui^étoie^t  deubs  loi^fqu'ilf 
es  ont  fait  entrer,,  mais  encore  fefdites  !m«^aj)dift^:; i^  P^ysrpnt  plus 
derechef  ni  Doiianes,  ni  autres  droits,  en  qtt^'(i'eiidr0it  ;que  cerfoit.de^ 
dits  Etats,  en  reprefentant  des  certificats  des  Officiers  du  Bureau  de  la 
Doiiane,  qu'ils  pnt  été  pa]^ez  en  bonne  &  deuë  fo/me^  &  Ijss  princi- 
paux fermiers  &  Commiilaires  des  revetius  dii  Roi ,  d'Efpagne  en  toua 
lieux,.  ou.quelqu'aatre.Qdîcier  ou  OfBdecs .  qui  devrpjit  ;  être  établis  pow 
cet  effet  permettront  &  fouf&iront  en  tout  temps  le  tranfport  de  loutes  lef* 
dites  denrées  &  mai^hanctifes  d'cui  lieu  à  l'autre:,  &' donneront  ui|  certificat 
valahle  aux  propriétaires  d'icelles,  ou  à  leur^  ayans  caufe^  portant  qu'e^^ 
les  ont.  payé  la  Doiiane  à  leur  premier  débarquement,  par  le  moyen  du- 
quel elles,  pourront  être  tranfportées  &  déchargées  en  quelqu'autre  port  ou 
lieu  de  ladite  jurifdiâion  que  ce  foit^  exemptes  Ôç  affranchies  de  tous 
droits,  ou  empêchemens  quelconques,  ainfi  que  dît  éd.,  fauf  toujours  le 
droit  de  quelque  tierce  perfonsQ  que  .ce  foit.  x>  i  ' 

.  »  XIII.  Qull  fera  pertoiis  ^«tous^  nayires  apparfe^ans  aujt  flijets  de; 
l'un  ou  de  l'autre  Roi,  de  moaillér  l'anicre  dans  les  rades  ou  bayes  de 
l'autre,  fans  .être  contraints  d'entrer  dans  le  ppk't,  &  au  cas  qu'ils  fbient 
necefiités  d'y  entrer  à  caufe  du  mauvais  temps,  ou  parla  crainte  des  en- 
nemis^ Pirates ,  bu  par  qu'dqù'auti'e  accident  que  ce  foît,  au  cas  que 
lefdits  navires  ne  foient  pas  dcfiiné^  pour  quelque  port  des  ennemis  pour 
y  ^rter  des  marchaiidifes  de  contrebande ,  dont  ils^  ne  feront  point  re- 
cherchés, fans  une  preuve  certaine,,^  fera  permis  auxdits  fujets  de>{f7 
tourner  librement  en  mer  quand  bon  leur  fembl^era ,  avec  leurs  navires 
&  marchandifes .  :   de  telle  forte  qu'ils  n'entament  pas   la  cargaifon ,   ou 
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-fenc^larbitcalle  dicCqnful,  il  ii!en  pùiifp  pas  appeUer  au  Jufe  ordinaire  du 

:  ..  ii>  X)^i  pc  ;dm: j(|u'oh  puifle  :lev«r  ^  ôter  tous  empêchemens  &  que  les 

^narchiads:  &:avxiiibriers  des  iRo)^autnês  M  la  Grande  Bretagne  puîlTeiit 

.avoir  pércmflibq  de vjetopi-tver  en  Brafaam,  Flandres^  &  dans  les  autres  Pro- 

ivipc^  dés  Fays^Bas^de^tHibéiflancedu  Roy'd'£rpagiie,  aiitaiit  qu'il  a  efté 

ijug^:à  pfopd5. que  toutes  &cd>âcunes^  les  Joix.,^é  &  aâes  par  Pentrëo 

ids  ârap$i:Oki  xle  quelque  &rte'  qi{e  «ce  foit  ^le  dvap^,  ou  de  quelque  autre 

iiG^e;;4e;Mami&auie9qde!lakiësjqiie  cçiBsr^  teûites  iciu  AoU'teÎMtes,  Ëiiciis 

at^'  isc^^A'm  nojx'y^  efiéiâefeiidtië,jfaa  Tovoquée &  anmAée  ;  &  que  s'il 

«y:a  qwH{ved: d^itsiY)'  tfHn]ts^).dnspo(iiiotà,:  cm/  ibmmes  d'argent  impofées 

.mr!  ,p!er9uflion  ôunautrementf tfbr  les  <teaps  ou  'fiir  aucune  «defdkes  maim* 

/^ûres.de  laines  fiiiî^ites,  aijàiï. apportées , à rexceptron  des  anciens  tributs^ 

fur  chaque  pièce  de  draps,  &  ainfi  à  proportion,  fur  chique  autre  manu* 

■fe^ûfpj.d»:  jaioê  ioopfa'fflémjSBtlaux  anciens  traitez  &  conventions,  entre 

Jë$.  ^Qi^^^'^figktfercr  &  les  Ducs  det  Bour^o§fnev  &  les  Gouverneurs  des 

^^ys-^t^,,  :qe$.-'tptlrics  drait^  idemeurerçnt  enuéremërur:  éieintr  &  ^Eibolis ,  & 

^n  r(^Âmfio££ra  pki$  à  iravenir^ucpbs: droits: ni  tribut  fur  lefdits  draps  ou 

^anufaaur^^,  pour. quelque  . caufe :  qu . occafion  que  ce  foit,  &  que  tous 

le^./n^clVands  AngiDi;  traâBquans  dans  leHiites  Provinces,  leurs  raâeurs, 

férvi^p^r^   ou  camatis  jouiront  à  l'avenir:  de  tous  les  privilèges,  exemp- 

tioQSj  .JmifiMràés.i&'Jl^néfice^  qui  ontSété  ci-devant  donnez  &  odroyez 

€^^r  JeÇiits  sn^n99  triitésy  &  canvenctçns  entse  les  Roys  d'Angleterre  A 

les  Ducs  de   Bourgogne,  &  Gouverneurs  des  Pays-Bas:  il  a  été  en   outre 

^ci^rdf  jSt  js^AS^too.':  qiï'il.y"  aiûa  dçs  dépoter  nommés  par  le  Roy  de  la 

Çrande-  Qr^tagpe^^rqm  s'allembleront  avec  le  Marquis  de  Caftel -Rodrigo, 

pu  :  avec  .1  $v  Gouverneur  des, Fays-^Bas,  qui  fei'a  en  charge,  ou  avec  d'au^ 

^fîQs^AÎi^iflres-dy  J^^  à,  ce  faire  deuëment  auchorifez»  qui  con- 

ierefQi^i;<l9(  yî^icesrpjpii^  ^:VamiabJe.làtieflrus,:  &  on  accordera  en  outre  tels 

•^tes^vprtvil^fs^  Jn>}ni^nîifz^  j^  .nécefikires,  &  convenables  i 

l'Etat  préfent  des  afl&icQjlpcÀir  a:vancer  lé  ijomnletce  defdits  marchands  ft 

Ava^ri^vfSfi  p9^rJa:.fûi^  jle  ieut  hiiflfic  &  Gommecée ,  dont  on  con- 

yiendr4  p^  up  %rwé,ftniw\i^rf  <|ui  fera  fût  enirç  les  deox  Roys  4x>udiant 


cçtteaft^ç,"         j.i    ;,   _   . 
^3»î  XXI.  t(|s  Tyjetjî  &:  habitans' te  Royaumes  &  :Etats . des  Séréniilîmes 
l^oyp.  4©^;il%owM'BâetagnQ  j&.i^'Bfpa^^  eq 

i^fitë  \^mé  ^  Jew^  F:Aay»gerr&;teamquâr  ^ao)  anisiep  Royaumes,  Etats, 
pu  ;f  ^yi  „/jMi^fon«  Hn/tftnt  eft  piîxç  artihiérpu»  heotrilîté^  l'un  à  l'autre.  " 
vx/iT    1?.  !i         r^  ,.  .  .  Lxetfe  Hberté 

fon  des  hofti*» 
après. ientre   l'un  on;  l'autre  desdits 
I^^yS  pu  .iîesdi£s  Rpy^^ij^îes;  Pjsys  &  Etàtt  ou:  aucuns  d'iceux  qui  feront 

m  XXItt 


C  O  M  M  E  R  CE.    (  Trahis  de  )^  S^f 

-^  D  XXrn.  Et  au  cas  que  par  les  moyens  fusdics,  on  trouve  f«r  lesdits 
-navires  refpeâivement ,  oes  marchand! fes.  de  coatcebande  &  deliënduës  ci* 
après  nommées  I  elles  en  feront  cirées  &  confisquées  par  l'Amirauté  eu  des 
Juges  con>petans,  mais  le  navire ,  ni  les  autres  marchandifes  libres  & 
afranchies,  qui  fe  trouveront  à  bord  du  même  navire,  ne  feront  pas  pour 
cela  faifies  ni  confifqûées  en  quelque  manière  que  ce  foit.  " 

»  XXIV.  Il  a  efté  en  outre  déclaré  &  accordé  que  pour  mieux  préve- 
nir' les  difierens ,  qui  pourroîent  amver  touchant  la  qualité  des  marchan**^ 
di fes  defFenduës ,  èc  de  contrebande,  que  fous  ce  nom  là  feront  compri* 
fes  toute  forte  dVmes  à  feu,  comme  d'artillerie,  mousquets,  mortiers^ 
pétards,  bombes,  grenades,  fauciflès,  boulets  à  fejj ,  fourchettes ,  bando- 
lieres ,  poudres ,  mèche ,  falpêtre ,  balles ,  comme  auflî  que  fous  le  nom 
de  marchandiies  defFendues ,  feront  comprifes ,  &  entendues  toutes  autres 
ibrtes  d'armes ,  comme ' picques ,  efpées,  morions  ,  casques,  cuiraf&s^ 
hallebardes,  javelines,  &  toutes  autres  fortes  d'armes;  &  que  fous  ce  nom ^ 
on  deffend  encore  te  tranfport  de  foldats,    de   chevaux,  leurs  hamois, 

Inflolets,  fourreaux  I  baudriers,  &  autres  aflbrtiffemens  fervans  à  l'ufàge  de 
a  guerre.  •• 

n  XXV.  Il  a#été  pareillement  convenu,  &  accordé  que  pour  prévenir 
toute  forte  de  disputes  &  de  conteflations  fous  le  nom  de  marchandifiss 
deflenduës  &  de  contrebande,  ne  feront  point  compris  les  fromens,  bleds^ 
orges  Si  autres  grains  ou  légumes,  iel,  vinaigre,  huile,  &  generailement 
tout  ce  qui  appartient  2l  la  nourriture  &  fuflentation  de  la  vie,  mais  qu'ils 
demeureront  libres;  comme  pareillement,  toutes  autres  marchandifes  non 
comprifes  en  l'anicle  précèdent  &  le  tranfport  en  fera  libre  &  permis , 
mêmes  aux  villes  Si  places  ennemies  ,  à  l'exception  des  villes  &  places 
afliegées ,  blocquées,  ou  invefUes.  ^' 

n  XXVI.  Il  a  été  aufli  accordé  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par 
les  fujets  ou  habitans  des  Royaumes  &  Etats  de  l'un  ou  l'autre  desdits 
Roys  d'Angleterre  ,  &  d'Efpagne ,  à  bord  des  navires  des  ennemis  de 
Tautre,  quoique  ce  ne  fiifl  pas  marchandife  deffenduë,  fera  confisqué 
avec  tout  ce  qui  fe  trouvera  fur  lesdits  navires ,  fans  aucune  exception 
ni  referve.  ^ 

n  XXVII.  *  Que  le  G>nful  qui  demeurera  à  l'avenir  dans  les  Etats  du^ 
Roy  d'Efpagne  ,  pour  le  fecours  &  proteâion  des  fujets  du  Roy  de  la. 
Graod'Bretagne ,  fera  nommé  par  le  Roy  de  la  Grand'firetagne ,  &  qu'a--^ 
près  qu'il  aura  été  ainfi  nommé,  il  aura  &  jouira  du  même  pouvoir  6c 
authorité,  en  l'exercice  de  fa  charge,  qu'aucun  autre  Conful  ait  eu  aupara- 
vant dans  les  Domaines  d]udit  Roi  d'Efpagne  :  Et  le  Conful  Efpagnol  qui 
demeurera  en  Angleterre,  jouira  d'autant  d'authorité  &  de  pouvoir,  qu'au* 
cun  Conful  de  quelque  autre  nation  que  ce  feit  ait  eu  jufqu'icy  en  ce 
Royaume  U.  " 

»  XXVIII.  Et  afin  que  les  loix  de  Coounerce  qui  ont  été  obtenues  par 
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la  paix  ne  puiffenc  demeurer  infruâueufes,  comme  il  arriveroit  fi  tes  fih- 
)ets  du  Roy  de  la  Grand'Bretagne  étoient  moleftez  pour  le  cas  de  conf- 
ciênce  quand  ils  vont  &  viennent  ou  demeurent  dans  les  Etats  ou  Sei« 
gneuries  du  Roy  d'Efpagne  pour  y  exercer  le  Commerce  ou  autrement  : 
Vwiv  cette  caoiè  afin  que  le  Commerce  foit  feur  (&  fans  danger,  tant  par 
xtitt  que  par  terre ,  ledit  Roy  d'Efpagne  donnera  les  ordres  n6:eflaires  pour 
faire  que  les  Tu  jets  dudit  Roy  de  la  Grand'Bretagne  ^  ne  foient  pas  mo- 
leflez,  contre  &  au  préjudice  àts  toix  du  Commerce,  &  que  pas  un  d'eux 
ibic  inquiété  ni  troublé  pour  fa  confcience  ,  aufil  long-temps  qu'Us  ne 
donneront  point  de  fcandale,  &  ne  commettront  point  d'ofFenfe  publique. 
Et  ledit  Roy  de  la  Grand'fifetagne  fera  pareillement  en  forte  que  pour 
les  mêmes  raifons  les  fujets  du  Roy  d'Efpagne  ne  foient  pas  troublez  ni 
noleflez  pour  raifon  de  leurs  confciences  contre  les  loix  du  Commerce^ 
tant  &  fi  longuement  qu'ils  ne  donneront  point  de  fcandale»  &  ne  corn* 
mettront  point  d'oflfenfe  publique.  " 

M  XXIX.  Que  les  peuples  &  fiijecs  des  Royaumes  refpeâifs  ne  feront 
point  contraints,  fur  les  Etats,  Territoires»  Pays  oU  Colonies  de  l'autre^ 
de  vendre  leurs  marchandifes  pour  de  l'argent  monnayé  de  cuivre,  ni  4^ 
les  trocquer  pour  d'autres  monnoyes  ,*  ou  autres  chofes  contre  leur  gré  : 
ou  après  les  avoir  vendues  d'en  recevoir  le  payement  en  d'autres  efpeces 
que  celles  dont  on  efl  convenu  en  les  marchandant^  non-ohflant  toutea 
loix,  &  coutumes  contraires  au  préfent  article.  '' 

»  XXX.  Que  les  marchands  des  deux  nations,  &  leurs  faâeurs,  fervi** 
teurs ,  &  familles ,  commis ,  ou  autres  perfonnes  par  eux  employées  : 
Comme  auffi  tes  maîtres  de  navires,  pilotes  &  mariniers  pourront  demeu* 
rer  librement  &  feurement  dans  lesdits  Etats,  Royaumes  &  territoires  de 
l'un  &  l'autre  desdits  Roys ,  comme  aufli  dans  leurs  ports  &  rivières ,  âc 
que  les  peuples  &  fufets  d'un  Roy  |>ourront  avoir ,  &  en  toute  liberté  & 
feureté  jouîr  fur  les  terres  &  Etats  de  l'autre  de  leurs  propres  maifons  pout 
y  demeurer  ;  de  leurs  magafins ,  &  celiers ,  pour  leurs  denrées  &  marchan- 
difes qu'ils  poffederont  durant  le  temps  qu'ils  les  auront  pris  &  qu'ils  en 
devront  jouïr»  &  qu'ils  en  feront  convenus  fans  aucun  empêchement.  " 

»  XXXI.  Les  fujets  &  habitans  desdits  Roys  alliez,  pourront  fe  fervir 
&  employer  tels  Advocats,  Procureurs,  Efcrivains,  Agens,  &  Solliciteurs^ 
qu'ils  adviferont  bon  être  dans  toutes  les  terres  &  lieux  de  l'obéifTance 
de  l'autre ,  ce  qui  fera  laifTé  à  leur  choix ,  & .  à  quoi  les  Juges  ordinaires 
confentiront  toutes  fois  &  quantes  qu'il  fera  befoin ,  &  ils  ne  feront  point 
contraints  de  rnontrer  ni  reprefenter  leurs  regiftres  &  livres  de  comptes  à 
qui  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  pour  fiiire  preuve  ,  pour  éviter  les  procès  & 
conteflations ,  &  ils  ne  pourront  être  embarquez,  retenus  ou  pris  d'entre 
leurs  mains,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  il  fera  permis  aux  peu- 
ples &  fujets  de  l'un  &  l'autre  Roy,  dans  les  lieux  refpeéHfs,  ou  ils  de- 
meureront >  de  tenir  leurs  livres  de  comptes,- de  traffic   &  correfpondance 
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^  telle  langue  qu'il  leur  plaira ,  foît  en  Anglois ,  Efpagnol  ou  Flamand ,  cm 
telle  autre  langue  que  ce  foit^  pour  raifon  dequoi  ils  ne  feront  point  mo^ 
leflez  ni  fujets  à  l'inquifition.  Et  quelqu^autre  chofe  que  ce  foit,  qui  ait 
été  accordé  par  l'upe  ou  Tautre  des  parties,  à  aucune  autre  nation,  con» 
cernant  ce  point  là ,  fera  entendu  pareillement  avoir  été  accordé  ici.  " 

»  XXXII.  Arrivant  que  le  bien  de  quelque  perfonne  ou  de  quelques 
perfonnes  que  ce  foit  fut  fequeftré ,  ou  fàiii  par  quelque  Cour  ou  tribunal 
de  Juftice  que  ce  foit ,  de  l'étendue  des  Royaumes  &  Etats  de  Tune  ou 
Tautre  partie,  &  .qu'il  arrive  que  quelques  debtes  ou  biens  foîent  entre  les 
mains  des  delinquans  appartenans  de  bonne  foi  aux  peuples  &  ûijets  dé 
l'autre,  lefdits  debtes  ou  biens  ne  feront  pas  confifaués  par  aucun  defdiu 
tribunaux»  mais  ils  feront  rendus,  &  reftituez  en  efpeces  aux  véritables 
propriétaires,  s'ils  y  font  encore  en  efpeces,  finonla  valeur  d'iceux  con» 
formément  au  contraâ  &  accord ,  qui  aura  été  fait  entre  Jes  parties ,  fera 
rendue  &  ceftituée  trois  mois  après  ladite  fequeftration.  " 

»  XXXIII.  Que  les  biens  &  marchandifçs  des  peuples  &  fujets  de  l'un 
ou  l'autre  des  deux  Roys ,  qui  décédera  dans  les  pays ,  terres  &  Etats  de 
l'autreferont  çonfervez  pour  les  héritiers  &  fuccelfeurs  légitimes  du  defFunt, 
îauf  le  droit  de  quelque  autre  perfonne  tierce  que  ce  foit.  " 

i>  XXXIV.  Que  les  biens  &  marchandifes  des  fujets  du  Roi  de  la  Grand'^» 
Bretagne,  qui  décéderont  fur  les  terres  du  Roi  d'Efpagne,  feront  inven-* 
tories  avec  leurs  papiers,  écritures  &  livres  de  comptes,  parle  Conful  ou 
autre  Miniftre  public  du  Roi  de  la  Grand'firetagne ,  &  depofez  entre  let 
mains  de  deux  ou  trois  marchands  qui  feront  nommez  par  ledit  Conful 
ou  Miniftre  public ,  pour  être  gardez  &  çonfervez ,  pour  les  propfiétairet 
&  créanciers  :  &  ni  le  Cruzada  ni  quelque  autre  Juge  que  ce  foit  n'en 
pourra  prendre  aucune  connoiflknce ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en 
pareil  cas  en  l'Angleterre^  à  l'égard  àt.%  fujets  du  Roi  d'Efpagne.  " 

»  XXXV.  Qu'on  accordera ,  &  affîgnera  un  lieu  convenable  pour  en*^ 
terrer  le  corps  des  fujets  du  Roi  de  la  Grand'firetagne  xjui  décéderont 
dans  les  Etats  du  Roi  d'Efpagne.  " 

D  XXXVI.  Si  quelque  difiPérend  arrivoit  ci-aprés  (ce  qu'à  Dieu  neplaife) 
entre  le  Roy  de  la  Grand'Bretagne ,  &  le  Roi  d'Efpagne,  par  lequel  le 
Commerce  réciproque,  &  la  bonne  correfpondance  pufiènt  être  en  danger 
de  ceffer,  les  lujets  &  peuples  refpeflifs  de  chaque  partie  en  auront  advis 
en  temps  &  lieu,  c'eft-à-dire  qu'on  leur  donnera  fix  mois  de  temps  pour 
tranfporter  leurs  marchandifes  &  effets  fans  que  pendant  ce  temps*  i.\  on 
leur  puiffe  donner  aucun  trouble,  ou  moleftation,  ni  détenir  &  arrêter  leurs 
perfonnes  ou  biens.  " 

XXXVII.  Tous  biens  &  droits  cachez,  ou  arrêtez,  meubles,  immeubles ^ 
rentes,  faits,  debtes,  crédits,  &  autres  chofes  (emblables  qui  n'auront  pas 
efté  portez  à  la  treforerie»  au  tems  de  la  conclufion  du  préfent  traité,  d&f 
meureront  en  la  pleine  &  libre  difpofition  des  propriétaires ,  leurs  héritiers 
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ou  ayant  caufe,  avec  tous  les  fruits,  rentes,  &  émolumeos' d^iceux ,  & 
ceux. qui  auront  caché  le(<lks  biens,  ni  leurs  héritiers  ne  pourront  être 
moleftez  pour  ce  iujec,  par  les  chambrer  des  Comptes  reipeâivement^ 
&  les  propriétaires,  leurs  héritiers,  ou  ayant  caufe,  auront  liberté  de  fe 
pourvoir  par  les  voies  de  la  loi  &  de  la  Juftice  pour  le  recouvre- 
ment de    leurs   dits   biens   &  drcùts   comme  pour   leurs  propres  biens 

.  n  XXXVIII.  Il  a  été  accordé  &  conclu ,  que  les  peuples  &  fujets  du 
Roi  de  ta  Grand'Bretagne ,  &  du  Roi  d'Efpagne  auront  &  jouiront  dans 
les  terres,  mers,  ports,  havres,  rades,  &  territoires  l'un  de  l'autre,  &  ea 
quelques  autres  lieux  que  ce  foit,  des  mêmes  privilèges,  feuretez,  liber* 
tez  &  immunitez  foit  à  l'égard  de  leurs  peribnnes  ou  biens,  avec  toutes 
les  claufes  &  circonflances  avantageufes  ,  qui  ont  été  ou  feront  ci*après 
accordées  au  Roi  Très-Chrétien ,  &  aux  Etats  Généraux  d^s  Provinces* 
Unies,  aux  villes  Hanfeatiques ,  ou  à  quelqu^autre  Royaume  ou  Etats  que 
ce  foit  d'une  manière  aufli  anuile ,  entière ,  &  utile  comme  fi  elles  avoient 
été  particulièrement  fpécifiée^c  inférées  dans  Le  préfent  traité.  '' 

»  XXXIX.  Au  cas  qu'il  arrivât  quelque  différent  de  part  ou  d'autre  tour 
chant  les  préfens  articles  de  traffic  &  de  Commerce,  foit  de  la  part  des 
ûfiiciers  de  l'Amirauté,  ou  d'autres  perfonnes  en  l'un  ou  l'autre  Royaume, 
après  que  la  plainte  en  aura  été  faite  par  la  partie  intéreflëe  à  Leurs  Ma- 
îeflez,  ou  à  quelques  perfonnes  de  leurs  Confeils,  leurs  dites  Majeftez  en 
feront  incontinent  reparer  les  dommages ,  &  exécuter  toutes  cho(es ,  ainfi 
qu'elles  ont  été  cy-deflus  accordées ,  &  au  cas  que  par  la  fuite  du  tems 
<m  découvrit  quelques  fraudes ,  &  inconvéniens  dans  la  navigation  &  Com- 
merce, entre  les  deux  Royaumes  contre  lefquels  on  n'auroit  pas  fuffifam- 
ment  pourveu  par  les  préfens  articles,  on  pourra  ci-après  convenir  d'autres 
remèdes  tels  qu'on  les  jugera  convenables ,  le  préfent  traité  demeurant  ea 
fa  pleine  force  &  vertu.  " 

»  XL.  Il  a  elle  pareillement  accordé  &  conclu  que  les  Séréntffîmes  & 
très-renommez  Roys  de  la  Grand'Bretagne  &  d'Efpagne ,  garderont  & 
obferveront  fincerement ,  &  fidèlement  &  feront  garder  &  obferver  par 
leurs  fujèts  &  habitatis  refpeâivement  toutes  &  chacunes  les  capimlations 
accordées  &  conclues  par  le  préfent  traité ,  &  qu'ils  ne  le  violeront  point 
direftement  ny  indirectement,  ny  ne  confemîront  point  qu'il  foit  violé 
par  aucuns  de  leurs  fujets,  ou  habitans,  &  qu'ils  ratifieront  &  confirme- 
ront toutes  &  chacunes  les  convemions  cr-deiTus  accordées  pir  des  lettres 
patentes  réciproquement ,  en  plaine,,  fufïîfknte,  &  efficace  forme,  & 
qu'eflant  faites ,  &  expédiées  ainfi ,  elles  feront  réciproquement  délivrées  » 
ou  fait  délivrer  fidèlement  &  réellement  dans  Kefpace  de  quatre  mois,  à 
compter  du  jour  &  datte  de  ces  préfentes,  &  qu'après  cela  ils  feront  pu-* 
blierle  préfeot  traité  de  paix,  le  plutôt  que  faire  le  pourra»  en  tous  lieux 
&  eu  la  manière  accoutumée,.  ^ 
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f car  affiirance  de  tontes  &  chacune  des  çhofesci-def&s^noùsCommif* 
laires  des  SérëniHimes  Rot  &  Reine  d'Efpagne  &  Ambailkdeur  Excraordi* 
saire  du  Séréniflime  Roi  de  la  Grand'fireragne  (buflignez  avons  figné  ce 
préfent  traité  de  nos  mains  &  l'avons  fcellé  de  nos  Sceaux.  Fait  à  Madrid 
le  13  Maiftite  nouveau,  &  le  13  ftile ancien,  mil  fix  cens foixante & fept , 
Signé,  Jean  Evèrard  Nidhard,  le  Duc  &  Comte  d'ONATE,  le 
Comte  de  Feneranda,  Saudwick. 

Lequel  traité  ici  écrit  &  inféré,  comme  il  efl  dit  ci-deflus,  nous  ayant 
été  préfenté  par  mon  fufdit  Commiflàire  &  après  l'avoir  vu  &  qu'il  a  été  mu*^ 
rement  examiné  mot  pour  mot  dans  mon  Confeil.  Moi,  pour  moi-mémç^ 
&  pour  le  Séréniflime  Roi  d'Efpagne  Charles  fécond  ^  nôtre  très  bien  aimé 
Fils  &  pour  fès  héritiers  &  fucceUeurs ,  comme  auffi  pour  les  vaffaox  fu« 
jets  &  habitaos  de  nos  Royaumes,  pays  &  Seigneuries,  aprbuvons  &  tout 
le  contenu,  en  icelui  &  en  tous  fes  points ,  &  par  ces  préfentes  les  tiens 
pour  bons  &  vallables  ;  promettant  en  foi  &  pàrolle  de  Reine  &  au  nom- 
éc  place  du  Séréniflime  Roi  mon  Fils  &  fes  héritiers  &  fuccefleurs  de, 
l'obferver,  &  enfuivre  tout  de  même  &  de  la  même  manière  que  fi  je 
l'avois  fait  moi-même ,  fans  rien  faire  aucunement  ni  permettre  être  rienf 
fait  allencontre  &  en  quelque  mamere  que  ce  foit ,  &  s'il  fe  fkifoit  quel-» 
que  contravention  au  contenu  du  fufdit  traité^  je  la  ferai  reparer  efFeoive- 
ment  fans  difficulté  ni  delay,  puniflant  &  ^ifaot  punir  les  contrevenants, 
obligeant  à  l'efFeâ  fufdit  pour  ledit  Roi  Catholique  mon  Fils  &  pour  fes 
héritiers  &  fucceifeurs  tous  &  un  chacun  leurs  Royaumes ,  Pays  &  Sei- 
gneuries, &  tous  nos  autres  biens  préfens  &  avenir,  fans  en  rien  excep« 
ter^  &  pour,  fureté  de  cette  obligation  je  renonce  à  toutes  loix,  coutumes 
&  autres  conventions  à  ce  contraires;  En  témoin  de  tout  ce  que  defluf 
î^ai  fait  expédier  ces  préfentes  (ignées  de  ma  main ,  fcellées  de  mon  Seau 
privé ,  &  contre-fignées  par  mon  Secrétaire.  d'Etat  :  donné  à  Madrid  le 
vingt  &  unième  Septembre  mil  fix  cens  foixante  &  fept.  Signé  MOI  LAt 
REINE,  &  contre-ûgné  P.  Pexro  Fernakdez  dei.  Caicpo 
Y  Angulq. 

Formulaire  des  Lettres ^  qui   doivent  Are  données  par  les  Villes,  Ports  de 

Mer ,  aux  Navires  &  Vaijfeaux  qui  en  fortiront^ 

3»  _/V^  Tons  ceux  à  qui  ces  prelentes  viendront ,  nous  Gouverneurs ,  Con- 
fuis,  ou  principal  Magiftrat,  ou  CommilTaires  des  Douanes  de  la  ciré^ 
ville ,  ou  province  de  N.  certifions  &  fçavoir  fiiifons  que  N»  N.  maître 
du  navire  N.  a  déclaré  fous  ferment  folemnel,  que  le  navire  N.  de--- 
(Tonneaux  plus  ou  moins)  duquel  il  eft  à  préfent  le  maître^  appartient 
aux  habitans  de  N.  dans  les  Etats  du  Sereniffime  Roy  de  la  Grand'fire- 
tagne  :  Se  nous  requérons  que  ledit  maître  puifië  efire  aydé  en  fon  voyage 
&  affaires.  Prions  toutçs  perfonnes  en  général  &  en  particulier  qui  te  reAr 
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contreront  &  ceux  de  tous  les  lieux  où  ledit  maître  arriérera  avee  ibûdic 
navire ,  &  la  marchandife  qui  eft  deflus  ^  <ie  Tadmettre  ÊLvorablement , 
le  traiter  amiablement  &  recevoir  ledit  navire  dans  leiirs  ports»  bayes, 
havres,  rivières  &  domaines,  lui  permenant  d'y  nàviger,  palier,  firequen* 
ter,  &  négocier  paifiblement  ou  en  tels  autres  lieux  que  bon  femblera 
audit  maitre,  en  payant  toujours  la  Tollé ,  &  Doiîane  qui  fera  deuë  de 
droit ,  ce  que  nous  reconnolcrons  avec  gratitude  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  figné  cts  préfentes  &  y  avons  fait  appofer  le  fceau  de  nôtre  ville. 
Signi^  Guillaume  Godolphin,  Don  Petro  Ferkaïidbz  del  Campo 
ir  AngI^lo.  « 

Plein-pouvoir  de  Sa  Majefii  Catholique, 

91  JI^OM'Charlhs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Caitille,  de 
Léon ,  d^ Aragon ,  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem  ,  de  Portugal ,  de  Na- 
varre ,  de  Grenade ,  de  Tolède ,  de  Valence ,  de  Galice ,  de  Majorque ,  de 
Seville,  de  Sardagne,  deCordouë,  de  Corcége,  de  Murcie,  de  Jaen,  des 
Algarves ,  d'Algecire ,  de  Gibraltar ,  des  Iles  Canaries ,  des  Indes  Orienta- 
les &  Occidentales,  des  Iles  &  Terre  ferme  de  TOcean,  Archiduc  dMu«- 
tricbe.»  Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Milan,  Comte  de  Hab(bourgp 
Flandres ,  Tirol ,  &  Barcelone ,  Seigneur  de  Bifcaye  &  de  Molin ,  &c. 
&  la  Reine  Dame  Marie  fa  mère  tutrice  &  curatrice  de  fa  perfonne  Royale 
&  régente  des  fusdits  Royaumes  &  Seigneuries  ;  comme  il  eft  oécenaire 
d^affbupir  les  difFérens  des  affaires  communes  d'entre  les  deux  Couronnes 
d'Efpagne  &  de  la  Grand'Breragne  qui  par  quelques  accidens  furvenus  par 
tant  de  rems ,  fe  font  trouvez  s'être  éloignez  de  Toblërvation  des  capitu- 
lations acîcordées  dans  les  anciens  traitez  de  paix  d'entre  lesdites  Couronnes; 
Nous  avons  trouvé  bon  de  donner  plein  -  pouvoir  à  Jean-Everard  Nitard 
mon  ConfëflTeur ,  confeiller  au  Confeil  d'Etat  &  Inquifiteur^General ,  Dom 
Ramire  Philippe  Nunnez  de  Gufman,  Duc  de  St.  Lucar  la  Majeure,  & 
de  Médina  de  las  Torres ,  ConfeiUer  au  Coufeil  d'Etat  Se  PreHdent  d'Ita« 
lie,  &  Dom  Gafpar  de  Bracamonte,  &  Gufman,  Comte  de  Peneranda  , 
ConfeiUer  au  Confeil  d'Etat,  Prefident  des  Indes,  à  caufe  des  prérogatives 
6c  grandes  qualitez  qui  fe  rencontrent  en  leurs  perfonnes,  &.  de  leur  pru- 
dence ,  expérience ,  zèle ,  &  afFeâion  qu'ils  ont  à  mon  fervice  &  particu- 
lièrement pour  la  confiance  &  le  plaifir  avec  lefquels  ils  m'aflîftem  &  font 
tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  public,  c'eft  pourquoy  en  vertu  de 
ce  plein-pouvoir  je  les  authorife,  &  leur  donne  pleine  faculté,  comme 
réquiré  le  requiert ,  pour  au  nom  du  Sereniffime  Roy  mon  très-cher  & 
bien-aimé  fils ,  &  en  fon  nom  Royal  reprefentam  ma  propre  perfonne , 
de  pouvoir  entendre,  conférer,  traitter,  ajufter  &  conclure  avec  le  Comte 
de  Sandirick,  ConfeiUer  au  Confeil  d'Etat  du  SerenifGme  Prince  Charles 
fécond  Roy  d'Angleterre  mon  bon  frère  &  neveu  &  fbn  Ambafladeur  ex^ 
traordinaire  à  cette  Cour ,  en  vertu  de  fon  plein*pouvoir  lequel  il  a  fail 
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voir  da  Roi  d'Angleterre,  de  faire  un  traité  de  renouvellement  de  paix^ 
&  leur  donhe  aulfi  plein*pouvoir  de  &ire  un  traité  d'union  &*  d'alliance 
avec  le  fufdit  Roy  de  la  Grand'Bretagne,  &  une  trêve  avec  la  Couronne 
de  Portugal ,  pour  tout  le  tems  qu'on  jugera  à  propos ,  avec  toute  la  plus 
ffrande  authorité  &  le  pouvoir  qui  refide  en  ma  perfonne  Royale^  m'o-» 
hligeant  ,  comme  je  m'oblige  ^  &  pour  le  fufdit  Roy  mon  fils  en  foy 
&  parole  Royale ,  d'aprouver  &  ratifier  le  tout  par  ferment ,  &  autres 
iblemnitez  requifes,  &  qui  feroiem  trouvées  neceflaires  en  tel  cas,  dans  le 
terme  oui  fera  convenu ,  fans  en  rien  diminuer.  Pour  fureté  de  quoy  j'ay 
fait  dépêcher  ces  prefenteis  ^  fignées  de  ma  main ,  &  fcellées  du  fceau 
privé,  &  coottefîgnées  par  mon  Secrétaire  d'Etat.  Donné  à  Madrid  le  quin-p 
sieme  Juin ,  mil  fix  cens  foixame  fept.  Etait figné ,  MOYLA  REINS 
£r  contré/ignc^  DOK  Fed&O  Fernandez  bel  Camfo  y  Angulo.  « 

PUin^pouvoir  de.  Sa  Majejic  Britannique. 

C.  : 

H  ARLES  fécond  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Ja  Grand'Breta^ 
gne  y  France  &  Irlande ,  defiènfeur  de  U  foy ,  &c.  A  tous  &  un  chacun 
qui  ces  prefentes  lettres  verront,  falut;  comme  le  malheur  de  ce  fiecle, 
(emble  confifler  principalement  en  ce  que  plufieurs  Princes  &  Etats  ne  pen* 
ianc  qu'à  leurs  pallions,  profit  &  imerét,  foullenr  au  pied  toute  amitié  & 
droits  de  vdlfinance ,  voulant  même  détruire  toutes  les  affaires  quand  elles 
ne  font  pas  conformes  à  leur  opinion,   &  à  ce  qu'ils  fe  font  popofez 

Ear  leur  légèreté  &  injuflice ,  d'autant  plus  doivent  travailler  le  peu  de 
loys  que  le  Seigneur  Dieu  a  uni  par  amitié  &  bonne  afleâion ,  à  faire 
des  alliances  pour  l'entretenir,  afin  que  ceux  qui  ont  des  inclinations  con- 
traires puiflent  par  cet  exemple  fe  porter  à  la  concorde;  vu  donc  que 
l'humeur  des  Anglois  &  des  Efpagnols  a  toujours  été  fi  conforme  qu'auffi^ 
toft  qu'il  y  a  çu  quelque  diflention  entre  eux  ils .  fe  font  aufiî-tofi  recon- 
ciliez ,  &  que  quand  ceux  qui  tenoient  le  Gouvernement  cherchant  fa  paix 
l'ont  «affermie  de  part  &  d'autre ,  &  l'ont  faintement  obfervée ,  on  a  vu 
les  deux  Royaumes  fleurir  ;  le  tout  bien  confideré  ^  &  étant  folicité  par 
la  Sereniîfîme  Reine  Dame  Marie  Anne  d'Autriche,  mère,  tutrice  éc  çu^ 
ratrice  du  SereniHime  &  puiffant  Roi  d'Efpagne ,  &c.  &  Gouvernante  de  fes 
Royaumes  &  païs  ^  de  renouveller  j  non-feulement  les  anciens  traitez  d'en** 
tre  nos  Couronnes ,  mais  de  les  reflerrer  encore  par  de  plus  forts  &  plus 
fermes  liens  que  ceux  de  cy-devant,  il  nous  a  femblé  que  pour  exécuter 
un  fi  (àint  ouvrage,  nous  devions  choifir  une  perfonne  digne  &  propor- 
tionnée à  l'importance  de  la  chofe  ^  &  qui  étant  revêtu  de  la  qualité 
d'Ambafladeur  extraordinaire  près  de  la  fufdite  Serenillime  Reine  régente 
d'Efpagne ,  ornât  ce  caraâere  de  fes  vertus  \  c'efl  pourquoy  nous  avons 
jugé  à  propos  de  nommer  entre  autres  perfonnes,  nôtre  cher  &  très-fidele 
coufin  Edouard  ^  Comte   de   Sand^ick  ^  Burggrave  de   Hinckingbroocke , 
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Baron  Montagu  de  St.  Neote^  Vice-Amiral  ^Ungleterrei  maître  de  notre 
grande  Gacdenobe^  Confeiller  privé  &' Chevalier  du  fameux  &  ancien  or- 
dre de  la  Jarreciece  :  c^efl  pourquoy  fçachant  cous  que  nous  coofians  en  fa 
fidélité  y  diligence,  jugement  &  prudence  avons  icelui  établi  ^  ordonné  .^  & 
député  pour  nôtre  véritable  Commiilkire  &  Plénipotentiaire  ayant  charge 
&  pouvoir  fuffifant  de  drefler ,  communiquer-,  traitter ,  accorder  &  con* 
dure  entrç  les  deux  Couronnes  de  la  Grand'Bretagne  &  d'Efpagne  une 
plus  force  alliance ,  comme  auili  touchant  la  liberté  du  Commerce  &  na- 
vigation, &  cy«aprés  d'une  alliance  deffencive  &  oiFencive  entre  les  ^£* 
dittes  Couronnes  &  Royaumes,  de  la  manière  la  plus  utile  &  convenable, 
faire  tout  ce  qui  pourra  amener  les  chofes  à  une  bonne  fin,  en  dreller  ar* 
ticles ,  lettres  oc  autres  infirumens  neceflaires ,  &  enfin  de  demander  &  rece- 
voir, de.  l'autre,  partie  tout  ce  qui  pourra  être  utile  &  convenable  à  ce 
fujet\  promettant  en  bonne  foy  &  parole  de  Roy  de  tenir  pour  agréable, 
&  vallable  tout  ce  qui  aura  été  fiiit ,  accordé  &  conclu  entre  ladite  Sere- 
niffime  Reine  régente  d'Efpagne ,  fes  Députez  Plénipotentiaires,  &  Com- 
miflaires ,  &  nôtre  fufdit  AmbafTadeur  extraordinaire ,  &  de  n'aller  jamais 
au  contraire  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  mais  plutôt  d'obferver  & 
faire  inviolablement  obferver  tout  ce  qui  aura  été  promis  en  nôtre  nom; 
en  témoin  de  quoy  nous  avons  figné  ces  prefentes  de  nôtre  main  &  y 
avons  fiiit  attacher  nôtre  grand. fceau  d'Angleterre.  Donné  en  nôtre  Palais 
de  Weftmunfter  le,  feiziéme  Février  mil  fix  cens  fpixante  cinq.  Et  le  dii^ 
huitième  de  nôtre  Règne  y%ne ,  CHARLES  R.  « 

N^    MI. 

TRAITÉ     DE     COMMERCE 

Entre  Charles  II,  Roi  d^An^cterrt,  &  les  Provinces*  Unies  des  Pays-BaL 

Fait  à  la  Haye  le  ij  Février  i668. 

V^E  qui  avoit  été  réglé  à  la  paix  de  Breda  en  1667 ,  touchant^  le  Com- 
merce entre  l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies,  n'étoit  que  conditionnel, 
ce  qui  donna  lieu  à  un  nouveau  Traité  l'année  fuivante^  11  contient  dix« 
neur  articles  qu'il  eft  inutile  de  rapporter,  parce  que  nous  les  retrou veroat 
dans  des  Traités  poftérieurs  que  nous  donnerons  en  entier.  Celui-ci  fût 
xenouvellé  en  i^/^. 


W.  IV. 
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N<».  IV. 
TRAITÉ    D'ALLIANCE    IT    DE    COMMERCE 

£n/«  U  Portugal  &  Us  Provinees'Unia  des  Tays-Bofi.    Fait  à  la  Hayt 

le  30  Juillet  t66$. 


A 


^ ta  paîx  cle   \66i   entre  ces  deux  Puiflances,  le  Portugal  s'étoic 

reconnu  redevable  aux  HoUandois  de  plufieurs  millions  de  florins  qu'il 
devoit  leur  payer  en  i568  :  ce  qui  ne  fut  point  efFe^é.  Les  HoUandoit 
après  plufieurs  demandes  réitérées ,  jugèrent  à  propos  de  fe  reipbourfer 
par  eux-mêmes  en  s^emparant  de  Cochin  &  de  Cananor.  Le  préfent  traité 
règle  que  les  HoUandois  en  refterom  en  pofleflion  îufqu'à  1  entier  rem- 
bourfement  des  fommes  dues ,  &  de  plus ,  des  £rais  de  la  guerre ,  qui  feront 
efiimés  à  l'amiable  &  de  bonne-foi. 

TRAITÉ    D'AMITIÉ    et    DE    COMMERCE 

^ntrt  Charles  II ^  Roi  de  la    Grande-Bretagne ,  &c.  &  U  Sérénijfimt 
.  Prince  Charles-Emanuel  II y  Duc  de  Savoye.    Conçût  à  Florence 
U  t  $e.  jour  de  Septembre  i  ffff^. 


.L 


A  fituation  convenable  du  Port  de  Villefranche  fur  la  Méditerranée; 
&  l'eitenduë  d'icelui ,  conjoinâement  avec  la  feureté  en  toutes  manières, 
ontefté  les  motifs  efficaces,  qui  ont  porté  Son  Altelle  Sereniflîme  le  Duc 
de  Savoye ,  à  le  produire ,  &  déclarer  libre  à  tout  le  monde ,  avec  croyance 

Su'il  pourroit  avec  le  temps  fe  trouver  avantageux  au  public ,  &  à  Son 
Iteife  Royale  en  particulier.  Mais  arrivant  ainu  que  la  vigueur  des  cho^ 
fes  qui  font  eftablies  par  les  meilleurs  Confeils ,  dans  la  fuite  du  temps, 
eft  rendue  languiffante ,  &  fujette  au  changement  :  Pour  cette  caufe ,  il 
t  plû  à  Son  Altelfe  Royale,  non  feulement  de  confirmer  le  libre  eftat  &ç 
qualité  de  fon  Port  :  Mais  encore  plus ,  de  l'offrir  à  Sa  Majefté  de  la  Grande 
Bretagne  1  &c.  avec  une  addition  de  nouveaux  Privilèges ,  &  augmentation 
de  capitulations  inviolables.  Une  trés-puiflante  &  réciproque  incitation  s'eft 
jointe  à  ces  motifs ,  fçavoir  la  fertilité  abondante  du  terroir ,  qui  eft  com- 
mune dans  les  Royaumes  &  autres  Colonies ,  qui  font  fous  la  domination 
de  Sa  Majefié  de  la  Grande  Bretagne ,  &c.  de  mefme  que  dans  les  Etats  de 
Saditte  Altelfe  Royale,  laquelle  fuperfluitét  puis  qu'dle  efi  fi  proprement, 
&  fi  naturellement  transférée,  &  verfée  dans  les  territoires  mutuels ,  par 
des  frui£b  réciproques  ^  à  Tadvantage  du  Sujet ,  il  étoit  aifé  aux  deux  Fria-^ 
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ces  entre  lefquels  il  y  a  eu  deputt  !ong*teinps  des  tiens  d'une  ancienne 
amitié ,  confirmée  par  des  alliances  réitérées  &  par  la  dernière  conjonâioa 
de  confangtâiiîf é  ^  d^efetrôteti&r  frs  feàtimâns.,  d'y  ajoufier  encore  de  hou-- 
veaux  liens  de  Commerce  réciproque ,  par  lequel  ils  puifTent ,  par  la  con- 
^deration  de  faire  iu  bien  à  Içurs  Sujets^  s'obliger ,  &  s'engager  4ay)ant«gev 
&  réciproquement  l'un  envers  l'autre  :  Pour  cçîte  fin,  &  pour  cet  efFeâ» 
il  a  plû  à  Sa  Très-Excellente  Majeflé  »  par  fes  Lettres  Patentes ,  fcellées 
4u  grand  Sceau  d'Angleterre  ,  de  cpnfticuer  le .  Cheralier  Jeaa  Finch  ^  ft 
pré^nt  Réfidenç  pour  Sa  Majefté  de  la  Grande  Bretagne  a^uprès  du  GnxA 
Pue  de  Tofcane,  (on  vray  &  légitime  Proctveur,  avec  un  pouvoir  plé«* 
nipoteiKiatre 9  ainfi. qu'il  appert  par  lefdites  Lettres  Patentes  :  &.  pour  ie 
mçfme  defiein  &  intemiôa ,  Son  Altefife  Royale  a  trouve  boa,.4iB  tmimr 
de  mefme  pouvoir  &  audiortté  le  Seigneur  Jore[A  Maurice  I^îHiipolke  ^ 
fon  Confeiller^  Auditeur  £k  Procureur  General  de  Tes  revernif ,  aîcïi  qu'il 
appert  pareillement  par  les  Lettres  Patentes  de  Sop  Altefie  Hoyate  »  teC^ 
quels  deux  Flenipotcntiaûres  après  plufîeurs  conférences  ont  finalement  cohi^ 
clu  ce  qui  enfuit,  a  .     . 

.  articles  dont  on  eji  convenu^ 


iP 


Remibrement,  comme  îe  Commerce  a  toujours  e(lé  Te  compt» 
gnon  de  la  pai^^  cette  paix,  qui  a'a  jamais  eflé  interrompue^  par  laguer* 
re,  durant  ptufieurs  années,  eft  à  préfent,  r^ifiée,  eftabtie  &  confirmée^ 
entre  le  très-puilTant  Monarque  Charles  fécond  Roi  de  la  Graiide  Breta- 
gne «  &c.  &  Son  Alteffe  Royale  Chartes  Emmanuel  fécond  du  nom,  Duc 
de  Savoye  y  &c.  les  Sujets  defquels  font  obligez  en  toutes  occafions ,  de 
i^ire  les  uns  aux  autres ,  toute  UM-te  d'aâions  de  civilité ,  &  aftétion  ré- 
ciproque, tf 

3»  IL  Secondement ,  il  fera  pemm ,  &  fibre,  pour  tontes  fortes  &  e(V 
neces  de  navires  4c  vatf&aux ,  appartenans  i  Sa  Ma jefté  le  Rot  de  la.  Grande 
Breugne ,  &c.  o^  à  fes  Sujets ,  de  conduire  &  d'amener  dans  les  Forts  ^ 
de  ViUe^Franche ,  Nice,  ou  de  faint  Hofpice,  toutes  chofes' quelconques^ 
qu  toutes  (ortee  de  marchandifes ,  foit  qu'elles  foient  produites  par  nature,, 
ou  JRiites  par  art ,  en  quelque  partie  que  ce  fott  du  monde  ;  toutes  lefquel-- 
les  chofes  ou  marchandiies  alnfi  apportées ,  feront  librement  &  franche- 
ment débarquées ,  &  portées  par  ks  Capitaines ,  ou  Maiftres ,  ou  par  qtiel«- 
onies  autres  perfbnnes  qui  dépMdent  d'eux,  ou  par  les  Marchands,  ou  Fa-» 
oeurs  Sujets  de  Sa  Majefté,  dans  les  maifons  defilits  Marchands ,  ou  Faâenrs» 
ou  en  des  Magafins,  ou  celiers,  hors  de  leurs  maifons  dans  lefdits  Pùrts  ^ 
pour  y  eflre  conièrvées  èc  gardées  par  eux  autant  de  temps  qu^  leur 
plaira ,  fans  confiication ,  impofition  de  Dotmne ,  ou  exadion  de  quelques 
4roics  que  ce  foit,  &'  en  outre,  au  cas  que  toutes  lefdîDes  chofes,  ou  au- 
cune partie  d'icelles ,  ne  foit  pas  vendue  dans  lefilics  ports ,  il  eft  &  fera 
permis  aufilits  Capitaines ^  MaU2res>  Marchandai  ou  Fadecurs^  Sujets  de 
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Sa  Mtfjefté,  d'envoyer  libfemecic  toucvs  lesdites  dioAs  ;  «u  nucaae  paitîe 
d'icellesi  par  mer^  en  quelque  lieiii  que  ce  fok  qu^i|  leur  plaira ,  fans  payer 
aucune  Douane ,  Péage ,  ou  quelmje  forte  d'impoficion  que  ce  foit.  « 

p  IIL  Tiercemeiu  j  que  toutes  &  ckacums  fortes  &  efpeces  de  chofes  ; 
&  de  marchand!  fes,  qui  feront  tendues  à  Ntce^  ViUe-Fraoche  1  ou  Càpt 
Hofptce  y  &  après  que  U  vente  en  aura  efté  £kite,  feront  envoyées  oa 
tranfportées ,  par  mer,  dans^  les  tenritoires  de  quelque  Prince  que  ce  toit^ 
ieront  toujours  tant  ï  l'égard  du  vendeur^  que  de  l'acheteur  »  quittes  Si 
tf&anchtes  de  toutes  douMes>  droits  »  on  in^pofidotis  qudlcimques ,  nnats  il 
l'égard  de.  toutes  les  chofes^  &  marchandifes  qui  après  q*e  U  vente  en 
aura  efté  £tite  dans  le^ts  lieux  feront  traarpopiées  .par  terre  ^  dans  tes  ier« 
ritoires  de  quelqu'autre  Prince  ^  il  a  efté  aum  coq^venii  de  accordé  que  dtfr 
ram  l'etpace  de  dix  ans  à  comneiencer  du  jour  de  la<  pij^oafion  du  préfeiK 
iraité  tqus  kfdits  biens ,  feront  quittes^»  oc  aifrasAch^s  de  toiites;  ^Mtnes^, 
droits  ou  importions  quelconques ,  pout  teer  p;ki{flge  jur  ^rve,  &  de  tour* 
tes  autres  peines  que  ce  ibit  ^  tant  à  l'égard  dti  ^eeKteur ,  que  de  l'acher 
teur  y.  lefquelles  dix  années  eftant  expirées ,  fi  Son  Altefle  Royale  ,  ne  veut 
pas  confirmer  cette  liberté  de  pafSige^  pour  un  phis  long  efpace  de  temps  ^ 
en  la  forme  &  manière  fufdite ,  e;n  ce  cas  là ,  on  ne  pa.yera  feulemenc 
pour  toutes  &  chacunes  lefdices  chofes ,  qui  après  que  la  vente  en  aur^. 
eflé  &ite ,  pailèront  par  terre  comme  dit  eft  »  quç  la  mokié  du  drçdt  ^  ou 
jmpoft  9  qui  fe  levé  pour  le  pàl&ge  fuivant  le  Tarif  imprimé  ^  à  la  fin  de 
rOrdonnance  publiée  le  30  OâoMe  i6^y.  ^ 

i>  IV.  Quatrièmement ,  toutes  &  chacunes  fibrtes  de  chofes ,  ou  marchan- 
difes  Y  qui  feront  produites  par  nature ,  ou  &ices  par  art  «  eji  aucun  det 
royaumes  de  Sa  Majeflé ,  ou  en  auoines  Colonies  des  Iodes  occidentales  ; 
ou  orientales 
feront 
vendues 

les  Eftats  de  Son  AÛQ&  Royale  ^  &  en  quelque  endroit  que  ce  foit  de 
fes  territoires ,  ou  lieux  de  ion  obâUfance ,  (ans  aucune  prohibition  ni  ameur 
de ,  nonobfbnt  toutes  loix ,  ou  Edits  contraires  y  à  rexceo&on  toûjouris ,  4c 
feulement  «  du  fel  ^  du  tabac ,  de  b  poudre  à  canon ,  de  la  mèche ,  du 
plomb  à  giboyer,  balles  à  càG«i£[|uet^  de  la  baiaine,  &  des;  cartes  de  tou^ 
ces  fortes ,  parce  que  c'eft  la  coutume  d'affermer  la  permi/fion  de  vendre 
les  chofes  cy*deflus  mentionnées.,  à  des  pasticdyiers,  privativement  à  tou- 
tes autres  perfonnes  :  Si  néamnoias,,  il  iera  permis  aux  Sujets  de  Sa  Ma«* 
jefté,  conformément  à  ce  qui  eft  expi^imé  au  Cecond  article,  de  recevoi^r 
&  de  garder,  en  leur  maimi,  ou  magi^ns,  toutes  les  fufdites  marchandi- 
fes  deffendoes,  (ans  payer  aucune  Douane,  Péage,  n;.; encourir  aucune 
peine  ou  amende.  De  fios  mefme ,  il  (fera  permiis  aux  Sujets  de  Sa  Miajefté 
de  vendre  les  fufdites  marchandifes  defifenduqs  «ux  fermiers  qui  auront  pris 
i  ferme  la  pernûffioa  de  les  vendre  à  Texclufioa  de  toutes  autres  perfon* 
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nés.  Mais  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  marchandifes  (  à  Texception  dé  cet- 
les  qui  ibnt  deifisDdues  ^  cy-deflfus  fpecifiées  )  qu^on  fera  entrer ,  &  con<» 
duire  dans  les  ports  de  Ville^Franche ,  Nice,  ou  de  St.  Hofpice,  quand 
elles  feront  tirées  defdits  ports  pour  en  procurer  la  vente,  &  le  débit, 
dans  revendue  des  Domaines  de  Son  Atteflè  Royale ,  il  n'y  aura  que  ce* 
luy  qui  les  tirera  defdits  ports ,  foit  le  vendeur,  ou  racheteur,  qui  payera 
feulement  la  moitié  de  la  Douane ,  ou  Péage  fpecifié  dans  le  Tarifa  la 
copie  imprimée  duquel  fignée  du  Procureur  de  S.  Âv  R.  a  efté  par  luy  dé- 
livrée au  Chevalier  Jean  Finch  :  après  le  payement  duquel  Droit ,  ou 
Douane,  une  fois  fait,  il  ne  fera  payé  aucune  chofe  de  plus,  dans  les 
Domaines  de  S.  A.  R.  foit  par  le  vendeur,  ou  Pacheteur,  pour  lefdites 
denrées  ou  marchandifes ,  avec  déclaration  expreffe ,  que  pour  toutes  n^2L^ 
aufaâures  de  laines ,  ou  quelques  autres  marchandifes  fufdites  que  ce  foit , 
qui  comme  it  appert,  ne  font  pas  fpecifiées  dans  leidits  Tarife,  il  fera 
payé  un  &  demi  pour  cent,  c'eft-à-dire,  feulement  la  moitié  de  trcHs  pour 
cent ,  impofés  fur  toutes  les  marchandifes  qui  ne  font  pas  fpecifiées  dans 
le  fufdit  Tarif,  par  le  dernier  article ,  ou  les  dernières  lignes  d'icelui.  Le«- 
quel  droit  ou  impoft ,  eftant  une  fois  payé ,  il  ne  fera  payé  rien  de  plus, 
ni  par  le  vendeur ,  ni  par  Pacheteur ,  dans  Peftendue  des  tmes  de  Soa 
Altefle  Royale.  « 

»  V.  Cinquièmement  ^  it  a  été  convenu ,  &  accordé  que  toutes  fortes  de 
navires,  ou  vaifTiçaux  appartenans  à  Sa  Majeflé  de  la  Grande  Bretagne , 
ou  à  fes  Sujets ,  qui  navigueront  d'Angleterre  ou  de  queîqu'autre  Port,  de 
Pobéiflance  de  Sa  Majeflé ,  ou  des  Etats  de  Sa  MajeRé ,  qui  ne  foront  pas 
infèâez  de  contagion ,  &  arriveront  dans  les  Ports  de  Nice ,  de  Ville- 
Franche,  ou  de  St.  Hofpice,  avec  des  certificats  &  attefiations  de  bonne 
lanté,  n'ayant  point  eu  de  Commerce, en  leur  voyage  avec  aucuns  lieux 
ou  perfonnes  foupçonnées  d'être  infeâées  du  mal  contagieux ,  font  &  doi- 
vent être  exempts  de  faire  quarantaine  ou  quelques  jours  que  ce  foit  de 
purgatîon  :  &  il  fera  incontinent  accordé  aux  perfonnes  qui  feront  fur  Ief«- 
dits  navires,  toute  liberté  de  Commerce  &  de  trafic  dans  lefdits  Ports; 
^  on  permettra  fans  aucun  délai  de  mettre  à  terre  toutes  chofes ,  &  tou« 
ces  les  marchandifes  que  lefdits  navires  auront  apportées ,  pour  être  por« 
tées  dans  les  maifohs ,  ou  magafins  des  Marchands ,  Sujets  de  Sa  Majefté , 
à  Nice,  Ville-Franche,  ou  St.  Hofpice  :  Mais  fi  lefdits  navires  arrivent  fans 
certificat ,  ni  atteftation  de  bonne  fanté ,  ou  fi  dans  leur  voyage ,  ils  pnc 
convcrfé  avec  des  perfonnes ,  ou  eu  commerce  dans  des  lieux  foupçonnex 
d'être  infeôez  du  mal  contagieux,  en  ce  cas-là,  les  perfonnes,  &  biefis 
feront  fujets  à  la  quarantaine ,  ou  purgation ,  mais  les  jours  de  quarantaine 
ou  de  purgation ,  feront  abrégez  à  Pégard  des  perfonnes  &  biens  autant 
que  le  loin  de  préferver  la  fanté  du  public  le  pourra  permettre  ;  Et  pour 
la  qualité  des  marchandifes  qui  feront  fujettes  au  Lazard ,  ou  à  faire  purga- 
tion ,  comme  aiUfi  jpour  Jcs  droits  du  Lazard ,  ou  frais ,  pour  les  biens  i|ui 
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feront  pufgation ,  cela  eft  contenu  avec  d'antres  particularités  en  un  papier 
des  Taux  des  droits  du  Lazard,  tranfcrit  à  la  fin  du  préfent  inftrument^ 
qui  ne  peuvent  jamais  être  changez  ni  altérez ,  fans  le  confentement  du 
Conful ,  ou  de  la  plus  grande  partie  des  marchaiids  demeurans  dans  lef- 
dits  ports,  a 

»  Vf.  Sixièmement f  à  caufe  que  les  ports  qu'on  appelle  Francs^  ont  ac« 
co&rumé  de  donner  proteâion  &  refuge  aux  Banqueroutiers,  ou  peribnnes 

2ui  font  faillite ,  &  banqueroute ,  avec  les  biens  d'autrui  ^  la  même  pieté 
e  Sa  Majeflé,  qui  protège  les  gens  de  bien,  punit  ceux  qui  ne  le  font 
pas,  c'eft  pourquoi  en  ce  qui  regarde  les  Sujets  de  Sa  Majeflé,  il  a  été 
convenu  &  accordé ,  que  fans  avoir  égard  i  quelques  Edits  que  ce  foit, 

2ui  ayent  été  publiez,  tes  Sujets  de  Sa  Majefté  feront  entièrement  privez, 
c  tout  à  fait  décheus ,  de  jouir  de  cette  proteâion ,  qu'on  nomme  com-^ 
munément  fauf-conduit,  refervant  à  chaque  Sujet  de  Sa  Majefté,  fon  pro-* 
pre  droit  ;  comme  pareillement  tous  les  Sujets  de  Sa  Majefié  feront  privez  du 
oenefice  de  proteâion,  ou  fauf-conduit,  qui  commettront  quelques  crimes 
que  ce  fbit  contre  Sa  Majefté  ^  comme  aufli ,  tous  les  Sujets  de  Sa  Ma-o 
jefté,  foit  au'ils  foient  maîtres  de  navires  »  mariniers,  ou  autres  qui  feront 
coupables  de  baratrie,  aufquels,  ainfi  qu'à  tous  Pirates,  &  écumeurs  de 
mer ,  qui  feront  Sujets  de  Sa  Majefté,  toute  permiflion  de  vendre  éts  biens, 
ou  marchandifes ,  ou  de  paftèr  des  contraâs  pour  icelles  ^  dans  lefdits  ports 
fera  déniée  :  Mais  à  l'égard  de  tout  ce  qui  eft  ftipulé ,  dans  la  précédente 
partie  du  préfent  article ,  qui  ne  regarde  feulement  que  les  Sujets  de  Sa  Ma* 
jefté;  il  a  été  pareillement  convenu  &   accordé  en  faveur  defdits  Sujets 

outils  jouiront   pl^în'*'^^^^  ^  ^ntl^r^mf^nr  An   nrîvîlpcr^    /ir    fànCmn^nîr      rktm 

proteâion  cont 
Franc ,  par  Son 
contre  d'eux.* 

s>  VII.  Septièmement  tous  tes  fujets  de  Sa  Majefté,  qui  demeureront  à 
Nice ,  Ville-Franche ,  ou  St.  Hofpîce ,  pour  y  exercer  le  Commerce ,  ou 
autrement,  font  déclarez  exemps,  &  anranchis  de  tous  tributs,  taxes  ou 
levées  d'argent ,  qui  font  ou  feront  impofëes  par  Son  Altefte  Royale.  « 

»  VIII.  Huitièmement  il  eft  pareillement  déclaré  que  les  perfonnes  des 
fujets  de  Sa  Majefté,  qui  demeureront  à  Nice ,  Ville-Franche,  ou  St.  Hof- 

1>ice  y  ne  feront  point  expofées  m  fujenes  à  arreft ,  ni  emprifonnement ,  ni 
eurs  biens  fujets  à  faiHe^  ou  fequeftration  j  pour  quelques  caufes  civiles 
que  ce  foit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  procès  intenté  en  juftice  aupara- 
vaut ,  mais  à  l'égard  des  causes  criminelles ,  qui  font  punies  de  mort ,  ou 
de  quelque  peine  corporelle ,  ils  feront  filjets  à  l'empriibnnement  ^  fans  aur 
cun  ajournement,  ou  citation  en  juftice  a  - 

»  IX.  Neufiémemcnt,  il  fera  libre  &  permis  I  tous  &  chaams  tes  fujets 
de  Sa  Majefté  de  la  Grande-Breugne  &c.  demeurans  dans  lefdits  ports,  de 
vivre  dans  leur  propre  religion  de  la  manière  qu'il  eft  permis ,  foit  à  Ge- 
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nés  ou  \  Ligorne  ^  &  on  ordonnera  ^  ou  affigncra  an  fepulchre  conve&abte 
|K>ur  y  enterra  les  fujets  de  Sa  Majefté  qui  décéderont  dans  ledits  lieux.  » 
o  X.  Dixiémement ,  comnie  il  n'y  a  rien  qui  tournaerne  davamaee  les 
hommes,  que  les  procès  devant  à!t%  tribunaux  de  juftice,  en  égard  à  la 
grande  combmmation  de  temps  &  d'argent ,  mais  encore  plus  particulie-v 
rement  ^  un  étranger ,  qui  n^  aucune  cotmoiflance  des  coutumes ,  &  des 
loix  du  pays ,  pour  cette  caufe ,  il  a  été  coavenn  &  accordé  entre  Sa  Ma«i 
)efté  de  la  Qrande*Bretagne  ^c.  &  Son  Âltefle  Royale ,  que  tous  les  dif« 
férens ,  &  demeÛez  qui  arriveront,  entre  (ujet  &  iujet  de  Sa  Majefté ,  ou 
entre  leldits  fujets ,  &  quelau'antve  perfonne  qui  ne  fera  pas  (ujet  de  Sa 
Majefté ,  feront  feulement  plaides  devant  on  juge  qui  fera  appelle  le  dé^ 
légué  de  là  nation  Angloife,  par  lequel  feul  ils  ferojQt  décidez,  lequel- dé* 
légué  fera  -toujours  choifi  par  les  fujets  de  Sa  Majefté ,  qui  demeureront 
à  Nice,  ViUe-franche^  ou  St.  Hofpice,  à  la  charge  toujours,  que  f élec- 
tion fera  faite,  du  nombre  des  Miniftres  de  Son  Alteife  Royale,  qui  conf* 
tituent  les  confuls  de  la  mer ,  lequel  délégué ,  ainfî  choifi  ^  fera  continué 
durant  le  plaifir  des  Eieâeurs  nationaux ,  pourvu  oue  cette  continuation 
ne  foit  pas  pour  plus  de  temps,  que  celui  qui  eft  limité  par  Son  Altefle 
Royale  pour  la  fonâion  de  l'office  du  refle  des  co^futs  4e  la  mer.  Après 
que  ce  délégué  aura  été  âeû ,  la  nation  le  préfentera  à  Son  Altefle  Roya- 
le ,  avec  une  requefte  tendante  à  ce  que  par  fon  authorité  il  poiflè  erre 
établi  pour  exercer  cette  chargé,  &  apr^  qu'il  aura  été  ainû  conftitué  par 
cette  authorité  il  décidera ,  &  terminera  avec  brièveté  &  expédition ,  tous 
les  differens  fufdits ,  fans  formalité  de  procès  en  juftice ,  cofm>rmement  au 
poids  &  validité  de  la  raifon ,  n'ayant  égard  feulement  qu^  la  vérité  du 
tait ,  &  tout  cela  fe  fera  fans  aucuns  frais ,  dépens ,.  ni  autre  dépenfe ,  qœ 
"du  fimple  payement  de  l'écriture.  On  ne  pourra  appeller  de  la  featence 
donnée  par  ce  délégué ,  (i  ce  n'eil  au  tribunal  des  Confuls  de  la  mer ,  de- 
•ineurans  à  Nice ,  Vun  defquds  devra  être  le  délégué ,  qui  prendra  fceance 
comme  un  des  juges ,  duquel  tribunal ,  il  n'y  aura  plus  d'appel  à  préten- 
dre :  mais  arrivant  que  par  la  fuite  du  temps ,  les  fujets  de  Sa  Majefté 
devinflënt  i\  nombreux  dans  lefdits  ports  (  ce  qu'il  y  a  lieu  d'efperer  de 
la  bonne  difpofition  des  loix  )  fi  on  trouve  quelque  inconvénient  es  la 
décifiqn  des  diffërens ,  conformément  à  la  manière  prefcrite ,.  en  ce  cas ,  à 
l'égard  de  quelque  démeflé  qui  arrive ,  ou  furvienne  feulement  entre  fujec 
&  fujet  de  da  Majeflé ,  le  règlement  fuivant  pour  la  décifion  deffioitive  do 
différent ,  de  laquelle  on  ne  pourra  le  porter  pour  appeltant ,  fera  ^abli  & 
confirmé  entre  Sa  Majeflé ,  &  Son  Altefle  Royale ,  lequel  règlement  fers 
&  devra  être  en  fa  pleine  ferce*&  vertu ,  à  commencer  du  temps  que  ^ 
Majefté  le  requerra  de  Son  Altefle  Royale.  Voici  la  forme  de  ce  régler 
tnent.  Les  fujets  de  Sa  Majefté  choifiront  trois  hommes  parmi  la  natîoa 
Angloife  qui  pour  leur  vie  &  mœurs  fero<;it  eftimez  des  hommes  de  la  plus 
grande  intégrité  parmi  eux ,  ces  trois  hommes  fupplieront  trés-humblemeot 
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^n  AttëlTe  Royale,  qu'il  hn  plaife  de  fiommer  Piin  d'eux,  qui  fous  lé  ti- 
tre de  d^egué  de  Sèn  Altefle  Royale  en  puijfïfe  exercer  la  charge,  lequel 
fera  ihcooiinem  déclaré  ;  &  après  qu'il  aura  été  ainfi- coffiftitué  par.  Ton  au-^ 
tfaorité  &  qire  pour  cet  efibâ,  il  aura  obtenu  des  lettres  de  Son  AUefle 
Royale  il  ne  fera  pas  néanmoins  capable  d'exercer  fa  charge,  à. moins  que: 
d'avoir  auparavant  preAé  ferment  devant  le  fiifHit  délégué  national,  ou  en 
fbn  abfence ,  par  devant  qudqu'àutre  des^  Confuls  de  mer  ,  demeurans  à 
Nice ,  pour  Son  Akeffe  Royale.  Ces  chôfes  étant  faites ,  lorfqu'un  différent 
ou  démeflé  arrivera  ou  furviendra ,  le  dMiandeur ,  &  le  def&ndeur  choifî- 
ront  chacun  deyx  arbitres,  &  Ifes- déclareront  &  confUtueront  pour  tels„ 
devant  le  délégué  de  Son  Altëflè  Royale ,  à  chacun  defquels  le  délégué  fera 
prtder  ferment  fur  les  -  faînts  Evangiles,  en  ces  termes:  Qu'autant  qu'il 
l'ëra  en  leur  pouvoir ,  fans  avoir  aucuns  égards  pour  les  perfonnes ,  en  bonne 
^onfcience»  &  conformément  aux  mâlleures  règles  de  juftice  ils  rendront- 
leur  fentence  arbitrale  jnfiement  &  fidèlement.  Après  lequel  ferment ,  ils 
pounont  s'aflembler^  ODandroecafion  s'en  préfentera ,  mais  toujours  en  pré- 
iënce  dudit  délégué ,  lequd  délégué  n'aura  point  de  voix ,  au  cas  que  la 
plus  grande  partie  des  quatre  arbitres  s'acconlent ,  en  leur  arbitrage ,  &  fi 
cela  arrive ,  la  décifion  qui  fera  atnfi  faite ,  fera  ferme  &  fiable ,  mais  fi 
ks  arbitres  ne  s'accordent  pas,  par  ratfon  de  leur  égalité  de  voix,  alors  le 
délégué  de  Son  AltefTe  Royale ,  après  avoir  préflé  le  même  ferment  que- 
îts  arbitres  auront  fait  ^devant  un  des  confuls  de  mer,  i  Nice,  aura  voix 
délibérative  parmi  les  autres  quatre  arbitres,.  &  la  décifion  oyi  intervien- 
dra ,  du  côté  qu'il  y  aura  majorité  de  voix ,  fera  ferme  &  valable  en  tou* 
tes  les  chofes  dont  aura  été  queftion  en  ces  deux  cas  :  la  décifion  ainfî 
fiiite  amiablement  ^  fera  envoyée  à  Son  Altefle  Royale ,.  dans  l'efpace  d'un 
mois ,  afin  que  par  fon  authorité,  elle  ptriffe- avoir  fa  pleine  force,  &  être 
ihife  à  exécution*  Ce  délégué  fera  en  outre  obligé  de  faire  des  écritures ,. 
ou  tenir  des  regiflres ,  comme  délégué  de  Son  Altefle  Royale  &  le  devoir 
de  fa  charge  fera ,  de  les  garder ,  &  cpnferver  fbigneufement  ;  il  fera  con- 
tinué trois  ans  en  la  fonâion  de  fa  charge,  &  obligé  de  rendre  compte 
au  délégué,  qui  lui  fuccédera ,.  de  toutes  les  affaires  qui  fe  feront  pafTées 
durant  ce  temps-U.  a 

n  XL  Onzièmement,  arrivant  que  quelque  fojet  de  Sa  Majeflé  vienne  à 
décéder  dans  lefdits  ports ,  fans  faire  Um  teflament ,  ou  que  par  fon  teftà- 
ment  il  ait  inftitué  un  Mritier  ou  exécutenr-,  qui  ne^demeure  pas  en  aucun 
defdits  ports,  toute  la  nation  fera  tenue  de  s'affèmbler,  &  de  choîfir  quel- 
ques perfonnes,.  qui  foient  de  bonne  vie,  renommée,  &  crédit,  qui  avec 
le  délégué  de  Son  Altefle  Royale  fûjet  de  Sa  Majefté,^  6c  le  conful  de 
la  nation  prendront  foin  des  biens  du  deffunâ ,  de  lorte  qu'ils  ne  puiflent 
pas  être  dérobez,  mais  plutèt  confervex  pour  ceux  à  qui  de  droit  ils  de- 
vront appartenir  ;  tefquels  Anglois  ainfi  élus  par  la  nation  ,  feront  devant 
le  tribunal  des  Cmfulsde  la  mer,  demeurans  à  Nicei  confiitués  &  étaUk 
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adminiftrateurs  pour  les  fins  fufdites ,  des  biens  du  def&nâ ,  &  pùOf  cet 
efFeâ»  ils  auront  plein-pouvoir  de  demander  &  de  garder  toutes  chofes 
quelconques ,  qui  de  droit  auront  appartenu  à  la  perfonne  décédée  ^  comme 
aulfi  de  payer,  &  acquitter  tout  ce  qui  fe  trouvera  légitimement  deub, 
par  le  décédé,  &  quelques  perfonnes  que  ce  (bit*  « 

»  XII.  Douzièmement,  tous  mariniers,  fujets  de  Sa  Majefté,  qui  fe  re- 
tireront ,  fans  Taveu  de  leur  Capitaine ,  ou  maître ,  &  entreront  à  bord  de 
quelqu'autrc  navire,  ou  vaifTeau,  fur  la  plainte  qui  en  fera  faite  à  l'Offi- 
cier de  Son  Alteffe  Royale  à  Nice,  Ville-franche,  ou  St,  Hofpice ,  feront 
tirés  du  vaiffeau,  qui  les  aura  reçus,  &  rendus  à  leur  premier  Capitaine 
ou  maître  :  fi  quelque  marinier  abandonne  fon  Capitaine  ou  maître,  & 
fe  retire  en  quelque  maifon  publique ,  ou  particulière ,  d'aucun  des  habi- 
tans  defdits  ports ,  &  ibit  recelé  par  l'habitant ,  11  fera  tiré  de  la  maifon 
par  force,  &  le  maître  de  la  maifon  fera  condamné  en  vingt  écus  d'a- 
mende pour  chaque  offenfe  de  cette  nature.  Si  quelque  marinier  couche  à 
terre  toute  la  nuit  en  quelque  maifon  publique ,  ou  particulière ,  fans  le 
congé  par  eicrit ,  figné  de  ion  officier ,  le  maître  de  la  maifon ,  qui  l'aura 
logé ,  payera  dix  écus  d'amende.  Si  quelque  marinier  contraâe  wie  debte 
avec  un  habitant  defdits  ports,  ou  s'endebte  envers  lui  au  deffus  d'un  écu, 
ians  le  congé  par  écrit,  de  fon  Capitaine  ou  maître,  ion  créancier  perdra 
fon  deub.  Mais  fi  le  marinier  Ëiit  en  forte  de  trouver  quelqu'un  qui 
s'engage  pour  le  paiement  de  la  debte ,  qui  ne  foit  pas  marinier ,  on  laif- 
fera  aller  le  marinier ,  mais  celui  qui  aura  refpondu  pour  lui ,  pourra  être 
retenu  pour  la  debte.  « 

»  XIII.  Treizièmement ,  il  a  été  convenu  &  accordé  que  toutes  fois  & 
quantes  que  des  navires  de  guerre  appartenans  à  Sa'  Majeité  entreront  dans 
lefdits  ports,  ils  y  feront  reçus  de  tous  points  avec  les  mêmes  honneurs 
qu'aucuns  autres  navires ,  qu  vaiffeaux  appartenans  à  quelque  Monarque  ou 
Prince  que  ce  foit  ;  durant  le  temps  que  les  navires  de  Sa  Majefté  demeu* 
reront  dans  lefdits  ports,  on  ne  leur  refufera  rien  qui  leur  foit  néceflaire, 
ou  convenable ,  en  payant  un  prix  compétent  pour  ce  qu'ils  prendront,  & 
à  l'égard  de  leurs  vivres,  il  eft  permis  à  tous  ceux  qui  font  députez,  pour 
fournir  des  vivres  aux  navires,  dans  l'eftendue  de  tous  les  domaines  de  Son 
Alteilè  Royale,  de  contraâer  pour  acheter  toutes  -  chofes  néceflaires  Se 
convenables  ponr  la  fufientation  de  la  vie ,  &  de  faire  porter  toutes  lef- 
dites  chofes ,  ainfi  achetées  dans  lefdits  ports ,  fans  payer  aucuns  droits  de 
douane  ni  autres  impofitions ,  eii  payant  feulement  pour  icelles ,  ce  qu'elles 
ont  coûfté  la  première  fois.  Et  il  eft  en  outre  convenu ,  que  lefdits  nati- 
rcs  de  guerre  de  Sa  Majefté ,  durant  le  temps  qu'ils  feront  dans  lefditi 
ports,  y^feront  protégez  &  deffisndus  contre  qui  que  ce  foit,  qui  voudroit 
entreprendre  de  commettre  quelque  violence,  ou  exercer  des  hofiilitez  coo- 
tr'eux.  « 

9  XLV.  Quatorzièmement  ;  comme  dans  le  préfent  inftrument  de  Corn* 

merce, 
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merce ,  on  %  fait  mention  de  certtinei  ordonnances  fifcaîei  ^  ou  traffics  ^ 
qu'on  nomme  communément  livres  de  uux ,  ou  de  droiâs  publics  »  Pun 
defquels ,  imprimé  le  dixième  jour  de  Décembre  mille  fix  cents  cinquaa*- 
te-un^  contient  les  péages,  ou  droits  de  douane,  qui  doivent  eftre  payez 
pour  toutes  fortes  de  marchandifes ,  qui  font  vendues  dans  l'eflendue  des 
domaines  de  Son  Altefle  Royale  ;  le  fécond  contient  à  la  fin  du  général 
ordre  du  port  franc,  (  du  30  Oâobre  1633.  }  les  droits  qui  doivent  eflre 
payez  pour  le  pafTage  par  terre  ^  travers  oes  Eflats  de  Son  ÂltefTe  Royale  ; 
&  le  troifieme  <Sc  dernier ,  (igné  par  le  Procureur  de  Son  ÂltelTe  Royale 
contient  les  droits  du   Lazaret,   ou  les  frais  &  droits  qui  doivent   eflre 

Eayez ,  pour  purger  les  denrées  qui  font  quarantaine  :  tous  lefquels  trois 
vfiss  de  taux.^  &  de  droiâs,  doivent  eftre  réglez,  conformément  aux  limi« 
rations ,  &  reilri^ions  contenues  dans  les  articles  précédens  :  il  a  efié  con- 
venu que  lefdits  tarifs  ou  taux  &  droits ,  ne  feront  jamais  changez ,  ni  al* 
terez  fans  le  confentement  du  conful  ,  &  de  la  plus  grande  partie  des 
marchands  &  faâeurs  Angk>is  ^  demeurans  dans  lefdits  por.ts«  11  efl  exi  ou- 
tre convenu ,  que  les  marchands  &  faveurs  de  Sa  M ajefié  feront  expédies 
en  toute  diligence,  dans  les  lieux  où  les  droits  de  douane,  &  de  péage 
doivent  eflre  payés,  &  qu'aucun  defdits .  fujets ,  ne.  fera  en  aucun  temps 
fujet  à  la  revifion  de  comptes ,  fous  prétexte  de  fraude.  Et  fi  quelque  Offi- 
cier de  Son  Alteffe  Royale  exige ,  ou  reçoit  quelque  fomme  ou  valeur 
outre  &  par-deffus  ce  (jui  efl  réglé  dans  les  fufdits  tarifs  ou  taux ,  &  limité 
ainfi  que  dans  les  fufdits  articles ,  par  voie  de  récompenfe ,  don  gratuit  » 
ou  de  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit  ,  celui  qui  aura  commis  cette 
exaâion ,  fera  emprifonné  Teipace  de  trois  mois ,  ou  plus  long-^temps ,  ^ 
Son  Altefle  Royale  le  juge  à  propos ,  &  payera  trois  fois  la  valeur  entière 
de  ce  qu'il  aura  ainfi  demandé  ou  reçeu  ,  moitié  de  laquelle  fomme ,  ap- 
partiendra à  Son  Alteffe  Royale  &^ l'autre  moitié  au  dénonciateur^  ou  ac- 
cufàteun  « 

»  XV.  Quinûemement  &  finalement,  il  a  été  convenu,  &  accordé,  que 
toutes  les  immunités,  privilèges  &  conceffions  contenues  en  la  publica- 
tion générale  qui  a  eflé  faite  d'un  port  franc ,  par  Son  Alteffe  Royale ,  & 
ne  font  pas  mentionnées ,  ni  fpécifîées  dans  les  articles  précédens ,  feront 
entendues  être  expreffêment  mentionnées  &  contenues  dans  la  teneur  du 
préfent  infiniment,  pour  le  plein  &  entier  advantage  des  fujets  de  Sa  Ma- 
jefié ,  en  toutes  les  difpofitions  &  intentions ,  &  toutes  immunitez ,  privi* 
leges ,  ou  advantages ,  qui  à  l'avenir  feront  accordez  à  quelqu'autre  Royau* 
me  ou  Eflat  que  ce  foit ,  tous  &  chacuns  lefdits  privilèges ,  immunitez  & 
advantages  font  &  feront  auffî  pleinement  en  routes  leurs  circonflances  ac- 
cordez aux  fujets  de  Sa  Majeflé ,  comme  s'ils  avoient  eflé  expreffémenc 
accordez  &  oâroyez  par  le  préfent  inflrument  pour  la  pleine  &  indubita- 
ble confirmation  duquel ,  &  de  tous  les  articles  précédens ,  les  fufnommez 
Procureurs  de  Sa  Majefté  de  la  Grande-Bretagne  ^  ùc.  &  de  Son  Alteffe 
Tome  XII.  Nnnn 
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Royale  ayant  diligemment  leu  &  confidéré  tous  les  fiifdits  quinze  amcle»; 
ils  les  ont  fignez  de  leurs  feings,  &  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes à  Florence  le  19  jour  de  Septembre  de  Tan  de  grâce  1669. 

(  L.  S.  )    JBAN  Finch. 

(  L.  S.  )    Joseph  MAiJRtcB  Filippokb. 

N».  VI. 
TRAITÉ    D'ALLIANCE    et    DE    COMMERCE 

Entre   le  Koi  J^ Angleterre    ChARLBS    II  y    &    le   Roi    de    Dancmarck 
Christiern    V.    Conclu  à  Copenhague  le  it  Juillet  i6jo. 

IN  Ous  avons  rapporté  ce  Traité  en  entier  à  Partîcle  Alliance  ,  Tome  III 
de  cet  ouvrage ,  au  N^.  XIII  de&  Traités  d'Alliance.  Nous  y  renvoyons 
le  Leâeur. 

N^    V  I  I. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  et  DE  BONNE  CORRESPONDANCE 

lE,ntrt  le  Prince^Evéque  de  Munfter,  6  la  Ville   d^Emhden.    A   AJpendorp 

le  zjf.    Oâobre  z66$. 

Q'UiL  foit  notoire  à  tous  par  ces  prefentes^  qu'atendu  que  le  haur 
&  très-digne  Prince  &  Seigneur  Chriftophle  Bernard  Evéque  de 
Munfter ,  Bourg-Grave  de  Soromberg ,  Prince  du  Saint  Empire  Romain , 
&  Sei^neiur  de  Borouloo ,  auroit  reçu  diverfes  infbraiations  &  plaintes  de 
fes  fujecs ,  portant  que  l'on  contrevenoit  en  plnfîeurs  manières  aux  an- 
ciens accords  entre  TEvéché  &  Principauté  de  Munfter  &  le  païs  d'Ooft** 
Frife,  particulièrement  a  celui  de  Tan  1497;  &  que  de  l'autre  part  on  fe 
plaignoit  aufti  de  diverfes  vexations ,  il  a  été  trouvé  bon  pour  abolir  en- 
tièrement toutes  ces  plaintes  réciproques ,  &  prévenir  le&  mésintelligences 
qui  en  pourroient  fourdre  à  l'avenir^  d'établir  des  conférences  amiables 
avec  les  Seigneurs  Bourguemaitres  &  Confeillers  dei  la  ville  d'Embden  ^ 
dans  lefquelles  après  plufieurs  négociations  où  s'eft  enfin  accordé  de  U 
manière  qui  fuit.  « 

»  I.  II  y  aura  entre  fa  haute  grâce  principale,  &  la  ville  d'Embden^ 
fes  bourgeois  &  habitans ,  une  fincere,  véritable  &  bonne  amitié,  intel* 
Ugence  &  correfpondafice  ;  ette  fera  en  toute  ihaniere  entretenue  &  cul- 
tivée, &  par  conféquent  ies  reprefailles  feront  abfolument  banmes  de  part 
&  d'autre»  « 
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o  II.  Toute$  les  fois  que  les  bâtimens  de  fadite  Haute  Grâce  Principtiei 
ou  de  fe$  fujers  defcendront  la  rivière  d'Ems  allant  vers  la  mer,  ou  la 
remonteront  en  venant  de  la  mer,  ils  pourront  entrer  à  Embden  dans 
i'Eftacade  &  y  demeurer  trois  jours ,  tellement  comptés  que  le  premier 
y  foit  compris ,  en  cas  que  lefdits  bâtimens  foient  arrivés  avant  midi.  « 
.  »  III.  Au(fî-tôt  que  lefdits  bâtimens  feront  entrés,  il  fera  donné  au 
Prefident  Bourguemaitre ,  une  exaâe  &  particulière  fpecification  de  toutes 
les  marchandifes  qui  y  feront  chargées,  avec  une  déclaration  (bus  fer-- 
ment  (fi  cela  eft  jugé  néceilaire)  de  celles  qui  -  appartiendront  ibx  fu« 
jets  de  la  Principauté  de  Munfier  ;  &  de  celles  qui  appartiendront  à 
d'autres.  « 

»  I V.  Pendant  ledit  tems  il  y  aura  de  part  &  d'autre  une  entière  liberté 
de  converfer ,  negotier ,  vendre  &  acheter ,  c'eft^à^dire  entre  les  fujets 
de  Munfter  &  les  bourgeois  de  la  ville  d'Embden  feulement,  &  le  prix 
des  marchandifes  fera  laifle  en  fa  propre  valeur  à  la  liberté  des  contrac- 
tans,  fans  aucune  contrainte  de  la  part  du  Magiftrat,  &  en  échange  les 
bourgeois  de  la  ville  d'Embden  jouiront  d'une  liberté  femblable  ,  dans 
PEvôché  de  Munfter.  a 

»  V.  Les  marchandifes  qui  fe  trouveront  dans  ce^  bâtimens,  &  qui 
appartiendront  â  d'autres  qu'à  des  fujets  de  Munfler ,  feront  débarquées  & 
traitées  félon  l'ancienne  coutume,  &  les  privilèges  de  la  ville.  <« 

»  VI*  Le  péage  fera  payé  comme  à  l'ordinaire,  &  ne  pourra  être 
haulfé,  non  plus  que  le  tonnage,  ni  l'impôt  du  Back,  &  il  ne  fera  mis 
aucune  nouvelle  charge  fur  les  marchandifes,  bâtimens,  ou  perfonnes 
qui  en  dépendent;  ce  qui  eft  aufli  réciproquement  promis  de  la  part 
de  Munfter.  ' 

»  V I L  De  même  l'argent  que  l'on  paye  pour  la  grue ,  &  pour  lete 
halles,  ne  fera  exigé  que  lors  que  les  marchandifes  feront  effeâivement 
vendues  ou  achetées  ,  &  en  toutes  chofes  les  bourgeois  de  la  ville  d'Embdefi 
feront  traités  dans  tout  l'Evêché  de  Munfter ,  comme  les  fujets  de  M  unft^l: 
dans  la  ville  d'Embden.  a 

»  VI IL  Le  péage  &  autres  exaâions  ci-defTus  nommées,  demeureront 
hinc  indt  fur  le  même  pied  où  elles  font  à  préfent ,  &  ne  pourront  être 
rehauflées.  c< 

i>  IX..  La  ville  d'Embden  ne  pourra  vifiter  les  bâtimens  Munfteriens, 
quand  même  cette  vifite  fe  feroxt  en  bon  ordre,  fans  décharger  les 
marchandifes  &  fans  les  remuer',  mais  en  cas  de  fraude ,  &  que  les  maî- 
tres des  bâtimens  fuifent  ouvertement  pourfuivis  en  juftice,  pour  n'avoir 
pas  fidellement  déclaré  les  marchandifes  de  leur* charge,  &  qu'on  ne  pût 
autrement  éclaircir  le  fait  ;  en  ce  cas-là ,  &  non  autrement ,  la  ville 
pourra  vifiter  les  bâtimens  &  remuer  les  marchandifes,  toutes  fois  fans 
frais  ni  dépenfe  pour  les  marchands  ;  &  de  telle  manière  que  les  feules 
marchandifes  non  déclarées  feront  tirées  des  bâtimens,  &  que  les  autre^ 
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o^en  foufriront  en  aucune  manière.  La  même  règle  fera  auffî  obfervëe 
4ans  l'Evêché  de  Munfter  à  l'égard  des  marchands  d'Embden ,  &  pour 
d'autant  mieux  prévenir  toute  forte  de  fraude ,  il  fera  donné  réciproque* 
ment  de  la  part  d'Embden  à  Munfler,  &  de  la  part  de  Munfter  à  Embden 
des  extraits  des  livres  de  péage  ^  contenant  la  fpecification  des  mar- 
chandifes  qui  y  auront  été.  déclarées  au  départ,  oc  cela  toutes-  les  fois 
qu'il  en  fera  fait  reqùifition.  « 

w  X»  Les  vaiiTeaux  aiant  demeuré ,  comme  il  a  été  dit ,  trois  jours  dans 
la  villfi ,  en  dedans  de  l'Eflacade ,  feront  obligés  de  partir  fans  retardement 
le  foîr  à  fix  heures  avec  leurs  charges,  tant  celle  qu'ils  auront  aportée 
êc  non  vendue ,  que  celle  qu'ils  auront  prife  à  Embden  ,  pour  après  cela 
remonter  la  rivière  ,  ou  defcendre  vers  la  mer ,  félon  la  volonté  des 
marchands  ^  &  fans  qu'ils  puiflent  y  être  empêchés.  <£ 

i>  XL   Touchant  les  pierres  de  taille  des  carrières  de  fa  Haute  Grâce 

'  Principale  ,  &  les  autres  moindres  pierres  qui  en  proviennent ,  en  quelque 

quantité  &  de  quelque  forme  qu'elles  foient,  il  a  été  convenu  que.  lors 

Qu'elles  appartiendront  immédiatement  à  la  Chambre  de  fadite  Haute  Grâce 
rincipale,  les  bateaux  qui  en  feront  chargés,  &  qui  fe  tiendront  fur 
leurs  ancres  hors  de  l'Eftacade  en  tel  lieu  qu'il  leur  plaira,  pafleront  fans 
f ien  payer  ,  après  qu'ils  auront  été  préalablement  viutés ,  &  qu'ils  auront 
produit  des  pafTeports  (ignés  de  ki  main  de  Sa  Haute  Grâce  Principale  ; 
mais  fi  les  carrierest  viennent  à  être  affermées  ,  '  alors  chaque  bateau 
chargé  de  pierres  payera  trente-fix  rixdales  d'Embden ,  moyennant  quoi 
ils  pourront  continuer  leur  navigation  fans  aucun  retardement.  '<c 

»  X I L  Toutes  lefquelles  chofes  ont  été,  convenues  fans  préjudice  des 
droits  &  privilèges  Impériaux  de  la  ville  d'Embden ,  lefquels  demeureront 
.inviolables  dans  tous  leurs  points  &  claufes,  avec  renoncement  fur  ce 
fujet  à  toutes  fortes  d'exception,  &  fera  le  préfent  traité  ratifié  dans  \t 
tems  de  trois  femaines  par  les  Seigneurs  principaux  de  l'une  &  l'autre 
part ,  &  les  ratifications  échangées  à  certain  jour  &  heure  dont  on  con* 
viendra.  Fait  &  figné  de  la  main  des  Députez.  &  fëellé  de  leur  cachet 
1^  Aflendorp  le  24.  Oâobre  1669.  a 

HEkMAN  KTathias  ,  Faron  dEvukn^ 
JoosT  Herman  41a velandt.. 
Jean  Gaspar  Bisping. 
Henri  Martels. 
Ad,  SalliS  Dr. 

P,  GONDRÉE  D,. 
WOUTBa  Dl&CKS^ 
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N^    VIII. 


f'AlLlANCE  entre  la  France  &  la  Suéde  du  14  Avril  1^72,  contient 

des  flipulations  particulières  touchant  la  Navigation  &  le  Commerce.  Nous 
avons  rapporté  ce  Traité  en  entier  ^  au  mot  Alliance  ,  Tome  III  de  cet 
Ouvrage ,  N"^.  XX  des  Traités  d'Alliances  Le  Leâeur  peut  confulter  les 
articles  XXIII  &  fui^ans. 

No.    IX. 

A    R    T    I    C    t    E 

Conclu  entre  Cn Arles  II ^  Roi  d* Angleterre^  &  les  Etats* Généraux  d€s 
Provinces-Unies  des,  Pays-Bas ,  touchant  les  Compagnies  Orientales 
dP Angleterre  &  de  Hollande.  Fait  à  Londres  le  8  Mars  1 6js* 


c 


fOMMB  ainfi  (bit  que  par  TArt.  IX,  du  Traité  qui  a  été  conclu  i 
Weft-munffer  le  9.  Février  vieux  ftile  en  l'an  de  nôtre  Seigneur  1674. 
entre  le  très-haut  &  trés-puiflànt  Prince  Charles  II.  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  d'Angleterre ,  Ecoffe  ^  France  &  Irlande  ^  Defienfeur  de  la  foy ,  d'une 
part ,  &  les  hauts  &  puiflans  Seigneurs  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  du  Païs-Bas,  d'autre,  il  a  été  accordé  entre  autres  chofes  que  quel- 
ques Commidaires  qu'on  députeroit  de  part  &  d'autre  s'alTembleroienc 
pour  cet  effet  en  cette  ville  de  Londres  ,  lefquels  delibereroient  &  s'ac- 
corderoient  fur  des  articles  fermes  &  durables  pour  le  contentement  & 
fecurité  des  fujets  de  part  &  d'autre ,  au  moyen  dequoi  on  pourroit  éta* 
blir  un  règlement  jufte,  &  équitable  fur  le  Commerce  dans  les  Indes 
orientales ,  dans  laquelle  affemblée  defdits  Commiffaires  on  n^a  néant- 
moins  rien  pu  changer ,  établir  ou  déterminer  pour  ce  fujet  :  mais  com- 
me il  eft  entièrement  expédient,  tant  pour  l'intérêt  de  la  paix  publique 
que  pour  le  bien  des  particuliers  qu'il  y  ait  une  amitié  ferme  oc  fiable 
entre  les  compagnies  d'Angleterre  &  de  Hollande  qui  font  négoce  dans 
les  Indes  orientales,  &  une  inclination  toute  particulière  pour  procurer 
l'avantage  les  uns  des  autres,  c'efl  pourquoi  on  eft  demeuré  d'accord 
cejourd'huy  entre  nous  Commiflfaires  fouffîgnés  de  Sadite  Majefté  &  def- 
dits Seigneurs  Etats  Généraux  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
ottroyés  pour  cet  ef&t,  que  les  compagnies  fe  comporteront  paifiblemenc 
&  amiablement  l'une  envers  l'autre»  procureront  réciproquement  l'avan- 
tage l'une  de  l'autre  autant  qu'il  fera  poflible ,  obferverpnt  en  tous  lieux 
une  bonne  amitié  âç  étroite  correfpoodance  fuivant  les  Traités  qui  ont  été 
déjà  faits  entre  Sadite  Majefté  &  lefdits  Etats,  ou  qui  pourroient  encore 
4tre  faits  à  l'avenir  ^  &  qu'elles  exécuteront  ponâuellement  ce  qui  leur 
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fera  ordonné  par  Sadite  Majeilé  &  lefdits  Etats  Généraux;  mais  s^il  arri* 
voit  qu'il  furvint  quelque  difïferent  entre  lefdites  compagnies,  (ce  qu'on 
n'efpere  pas  )  ou  qu'il  fôt  fait  quelque  tort,  injure  ou  violence  par  une 
d'elles,  ou  par  quelque  autre  dejpendant  de  l'une  des  deux,  à  l'autre^ 
ou  qu'on  prétendit  une  telle  injuftice  avoir  été  faite ,  en  ce  cas*Ià  il  fera 
deffendu  à  la  compagnie  qui  prétendra  être  ofFenfée  de  fe  vanger  par 
aucune  forte  d'aâes  d'hoftilité ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilfenc  être  ;  à 
condition  neantmoins  quelles  ne  feront  fujettes  à  aucune  Juftice  on  exa- 
men de  procès  judiciel,  mais  fi  la  compagnie  de  Hollande  eft  oflenfée, 
elle  s'en  plaindra  au  Roi  en  la  meilleure  forme  qu'il  fe  pourra  ,  &  fi 
c'eft  celle  d'Angleterre ,  elle  en  fera  de  même  auprès  defdits  Etats  Gé- 
néraux :  Mais  s'il  arrivoit  que  la  fatisfaâion  fur  lefdites  plaintes  fôt  diffi;- 
rée  plus  de  6.  mois,  alors  l'arbitrage  de  toute  TafFairè  fera  remis  entre 
les  mains  de  2.  Commiflaires ,  qu'on  nommera  de  part  &  d'autre  tant 
par  Sa  Majefté  que  par  lefdits  Etats  ,  lefquels  s'aflèmbleront  3.  mois 
après  ledit  tems  expiré  pour  terminer  ladite  affaire ,  &  ce  qui  fera  jugé 
par  lefdits  Commiffaires  fortira  fon  plein  &  entier  effet  fans  aucun  ap« 
pel  ^  reduéHon  ou  autres  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  &  pro- 
mettent ledit  Seigneur  Roi  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  de  faire 
exécuter  ponâuellement  &  de  bonne  foi  ladite  fentènce  félon  fa  ferme 
&  teneur,  à  condition  que  lefdits  Commiffaires  traiteront  pour  la  pre- 
mière fois  à  Londres ,  oc  s'il  efl  befoin  d'en  nommer  d'antres  pour  de 
nouvelles  plaintes ,  que  ce  fera  pour  la  féconde  fois  à  la  Haye ,  &  ainfi 
fuccedivement  tour  à  tour  :  Mais  s'il  arrivoit  que  lefdits  Commiflaires  ne 
pûffent  pas  s'accorder  pour  ladite  fentènce  dans  le  tems  de  3.  mois ,  alors 
iU  feront  obligés  de  choifir  un  arbitre  ou  compromiflaire  un  mois  après 
l'expiration  defdits  3.  mois  ,  lequel  décidera  abfolument  tout  ce  qui 
n'aura  pas  été  déterminé  par  eux ,  ce  qui  fèrvira  de  fentènce  finale  & 
peremtoire  aux  2.  parties ,  &  promettent  Sadite  Majefté  &  lefdits  Etats 
d'accomplir  fidellement  &  dé  point  en  point  ladite  fentènce  quelle  qu'elle 
puiffe  être  fans  aucune  contradiâion  ni  oppofition.  Et  en  cas  que  lefdits 
Commiffaires  ne  puiffent  pas  s'accorder  fur  la  nomination  dudit  arbitre 
ou  cbmpromiffaire  dans  un  mois  après  l'expiration  du  tems  pendant  le- 
quel eux-mêmes  dévoient  terminer  le  différent  ou  que  le  compromiflaire 
même  ne  prononce  pas  fa  fentènce  fur  les  chofes  indecifes  dans  6.  mois 
après  qu'il  aura  été  élu ,  alors  on  remettra  le  tout  à  Sadite  Majeflé  & 
lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  &  ce  qui  aura  déjà  été  déterminé  aura 
fon  entier  accompliflèment.  Finalement  il  a  été  accordé  &  refolu  que  le 
prefent  article  &  tout  ce  qui  y  efl  compris  fera  ratifié  &  confirmé  le 
plutôt  que  Élire  fe  pourra,  &  que  les  ratifications  feront  échangées  de 
part  &  d'autre  2.  mois  après  la  datte  des  prefentes ,  afin  que  dans  un 
mois  après  ledit  échange  il  puiflè  être  depofé  en  bonne  forme  tant  ici 
auprès  du  Gouverneur  de  la  compagnie  Angloifè  qu'auprès  du  Direâeur 
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ie  la  compagnie  HoUandoife ,  afin  d^être  obfervé  exaâement  tant  par 
eux  que  par  tous  autres  qui  feront  fous  leur  domination.  En  foy  de  tout 
ce  que  deflus  nous  CommifTaires  de  Sadite  Majefté ,  &  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  ayant  reçu  plein-^pouvoir  pour  cet  effet ,  avons  foufligné 
laprefente,  &  l'avons  cachetée  de  nos  cachets.  Fait  à  Londres  ce  8.  Mars, 

Ainfi  fignc , 


(  I.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 


Tho.  Kiilpep^r. 
G.  Downing. 
Richard  Ford. 
Jf^illiam  Thomjbn. 
Jean  Jollif. 


N«.    X. 


(  L.  S.  ) 
(  L.  S.  ) 
(  L.  S.  ) 
<  L.  S.  ) 
C  L.  S.  ) 
(  L.  S.  ) 


/.  Corver. 
Sautyn. 
Samuel  Beyef, 
And.  van  Voffen; 
P.  Duvelaer. 
M.  Michielfoni 


TRAITÉ  POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DU  COMMERCE 

Entre  les  Sujets  de  LouiS  XIV ^  Roi  de  France  &  ceux  de  CHARLES  II, 
Roi  d^Efpagne ,  dans  les  Pays-Bas  EJJjagnols.  Fait  au  Château  de*  Freyf 
fur  la  Meufe ,  U   %$    03obre  1 6js* 


N 


Ous  Louis  Damoresan  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,    In« 
tendant  de  Haynault,  &  pais  d'entre  Sambre  &  Meufe,  au  nom  &  de  la 

Îart  de  Sa  Majefté  :  Et  Philippe  Emanuel  Francquen  Confeiller  & 
ntendant  de  la  Province  de  Namur ,  &  Diftriâ  de  Charlemont ,  au  nom 
&  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  ;  (bmmes  convenus  du  rétabliflë-* 
ment  du  Commerce ,  (ur  les  rivières  de  Meufe  &  de  Sambre ,  &  païs  des 
environs  ainfi  qu'il  enfuit,  a 

PREMIEREMENT.» 

»  Que  le  trafic  fera  ouvert  &  libre  de  France  en  Hollande ,  &  d'Hol- 
lande en  France ,  fur  lefdttes  rivières  de  Meufe  &  de  Sambre ,  &  autres  \ 
comme  aufti  par  terre  dans  les  villes ,  &  fur  le  plat-païs  de  France ,  d'Ef^ 
pagAe  &  de  Liège  ;  &  ce   pour   toutes  fortes  de  marchandifes  permifes  ^ 

Eour  toute  forte  de  grains ,  fans  excepter  que  les  marchandifes  de  contreb- 
ande ,  comme  canons ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades ,  moufquets  ^ 
fufils ,  moufquetons ,  piftolecs  ,  affûts ,  fourchettes  ,  bàndollieres  ,  poudres  ^ 
plomb  en  balles,  mèches,  falp^tres,  piques,  épées,  halbardes ,  &  autres 
armes ,  artifices  &  afTortimens  fervaos  à  la  guene.  a 


6^(  commerce;    (  Traités  dt) 


Majeflé  de  l'année  1667  pour  le  nouveau  tarif  des  droite  ,  fur  quelques 
(iiarchandifes  particulières.  £t  dans  la  Frpvince  de  Namur ,  fuivant  le  tarif 
du  18  Juillet  1670  fans  que  Ton  puifle  rien  augmenter  de  part  &  d'autre, 
fous  prétexte  de  la  guerre ,  ou  autrement  ;  bien  entendu  qu^l  ne  fera  levé 
qu'un  feul  droit  d'entrée  ,  &  un  feul  droit  de  fortie  de  pan  &  d'autre.  « 

»  IIL  Que  les  grains  &  &rines  qui  fortirodt  de  Francç  ,  &  qui  paffe* 
ront  dans  les  placer  de  Sa  Majefté  Catholique ,  ou  de  Liège,  ou  qui  vien- 
dront des  terres  d'Efpagne,  paflans  par  les  places  du  Roi  ou  de  Liège, 
ou  qui  fe  tireront  d'Hollande  ,  pafjans  dans  les  places  de  France,  d'£f- 
pagne ,  ou  de  Liège ,  ou  qui  pafleront  feulenient  d'une  placç  à  une  autre  » 
ibit  fuffi  de  France  »  d'Efpagne  ou  de  Liège  par  eauë  &  par  terre  ;  &  foit 
que  lefdits  grains  &  farines  appartiennent  au  Roi  ou  à  Sa  Majefté  Catho* 
lique  ,  ou  a  leurs  muhitionnaires  généraux  ,  pour  eftre  mis  en  màgazios 
dans  les  places ,  ou  qu'ils  foient  à  des  marchands  &  autres  particuliers,  ils 
pafleront  faps  aucune  difficulté  de  part  &  d'autre,  en  païant,  favoir,  a 

»  IV.  Le  muid  de  froment  ou  de  farine ,  mefure  de  Paris  pefant  poids 
d^  France  27^0  livres,  &  poids  du  pa'is  2880  livres  pour  le  droit  d^^ntrée, 
fept  ly^res  dix  fols ,  &  pour  le  droit  de  fortie ,  cinq  livres,  a 

j>  V.  Le  muid  de  meteil  ou  de  farine ,  auffi  mefure  de  Paris;  pour  l'en- 
trée fix  livres,  &  pour  la  fortie  quatre  livres,  g 

»  VL  Le  muid  de  feîgle  ou  de  farine  ,  auflî  mefure  de  Paris  ;  po* 
l'entrée  cinq  livres  ,  fif  pour  la  fortie  trois  livres  fix  fols  huit  deniers.  « 

»  VIL  Le  muid  d'avoine,  mefure  de  Paris,  pefant  108  rêez  de  Givet, 
pour  l'entrée ,  quatre  livres ,  &  pour  la  fortie  trois  livres  ;  le  tout  monnoye 
de  France,  a 

»  Vin.  Et  pour  la  facilité  du  tranfport  &  de  la  voiture  des  grains  & 
farines ,  il  fera  permis  de  part  &  d'autre ,  de  les  faire  décharger  &  mettre 
en  entrepoft  dans  les  lieux  de  France ,  d'Efpagne ,  ou  de  Liège  indiffe- 
remment ,  foit  pour  les  changer  de  charois ,  ou  pour  les  mettre  dans  les 
batteaux ,  ou  les  chaqger  d'un  batteau  à  un  autre ,  ou  en  les  retirant  des 
batteaux ,  les  charger  fur  des  charois.  a 

'  »  K.  Que  les  pafleports  feront  donnez  gratis  aux  munitioonaires  géné- 
raux &  à  leurs  commis  fuivant  les  certificats  des  Intendans  ,  le  tout  de 
part  6t  d'autre.  « 

,  S)  X.  Et  à  l'égard  de  quelques  marchandifes  particulières ,  dont  on  feit 
Commerce  au  deffous  de  Charleville ,  que  les  droits  d'entrée  &  fortie  en 
feront  paiez  également  en  pafTant  à  Charfemont  &  à  Dinan ,  ou  à  Namor 
&  à  Huy ,  comme  il  enfuit.  » 

r>  XI.  :^our  l'entrée  de  chaque  millier  jd'ardoifes  fix  fds  trois  demers , 
1^  pour  la  fortie  fix  fols  trois  deniers,  ce 

m  xn. 


COMMERCE.     (  Traités  de  )  6^y 

»  XII.  Pour  J^entrée  de  chaque  bene  de  charbon  de  bols  ^  trois  fols 
neuf  deniers ,  &  pour  la  fortie  trois  fols  neuf  deniers.  <c 

»  XIII.  Pour  rentrée  de  chaque  raziëre  d'efcorce  pefant  deux  cens  cin« 
quante  livres,  cinq  fols ,  &  pour  la  fortie  cinq  fols,  «c 

»  XIV.  Pour  l'encrée  de  chaque  tonneau  de  cendres,  cinq  fols  &  pour 
la  fortie  cinq  fols.  »    ^ 

»  XV.  Pour  rentrée  de  chaque  fommiere  ou  corps  d'arbre,  fix  fols  trois 
deniers ,  &  pour  la  fortie  fix  fols  trois  deniers.  « 

D  XVI.  Pour  l'entrée  de  toute  forte  d'autre  bois ,  quatre  pour  cent  de 
iPa  valleur  ,  &  pour  la  fortie  aufli  quatre  pour  cent  ,  le  tout  monnoyc 
de  France.  « 

i>  XVIL  Et  d'autant  que  fuivant  ledit  tarif  d'Efpagne  du  i8  Juillet  1570 
dont  il  eft  parlé  ci-devant ,  là  fortie  des  foins  &  des  pailles  n'eftoit  pas 
permife  dans  ledit  pais  ;  qu'il  fera  loifible  d'en  tirer  d'orénavant  de  part  & 
d'autre,  en  paiant  les  droits  fur  le  pied  du  tarif  de  France  de  l'année  166^ 
dont  il  eft  auHi  parlé  ci-devant.  « 

»  XVIII.  Que  comme  le  droit  de  foixantiéme  ne  fe  levé,  du  côté  d^Ef^ 
pagne ,  que  fur  les  tnarchandifes  &  denrées  qui  traverfent  ou  qui  fortent 
de  la  Province  de  Namur  ,  &  terres  d'Agimont  ;  ledit  droit  ne  fera  pa- 
reillement pris  du  côté  de  France,  que  fur  les  marchandifes  qui  traverfe- 
ronc  ou  qui  forriront  du  païs  de  Liège  pour  ladite  Province  de  Namur  & 
terres  d'Agimopt ,  bien  entendu  que  quand  ledit  droit  aura  été  paie  à 
Dinan  ou  à  Huy ,  il  pe  pourra  être  exigé  ailleurs.  <c 

»  XIX.  Qu'il  fera  permis  réciproquement  aux  entrepreneurs  de  la  four- 
niture de  fburages  dans  les  places  de  part  &  d'autre ,  de  faire  voiturer  en 
kelles ,  les  foins ,  pailles  &  avoines ,  qu'ils  achèteront  pour  la  fubfîflance 
des  troupes  dans  les  dépendances  defdites  places  ,  chacun  de  fon  côté 
iàns  prendre  aucun  pafleport  pour  les  hommes  ,  &  les  chariots  qui  les 
voitureront.  a 

9  XX*  Qu'il  fera  permis  auÛits  entrepreneurs  de  part  &  d'autre ,  de  ti- 
rer du  plat-païs  de  Liège  Ats  foins ,  pailles  &  avoines ,  fans  paier  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  fortie ,  quand  ils  traverferont  le  plat-  païs  de  France  , 
ou  d'Efpagne,  &  fans  prendre  auffî  aucun  pailèport ,  pour  les  hommes  & 
chevaux  qui  les  voitureront ,  à  la  charge  toutefois  que  les  chartiers  pren- 
dront des  certificats  des  Intendans  ou  receveurs  des  contributions  dans  le 
département  duquel  ils  feront.  « 

»  X^I.  Qu'il  fera  donné  des  pafleports  gratis  aufdits  entrepreneurs  A% 
la  fourniture  des  fouragesi  leurs  commis  ou  valets,  fur  les  certificats  defdits 
Intendans ,  le  tout  de  part  &  d'autre.  « 

»  XXII.  Que  pour  là  feureté  du  paflage  des  hommes  ,  grains ,  farines 
&  marchandifes  ;  il  fera  donné  réciproquement  des  pafleports  de  guerre , 
lefquels  feront  paiez  également  dans  les  places  de  France  &  d'Efpagne  , 
àinu  qu'il  enfuit.  « 

Tome  XIL  O  o  0  o 
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»  XXIII.  Pour  un  homme  à  cheval, quinze  livres.  « 

»  XXIV,  Pour  un  homme  à  pied ,  fept  livres  dix  fols.  « 

»  XXV.  Pour  un  valet  à  cheval,  cinq  livres.  « 

n  XXVI.  Four  un  batteau  de  Meufe  ou  de  Sambre  de  marchandife; 
grains  ou  farines ,  foixante  livres.  « 

»  XXVII.  Quand  le  batteau  ne  fera  chargé  que  d'ardoife ,  bois  »  char* 
bon  ,  efcorces ,  pierres ,  fer  ,  foin  &  paille  ^  il  payera  feulement  trente 
livres,  a 

»  XXVIII.  Il  ne  fera  rien  paie  pour  les  nacelles  qui  ferviront  à  palier 
les  chevaux  »  pourvu  qu'il  ne  fe  charge  dedans  aucune  marchandife.  « 

)>  XXIX.  Pour  chaque  cheval  d  attellage ,  de  chariot  y  ou  de  charette  ^ 
chargez  de  marchandises ,  grains ,  ou  farines  ^  dix  livres,  a 

»  XXX.  Et  lors  que  les  chariots  &  charettes  ne  feront  chargez  que  d'ar- 
doifes  ,  bois  ,  charbon  ,  efcorces  ,  pierres ,  fer ,  foin  &  paille ,  chaque 
cheval  d'attellage  ne  paiera  que  cinq  livres,  a 

»  XXXI.  Que  quand  il  n'y  aura  à  la  fuite  des  chariots  ou  charettes 
qu'un  chartier  ^  il  ne  paiera  nen  \  mais  lorfqu'il  y  en  aura  davantage  ^  ils 
paieront  chacun  comme  un  homme  de  pied  ;  le  tout  aufli  monnoie  de 
France ,  &  pour  un  mois,  a 

j>  XXXII.  Que  les  bureaux  qui  ont  été  établis  avant  la  guerre  ^  de  part 
&  d'autre  ,  pour  les  recettes  des  deniers  roiaux  ,  pourront  eftre  rétablis  ^ 
&  que  pour  cet  effet  il  fera  donné  gratis  des  fau vegardes  »  &  des  pafie- 
ports  de  part  &  d^autre ,  tant  pour  la  feureté  defdits  bureaux  ^  que  pour 
les  commis  &  huiffiers  prépofez  en  iceux  pour  la  perception  defdits 
deniers,  a 

»  XXXIII.  Que  les  contributaires  de  part  &  d'autre,  &  tes  Liégeois 
feront  dans  la  liberté  de  porter  leurs  grains  ^  denrées  &  autres  chofes  pro- 
venàns  de  leur  crû  ,  dans  toutes  les  villes  de  France  \  d'Efpagne  &  de 
Liège  ,  fans  prendre  paiTeport  ^  ni  paier  aucun  droit.  « 

9  XXXIV.  Que  lefdits  contributaires  aufli  de  part  &  d'autre  ^  pourront 
aller  fans  pafTeport  fur  le  plat-paîV  de  Liège ,  &  dans  les  villes  &  terres 
dépendantes  de  ta  Province  ou  gouvernement  dont  ils  (ont  reflbrriflans  ^ 
mais  quand  ils  en  (brtiront^  ils  feront  obligez  de  prendre  pafleport.  « 

9»  XXXV.  Que  les  chariots  &  autres  voitures  qui  feront  aufli  demandez 
de  part  &  d'autre  aux  communautez  de  contribudon ,  &  du  païs  de  Liège  ^ 
pafleront  aufli  fans  aucune  difficulté ,  &  fans  qu'ils  puiflent  effa-e  arrêtez 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ^  IcMrfqu'ils  feront  à  vuide.  <c 

»  XXXVI.  Le  prefent  traité  fervira  aufli  au  retabliflèment  du  Com- 
merce pour  le  refte  des  frontières  de  part  &  d'autres ,  où  les  droits  feront 
levez  du  coté  de  France/  fuivant  ledit  tarif  de  l'année  1664  &  '^  décla- 
ration de  Sa  Majeflé  de  l'année  166 j  pour  le  nouveau  tarif  des  droits  fur 
quelques  marchandifes  particulières  ;  &  à  l'égard  des  villes  &  païs  cédez  à 
Sa  Majefté  par  les  traités  des  pyrenées  d'Aix  la  Chapelle  ^  fuivant  le  tarif 
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de  Tannée  1^71  &  du  côté  d'Efpagne*,  fuivant  les  tarifs  qui  ont  été  en 
ufage  en  chacune  Province  pendant  Tannée  1670.  « 

»  XXXVIL  Ledit  traité  aura  lieu  ,  à  commencer  d'aujourd'hui  jufqu'au 
dernier  jour  de  l'année  i6y6  pendant  lequel  temps  il  ne  pourra  eftre 
rompu,  pour  quelque  caufe,  &  unis  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  eftre  ,, 
non  pas  même  par  le  changement  ou  Gouverneur  ^  &  Capitaine  General 
pour  le  Roi  Catholique  des  païs-bas  i  à  l'exception  toutefois  que  le  Com- 
merce des  grains  finira  de  part  &  d'autre  au  premier  Avril  prochain  ^  & 
ne  pourra  recommencer  qu'au  premier  Novemore  enfuivant.  « 

0  XXXVIII.  Et  pour  plus  grande  afliirance  de  l'exécution  dudit  traité  ^ 
Nous  Louis  DamorezaNi  avons  promis  de  te  faire  ratifier  par  Sa  Ma* 
jefté  :  Et  Nous  Philipfes  Emanubl  Francquen  ,  tant  par  ledit  Gou« 
veroeur,  &  Capitaine  General  des  païs-bas  pour  le  Roi  Catholique,  que 
par  les  Bftats  Généraux  des  Provinces-Unies  ^  &  c^  dans  quinze  jours  du 
jour  &  datte  d'icelui.  Fait  double  au  château  de  Freyr  fur  la  Meufe  le  2f 
Oâobre  167%.  Signé,  Damorbzan,  &  Francquen, 

»  l^Ë  Roy  aiant.vû  &  lu  attentivement  le  traité  fait  &  pafTé  au  châ- 
teau de  Freyr  fur  la  Meufe  »  le  2^  Oâobre  dernier  ,  entre  le  Sieur  Da« 
morefan  Intendant  en  Haynaut  &  païs  d'entre  Sambre  &  Meufe,  au  nom 
&  de  la  part  de  Sa  Majefté  ,  &  le  Sieur  Philippes  Emanuel  Francquen 
Confeiller  &  Intendant  de  la  Province  de  Namur^  &  Diilriâ  de  Charle- 
mont  ^  au  nom  &  de  la  part  du  Roi  Catholique ,  pour  le  rétabliflement  du 
Commerce  ,  entre  les  Sujets  de  Sa  Majefté  \  &  ceux  du  *  Roi  Catholique 
dans  les  païs-bas  Efpagnols  :  Et  l'aiant  bien  agréable  ;  Sa  Majefté  a  ap* 
prouvé  t  ratifié ,  &  confirmé  »  approuve ,  ratifie  &  confirme  ledit  traité  ^ 
avec  tous  &  chacuns  les  points  &  articles  d'icelui.  Et  a  promis  &  pro- 
met en  foi  &  parole  de  Roi  de  le  garder^  fiiire  garder,  entretenir  &  ob- 
ferver  inviolablement  de  fa  part ,  félon  fa  forme  ce  teneur  dans  toutes  les 
places  de  l'étendue  de  fon  obeïflance ,  &  d'y  envoier  les  ordres  pour  ce 
neceftaires  ,  huit  jours  après  que  la  ratification  que  le  Sieur  Duc  de  Vil^^ 
lahermofa  Gouverneur  &  Capiuine  General  des  païs-bas  pour  le  Roi  Ca-' 
^holique  ;  &  celle  que  les  Etats  Généraux  des  rrovinces-Ùnies  des  païs- 
bas  doivent  faire  dudit  traité ,  auront  efté  délivrées  audit  Sieur  Damorefan 
fans  y  contrevenir  ^  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  ma-; 
niere  :  En  témoin  de  quoi  Sa  Majefté  a  figné  la  prefente  de  fa  main ,  &; 
&  icelle  fait  appofer  le  Scel  de  fon  fecret.  A  faint  Germain  en  Laye,  le 
neuvième  jour  de  Décembre   167^*  Signé  ^  LOUIS  y  £t  plus  bas  ,  Lu 

Tbllibr  9  &  cacheté  du  Scd  fccrct.  «       . 

Colldiionné, 
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CAPITULATION    OU    TRAITÉ    DB    COMMERCE 

I^iùt  6  conclu  entre  MAHOMET  IV ^  Sultan  des  Turcs,  &  Charles  II; 
Roi  de  la  Grandc-^Bretagne ,  par  lequel  les  anciennes  Capitulations , 
accordées  du  temps  de  la  Reine  Elisabeth ^  &  des  Rois  Jacques  I 

^-  &  Charles  I y  font  rappelUes  &  confirmées^  Article  par  Article^  avec 
une  Addition  corifidérahU.  Donné  à  Andrinople  au  milieu  de  la  Lune 
Cemaiiel  Akir  zo8S ,  qui  étoit  au  mois  de  Septembre  i6j^. 

»  \^  U  B  les  préfens  articles  fi>ient  bbfervez  canfbrmemenc  à  mon  com« 
^^mandement  impérial  &  qu'on  ue  permette  aucun  aâe  qui  y  (bit 

contraire.  « 

MAHOMET. 

i>  I  ^  E  commandement  de  cette  haute  &  majeftueufe  fignature  imperiate; 
prefervée  &  exaltée  par  la  providence  divine,  dont  le  triomphe  &  la 
gloire  font  renommées  par  tout  le  monde ,  par  la  faveur  du  confervateur 
de  toutes  chofes ,  &  la  mifericorde ,  &  grâce  du  mifericordieux ,  moy  qui 
fuis  le  puifTant  Seigneur  des  Seigneurs  du  monde ,  dont  le  nom  eft  formi- 
dable fur  terre ,  diilributeur  de  toutes  les  Couronnes  de  l'univers ,  Sultan 
Mahomet  Han ,  fils  de  Sultan  Ibrahim  Han ,  fils  de  Sultan  Ahmet  Han  ^ 
fils  de  Sultan  Mahomet  Han ,  fils  de  Sultan  Murât  Han ,  fils  de  Sultan  Se* 
lim  Han,  fils  de  Sultan  Soliman  Han,  fils  de  Sultan  Selim  Han.  « 

i>  Au  glorieux  entre  les  grands  Princes  de  Jefiis,  révéré  par  les  hauts 
Potentats  des  peuples  du  Meffie,  feut  direâeur  des  af&ires  imporuntes  de 
ta  nation  Nazaréenne ,  Seigneur  des  limites  de  la  bienféance ,  &  l'hon- 
neur de  la  grandeur ,  &  de  la  renommée,  Charles  febond ,  Roi  d'Angle- 
terre &  d'Escolïè,  c'eft-à-dire  de  la  Grand'Bretagne ,  France  &  Irlande^ 
Jes  intentions  &  entreprifes  duquel  le  Dieu  tout  pqiflant,  puifle  terminer 
«vec  bonheur,  &  faveur,  &  avec  l'illumination  de  fa  fainte  volonté,  a 

»  La  Reine  defdits  Royaumes  a  autrefois  envoyé  plufieurs  de  les  gen-» 
tilshommes  de  réputation,  &  des  perfonnes  de  qualité,  avec  des  lettres 
&  des  navires ,  à  cette  haute  Porte  impériale  (  qui  éfl  le  refuge  des  Princes 
du  monde ,  &  ta  retraite  des  Roy  s  de  tout  l'univers  )  dans  les  heureux 
temps  de  la  fameufe  mémoire  de  mes  predecefTeurs ,  qui  font  à  prefenc 
placez  dans  le  paradis ,  dont  les  âmes  foient  remplies  de  mifericorde  di« 
vine;  lefquels  gentilshonmies ,  &  préfens  ont  été  agréablement  reçus» 
declarans  &  propofans  au-  nom  de  ladite  Reine,  une  bonne  &  ferme  paix^ 
&  une  amitié  parfaite ,  &  demandans  que  Ces  fujets  pûffent  avoir  la  liberté 
de  venir  d'Angleterre  en  nos  ports.  Nofdits  predecefTeurs  d'heureufe 
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noire  accordèrent  en  ces  temps-là ,  leur  permiflion  impériale ,  &  mii^nt 
entre  les  mains  de  la  nation  Angloife  ^  divers  mandemens  impériaux  & 
Spéciaux,  afin  qu'ils  pûflent  feurement  &  librement  aller  &  venir  en  ces 
Euts,  &  que  dans  leur  chemin  âc  paflàge  en  allant  ou  retournant  foit  par 
eau ,  ou  par  terre ,  ils  ne  puflent.  être  "moleftez  ni  empeschez ,  après  lequel 
temps,  du  vivant  de  nôtre  grand  pere^  Sultan  Mahomet  Han,  de  fameufe 
mémoire  (  à  l'ame  duquel  rabfblution  divine  foit  donnée  )  étant  demandé 
de  nouveau ,  que  les  lujets  marchands ,  &  leurs  interprètes  pûflent  libre- 
ment &  feurement  venir  trafiquer  &  négocier ,  par  tous  les  endroits  de 
Tes  domaines  impériaux,  &  que  les  mêmes  capitulations,  &  autres  privi- 
lèges &  mandemens  impériaux ,  que  ceux  qui  avoient  efté  accordez  aux 
nations  des  Roys  &  Princes ,  qui  étoient  en  paix  &  amitié  avec  cette 
haute  Porte ,  comme  la  France ,  Venife ,  la  Pologne ,  &  autres  pûflent 
auflî  être  accorde;  aux  fujets  de  ladite  Reine,  &  à  tous  autres  qui  vien* 
droient  fous  la  bannière  d'Angleterre ,  en  conformité  de  laquelle  re- 
quefte ,  les  capitulations  impériales ,  &  privilèges  qui  fuivent  furent  don- 
nez 6c  confirmez  par  nos  predecefTeurs  de  fiimeufe  mémoire,  c'eft-à-^dire 
il  eft  commandé,  &c.  « 

»  I.  Que  ladite  nation ,  &  les  marchands  Anglois ,  &  toute  autre  nation 
eu  marchands  qui  font  ou  viendront  fous  la  bannière ,  &  proteâion  d'An- 

{[leterre ,  avec  leurs  navires  grands  &  petits ,  raarchandifes ,  eflets ,  &  tous 
eurs  autres  biens,  pourront  en  tout  temps  feurement  pafler  en  nos  mers ^ 
&  aller  &  venir  en  toute  feureté  &  liberté  en  tous  endroits  des  limites  impé- 
riaux de  nos  Etats,  de  telle  forte  que  qui  que  ce  foit  de  la  nation,  ni  fes 
biens  &  eflfeâs  ne  recevront  aucune  moleftation  ni  empêchement  de  quel- 
que perfonne  eue  ce  foit.  « 

»  II.  Que  ladite  nation  pourra  de  la  même  manière ,  feurement  &  li- 
brement aller  ,  &  venir  par  terre ,  par  tous  les  limites  impériaux  de  nos 
Etats ,  de  telle  forte  qu'il  ne  fera  fait ,  ni  doimé  aucune  injure,  trouble  ni 
empêchement  aux  perlonnes,  belles,  biens,  efièâs  de  ladite  nation,  mais 
au  contraire  qu'elles  pounont  en  tout  temps  librement  &  feurement  tra^ 
fiquer  comme  il  leur  plaira  en  tous  les  endroits  de  nos  Etats*  « 

»  m.  Arrivant  que  quelques  perfoimes  de  ladite  nation  venant  par  terre 
en  nos  Etats ,  ou  paflant  en  d'autres  pais  foient  retenues  ou  arreflées  par  qudt- 
ques*uns  de  nos  Miniflres,  ces  perfonnes-là  feront  remifes  en  pleine  oc  entière 
liberté,  &  ne  recevront  plus  enfuite  aucun  empêchement  en  leurs  voyages.  0 

»  IV.  Tous  navires  on  vaifTeaux  Anglois ,  grands  ou  petits ,  pourront  en 
tout  temps  venir ,  &  entrer  en  quelque  port  &  havre ,  que  ce  foit  de 
nos  Etats ,  &  en  pourront  partir  quand  il  leur  plaira,  fans  retardement  ni 
empêchement  de  quelque  perfonne  que  ce  fait.  « 

I»  V.  Que  s'il  arrive  quelque  accident  à  aucun  vaiffeau  Anglois  grande 
ou  petit ,  par  le  péril  de  la  mer  ou  par  quelqu'autre  néceflité ,  tous  les 
vaiflèaux  tant  impériaux  que  ceux  qui  appartiendront  à  des  particuliers^ 
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qui  en  feront  prés;  comme  auffî  cous  autres  vaifleaux  qui  navigueront  fur^ 
les  mers  y  &  qui  feront  à  portée  dcf  les  fecourir,  foient  tenus  de  leur  door 
ner  aide  &  amilance,  &  quand  ils  feront  entrez  dans  nos  ports  ou  havres^ 
ils  y  pourront  demeurer  aufii  long-temps  qu'il  leur  plaira,  y  acheter  toute 
ibne  de  provifions ,  &  autres  chofes  neceflaires  pour  leur  argent ,  &  y 
pourront  fidre  aiguade ,  fans  aucun  trouble  ni  empêchement  de  quelque 
perfonne  que  ce  Toit.  « 

»  VI.  S'il  arrive  que  quelques-uns  de  leurs  navires  qui  auront  ëchoiié 

Î^ar  tempefte  y  ou  auront  été  endommagez  par  quelque  autre  accident  ^ 
oient  jettez  fur  les  cotes  de  nos  Etats ,  tous  les  Be^abeys^  Caddées', 
Oouverneurs ,  Miniftres  &  autres  perlbnnes  qui  fe  trouveront  à  portée  de 
les  fecourir ,  feront  tenus  de  leur  donner  aide  »  &  aflîfiance ,  &  tous  les 
biens  &  marchandifes  ,  qui  en  feront  fauvées  feront  rendues  aux  Anglois , 
&  s 'ils  font  informez  qu'on  ait  dérobé  ou  enlevé  quelque  partie  de  leurs 
biens  &  marchandifes  »  nofdits  Miniftres  en  feront  une  exàoe  oerquifition 
&  recherche ,  avec  route  la  diligence  poffible ,  pour  trouver  ce  recouvrer 
leidits  biens  &,  marchandifes ,  &  les  reftituer  aux  Anglois.  «^ 

»  VIT.  Les  marchands  Anglois ,  leurs  interprètes,  courtiers  &  tous  au- 
tres fujets  de  la  même  nation ^  pourront  en  toute  feureté,  Se  liberté,  aller 
&  venir»  par  mer  ou  par  terre,  dans  rous  les  ports  de  nos  Etats,  &  en 
partir  quand  il  leur  plaira  pour  retourner  en  leur  païs,  &  nous  faifbos 
defiSmfes  à  tous  nos  ieglerbeys,  Miniftres,  Gouverneurs,  &  autres  Offi- 
ciers ,  Capitaines  de  navires ,  &  à  rous  nos  autres  fujets  efdaves ,  de  met- 
tre la  main  fur  leurs  perfonnes  ou  biens  ni  de  leur  £dre  aucun  tort  ni  in- 
jure fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  a 

»  VIII.  Arrivant  que  quelque  Anglois  ,^  foit  h  caufe  de  fes  propres  deb* 
tes,  ou  pour  s'être  rendu  caution ,  s'abfente,  ou  fe  fauve  du  païs  ou  faflè 
banqueroute,  le  créancier  ne  pourra  avoir  fon  recours  que  contre  fon  de* 
biteur ,  &  non  pas  contre  aucun  autre  Aiïglois  :  Et  au  cas  que  le  créan- 
cier n'ait  pas  d'aâe,  ou  billet  authentique  de  caution  £Uc  par  un  autre 
Anglois ,  il  ne  pourra  paa  avoir  aucune  prétention  contre  aucun  autre  An- 
glois ,  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  fera  deû.  <t 

»  IX.  En  toutes  caufès ,  affaires ,  &  incidens  qui  arriveront  entre  ladite 
nation ,  les  marchands ,  interprètes  &  courtiers  ou  ferviteurs  Se  quelques 
autres  perfonnes  que  ce  foit  de  la  même  nation,  c'eft-à-<iire  en  rendant 
^  ou  recevant  caution ,  ou  feureté  en  matière  de  debtes ,  ou  de  crédit ,  & 
en  toutes  autres  qui  appartiennent  aux  Miniftres  de  la  loy  61:  de  la  juflfee, 
les  parties  pourront  toujours  en  telles  occafîons  s^adrefler  au  Caddée,  qui 


arrivoit  quelque  diffeftnt  ou  prétention  entre  lefdites  parties,  elles  pûflett 
lioutes  deux  avoir  «recours  à  b  éàx9  conveatîon ,  &  aâe  ;  &  «1  cas  qtft 
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la  prétention  fe  trouve  conforme  à  la  teneur  de  la  conventiofi  qui  aura  été 
ônregiftrée,  elle  aura  fon  eflêâ,  confiuinement  à  la  convention.  A^s  (i 
le  demandeur  n'eft  pas  muni ,  &  n'a  pas  en  fes  mains  un  tel  aâe  public , 
^  &  ne  produit  i]ue  ots  témoins  partiaux  qui  ne  depofent  que  des  vétilles 
&  des  prétextes ,  nos  Misifires  vy  auront  pas  égard ,  mais  ils  fuivront  Taâe 
authentique  regiftré.  « 

»  X.  Et  ii  quet(}ue  perfonne  de  retendue  de  nos  Etats  accufe  quelque 
Anglois  de  lui  avoir  fait  tort ,  &  que*pour  ce  fujet  il  prétende  d'agir  contre 
lui  par  voye  de  violence ,  ou  de  témoins  partiaux  ,  nos  Miniftres  ne  les 
écouteront  &  ne  les  recevront  pas  à  en  fiiire  les  preuves  par  cette  voye^là  » 
mais  r AmbalTadeur ,  ou  le  Conful  de  la  nation  Angloife  en  feront  infor* 
mez ,  afin  que  l'afEure  puilfe  être  décidée  avec  fa  participation ,  &  en  fa 
préfence ,  &  que  les  Anglois  puiflent  toujours  avoir  recours  à  leur  appui 
&  proteâion.  « 

»  XL  Si  quelque  Andois  qui  aura  commis  quelque  offenfe,  fait  en  forte 
de  fe  fanver  ou  de  s'abfenter,  un  autre  Anglois  qui  n'aura  pas  été  fa  cau- 
tion 9  ne  fera  pas  pris  ni  molefté  pour  lui.  « 

n  XII.  Tous  les  Anglois ,  ou  fujers  du  Royaume  d'Angleterre ,  qui  fe- 
ront trouvez  efclaves  dans  l'étendue  de  nos  Etats,  ou  qui  feront  demau"- 
dez  par  l'Ambaffadeur ,  ou  Conful  de  la  nation  Angloife  feront  tenus  de 
&ire  deuëmenc  examiner  le  £iic  ^  &  ceux  qui  fe  trouveront  être  vrais 
fujets  de  l'Angleterre  y  feront  remis  en  liberté  &  délivrés  entre  les  mains 
de  l'AmbafTadeur  ou  du  Conful  Anglois.  « 

}>  XIII.  Tous  les  Anglois ,  &  tous  autres  fujets  de  la  couronne  d'An- 
gleterre ,  qui  demeureront  &  refideront  dans  nos  Etats  ^  foit  qu'ils  foient 
mariez,  ou  qu'ils  nç  le  foient  pas,  pourront  v  traffiquer,  vendre  &  acbe* 
ter  fans  qu'on  leur  demande  aucune  taxe ,  qu'on  nomme  harach ,  ou  taxe 
capitale.  « 

»  XIV.  Les  AmbafTadeurs  dMneleterre  refidant  en  Alep  ^  Alexandrie  ^ 
Tripoli  de  Surie  ,  ou  à  Tunis ,  Alger ,  Tripoli  de  Barbarie ,  aux  Smimes  % 
dans  les  ports  du  Caire,  ou  en  quelque  autre  endroit  de  nos  Etats, 
pourront  établir  des  Confuls,  comme  il  leur  plaira,  &  pareillement  les 
dépofer ,  ou  changer ,  ^  en  ^établir  d'autres  en  leur  place ,  &  pas  un  de 
nos  Miniftres  ne  pourra  s'y  oppofer,  ni  refufer  de  les  accepter.'  a 

3>  XV.  En  toutes  matières  concernant  la  Loy ,  &  tla  Juftice ,  entre  la 
nation  Angloife ,  &  quelque  autre  pation  que  ce  foit ,  les  Jugea  ni  aucuns 
autres  de  nos  Miniftres  ne  pourront  procéder  ^  &  donner  fentence  en  l'ab- 
fence  de  leurs  interprètes.  « 

n  XVI.  Arrivant  quelque  different  entr'eux-mémes ,  fa  decifion  en  fera 
entièrement  laiflëe  à  leur  Ambaffadeur ,  ou  Conful,  conformément  à  leurs 
droits  &  \  leurs  loix ,  &  nos  Miniflres  n'en  prendront  aucune  connoif^ 
lance.  « 

»  XVIL  Noflre  armée  de  galères ,  les  navires ,  ou  autres  vaiflêaux  de 
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nôtre  Empire ,  qui  rencontreront  ou  trouveront  en  mer  des  nayires  An« 
rloîs,  ne  leur  donneront  ni  feront,  ni  ne  foufFriront  qu'il  leur  (bit  &it 
la  moindre  injure  ni  trouble,  ni  ne  les  retiendront,  ne  leur  demanderont, 
prétendront,  on  prendront,  aucune  çhofe  d'iceux;  mais  tes  falueront,  & 
tefmoigneront  une  bonne  &  mutuelle  amitié  les  uns  aux  autres  fans  au* 

cune  offeofe.  « 

»  XVIII.  Tous  les  privilèges  particuliers  &  capitulations  qui  du  teps 
paflë  ont  été  accordées  aux  François ,  aux  Vénitiens ,  ou  à  toute  autre 
nation  chrétienne  que  ce  foit ,  dont  le  Roi  étoif  en  paix ,  &  amitié  avec 
la  Porte,  font  donnez  &  accordez  de  la  mébie  manière  à  la  nation  An- 
gloife  :  afin  qu'à  l'avenir ,  la  teneur  de  nôtre  prefente  capitulation  impé- 
riale puifTe  être  en  tout  tems  obfervée  par  toute  forte  de  perfonnes,  & 
que  perfonne  n'e  puifle  en  aucune  manière  prétendre  ,  fous  quelque  pre« 
texte  que  ce  foit,  y  contrevenir  ni  la  violer,  a 

p  XIX.  S'il  fe  trouve  que  des  Pirates ,  ou  Corfàtres  l^evantins ,  qui  in« 
feftent  ces, mers  avec  leurs  frégates,  aient  enlevé  quelque  vaiiTeau  An- 
glois ,  ou  qu'ils  ayent  dérobé ,  ou  pillé  leurs  marchandifes ,  &  efFefh , 
comme  aufli  s'il  (e  trouve  que  quelques-uns  aient  enlevé  de  force  ,  les 
biens  de  quelque  Anglois,  en  aucun  endroit  de  nos  Etats,  nos  Minifires 
feront  tenus  de  faire  toutes  les  diligences  poflibles,  pour  trouver  ceux 
[ui  en  feront  coupables ,  &  les  punir  feverement ,  comme  pareillement 
e  faire  en  forte  que  tout  l'argent,  les  navires,  &  les  marchandifes ,  & 
tout  ce  qui  aura  été  enlevé  à  ceux  de  la  nation  Angloife  leur  foit  incon- 
tinent ,  duëment  &  abfoluchent  reflitué.  «  ' 

.  »  XX.  Tous  nos  Beglerbeys ,  Capitaines ,  Maîtres  de  navires  impériaux , 
&  autres  Juges  particuliers.  Gouverneurs^  Officiers  dé  douanes.  Fermiers, 
(&  tous  nos  autres  fujets,  &  efclaves  obéiront  en  tout  tems  &  fatisferont 
à  la  teneur  de  nos  prefentes  capitulations  ,  confirmées  par  ferment ,  & 
cultiveront  avec  toute  forte  de  refpeâ,  l'amitié,  &  bonne  correfpondance 
établie  entre  les  deux  parties  chacun  en  droit  foi  ;  fe  gardant ,  avec  un 
foin  particulier ,  de  commettre  aucune  aâion.  qui  y  foit  contraire  :  Et 
tant  QC  fi  longuement  que  ladite  Reine  d'Angleterre  fe  montrera  &  de* 
meurera  en  paix ,  amitié ,  &  alliance  ,  ferme ,  confiante ,  &  fincere  avec 
nous ,  conformément  au  prefent  Traité  d'amitié ,  &  à  la  fincere  &  bonne 
correfpondance:  nous  promettons  pareillement  de  nofire  côté  réciproque- 
ment, que  la  prefente  paix,  aniitié,  articles,  capitulations,  &  correfpon- 
dance, ^n  la  forme  ci-devant  écrite  fera  maintenue,  obfervée  &  reipec- 
tée ,  pour  jamais ,  &  que  perfonne  ne  contreviendra ,  ni  defobeïra  à  aucune 
partie  d'icelles ,  tous  lefquels  articles  de  paix  &  d'amitié  fus  déclarés  ont 
été  conclus ,  fignez ,  accordez ,  &  confirmez  par  une  capitulation  impé- 
riale ,  par  nos  Predecefieurs  d'heureufe  mémoire,  et 

»  Depuis  lequel  tems ,  Sa  Majefté  d'Angleterre  Jacques  qui  efl  decedé 
du  tenis  de  Sultan  Achmet  Han  nôtre  grand  père  d'heureufe  mémoire , 

ayant 


2; 
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Êyaint  envoyé  à  nôtre  thrône  impérial  des  AmbafTadeurs  avee  des  lettres  ^ 
&  des  prefens  qui  étoient  tres-agrëables ,  &  ayant  demandé  que  la  paiic 
&  amitié  déjà  contraâée ,  &  la  bonne  correfpondance  établie  avec  not 
Predecefleurji ,  &  les  capitulations^  articles,  ce  privilèges  ci*defl(is  tranA 
crits  fuflènt  derecl^ef  ratifiez  &  ladite  paix  &  amitié  renouvellée  :  reque« 
rant  en  outre  que  quelques  articles  tres-neceflaires  fuflent  âdjouftet  aufdii^ 
les  capitulations  ;  la  demandé  de  Sa  Majefté  ayant  été  déclarée,  en  ta  pre« 
fence  Impériale  de  Sultan  Achmet  Han,  noftredit  grand  père,  elle  iùt 
incontinent  accordée  :  &  il  ordonna,  &  commanda  expreflement  que  la* 
dite  paix  &  amitié ,  fuflent  renouvellées  &  fortifiées ,  ôc  que  les  ancien* 
nés  capitulations  &  privilèges  fuflent  confirmez  :  &  que  les  nouveaux  arti« 
clés  demandez  fuflent  inferez  &  adjouftez  aux  capitulations  impériales  : 
accordant  en  outre  à  la  nation  Angloife  tous  les  autres  articles  êc  privi* 
loges  qui  avoient  été  donnez ,  &  inférez  dans  toutes  les  autres  Capitula*  ^ 
rions  faites  avec  les  autres  nations ,  potentats ,  ou  Princes ,  qui  étoient  en 
paix  &  amitié ,  avec  la  Porte  impériale ,  &  par  ce  commandement  im- 
périal, il  ordonna  que  toutes  perfonnes  obéïflent  auxdits  commandement 
impériaux ,  &  que  la  teneur  en  fufl  deuëment  obfervée.  Les  articles  fui* 
vans  furedt  ceux  qui  furent  en  ce  tems-là  accordez  &  adjouftez  aux  «api« 
tulations.  a 

3>  XXI.  Que  nos  Miniftres  ne  demanderont,  ni  ne  prendront  de  ladite 
nation  Angloife  aucune  douane,  ni  autres  droits  pour  tous  les  écus  blancs, 
pu  fequins  $  qu'eux ,  ou  quelques  autres  perfonnes  que  ce  foit  portant  la 
banniçre  d'Angleterre  apporteront ,  ou  transporteront  dé  place ,  en  place  »' 
ou  porteront  hors  de  nos  Etats ,  &  que  ni  Beglerbeys ,  Beys ,  Gaddées  » 
Trésoriers ,  Maîtres  de  monnoyes  ni  autres  ne  prendront  ni  ne  demande^ 
ront  à  ladite  nation,  ni  écus,  ni  fequins,  pour  les  changer  en  petits  af- 
pres  ,  &  ne  leur  feront  ni  donneront  aucune  violence  ai  trouble  là* 
dcflus.  « 

»  XXII.  La  nation  Angloife,  &  tous  ceux  qui  viendront  fous  la  ban* 
niere  d'Angleterre ,  leurs  vaifleaux  grands  &  petits  ,  pourront  naviguer , 
traffiquer ,  acheter ,  vendre ,  &  demeurer  en  tous  les  endroits  de  nos  . 
Etats ,  &  pourront  à  l'exception  des  armes ,  poudre  à  canon ,  &  de  telles 
autres  marchandifes ,  embarquer  &  emporter  fur  leurs  vaifleaux  telles  de 
nos  marchandifes  qu^l  leur  plaira,  fans  aucun  trouble  ni  empêchement 
de  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  &  leurs  navires ,  &  vaifleaux  pourront 
venir  librement  &  mouiller  Tanchre  feurement  en  tout  tems  &  traffiquer 
en  tout  tems,  en  tous  lés  endroits  de  nos  Etats ,  &  y  acheter  des  vivres, 
&  toutes  autres  chofes  pour  leur  argent ,  fans  aucune  contradiâion  ni 
empêchement  de  quelque  perfonne  que  ce  foit.  « 

»  XXIII.  Arrivant  quelque  différent  avec  quelques  perfonnes  de  ladite 
nation  Angloife  par  procès ,  ou  quelque  autre  démêlé ,  les  Caddées ,  ni 
aucuns  autres  Miniftres  de   nôtre  Juftiçe  ne   pourront   oiiir  ni  décider  la 
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caufe ,  à  moins  que  l' Ambaffadeur  ^  le  ConfuI^  ou  le  Dragoman  de  ladite 
nation  n^y  foient  prefens,  «c 

»  XXIV.  Tous  ^ifferens ,  ou  procès ,  qui  arriveront  avec  ladite  nation , 
&  qui  excéderont  la  valeur  de  quatre  mille  afpres ,  feront  toujours  ouïs  & 
décidez  en  noftre  Porte  impériale.  « 

)>  XXV.  Le  Conful ,  ou  Refident  de  la  nation  Ânglotfe  éunt  établi  en 
quelque  port  que  ce  foit  de  nos  Etats,  par  rAmbafiadeur  oui  v  refidera, 
pour  ladite  nation,  nos  Minières  n'auront  pas  le  pouvoir  ae  les  mettre 
en  prifon ,  ni  d'appoier  le  fcellé  à  leurs  matfons ,  m  de  les  renvoyer,  ni 
difpofer  de  leurs  charges  &  fbnélions  :  Mais  arrivant  quelque  différent  ou 
procès,  avec  le  Conful,  on  fera  un  certificat  adreflanc  à  la  Cour  impe« 
rialet  afin  que  l'AmbafTadeur.les  puilTe  protéger,  &  répondre  pour  eux.  a 

j>  XXVI.  Arrivant  que  quelque  Anglois ,  ou  autre  perfonne  qui  fera 
venue  fous  la  bannière  d'Angleterre,  vienne  à  décéder  dans  nos  Etats, 
avec  des  biens ,  ou  ef&âs ,  ou  quelques  autres  chofes ,  qui  leur  appartien- 
nent ,  nos  Treloriers  des  deniers  cafuels ,  nos  Caddées ,  &  autres  Mini- 
,  fires ,  ne  pourront  pas  s'en*  emparer ,  ni  en  fatfir  aucune  partie ,  fous  pré- 
texte que  ce  font  les  biens  du  defEinâ ,  &  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  en 
foit  le. propriétaire,  maïs  ils  feront  toC^ jours  confignez*  &  depofez  entre 
les  mains  de  telle  perfonne  Aneloîfe  que  le  deiTuna  aura  inftitué  par  fon 
teflament  pour  s'en  charger,  oc  au  cas  qu'il  decéde  ah  intefiat ^  te  Con- 
ful Anglois  fe  chargera  de  fes  biens  &  tSeOts ,  &.  au  cas  qu'il  n'y  ait 
point  de  Conful  au  lieu  où  il  fera  décédé ,  le  Refident  Anglois  en  pren- 
dra poifedion ,  &  arrivant  qu'il  n  y  ait  ni  Conful  ^  ni  aucun  autre  Anglois 
fur  les  lieux.,  en  ce  cas- là,  lefdits  biens  &  eflTeâs  feront  mb  en  la  garde 
du  Cadd^  dudit  lieu ,  &  après  que  l'Ambaffadeur  d'Angleterre  en  aura  eu 
adyis,  à  la.  diligence  du  Caddée,  ledit  Caddée  fera  tenu  de  remettre  tous: 
lefdits  biens  &  effeâs  entre  les  mains  de  telles  perfonnes  que  l'Ambaf- 
fadeur envoyera  avec  commifiion  de  les  recevoir.  « 

»  XXVII.  Tous  les  prefens  privilèges,  &  autres  tibertez  accordées  à  la 
nation  Angloifè  &  à  ceux  qui  feront  venus  fous  leur  proteâion  ,  par  di« 
vers  mandemens  impériaux  ,  foit  avant  ou  après  la  datte  des  prefentes 
capitulations  impériales,  feront  toujours  maintenus  &  conservez,  &  feront 
toujours  entendus,  &  interprétés  en  faveur  de  la  nation  Angloîle  confor« 
mementà  la  teneur  &  la  difpôfition  ^véritable  d'iceux.  « 

». XXVIII.  Qu'au  cas  de  mort,  ni  l'Officier  qu'on  noiqme  le  Caflam 
ou  CoUeâeur  des  droits  du  Caddée ,  ni  le  Caddée  mefme  ne  pourront 
prendre,  ni  prétendre  des  Anglois  aucune  efpece  de  dixmes  ,  cafmets  , 
ou  droits  de  diviflon. 

»  XXIX.  L'Ambaffadeur  du  Roi  d'Angleterre  ,^  ou  le  Conful  Refident 
de  nos  Etats,  pourront  prendre  à  leur  fervice,  tel  Janiffaire  ou  Inter- 
prète qu'il  leur  plaira  à  leur  choix  &  dépens  :  &  aucun  Jannifiaire  «  ni 
autre  perfonne  de  nos  efclaves  ne  pourront  entrer  à  leur  fervice ,  contre 
leur  gré  &  confentement.  «t 
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»  XXX.  L'Ambaâàdear  du  Roi.d*AngIeterre ,  le  Conful  &  tous  autres 
fujefs  de  la  nation  Angloife  demeurans  dans  noftre  Empire ,  &  y  faifanc 
du  mouil  ou  du  vin  dans  leurs  maifoos  pour  Pufage  de  leurs  p^rfoones  » 
&  de  leurs  fiuntlles  ;  n^  pourront  être  troublez ,  ni  empêchez-  par  aucun 
de  nos  Miaîftfcs^  Caddées  ou  JanifDiires,  &  ils  ne  pourront  leur  deman* 
der  aucun  argent,  ni  aucuns  droits,  pour  jouir  de  cette  liberté ,  ni  leur, 
donner  aucun  en^cfaement.  « 

m  XXXL  Après  que  les  marchands  Angkm  auront  payé  les  droits  de 
péage  dans  les  fores  de.  Confiantinople,  d'Alep,  d'Alexandrie,  de  Scio,  de 
iSmirne ,  &  dans  les  autres  endroits  de  nos  Etacs ,  conformément  à  la  ^te* 
neur  des  capitulations  impériales ,  pef  fonne  ne  les  pourra  plus  troubler  ni 
molefter  ni  prendre  d^eux  aucune  cbofe  de  plus ,  &  quelque  marchandife 
qui  foit  chargée  fur  leurs  navires ,  &  aportée  en  nos  Etats ,  &  déchargée 
en  quelque  port  que  ce  foit,  au  cas  qu'ils  défirent  la  recharger  fur  leurs 
mefmes  navires ,  pour  la  tranfporter  en  quelqu'autre  havre  ou  port ,  la 
me(me  marchandife  arrivant  dans  le  fécond  port ,  ou  havre ,  &  y  étant 
débarquée ,  les  Officiers  de  la  coutume  ni  les  Fermiers  ,  ni  aucun  autre 
de  nos  OfBciers  ne  pourront  prétendre,  ni  recevoir  encore  une  fois  les 
droits  de  douane  pour  la  mefme  marchandife  ^  afin  que  ladite  nation  puifle 
en  tout  tems  tcafiiquer  avec  toute  liberté,  &  feureté,  &  pourfuivre  fe$ 
af&ires.  a 

»  XXXII.  Qu'on  ne  demandera  pas  im  feul  aipre  ^  ni  aucun  antre  ar* 
gent ,  fous  le  titre  de  l'impofition  qu'on  nomme  haflàpic ,  ou  compofition 
pour  la  viande  pour  les  JaniflTaires,  à  aucuns  Angiob,  ni  à  ceux  qui 
traffiqueront  fous  la  bannière  d'Angleterre,  a 

»  XXXIII.  Eflant  arrivé  autrefois  un  diJfferent  entre  l'AfnbafTadeur  de  la 
Reine  d'Angleterie  &  TAmbaffadeur  de  France,  tous  deux  refîdena  en 
nofire  Pone ,  touchant  les  marchands  de  la  nation  Hdlandoife,  lefqueh 
Ambafladeurs  envoyeiaent  leurs  requeâes  à  noAre  veftibule  Impérial ,  ten- 
dantes à  ce  que  lefdits  marchands  Hoilandois  venant  dans  nos  Etats  fuf^ 
fent  obligez  à  y  pafièr  fous  la  bannière  defdits  Royaumes ,  cette  requefte 
defdits  Ambafladeors  f&t  accordée  Ibus  noftre  Sceau  impérial  :  &  néant* 
moins  Sinan  Baffa,  fils  de  Cigala^  Capitaine  fur  mer,  qui  efl  \  prefeot 
decedé ,  comme  étant  Admirai ,  &  vecfé  dans  les  cas  maritimes  ayant  in« 
formé  Sa  Majefté  Impériale,  qu'il  étoit  u  propos  &  convenable  qiie  la 
nation  Hollandoife  fi}t  mife  fous  ta  proteâion  de  l'AmbaHadeur  d'Angle^ 
terre ,  &  que  cela  fut  aiofi  infeié  en  leurs  capitulations ,  fon  advis  fut  ap«« 
prouvé  par  tous  les  Vizirs,  &  il  fut  commandé  par  ord!re  exprès  »  6c  au* 
thorité  impériale ,  que  les  marchands  Hoilandois  des  Provinces  de  Hol- 
lande ,  de  Zelande ,  de  Frize ,  &  de  Gueldres ,  c'efl'-à-dire  les  marchands 
de  ces  quatre  Provinces ,  trafiquans  dans  nos  Etats  y  viendroient  toujours 
fous  >1a  bannière  de  la  Reine  d'Angleterre  comme  tous  les  autres  Anglois 
faifoient ,  de  que  pour  toutes  les  autres  denrées  ^  marchandifes  ,   qu'ils 
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apportercnent  fur  leurs  vailTeaux  en  nos  Etats ,  ou  en  èmporteroient ,  ifr 
payeroient  les  droits  de  confulage  &  tous  autres  droits  à   l' AmbaiTadeur^.. 
ou  Confiai  de  la  Reine  d'Angleterre,  &  que  rAmbaffadeur  de  France,  ni 
le  Conful  dQ  la  nation  Françotfe    ne   s'entretnettroienc  jamais  à  Pavenk 
de  cette  affaire ,  &  il'  fut  commandé  que  cela  fut  exécuté  &  obfenré  ,  à 
l'avenir,  conformément  à  la  prefente  capitulation,  a 

»  Après  quoi  un  autre  Ambaffadeur ,  envoyé  de  la  part  du  Roi  d'Aile 
gîeterre,  étant  arrivé  en  cette  haute  Porte  avec  des  lettres,  &  des  pre- 
iens  qui  furent  fort  agréables,  ledit  Ambaflfadeur  demanda  que  quelques 
autres  articles  neceflaires  fuflent  adjouflez ,  &  inférer  aux  capitulations  im- 
périales ,  le  premier  defquels  étoit  que  comme  autrefois  du  vivant  de 
Sultan  Soliman  Han,  l'un  de  nos  Predecefleurs  de  fameufe  mémoire,  il 
.  y  eut  une  certaine  capitulation  &  un  certain  privilège  oAroyé,  portant 
que  les  marchands  de  la  nation  Efpagnole ,  de  Portugal ,  d'Ancone ,  St^ 
ville ,  Florence ,  Catalogne ,  &  toutes  fortes  de  Hollandois  &  autres  mar« 
chands  étrangers ,  pourrpient  en  toute  feureté  &  aflèurance,  aller  &  venir 
en  tous  les  endroits  de  nos  Etats  &  y  trafiquer,  &  Négocier,  leur  ac« 
cordant  en  outre  qu'ils  poorroient  établir  des  Confuls  en  quelque  endroit 
que  ee^fuft  de  nôtre  Empiré  :  mais  comme  chaque  natioa  à  part  n'efioit 
pas  capable  de  défrayer  les  depenfes  &  l'entretenement  d'un  Conful ,  il 
tut  lailfé  à  leur  choix ,  &  volonté ,  de  venir  ibus  la  baniere  de  tel  Am« 
baladeur ,  on  Conful  d'un  Roi  qui  fuft  ^en  paix  &  amitié  avec  noftre 
haute  Por^te  :  Sur  laquelle  concemon  &  fur  d'autres  privilèges  qui  leur 
furent  accordez ,  il  y  eût  fouvent  des  mandemens  &  conftitutions  accer*- 
dées  fur  la  requifition  qui  en  fut  faite  par  des  marchands  étrangers  qui 
de  leur  propre  mouvement  &  volonté  choifirent  de  traifiquer  ^  fous^-  la 
bannière ,  oc  proteâion  de  l'Ambalfadeur ,  &  du  Conful  du  Roi  d'Angle- 
terre, &  durant  le  tems  qu'ils  a  voient  recours  à  la  bannière  &  proteoion 
des  Confuls  Anglois ,  dans  nos  ports  &  havres,  il  fembloit  que  l'Ambaf- 
iadeur  de  France  ayant  trouvé  moyen  de  faire  inférer  de  nouveau  dans 
les  capitulations  que  kfdits  marchands  étrangers  viendroient  ibu&  leur 
baniere  eût  entrepris  de  les  contraindre  dans  tous  les  havres ,  à  fe  met-* 
tre  fous  leur  proteâion,  pour  laquelle  caufe,  le  différent  fut  encore  re« 
nouvelle  &  référé  à  nofire  divan ,  ou  grand  cbnfeil  ;  lequel  ayant  deuë« 
ment  examiné  l'affaire,  après  qu'il  fut  permis  aufdits  marchands,  de  £iire 
un  nouveatï  choix,  &  éleâion,  à  leur  plaifir  &  volonté,  ils  demandèrent 
derechef  qu'ils  fuflènt  &  demeuraflent  fous  la  proteâion  de  l'Arhbafla^ 
deur  du  Roi  d'Angleterre ,  &  quoi  qu^on  eût  fait  connaître ,  à  la  Porte 
impériale ,  que  l'Ambaffadeur  de  France ,  n'avoit  point  encore  voulu  ma- 
lefter  lefdits  marchands ,  ni  les  contraindre  à  fe  mettre  fous  leur  protec* 
tion ,  le  premier  article  écrit  dans  les  capitulations  Françoifes  portant  que 
les  marchands  étrangers  viendroient  fous  leur  proteâion,  fut  par  le  com« 
mandement  impérial  déclaré  nul ,  &  annuité ,  &  afin  que  luivant  lîaiu- 
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cienne  coûcume  defdîts  marchands  étrangers,  ils  viniTent  tou/oors  fous  la 
Manière  &  proteâion  de  l'Ambafladeur ,  ou  des  Confuls  d'Angleterre ,  & 
qu'ils  ne  fulTent  jamais  à  l'avenir  moIeAez ,  ni  troublez  par  rAmbafTadeur 
de  France,  fur  ce  point,  lefdits  Ambaffadeurs  de  Sa  Majefté  d'Angle^ 
cerre ,  ayant  demandé   que  cette  circonftance  fuft  écrite  &   inférée  en 


&  proteâion  de  l'Ambafladeur  &  des  Confuls  d'Angleterre,  en  la  forme 
fufdite ,  &  conformément  au  preTent  commandement  impérial  qu'ils  au- 
ront en.  leurs  mains*  « 

»  XXXIV.  Il  xiy  aura  jamais  aucuns  mandemens  impériaux  donnez  ni 
oâroyez  qui  foient  contraires  à  la  teneur  &  aux  articles  du  prefent  corn*- 
nîandement  impérial ,  ou  capitulation ,  ni  au  préjudice  de  nofire  prefentè 
paix ,  &  amitié ,  mais  en  pareille  occafion  >  la  caufe  fera  premièrement 
communiquée  à  l'Ambafladeur  d'Angleterre  Refident  à  la  Fprte,  afin  qu'il 
puifle  repondre  &  s'oppofer  à  toute  aâion  fcandaleufe ,  ou  au  prétexte  qui 
pourroient  violer  la  paix ,  &  l'alliance,  a 

»  XXXV.  Après  que  les  marchands  Anglois  auront  payé  la  doiiane^ 
pour  toutes  les  fnarchandifes  qu'ils  apporteront,  ou  tranfporteront  fur  leurs 
navires ,  ils  payeront  aufG  le  droit  de  confulage  à  l'AmbafGtdeur  d'Angle- 
terre, ou  au  ConfuI  de  la  même  nation,  a^ 

»  XXXVI.  \jtz  marchands  Anglois,  &  tous  autres  qui  feront  fous  la 
baniere  d'Angleterre ,  pourront  en  toute  feureté ,  trafnquer ,  vendre  & 
acheter ,  dans  l'étendue  de  nos  Etats ,  toutes  fortes  de  marchandifes  (  à 
l'exception  feulement  de  celles  qui  font  deflènduës)  comme  auffi  ils 
pourront  aller ,  &  trafiquer,  en  Af ofcovie  ,  par  mer  ou  par  terre,  où 
{àr  la  voye  de  la  rivière  Tanais ,  ou  par  la  Ruffie ,  &  delà  ils  pourront 
apporter  leurs  marchandifes  dans  noftre  Empire  :  comme  pareillement  ils 
pourront  aller  trafiquer  en  Ferfe,  &  en  retourner,  par  toute  la  partie 
que  nous  en  avons  conquife ,  &  par  les  confins  fans  empêchement ,  liî 
snoleflation  de  nos  Miniftres,  &  ils  payeront  les  doiianes  &  autres  droits 
de  ce  païs-là,  &  rien  plus.  « 

i>  XXXVII.  Les  marchands  AsglcMs  &  tous  autres  <)ui  feront  fous  la 
baniere  d'Angleterre  ,  pourront  librement  &  leurement  trafiquer  ,  & 
négocier  dans  Alep ,  le  Caire ,  Scio ,  Smyme.  &  dans  tous  les  endroits 
de  nos  Etats ,  en  payant ,  fuivant  l'ancienne  coutume  ^  trois  pour  cent 
de  toutes  leurs  marchandifes ,  &  rien  plus.  « 

»  XXXVIIL  Arrivant  que  les  navires  Anglois ,  qui  viendront  en  nofire^ 
ville   de  Conflaûtinople,   foient  contraints  par  les   périls  de  la  mer,  ou 

Ear  le  mauvais  tems ,  de  relâcher  à  CafFa ,  ou  en  quelqu'autre  port  fem-> 
lable,  tant  oue  les  Anglois  n'y   voudront  point   débarquer,   ni  vendre 
leurs  denrées  oc  marchandifes,.  perfonne  ne  leur  y  fera  aucune  violence^ 
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A;  ne  letir  donnera  aucun  trpiiUe^  ni  eAipéthemeat  ;  niais  ifans  toutes  Ici 
places  9  oà  il  y  aura  du  danger  ^  1^  Caddées  &  oos  ancres  Miniftres 
deffeïidront  &  protégeront  toujours  lèfdîts  navires  Aegloîs ,  leurs  hommes , 
&  leurs  marchandifes  de  peur  qu^ils  ne  reçoivent  aucun  domm^e  ^  &  ik 
y  pourront  .acheter  àt% .  vivres  i&  ancres  chofès  neceflaires  pour  leur  ar- 
-g^nt ,  &  au  cas  qu'ils  veuiUeoc  loUër  des  diârecces  on  des  vaûiieaux,  qui 
n'aient  pas  été  louez  atiparavant  par  d'autres  peoTonnés ,  pour  franfporter 
leurs  ma^chandifès  de  Keu  to  lieu^  perfonne  ne  leur  donnera^ $mcun  trouble 
ni  empêchement  quelconque.  « 

]>  XXXIX.  De  toutes  les  marchandifes  que  ceux  de  la  nation  Angloile 
apporteront  fur  leurs  vailleaux  ,  en  la  -  vUIe  .de  Conftancinople  ,  ou  en 
quelqu'aùtre  port  de  nos  Etats  ^  &  qu'ils  h'aurônc  pas  intention  de  débar* 
<]ner ,  ni  vendre  ^  il  n'en  iera  demandé  ni  pris  aucun  droit  de  doiîane  à 
leur  arrivée  dans  le  port,  &  après  y  avoir  débarqué  leurs  marchandifes , 
'&  en  avoir  payé  lea  douanes  fie  autres  droits ,  ils  en  pourront  partir  pal>> 
fiblement  &  feurement  fans  la  moleftation  d'auctme  peHbime.  ^a 

»  XL.  Comme  les  jiavirea  Ânglois  en  venant  en  nos  Etats ,  fe  font 
fouvent  accoutumez  à  relâcher  en  quelque  endroit  de  l'Afrique  &  y 
prendre  lès  pèlerins  &  paflagers  Mahometans  pour  les  tranfporter  en 
iMexandrie  ^  &  étant  entrez  dans  ce  port^Ià  »  il  s'en  trouvé  que  les  Commis 
de  la  douane:,  &  autres  Officiers  pretetidoient  de  prendre  des  droits  de 
douane  fur  toutes  les  marchandire&  qui  feroient  trouvées  fur  leurs  navires^ 
avant  qne  les  marchands .  eufiènt  deifein  d'en  décharger  aucunes*,  au  iùjet 
de  laquelle  moleilation  ils  fe  fom  abilemis  de  tranfporter  des  pèlerins  : 
comme  pareîfiemenc  leurs  navires  amvans  à  Conélantinople  chargez  de 
diverfe^  marchandiffes  pour  en  tnmfporter  une  partie  en  d'autres  places , 
les  Commis  &  Fermiers  de  la  doiiaoe  les  veulent  oontiainâre  k  décharger 
leurs  marchandifes,  &  prétendent  de  leuriaire  payw  les  droits  de  douane; 
pour  ces  caufeç  nous  ordonnons  cfue  tous  les  navires  Anglois ,  qui  Tien* 
dronc  châtiiez  aie  marchandifes  dans  le  port  de  Confhuitioople  ^  d'Alexan- 
drie, de  TripoK  de  Sutie ,  d:e  Scanderoon ,  ou  en  quelqu'aùtre  poix  que 
ce  foit  de  noftre  Empire^  ne  payeront  feulement  (uivant  la  coutume  que 
la  doiiahe  des  marchandifes,  qu'ils  auront  deflSna  de  vendre,  de  leur 
piropre  volonté  :  &  à  Pégard  des  imarchaiidîfes,  qu'ils  ne  dA^arqueront 
^s.de  leurs  tjavires  de  leur  propre  volomé>  «os  Officiers  de  la  douane 
oë  leur  en  demandetonk ,  «li  prendront  d^x  ancune  doiiaoe,  ni  acrcrR 
droits,  7&  auront  la  lifoeité  ^  les  traft^ioiter  où  il  leur  plaira.  « 

»  XLL   Arrivant  que  quelque  Anglois^  ou  «qiPBtqu'autre  perfimne  qui 

rîsL  foos  la  bamere  d'Angleterre ,  commente  quelque  homicide ,  eâlifion 
de  fang,  ou  crime  fembiable,  ou  quHl  ^flve  quelque  ^flotire  ^ui  dépende 
de  la  loy ,  ou  4e  la  juftîce  ;  les  loges  ni  les  aatnes  JMtiniftres  ne  poorront 
la  décider,  m  'donner  femence  avant  que  l'Ambaifadeur  ou  le  Coniîil  y 
foient  prefens,  pour  exanmer  deuëmâst  raâ*;(fre;  mats  le  diffèrent  fera 
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toujours  examiné  eu  prefeoce  de  PAmbiairadeur  ou  du;  Coofid,  afin  quQ 
perfonne  ne  ioit  }ugé,  ni  condamné  contre  la  difpoficion  de  la  loy  & 
contre  les  capitulations,  a 

»  XLIL  Comme  il  eft  écrit  djiqs  les  capitulations  Impériales  que  les 
marchaodifes  débarquées  dcjs  v^i/Teaux  ^^joglôis,  qui  viendront  danp  nos 
Etats  &  payeront  la  douane ,  doivent  auili  payer  le  droit  de  confulage 
i  rAmbafladeiar  ou  Conful  Anglois,  il  e&  arrivé  que  divers  marchands 
Mahometans,  Sciots^  &  autres  marchands  ,  qui  (ont  ^en  paix  &  amitié 
avec  cette  porte  Impériale ,  &  d^utres  marchands  eftrangers  »  refufent  de 

Eayer  le  droit  de  confulage ,  c'eft  pourquoi,  il  eft  ordonné  que  toutes 
ts  marchandifes,  qai  feront  chargées. fur  leurs  navires,  &  auront  payé 
la  douane ,  à  quelques  perTonnes  qu'elles  puiflèm  :  appartenir  ,  payeront 
fuivant  les  anciennes  capitulations  le  droit  de  confulage ,  à  rAmoaflàdeur 
ou  Conful  d^Angleterre  fans  aucune  contradiâion*  « 

»  XLIII.  Que  les  marchands  Anglois,  &  ceux  qui  (ont  fous  la  haniere 
d^Ai^leterre ,  qui  traffiquent  en  Alep ,  payeront  les  droits  de  douane  de 
toutes  les  foyes  qu'ils  achèteront ,  &  chargeront  fur  leurs  navires ,  çommo 
les  marchands  François  &  Vénitiens  les  payent ,  &  pas  un  afpre  ou  liard 
de  plus.  M 

»  XLIV.  Comme  les  Ambafladeurs  du  Roî  d^ Angleterre,  qui  relieront 
en  cette  Cour  Impériale  font  Commillàires  de  Sa  Majefté  ^  &  reprefentenc 
fa  perfonne  ,  de  même  les  interprètes  doivent  ^tn  confiderez  comme 
Commillàires  de  PAmbaflàdeur  %  c'eft  pourquoi  dans  les  affiùres  où  les 
interprètes  traduiront,  ou  parleront  au  nom  &jpar  Tordre  de  l'Ambaflk-» 
deur,  s'il  le  trouve  oue  ce  qu'ils  auiroot  traduit  Ioit  conforme  à  la  volonté 
&  à  Tordre  de  PAmbafladeur  ou  du  Conful,  ils  iecont  toujours  exemptez . 
d'accufation  ,  &  de  punition  :  mais  au  cas  qu'ib  cotmnettent  quelque. 
ofFénfe,  nos  Minières  ne  mettront  pas  en  prifon  aucun  de  ces  interprètes^ 
ni  ne  le  maltraiteront  pas  fans  le  içeu  de  PAmbalfadeur  ou  du  ConfuL. 
Arrivant  qu'aucun  des  interprètes  Anglois  vieime  à  décéder ,  s'il  eft  Anglois 
de  nation,  l'Ambaflkdeur  ou  Conful  d'Angleterre,  fe  mettra  en  pollèlfîoa' 
de  tous  fes  biens  &  efiets,  mais  :au  cas  quHl  foit  fujet  de  nos  Etats,  ils 
feront  mis  entre  les  mains  de  Ion  plus  proche  héritier,  &  au  cas  qu'il 
meure  fans  héritiers ,  ils  feront  piôrtez  en  noftre  .  trelbr  Impérial  :  Se 
comme  en  cette  çlaufe ,  de  même  aijffi ,  dans  tous  les  autres  articles  fus 
déclarez,  &  dans  les  privilèges  accordez  par  nos  predeèe&urs  dlieuretjfe 
mémoire ,  il  eft  exprellèment  commandé  âc  ordonné  que  toiis  nos  ejf^ 
claves  obéiront  &  fe  conformeront  toujours  à.  la  prelentei  capitulation: 
royale,  &  que  b  paix  •&  amitié  fiera  refpeâée  &  entretenfië  fan^  aucune 
violation  queléonque.  « 

.1»  XLV.  Depuis  lequel  tems  de  nos  predebefteurs  de  iàmelilè  mémoire 
&  l'oâroy  des  captcularions,  articles,  &  ètabliflèaneot  de  paix  &  amitié 
£is  déclarez  I  ledit  Roi  d'Angleterre ,  ayant  du  tems  de  Sultan.  Mahomet 


./ 
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Han^  noftrë  gf&nd  père,  d'heureùfe  rhemoife,  envoyé  une  perfimne  de 
qualité  »  en  qualité  de  fon  bien  amé  AmbafTadeur  à  xetce  Porte  Imperialei 
pour  confirmer  cette  paix ,  articles  &  capitulations  ,  cet  Ambafladeur 
déclara  plulienrsi  fois,  qu'il  y  avoit  eu  des  mandemens  Impériaux  accor« 
dez  à  diverfes   perfonnes    qui  avoienc  été  fubrepcicement  obtenus  contre 

de 


la  teneur^  &  les  articles  des  capitulations  impériales ^  lefquek  ayant  àé 
prefentez  à  noftrc;  infceu  à  nos  Juges  Si  Gouverneurs  &  les  dattes  de  ces 
tnandemens  étant  plus  fraiches,  que  èelles  de  nos  capitulations  impériales, 
les  Juges  &  Miniftres  mettoient  a  exécution  ces  nundemens  particuliers, 
contre  &  au  préjudice  des  Impériaux,  c^eft  pourquoi,  afin  qu'à  Pavenir, 
il  n'y  ait /plus  de  tels  mandemeris  acceptez  par  aucun  d'eux,  mais  plutôt 
que  les  capitulations  impériales  piiiflènt  être  toujours  oblèrvées  &  main- 
tenues félon  leur  fignification  fincere ,  ledit  Ambafladeur  Êûfant  voir  la 
fincerité  de  Sa  Majeflé ,  &  fa  demande  en  cette  occafion  qui  étoit  très* 
recevable  étant  venue  à  nôtre  connoiflance  impériale  ^  en  conformité 
d'icelle,  il  fôt  exprelTement  ordonné  que  tous  les  mandemens  de  cette 
nature»  qui  avoient  déjà  été,  ou  feroient  ci*aprés  accordez,  &  qui  étoient 
ou  feroient  contraires  à  la  teneur  de  la  prefente  capitulation ,  tds  que 
fuirent  ces  mandemens,  quand  ils  feroient  prefentez  devant  nos  Caddées, 
ou  nos  autres  Miniftres,  ne  feroient  jamais  acceptez,  ni  mis  à  exécution, 
mais  que  la  teneur  des  capitulations .  impériales  feroit  toujours  obfervée , 
&  qtje  quiconque  prefenteroic  de  tels  mandetnens,  contraires  aux  capi- 
tulations on  les  lui  ôteroit ,  &^  ne  feroient  nullement  d'aucune  force ,  ni 
vertu  ;  dans  lequel  tems  tous  les  privilèges ,  articles  &  capitulations  ci- 
delTus  écrites ,  furent  aufli  approuvées  âc  ratifiées,  de  la  part  de  nôtre  dit 
grand  Père,  &  la  paix  &  amitié,  &  bonne  côrrefpondance ,  contraâées 
d'ancienneté  furent  de  nouveau  confirmées  &  établies.  « 

B  XLVI.  Du  rems  de  l'inftallation  de  Sulcan,  Ofman  Han ,  fur  le  haut 
&  Impérial  trône  ,  le  Roi  d'Angleterre  envoya  encor  un  &meux  &  noble 
Gentilhomme,  en  qualité  de  (on  AmbafTadeur  avec  des  lettres  &  des 
préfens  ,  qui  furent  trés-agréables ,  &  ledit  Aitibafladeur  ayant  demandé 
au  bom  de  Ton  Roii  &  de  fon  Seigneur,  que  l'ancienne  capitulation,  les 
articles  &  les  contiads  accordez  du  vivant  de  nos  predecefleurs  fbflènt 
par  lui  renouveliez  &  confirmez ,  Si  que  l'ancienne  paix  &  amitié  fuflènt 
de  nouveau  fortifiées,*  &  établies  „  laquelle  requefte  fut  trés-agreable  audit . 
Sultan  Ofman  &  les  anciennes  capitulations;  articles  &  privilèges  furent 
ici  écrits ,  &  confirmez ,  &  la  paix.  &  amitié  contraâée  de  long- tems  fut 
par  lui  promîfe&  accordée.  « 

w  >►  XLVII.  Âpres  lequel 4,  &  du  virant  ;du  même  Sultaà  Han,  le  Roi 
d'Angleterre  aiant  encore  envoie  en  la  même  manière  it  certe  Haute 
FOTte^  l'excellent  &  honorable:  chevalier  Thomas' Roe,  eh  qualité  de  fou 
Ambafladeur  f,  avec  des  lettres ,  &  d€;s  ppnéfens ,  qui  furent  iré»^bi  en  receus. 
Si  cet  Ambafladetu:  ayant  offert  au  nom  du  Roi  fon  Seigneur,  toutes 

fortes 
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fortes  de  coAdicions  d^amirié ,  &  de  bonne  cotTefpondantfe ,  *  &  ayant 
demandé  que  les  anciennes  capitulations,  &  tous  les  articles  ci-devant 
accordés  par  fes  anceftres  &  par  lui  à  la  nation  Angloife ,  puflent  être  de 
nouveau  confirmez  ,  &  que  la  paix  &  alliance ,  qui  étoîent  depuis  long- 
tems  contraâée  entre  les  deux  parties  fut  renouvellée  &  ratifiée,  que 
quelques  autres  articles  fort  necefikires  puffent  être  ajoutez  aux  capitula* 
tions  impériales ,  &  que  plufieurs  autres  déjà  accordez ,  puffent  être  renou- 
veliez, changez  &  expliquez  en  meilleure  forme,  laquelle  requefte  Se 
demande  lui  furent  tres-agréables  &  conformément  à  icelles,  les  an« 
ciennes  capitulations  impériales ,  &  tous  les  articles  &  autres  privilèges 
plufieurs  fois  confirmez  en  icelles,  &  la  paix,  amitié  &  bonne  corref- 
pondance  contraâées  du  tems  de  fes  anceftres  „  de  fon  grand  père  &  de 
ibn  père  avoient  été  confirmées ,  ainfi  que  par  lui*méme  fiirent  derechef 
ratifiées ,  établies ,  promifes  &  accordées ,  lur  quoi  il  fit  commandement 
exprés ,  qu'à  l'avenir  la  teneur  de  fes  capitulations  impériale^  fôt  obfervée 
par  toutes  perfonnes ,  &  oue  tout  le  monde  refpeâàt  avec  beaucoup  de 
foin  ladite  paix  &  amitié  établie  &  contraâée  entre  les  deux  parties , 
&  que  perfonne  n^entreprift  de  les  violer,  ni  de  faire  aucune  aâion  qui 
y  f&t  contraire  :  lequel  Ambafladeur  déclara  plufieurs  fi>is ,  que  1er  Cad-* 
déts ,  &  nos  autres  Miniftres ,  avoient  impolé  &  établi  diverfes  taxes  i 
tributs ,  &  fommes  d'argent ,  fur  ladite  nation  Angloife ,  &  fur  celles  qui 
s'étoient  mifes  fous  la  baniere  d'Angleterre ,  au  préjudice  des  capitulations 
Impériales ,  &  contre  la  volonté  de  Sa  Majefté  Impériale ,  pour  laquelle 
caufe ,  ainfi  qu'il  eft  ci*deffus  déclaré  ,  ayant  été  trouvé  neceflaire  ,  de 
faire  des  additions  de  quelques  nouveaux  articles ,  à  ladite  capitulation 
Impériale,  dont  ledit  Amballàdeur  fit  déclaration  par  écrit,  &  la  prefenta 
à  Sa  Majefté  Impériale ,  ledit  Sultan  Ofman  Han  donna  au(fi-tôt  des  ordres 
&  commandemens  exprés  fignez  de  fa  main  Impériale  ^  &  fcellez  »  por« 
tans  qu'a  l'avenir  tous  les  articles,  qui  étoient  déjà  dans  les  capitulations 
Impériales  »  &  ceux  qui  y  ont  été  nouvellement  ajoutez  par  nôtre  ordre 
feroient  deuément  gardez  &  obfervez  conformément  au  lens  fincere  de 
nos  prefentes  capitulations,  a 

»  XLVIIL  D'autant  que  comme  c'eft  une  chofe  de  notoriété  publique 
que  de  certains  Pyrates  de  Tunis ,  &  d'Alger ,  ^u  préjudice  de  nos  capi« 
tularions  Impériales,  &  contre  nôtre  intention  &  volonté,  prennent,  Se 
enlèvent  fur  mer,  des  navires,  des  marchandifes  &  des  hommes,  qui  font 
des  fujets  du  Roi  d^Angleterre ,  &  d'autres  Rois  &  Etats  oui  font  en  al-* 
liance  avec  nôtre  Porte  Impériale,  au  grand  dommage  ot  préjudice  de 
ladite  nation  Angloife ,  pour  ces  caufes  »  nous  commandons  &  par  ces 
préfentes  nous  ordonnons  qu'on  donne  &  expédie  plufieurs  mandemens  , 

I^our  la  reftitution  entière  &  parfaite  des  biens  &  marchandifes  ainfi  en- 
evées  à  la  nation  Angloife  &  que  tous  les  Anglois^  qui  ont  été  pris  & 
i&its  efclaves ,  ou  empnfonoez  par  lefdits  Pirates  »  foient  mis  inceflâmment 
Tome  XII  Q44<1 
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en  liberté,  &  fi  après  le  jour  de  la  datte  de  nos  prefentes  capitulations 
Impériales,  il  fe  trouve  que  lefdits  Pirates  de  Tunis  &  d'Alger  les  volent 
encore  &  ne  ceflent  point  de  continuer  leurs  outrages,  &  ne  veuillent 
reftitfier  leurs  biens  &  leurs  hommes ,  nous  def&ndons  que  leiHics  Pirates 
foient  reçeus  en  aucun  port  de  nos  Etats  :  &  particulièrement  dans  les 
havres  de  Tunis,  d'Alger,  Modon  ou  Coron,  fàifons  de  trés-expreflès 
inhibitions  &  deffenfes  à  nos  Beglerbeys  &  autres  Minières,  de  les  y 
laifler  entrer ,  ni  de  foufTrir  qu'ils  y  ioient  logez  ni  reçeus  ,  mais  au 
contraire  nous  commandons  auldits  Beglerbeys ,  Caddées  &  autres  Minières 
de  les  pourfuivre ,  bannir  &  punir.  « 

Y>  XLIX.  Ayant  été  informez  que  plufieurs  de  nos  Commis  de  la 
douane  &  autres  Officiers  d'Alep,  au  préjudice  de  nos  capitulations  Im- 
'  periales ,  &  fous  prétexte  de  prendre  des  droits  de  douane  &  d'autres 
droits  fur  les  foyes  des  marchands  Anglois,  ont  exigé  par  violence  de 
grandes  fommes  d'argent  defdits  marchands  :  &  d'autant  qu'il  eft  écrit 
dans  les  capitulations  Impériales,  que  les  Anglois  payeront  pour  les 
foyes  qu'ils  achèteront  en  Alep  ,  comme  les  François  &  les  Vénitiens 
font ,  &  non  pas  davantage ,  defdits  Officiers  de  la  douane  outre  les  deux 
&  demi  pour  cent  de  douane  &  de  refl ,  n'ont  pas  laiflë  d'exiger  depuis 
peu  une  grande  fomme  d'argeiit  de  ladite  nation  fous  le  nom  de  reft.  Pour 
ces  cauiès ,  nous  ordonnons  que  cette  affaire  foit  examinée ,  &  aue  ladite 
fomme  d'argent  foit  reftituée,  &  qu'à  l'avenir  on  obferve  1  ancienne 
coutume  :  oc  que  cette  nation-là  ne  paye  feulement  que  comme  les 
François ,  &  les  Vénitiens  font ,  &  qu'on  n'exige  jamais  d'eux  pas  même 
vn  afpre.  fous  le  nom  de  cette  impolition.  a 

9  L.  Comme  les  marchands  Anglois  demeurans  à  Galata  achètent  ordi- 
nairement diverfès  denrées  &  marchandifès ,  avant  que  de  les  pouvoir 
embarquer  &  envoler  fur  leurs  navires ,  &  payent  aux  Omciers  de  la  douane 
les   droits  de  douane,  que  doivent  lefdites  marchandifès,  en  prenant  un 


de  la  douane,  nommé  Diet,  vient  à  décéder  ou  eft  dépofé  de  fa  charge, 
&  le  nouveau  Commis  ou  Officier  établi  en  fa  place  ,  ne  voudra  pas  fe 
contenter  de  ladite  quittance,  prétendra  un  autre  droit  de  doiiane,  & 
troublera ,  &  moleftera  lefdits  marchands  en  différentes  manières ,  pour 


une  féconde  aux  marchands.  « 

1»^  U,  Comme  on  achète  ordinairement  en  Angora  des  camelots ,  des 
moires ,  des  foyes ,  &  d'autres  fortes  de  marchandifès  qu'on  tranfporte  ^ 
Conftantinople ,  &  en  d'autres  places  de  nos  Etats  dont  on  paye  les  doiia« 
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lies ,  &  dont  on  retire  des  quittances ,  après  quoi  on  met  les  marchandifes 
dans  des  magafins  :  &  voulant  après  les  embarquer  ^  pour  les  tranfporter 
ailleurs ,  les  Officiers  de  la  douane  en  demandent  derechef  les  droits  de 
douane.  Four  ces  caufes  arrivant  à  l'avenir  »  que  les  marchands  veuillent 
embarquer  les  marchandifes ,  &  qu'il  foit  véritable  qu^ils  ayent  déjà  payé 
ila  doîiane  pour  lefdites  marchandifes,  lefdits  Officiers  de  la  douane  ne 
pourront  demander  une  nouvelle ,  ou  féconde  douane ,  pourvu  que  lefdits 
marchands  né  mêlent  pas  leurs  marchandifes,  qui  n'auront  pas  payé  \tt 
droits,  parmi  celles  qui  lei  auront  déjà  payez.  « 

i>  LIL  Les  marchands  Anglois  ayant  payé  la  douane  de  toutes  les  mar- 
chandifes qu'ils  apporteront  en  nos  Etats ,  ou  de  celles  qu'ils  en  voudront 
tranfporter  ailleurs ,  comme  des  foyes ,  camelots  &  autres  marchandifes , 
fans  les  avoir  vendues  à  d'autres ,  &  voulant  après  les  faire  embarquer  « 
pour  les  porter  à  Scio,  Smirne,  ou  en  quelque  autre  port,  &  lefdites 
marchandifes  y  étant  arrivées ,  les  Commis  de  la  douane ,  &  autres  Offi« 
ciers  feront  toujours  tenus  de  recevoir  leurs  quittances ,  qu'ils  auront  en 
«lains,  &  ne  demanderont,  ni  ne  prendront  point  d'autres  droits  de  doiiane, 
pour  leurs  marchandifes.  a 

9  LUI.  Les  Meflaragis  de  Galata,  &  de  Conflantinople ,  prendront  leur 
4roit  de  meflarie  ou  de  courtage  fuivant  l'ancienne  coutume  &  pancarte ,  de 
toutes  les  marchandifes ,  que  les  marchands  Anglois  apporteront  \l  Conflanti- 
fiople ,  ou  en  quelqu'autre  port  que^e  foit  de  nos  Etats ,  ou  en  tranfporteronc 
ailleurs,  c^efl-à*dire  qu'ils  ne  prendront  feulement  le  droit  de  meflarie 
que  des  m'archandifes ,  qui  auront  accoutumé  de  le  payer,  fuivant  l'an- 
cienne coutume  »  mais  à  l'égard  des  marchandifes ,  qui  anciennement  n'a- 
voient  oas  accoutumé  d»  lé  payer ,  ils  ne  pourront  prendre  aucun  droit 
de  meftarie  contre  l'ancienne  pancarte ,  Si  de^  plus  on  ne  fera  ni  lèvera 
aucune  impofitioB  fur  les  marchandifes  Angloiles,  ni  on  ne  prendra  de 
la  natioii  Angloife ,  pas  feulement  un  afpre ,  contre  l'ancienne  pancarte , 
&  Tufage  accoutumé,  a 

p  LIV.  Les  marchands  Anglois  pourront  librement  venir  en  tous  let 
ports  de  nos  Etats  »  pour  négocier  9  &  V  apporter  des  draps ,  du  crezé , 
des  épiceries ,  de  l'eRsân ,  du  plomb  ,  ot  toutes  autres  marchandifes ,  '  & 
perfonne   ne  leur  donnera  aucun  trouble,  ni  empêchement;  de  même 

3u'ils  y  pourront  acheter,  &  en  tranfporter  toutes  fortes  de  matchan- 
ifes  ,^  à  Pexception  de  celles  qui  font  deffenduës ,  fans  que  peifonne  les 
en  puifle  empêcher ,  ni  les  y  troubler ,  &  après  qu'ils  en  auront  payé  la 
Douane  conformément  à  la  prefente  Capimiation  Impériale ,  &  à  l'an- 
cienne coutume ,  les  Commis  de  la  Douane  &  autres  Officiers  ne  leur  de« 
manderont  rien  de  plus.  « 

»  Du  temps  de  Su\tan  Murât  Han ,  mon  onde  d%eureufe  méxwAvt ,  le 
A  d'Angleterre  envoya  le  Chevalier  Sackville  Cron ,  en  qualité  de  fon 

Ambaflàdeur ,  avec  (on  pcéfem  »  A  des  Içtuei  qui  furent  très-bien  remues  ^ 

Qqqqa 
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&  le  temps  de  foji  Ambaflàde  étant  expiré  ^  le  Chevalier  Thomas  Bendikh 
arriva  à  la  Porte,  pour  y  réfider  &  apporta  (bo  préfeot,  &  des  lettres 
obligeantes,  qui  de  la  même  manière  furent  auflî  très-bien  re^ës  :  & 
ie(3its  Ambaflkdeurs  ayant  préfenté  les  Capitulations  Impériales  qui  avoient 
été  autrefois  accordées ,  &  demandé  que  fuivant  l'ancienne  coutume  elles 
pûfiènt  être  renouvellées ,  il  eft  derechef  ordonné  par  ces  prefentes^^ 
que  tous  les  poinâs  &  articles  quMles  contiennent  foient  gardez  &  ob- 
fervez.  « 

»  LV.  Et  à  caufe  aue  contre  le  fens  &  fa  teneur  d'iceux ,  plufieurs 
Officiers  (ont  venus  à  bord  dts  navires  des  marchands  Anglois  avant  qu'ils 
fuffent  arrivez  au  port,  &  ont  de  vive  force  enlevé  dcidits  navires  les 
biens  &  denrées  des  marchands,  &  enlevé  toute  l'élite  fans  demeurer 
d'accord  du  prix ,  ni  en  faire  aucun  compte  avec  les  propriétaires.  « 

LVI.  Et  de  plus ,  lefdits  marchands  ayant  une  fois  payé  les  droits  au 
Bureau  de  la  Douane  pour  leurs  marchandifes ,  &  voulant  tes  tranfporter 
dans  un  autre  port,  les  Officiers  de  la  Douane  les  en  ont  empêché;  & 
Jes  ont  retenus  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  reçu  un  fécond  droit  de  Doua- 
ne pour  icelles.  <c  ^  .  . 

9  LVII.  Et  comme  il  eft  expréfTement  ftipulé  dans  les  Capimlations  Im« 
périales  ,  que  .  dans  tous  les  diflêrens  &  procès  avec  la  nation  Angloife, 
nos  Magiitrats  ne  doivent  point  ouïr,  ni  décider  la  caufe,  à  moins  que 
l'AmbafUdeur,  ou  le  Conful  n'y  foient  préfens,  nos  Juges  ont  depuis  peu  con« 
damné,  &  emprifonné  des  Anglois,  &  en  ont  pris  &  reçu  des  préfèns, 
fans  le  fçeu  de  leur  Ambafladeur  ,  ce  qui  eft  une  grande  injure  qu'on 
leur  a  faite.  « 

9  LVUI.  Comme  auili  d'autant  qu'il  eft  ordoimé  par  les  Capitulations 
Impériales ,  que  les  Officiers  de  la  Douane  ne  prendront  aucuns  Droits 
pour  l'or  &  pour  l'argent  monnoyé ,  que  la  nation  Angloife  apportera  dam 
nos  Etats  ,  ou  en  transportera  ailleurs,  &  que  les  marchands  ne  foient  te« 
nus  de  payer  que  trois  pour  cent  de  Douane  pour  leurs  nurchandifes  & 
rien  plus  ;  néanmoins  tes  Officiers  de  la  Douane  prétendent  des  droits  de 
Doiiane  fur  leurs  fequins  &  fur  leurs  efcus  d'argent  &  de  prendîre  plus 
de  droits  qu'il  ne  leur  en  eft  deub  pour  les  foies  crues  qu'Us  achètent  ; 
&  à  l'égard  des  marchandifes  qu'ils  déchargent  à  Scanderoon ,  pour  les  por* 
cer  en  Alep,  ils  en  demandent  fix  pour  cent;  lefquelles  exaâkms  injuftes 
ont  été  autrefois  reâifiées  &  refermées  par  un  exprés  Hatter  Sheriftc^  & 
étant  de  nouveau  informez  qu'on  hit  tort  auxdits  marchands  Anglois ,  corn- 
nie  auparavant  à  caufe  que  les  Officiers  de  la  Douane  évaluent  &  appre* 
tient  les  marchandifes  des  marchands  At^lois  à  plus  haut  prix  qu'elles  ne 
valent,  &  quoique  lefdits  Officiers  de  la  Douane,  ne  doivent  avoir  que 
trois  pour  cent,  néanmoins  par  une  évaluatiwi  exorbitante  àes  nnrchan- 
difes  ils  prennent  d'eux  fix  pour  cent,  &  les  fervitêurs  du  Bureau  de  là 
Douane^  fous  prétexte  de  quelques  petits  droits  &  fiais |  tirent  induëmeat 
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de  grandes  fommes  d'eux  :  Et  comme  on  mec  k  préfent  à  bord  des  navi*^ 
res  Anglois,  un  plus  grand  nombre  de  vifiteurs  qu'on  n'avoic  accoutumé 
auparavant,  les  frais  en  font  fort  à  charge  aux  marchands  &  maîtres  de 
navires  qui  les  fupportent;  à  toutes  lefquelles  chofes  ayant  été  priez  de 
pourvoir ,  nous  ordonnons  que  quand  les  Officiers  de  la  Douane ,  évalue- 
ront les  marchandifes  à  trop  haut  prix,  les  marchands  leur  offrant  d'en 
'payer  les  droiâs  fur  le  pied  de  trois  pour  cent^  en  efpece  defdites  mar- 
chandifes ,  les  Officiers  de  la  Douane  ne  les  pourront  refufer ,  &  feront  tenus 
de  les  accepter  ;  &  fur  ce  que  l'Ambalfadeur  d'Angleterre  nous  a  demandé 
que  les  abus  &  injures  ci-defTus  fpecifiez  fuflent  reâifiez  ;  nous  ordonnons 
que  les  marchands  Anglois  ne  fbient  point  troublez  dans  les  circonftances 
précédentes  ni  en  aucune  manière ,  ni  que  leurs  privilèges  ne  fbient  pas  in- 
)uilemenc  violez  au  préjudice ,  &  au  contraire  des  Capitulations  Impériales. 
Le  Chevalier  Henneage  Finch ,  Comte  de  Winchelfey ,  Vicomte  de  Maif- 
ton ,  Baron  Fitz  Herbert  de  Eftvell ,  Seigneur  du  domaine  Royal  de  Wye, 
&  Gouverneur  de  la  Province  de  Kent  &  de  la  ville  de  Canterbury ,  An^- 
bafladeur  du  Rot  d'Angleterre,  (les  jours  duquel  pu^fent  eftre  terminez 
avec  bonheur  )  arriva  avec  fes  préfens  ^  &  il  fut  accompagné  de  lettres 
qui  avec  toute  fmcerité  &  afFeâion  exprimoient  la  bonne  amitié  &  cor- 
refbondance  ;  &  cet  Ambaifadeur  fufdit  prefenta  les  capitulations  ^  afin 
qu'elles  puffent  eftre  renouvellées  fuivant  la  coutume»  &  afin  que  quel- 
ques articles  de  grande  confidération  ,  qui  étoient  auparavant  dans  les  capi^ 
tulations  puflent  eftre  plus  ponfbellement  obfervez  ^  ledit  Ambaffadeur  de» 
manda  qu'ils  puflent  eftre  derechef  renouveliez  &  plus  clairement  exprif- 
mez  dans  les  capitulations  Impériales ,  fa  requefte  fut  &voi:ablement  reçue. 
L'un  de  ces  poinfb  eft  celui-ci.  a  ^    » 

»  LIX.  Les  galères  &  autres  vaiflêàUx  de  la  flotte  Impériale,  partant 
des  Etats  du  grand  Seigneur ,  &  rencontrant  fur  mer  les  navires  d'Angle- 
terre ,  ne  leur  donneront  aucune  moleftation ,  &  ne  les  retarderont  point 
en  leur  voyage ,  &  ne  leur  prendront  aucune  chofe  quelconque ,  mais  de^ 
vront  toujours  témoigner  l'un  à  l'autre  une  bonne  amitié,  lans  caufer  le 
moindre  dommage  :  &  cela  étant  ainfî  déclaré  dans  les  Capitulations  Im- 
périales ,  les  Beys  &  Capitaines  qui  naviguent  fur  les  mers ,  & .  ceux  d'Aï- 
ger,  Tunis  &  Tripoli,  rencontrans  des  navires  Anglois,  qui  naviguent  d'un 
port  à  l'autre ,  ne  devront  poitit  leur  enlever  aucun  argent  ni  marchandifes  ; 
fous  prétexte  oue  leurs  vaifteaux . tranfportent  des  biens  des  ennemis,  &  à 
cette  occafion  les  vifiter ,  &  fous  ce  prétexte  les  molefter  &  les  retarder 
en  la  pourfuite  de  leur  voyage,  de  forte  qu'il  n'y  aura  qu'à  l'entrée  des 
châteaux ,  &  dans  les  ports ,  où  les  vifiteurs ,  qui  appartiennent .  à  la  Doua^ 
ne ,  ont  accoutumé  de  venir  à  bord  ;  que  leurs  biens  feront  examinez , 
mais  étant  fur  mer,  ils  ne  feront  point  fujets  ï  une  plus  ample  vifitatioQ 
jn  perquifition.  « 

9  IX  Lts  marchandifes  de  la  nation  Angloife  ayant  une  fois  payé  la 
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Douane ,  ne  doivent  recevoir  aucune  moleflation  contre  la  teneur  des  Câ« 

Ï»itulations  Impériales ,  &  les  Officiers  dç  la  Douane  ne  pourront  refufer 
e  billet  ou  certificat  portant  qu'ils  ont  payé  la  Douane  »  &  arrivant  qu'on 
en  fallè  plainte ,  nous  commandons  exprefTémenc  que  lefdits  Officiers ,  ne 
différent  de  délivrer  incontinent  ledit  billet^  ou  certificat,  fur  la  demande 
qui  en  fera  faitej^  « 

»  LXI.  Et  après  que  la  Douane  aura  efté  une  fois  payée  pour  aucune 
forte  de  marchandifes ,  qui  n'aura  pas  eflé  vendue  dans  le  port  où  l'on 
aura  payé  les  droits,  &  qui  doit  être  tranfportée  dans  un  autre  portion 
adjoutera  foi  entière  au  certificat ,  &  on  ne  pourra  pas  prétendre  de  lui  fiure 
payer  une  féconde  Douane.  « 

i>  LXIL  Les  marchands  Anglois  &  leurs  ferviteurs  pourront  librement 
.&  franchement  trafiquer  en  Alep  ,  au  Caire  &  dans  les  autres  ports  des 
Euts  Impériaux ,  &  ne  payer  que  trois  pour  cent ,  pour  toutes  leurs  den- 
rées &  marchandifes  fuivant  l'ancienne  coutume,  oc  conformément  aux 
Capitulations  Impériales,  foit  qu'elles  foient  apportées  par  mer  ou  par  terre: 
&  quoi  que  les  Officiers  &  fermiers  de  la  Douane,  à  l'arrivée  des  mar- 
chandifes dans  le  port,  &  pour  donner  du  trouble  &  de  la  moleflation  à 
la  nation  Angloife,  prétendent  qu'il  n'y  a  que  les  denrées  du  cru  &  ma- 
xiufaâure  d'Angleterre  qui  ne  doivent  payer  que  trois  pour  cent,  mais  que 
-les  marchandifes  qui  viennent  de  Venife ,  &  d'autres  lieux ,  font  obligez 
^e  payer  davantage ,  &  fous  ce  prétexte  &  prétention ,  faire  naitre  des 
procès  &  des  trouoles  aux  Anglois  ;  pour  cette  raifon ,  que  les  Capitula- 
tions Impériales  foient  obfervées  à  cet  égard ,  comme  elles  l'efloient  an 
temps  paflë ,  &  nos  Officiers  ne  doivent  en  aucune  manière  permettre  le 
contraire.  « 

B  LXIIL  Arrivant  qu'un  Anglois  devienne  endebté ,  ou  qu'il  fe  foit 
rendu  caution  pour  un  autre  qui  aura  fait  banqueroute  ou  qui  fe  fera  en^ 
fuy ,  la  debte  devra  être  demandée  aii  débiteur,  &  fi  le  créancier  n'a  point 
^'aâe,  pour  prouver  qu'un  tel  s'eft  rendu  plége  &  caution  fuivant  la  loy, 
la  debte  ne  pourra  pas  être  demandée  à  un  autre,  lequel  article  efl  déjà 
déclaré  dans  les  Capitulations.  « 

»  LXIV.  Comme  il  arrive  quelquefois  qu'un  Anglois  demeurant  dans  uo 
pays ,  pour  s'exempter  de  payer  une  debte ,  tire  une  lettre  de  chanee^  for 
un  autre  Anglois ,  qui  n'a  point  de  fes  eflê£b  en  fes  mains ,  &  Ta  per^ 
fonne  à  qui  l'argent  efl  payable ,  étant  un  homme  de  pouvoir  Se  d'autho- 
rite,  apporte  fa  lettre  de  change,  &  au  préjudice  de  la  loi,  &  des  Ca- 
pitulations demande ,  &  voudroit  exiger  par  force  le  payement  de  la  lettre 
de  change  :  en  ce  cas-là  le  marchand  acceptant  la  lettre  de  change  fera 
obligé  de  la  paver,  mais  s'il  ne  l'accepte  pas,  il  ne  fera  pas  fujet  à  aucun 
trouble  pour  cela.  « 

9  LXV.  Et  comme  les  interprètes  de  l'Ambaffadeur  d'Angleterre  font 
exempts  de  toute  angarie  ou  taxes ,  paf  les  articles  déclarez  dni  iea  Capi« 
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tulatîons  ;  arrivant  que  lefdits  interprètes  viennent  à  décéder  »  leurs  biens 
ou  effeéb  ne  foient  pas  fujets  aux  droits  de  Douane ,  mais  feront  parta- 
gez entre  les  créanciers  &  héritiers.  « 

9  LXVI.  Et  comme  le  Roi  d'Angleterre  e(l  un  véritable  ami  de  noflre 
heureufe  Forte ,  on  permettra  à  fon  Ambafladeur ,  qui  refidera  ici ,  d'avoir 
dix  ferviteurs  de  quelque  nation  que  ce  foie ,  qui  feront  exempts  de  harach , 
ou  de  taxes  y  &  de  moleftation  de  qui  que  ce  foit.  « 

»  LXVII.  Arrivant  qu'un  Anglois  fe  fafTe  Mahometan ,  &  qu'il  ait  entre 
fes  mains  des  biens  &  effets  appartenans  à  fes  fuperieurs ,  ces  biens  &  ef* 
feâs  feront  mis  entre  les  mains  de  l'Ambafladeur ,  ou  du  Conful ,  afin  qu'on 
les  puiffe  faire  tenir  &  Ëdre  bons  aux  véritables  propriétaires,  a 

1»  Le  dernier,  Monfieur  le  Chevalier  Hervey ,  Ambafladeur  du  Roi  d'An- 
gleterre qui  reiidoit  en  noftre  haute  Porte ,  étant  décédé ,  le  Chevalier  Jean 
Finch  ,  homme  prudent  &  qui  étoit  du  confeil  du  Commerce  eftranger ,  a 
été  nommé  pour  lui  fucceder  en  la  fonétion  de  l'Ambaflade,  &  l'advis 
nous  ayant  efté  donné  que  ledit  Ambafladeur  eftoit  arrivé  avec  des  lettres 
Royaux,  &  les  prefens  accoutumez,  ils  nous  ont  efté  très-agréables,  & 
ledit  Ambafladeur  nous  ayant  fait  connoltre  qu'il  y  avoir  des  expreflîons 
fi  pleines  d'ambiguïté  dans  les  Capitulations ,  qui  avoient  efté  déjà  accordées  ^ 
qu'elles  avoient  befoin  d'une  plus  ample  explication,  &  pour  cet  efleâ^ 
nous  ayant  requis  au  nom  du  Roi  fon  maître,  que  les  Capitulations  puf- 
fent  eftre  renouvellées ,  &  qu'on  y  pût  adjouter  les  explications ,  &  articles 
qui  étoient  neceflkires^  la  requefte  dudit  Ambafladeur  nous  ayant  efté 
communiquée»  nous  y  avons  donné  noftre  confentement ,  &  nous  corn*-* 
mandons  oc  il  eft  commandé  que  les  additions  demandées  foient  adjouftéea 
aux  Capitulations  précédentes ,  &  en  voici  une.  « 

»  I.  Le  Nifani  Shérif,  (  c'eft-à-dire  le  Commandement  Impérial  fur  le« 
quel  fiit  mis  en  l'année  t6^^ ,  le  HattersherifF»  ( c'eft-à-dire )  le  Seing  de 
l'Empereur  Sultan  Ibrahim  Han  (  l'ame  duquel  repofe  en  gloire  )  lequel 
Commandement  déclare  qu'anciennement  les  navires  Anglois  qui  venoienc 
de  Scanderoon  payoient  pour  chaque  pièce  de  drap  de  Londres  pour  la 
Douane  de  Scanderoon  quarante  paras,  &  pour  une  pièce  de  crezé  fix 
paras ,  &  pour  chaque  pacquet  de  peaux  de  lapin  fix  paras ,  &  pour  cha« 
que  quintal  de  damas ,  ou  cantaro ,  cinquante-fept  paras  &  demi  de  Doua- 
ne ,  lefquelles  marchandifes  arrivant  après  en  Alep ,  payoient  pour  la 
Douane  d'Alep ,  pour  chaque  pièce  de  drap  de  Londres  huit  paras ,  pour 
une  pièce  de  crezé  huit  paras  &  un  (îxieme ,  pour  chaque  pacquet  de  peaux 
de  lapin  huit  paras  &,  un  fixieme,  pour  chaque  battman  d'Alep ,  d'eftain 
.&  de  plomb,  un  para  de  Douane,  &  ceux  de  ladite  nation  achetant  des 
marchandifes  ôc  les  tranfportànt ,  pour  tout  ce  qu'ih  achetoient  en  Alep  & 
le  tranfportoient  ailleurs ,  payoient  pour  la  toile  crue  ou  chilis ,  pour  les 
cordouans ,  pour  Horafani  Hindi ,  pour  chaque  balle  de  chacun ,  deux  efcus 
blancs  &  demi ,  &  pour  chaque  balle  de  cottoo  cru ,  un  efcu  blanc,  &  ua 
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quarr ,  &  pour  une  balle  de  noix  de  gale  un  quart  d'eicn  blanc ,  &  pour 
chaque  balle  de  foye  dix  ofinani  (  dont  les  quatorze  font  un  e(cu  blanc  ) 

Eour  chaque  cent  pelant  de  rubarbe ,  &  autres  pareilles  drogués  trois  efcus 
lancs  fuivant  l'emmation  du  chef  de  cet  art^  lefdites  denrées  étant  por- 
tées à  Scanderoon  &  y  ayant  été  chargées  fur  leurs  vaiilèaux  payoient 
pour  de  la  toile  crue ,  ou  chilis  pour  les  cordouans ,  chacun  un  efcu  blanc  & 
demi  pour  la  Douane ,  de  Scanderoon ,  pour  THorafani  Hiiidi ,  &  le  cotoo 
Cru,  trois  quarts  d'un  efcu  blanc  la  balle,  pour  une  balle  de  noix  de  gale, 
le  quart  d'un  efcu  blanc ,  pour  de  la  rubarbe  &  autres  pareilles  drogues , 
fuivant  l'apreciation  des  droguiftes,  trois  quarts  d'un  efcu  blanc  la  balle, 
&  il  n'y  a  rien  à  payer  de  plus  fuivant  ce  fublime  commandement  &  ea 
cas  que  le  Tefterdar  donne  aucun  commandement  conti:aire  à  celui-ci , 
qu'on  n'y  obeïfTe  pas»  &  qu'il  foit  réputé  de  nulle  valeur,  mais  que  toutes 
.  chofes  foient  obfervées  combrmement  \  ce  prefent  Conunandement  Impé* 
rial  &  aux  Capitulations  Impériales.  «  - 

i>  II.  Pour  toutes  les  marchandifes  que  les  marchands.  Anglois  appor* 
teront  ou  tranfçorteront  ^  ils  ne  payeront  que  trois  pour  cent  feulement, 
&  ne  doivent  jamais  payer  un  afpre  davantage  ^  étant  ainfi  fpécifié  dans 
les  Capitulations  Impériales.  Mais  y  ayant  eu  des  conteftations  &  dilKreca 
à  Conilantinople  ;  &  à  Galata,  avec  les  Officiers  de  la  Douane  touchant 
les  draps  apportez  de  Londres ,  &  autres  fortes  de  draps  de  manufàâure 
d'Angleterre ,  ils  payeront  fuivant  l'ancien  tarif  accouftumé ,  &  ainfi  qu'ils 
ont  toujours  payé  jufqu'ici,  c'efl-à-^dire  en  afpres,  ou  menue  monnoye,' 
dont  quatre- vingt  afpres  font  une  pièce  de  huit,  &  foixante  dix  font  un 
efcu  de  Lyon ,  cent  quarante-quatre  afpres  pour  chaque  pièce  de  drap ,  de 
la  fabrique  d'Angleterre ,  foit  que  les  draps  foient  fins  ou  gros ,  ou  de  quel* 
que  prix  que  ce  foit,  &  les  Officiers  de  la  Douane  ne  demanderont  & 
ne  doivent  pas  prendre  davantage.  Mais  à  l'égard  des  draps  qui  viendront 
d'Hollande  ,  &  d'autres  pays ,  c'efl-à*dire  ,  londrins ,  des  foyes ,  &  des  ef- 


ufage  ep  afpres  ou  menue  monnoye ,  dont  quatre- vingt  font  une  pièce  de 
huit,  &  foixante  dix ,  un  efcu  de  Lyon,  fix  vingts  afpres  pour  chaque  pièce 
de  draps  d'Angleterre ,  foit  qu'ils  foient  fins  ou  gros ,  foit  qu'ils  foient  de 
Londres ,  ou  non ,  pourveu  qu'ils  foient  fabrique  d'Angleterre ,  &  les  Offi* 
ciers  de  la  Douane  ne  pourront  pas  demander  &  ne  doivent  pas  prendre 
un  afpre  davantage ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'innovation  faite  fur  la  Doaa^ 
ne  de  ces  draps-là.  a 

»  III.  Les  Capitulations  qui  ordonnent  que  les  Anglois  ayant  nn  di^ 
rent,  dont  la  valeur  eft  de  plus  de  quatre  mille  afpres ,  la  catife   doit  être 
ouïe  &  décidée  par  la  Porte ,  &  non  pas  ailleurs ,  eflant  de  notoriété  pu- 
J?ltque ,  arrivant  qu'en  quelque  temps  que  ce  foit ,  le  Caddi  ou  les  Minis- 
tres 


/ 
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très  de  quelque  place  vouluilenc  retenir  aucun  marchand ,  ou  empêcher  aucun 
Anglois,  qui  fera  fur  un  navire,  de  pourfuivre  fon  voyage,  fous  prétexté 
de  quelque  fomme  impofée  fur  les  Anglois  ou  prétendre  d'eux,  fi  le 
conful  du  lieu  fe  veut  rendre  caution  de  refpondre  devant  la  Porte  aux 

{^rétentions  qu^on  aura  contr'eux,  telles  perfonpes  auront  pleine  &  entière 
iberté  de  pourfuivre  leur  voyage,  &  ceux  qui  prendront  quelque  chofe 
d'eux  feront  tenus  de  venir  devant  le  Divan ,  pour  &ire  juger  le  diife- 
rent  d'entre  les  parties,  &  l'Ambafladeur  refpoodra  fur  leurs  demandes. 
Mais  au  cas  que  le  Conful  ne  veuille  pas  être  caution,  le  Juge  du  lieu 
pourra  en  être  le  Juge  &  rendre  femence  fur  le  fait,  donc  fera  ques- 
tion. « 

»  IV.  Tous  navires  Anglois  qui  arriveront  à  Conftantinople ,  Scan- 
deroon,  Smirne»  à  Cypre,  &  en  tous  les  autres  ports  de  mon  Empire, 
payeront  trois  cents  afpres  pour  droit  d'anchrage  &  pas  un  feul  afpre  de 
plus,  a 

»  V.  Arrivant ,  qu*ua  Anglois  venant  avec  des  effets  fe  fkfle  Mufulman , 
l'Ambafladeur ,  ou  Conful ,  fâchant  que  fes  efièts  appartiennent  à  d'autres 
marchands  Anglob,  tout  l'argent  Se  autres  effets  feront  tirez  des  mains  du 
'Mufulman,  &  confignez  entre  celles  de  l'Ambafladeur,  afin  qu'il  puiffejes 
faire  tenir  à  ceux  à  qui  ils  appartiendront ,  &  que  par  ce  moyen  les  biens 
d'un  autre  homme  ne  puifTent  pas  demeurer  entre  les  mains  de  ce  Muful- 
man, &  que  cela  ne  loit  pas  empefché  par  aucun  Caddi,  ni  aucuns  aU"- 
très  Juges  ou  Miniflres.  « 

tt  VL  Les  marchands  de  ladite  nation  Angloîfe  qui  auront  acheté  des 
camelots ,  des  moires ,  ou  des  eflofTés  à  gros  grains  cru,  en  Angora ,  ou  à 
Begbazar,  &  qui  les  voudront  tranfporter  en  d'auores  lieux,  après  avoir  payé 
trois  pour  cent  de  Douane,  ne  pourront  eflre  moleflez  pour  le  Skraz-bath, 
c'efl-à-dire ,  pour  le  paffage  ou  tranfport  defdites  marchandifes  en  d'autres 
lieux,  &  ils.  ne  devront  pas  payer  un  feul  afpre,  pour  aucune  demande  de 
cette  nature.  « 

»  VII.  Les  marchands  Anglois  venant  à  recevoir  de  leurs  débiteurs  quel- 
que fomme  d'argent,  fi  la  debte  eft  frayée  par  le  moyen  ou  entremife 
d'un  affîflant ,  ou  d'ub  Chiaou ,  celui  qui  recevra  la  debte  ne  payera  pas 
davantage,  que  ce  qu'on  paye  aux  autres  Caddis,  qui  efl  feulement  deux 
àfpres ,  &  pas  un  feul  afpre  davantage.  « 

»  VIII.  Comme  \\  j  z  une  bonne  correfpondance  entre  nous ,  &  le  Roi 
d'Angleterre,  en  confidération  de  cène  bonne  amitié,  nous  acdordons  & 
permettons  que  deux  navires  chargez  de  figues,  de  raifins  de  Corinthe^ 
puiflent  eflre  tranfportez  de  nos  Etats ,  pour  l'ufage  de  la  cuifine  de  Sa  Ma- 
jeflé,  pourveu  qu'il  n'y  ait  pas  de  difette ,  &  de  cherté  de  ces  fruiâs-là 
dans  le  Pays,  lefquels  fruiâs  nous  permettons  aux  Anglois  d'acheter  pour 
leur  argent  dans  le  Port  de  Smyrne ,  Salonique ,  ou  en  tel  autre  Port  que 
ce  foit  de  notre  Empire ,  en  payant  trois  pour  cent  de  Douane ,  lefquels 
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eftant  payez  perfonne  ne  donnera  à  ceux  qui  les  chargeront,  aucun  trouble 
ni  empêchement,  ce 

»  1%.  Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté ,  que  les  Anglois  n'ont  payé  juf- 
qu'ici ,  aucun  droit  de  Douane  ni  de  Mezan ,  pour  toutes  les  foyes  qu'ils 
achètent  à  Smyrne,  à  l'exception  de  celles  de  PruflTe,  &  d'Arménie,  c'eft- 
à-dire ,  pour  les  foyes  de  la  Géorgie ,  de  la  Fe^fe ,  ou  de  l'Arménie  :  au 
cas 


porte 

ne,  IL ^  ,     ,  ^ 

glois  avec  toute  forte  de  tefmoignages  d'amitié.  Et  fur  l'inftance  que  l'Am* 
baffadeur  nous  a  faite ,  aue  les  précédents  articles  fuffent  inferez  dans  les 
Capitulations }  (a  demande  lui  a  été  oâroyée ,  &  conformément  au  pré* 
cèdent  Seing  Impérial ,  &  Capitulation ,  que  la  préfente  Capitulation  foit 
renouvellée  &  accordée  à  préfent  en  conformité  de  ce  qui  a  été  pafTé,  & 
de  mon  commandement  Impérial ,  ce  que  nous  commandons  pour  le  temps 
aufli  long ,  (jue  Charles  fécond  Roi  d'Angleterre  (  dont  les  jours  fe  puif- 
fent  terminer  en  bonheur  )  entretiendra  une  bonne  amitié,  &  corre(pon« 
dance  avec  nous,  conformément  à  celle  qui  a  efié  entretenue  avec  nos 
Anceflres ,  &  nous  ne  manquerons  pas  de  notre  côté  à  entretenir  cette 
amitié ,  avec  toute  forte  de  tendreffe.  « 

»  Et  nous  jurons,  &  promettons,  par  celui  qui  a  créé  le  ciel  &  la 
terre ,  &  toutes  les  créatures ,  nous  promettons  par  un  feul  Dieu ,  le  Créa- 
teur, qu'il  ne  fera  fait  rien  de  contraire  à  cette  préfente  Capitulation  Im- 
périale i  Se  par  conféquent  chacun  eft  tenu  d'obéir  à  nôtre  Seing  Im« 
périal.  « 

Donne  au  milieu  de  la  Lune  Gemaiiel  Akir  z  08 S . 
en  la  ville  Impériale  d^Andrinoph ,  qui  cjloii 
au  mois  de  Septembre  tSy^. 

Le  Grand  Seigneur  efcrit  en  haut  de  fa  propre  main  ainfî  qu'il  fuit. 

Que  toute  chofe  foit  ohfervée  en  conformité  à  na^ 
tre  Commandement  Impériale  que  rien  ne  fnf 
fait  qui  y  foit  contraire. 
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TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    DE    NAVIGATION, 

Entre  LouiS   XIV ,  Roi  de  France,  &   les   Seigneurs  Eftats    Généraux 
des  Provinces^Unies  des  Pays-Bas^  portant  une   réciproque    Liberté  de 

'    Commerce ,  pour  les  Sujets  de  part  &  d* autre ,  &  avec  les  mimes  Pran^ 
ckifes ,  dont  jouijent  les  propres  Sujets^    Le  Roi  T.  C.  y  promet  aujji 

'  que  le  Droit  d'Aubeine  ne  fera  point  exercé  en  fin  Royaume  fur  les 
HoUandois.  Fait  à  Nimegue  le  ta  dAouft  zffjS.  Avec  infertion  des 
Pouvoirs ,  de  part  &  d* autre ,  comme  aujji  Us  Formules  des  Lettres  de 
mer.  S^enfuivent  les  Ratifications^  &  P Article  fép are ^  concernant P Im^^ 
pofition  de  cinquante  fols  par  tonneau ,  que  le  Roi  T.  C.  fe  referve  fur 
les  Navires  Hollandois^  comme  fur  les  autres  étrangers.  A  Nimegue 
le  10  dPAouJi  z6j8. 

»  J-j  O  u  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  •  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront;  Salut.  Comme  noflre  très- 
cher  &  bien-amé  Coufin  le  Comte  d'Eftrades  Marefchal  de  France  ^  Che- 
valier de  nos  Ordres ,  noflre  bien-amé  &  féal  le  Sieur  Colbert  Marquii  de 
Croiflî,  Confeiller  ordinaire  en  noftre  Confeil  d'Etat;  &  noftre  bien-amé 
&  féal  le  Sieur  de  Mefmes ,  Comte  d' A  vaux ,  aufli  Confeiller  en  nos  Con- 
feils,  nos  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires ,  en  vertu  des 
Pleins-Pouvoirs  que  Nous  leur  en  avions  donné ,  auroient  conclu ,  arrefié 
&  (igné  le  dixième  de  ce  mois  en  la  ville  de  Nimegue  ^  avec  le  Sieur  Hie- 
rôme  de  Beverningk  ^  Seigneur  de  Teylingen ,  Curateur  de  rUniverHté  à 
Leydei^y  cy-devant  Confeiller  &  Tréiorier  General  des  Provinces-Unies 
des'^ays-fias  ;  le  Sieur  Guillaume  de  Nalfau,  Seigneur  d'Odyk,  Cortge- 
ne ,  &c.  premier  Noble ,  &  repréfentaàt  la  Noblefle  dans  les  Etats  &  au 
Confeil  de  Zelande  ;  &  le  Sieur  Guillaume  de  Haren  Grietman  du  Bildt , 
AmbaiTadeurs  Extraordinaires  &  plénipotentiaires  -de  nos  très- chers  &  grands 
Amis  les  Etats-Generaux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  pareillement 
munis  de  PleinsPouvoirs ,  le  Traité  de  Commerce,  Navigation,  &  Marine, 
dont  la  teneur  s'enfuit:  « 

»  Le  Traité  de  Paix  qui  a  eflé  conclu  ce  jourd'huî  entre  le  Roi  Trés« 
Chrétien ,  &  les  Seigneurs  Etats-Generaux  dps  Provinces  -  Unies ,  faifanc 
ceiTer  tous  les  fujets  de  mécontentement ,  qui  avoient  altéré  pendant 
quelque  temps ,  Taffeâion  que  Sa  Majefté  a  toujours  eue  pour  leur  bien  & 
leur  profperité,  fuivant  l'exemple  des  Rois  fes  Prédeceueurs  :  Et  lefdits 
Seigneurs  Etats-Generaux  rentrans  auflî  dans  la  mefme  paflion  qu'ils  ont 
cy-devant  témoignée  pour  la  grandeur  de  la  France ,  &  dans  les  fentimens 
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d^uae  fîncere  reconnoiflafice  pour  les  obligations ,  &  les  avantages  confia 
derables  qu^ils  en  ont  cy-devant  reçeus ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette 
bonne  intelligence  entre  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats ,  ne  pourra 
jamais  être  troublée.  Mais  comme  Sa  Majefté  ne  veut  rien  obmettre  de  ce 
qiii  la  peut  affermir ,  &  que  lefdits  Etats-Generaux  ne  fouhaitans  pas  moins 
de  la  perpétuer,  ont  eftimé  qu'il  n^  en  avoit  point  de  meilleur  &  de  plus 
afieuré  moyen  que  d^établir  une  libre  &  parfaite  correfpondance  entre  les 
Sujets  de  part  oc  d'autre;  &  pour  cet  efiet  régler  leurs  mterefts  particuliers 
au  £sdt  du  Commerce ,  Navigation  &  Marine ,  par  des  Loix  &  Conven- 
tions les  plus  propres  à  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient  af- 
foiblir  Ta  bonne  correfpondance  \  Sadite  Majefté  fatisfàifant  au  defir  defdits 
Etats  auroit  ordonné  le  Sieur  Comte  d'Eftrades,  Marefchal  de  France  & 
Chevalier  de  (es  Ordres }  le  Sieur  Colbert  Marquis  de  Croiffi ,  ConfeiOer 
ordinaire  en  fon  Confeil  d'Etat  ;  &  te  Sieur  de  Mefmes ,  Comte  d'Avaux  ^ 
auili  Confeiller  en  fes  Confeils,  fes  Ambafladeurs  Extraordiùaires  &  Plé- 
nipotentiaires à  l'Â^mblée  de  Nimégue  ;  &  lefdits  Seigneurs  Etats^Geoe- 
raux,  le  Sieur  Hierôme  de  Bevemingk,  Seigneur  de  Teylingen,  Curateur 
de  l'Univerficé  à  Leyden,  cy-devant  Confeiller  Se  Tréforier  General  des 
Provinces-Unies  ;  le  Sieur  Guillaume  de  Naflau  Seigneur  d'Odyk ,  Cortge- 
ne ,  Sic.  premier  Noble ,  &  repréfentant  l'Ordre  de  la  Noblefle  dans  les 
Etats  &  au  Confeil  de  Zelande  \  &  le  Sieur  Guillaume  de  Hareb  Grietman 
du  Bildt,  Députez  en  leur  Affemblée  de  la  part  des  Etats  de  Hollande, 
Zelande  &  Frife ,  de  conférer  &  convenir  en  vertu  de  leurs  Pouvoirs  reP 
pe£lîvement  produits ,  &  dont  copie  eft  cy-deflbus  tranfcritCi  d'un  Traité 
de  Commerce  &  Navigation  en  la  manière  qui  s'enfuit  :  « 

}>  Les  Sujets  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats-Generaux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas ,  jouiront  réciproquement  de  la  méfme  liberté 
au  fait  du  Commerce  &  de  la  navigation  dont  ils  ont  joui  de  tout  temps 
devant  cette  guerre  par  tous  les  Royaumes  p  Etats ,  &  Provinces  de  l'une 
&  de  l'autre  part.  « 

»  II.  Et  ainfi  n'exerceront  plus  à  l'avenir  aucunes  fortes  d^oftilitez  ni 
de  violences  les  uns  contre  les  autres  tant  fur  la  mer^  que  fiir  la  terre, 
ou  dans  les  rivières,  rades  &  eaux  douces,  (bus  quelque  nom  &  prétexte 
que  ce  foit;  &  aufli  ne  pourront  les  Sujets  de  Sa  Majefté  prendre  aucu- 
nés  commiffions  pour  des  armemens  particuliers,  ou  lettres  de  repréfailles 
des  Princes  &  Etats  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats-Generaux,  &  moins 
les  troubler  ni  endommager  d'aucune  forte ,  en  vertu  de  telles  commiflions 
ou  lettres  de  repréfailles,  ni  mefme  aller  en  courfe  avec  elles,  fous  peine 
d^eftre  pourfuivis  Sc  châtiez  comme  Pirates.  Ce  qui  fera  réciproquement 
obfervé  par  les  Sujets  des  Provinces-Unies  à  l'égard  des  Sujets  de  Sa  Ma* 
jefté  ;  &  feront  à  cette  fin  toutes  &  quantes  fois  que  cela  fera  requis  de 
part  &  d'autre ,  dans  les  terres  de  l'obéiflance  de  Sadite  Majefté ,  &  dans 
les  Provinces-Unies  ^  publiées  &  renouvellées ,  défenfes  très-exprefles  & 
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frès-prëcifes  defefervir  en  aucune  manière  de  telles  çommiflîons  ou  lettres 
de  repré&illes»  fous  la  peine  fufmentionnée  qui  fera  exécutée  féveremenc 
contre  les  contrevenans ,  outre  la  reftinition  entière  à  laquelle  ils  feront  te- 
nus envers  ceux  aufquèls  ils  auront  caufé  aucun  doitimage.  r 

»  III.  Et  pour  obvier  d^autant  plus  à  tous  inconvéniens  qui  pourroient  furve- 
liîr  par  les  prifes  £ûtes  par  inadvertance  ou  autrement ,  &  principalement  dans 


les  lieux  éloignez,  il  a  été  convenu  &  accordé  fi  quelques  prifes  fe  font  départ 
ou  d^autre  dans  la  mer  Baltique ,  ou  dans  celle  du  Nord ,  depuis  Terneufe  ea 
Norveçue  jufques  au  bout  de  la  Manche  dans  Tefpace  de  quatre  femaines^ 
ou  du  bout  de  ladite  Manche  jufques  au  Cap  de  St.  Vincent  dans  Pefpace 
de  fix  (emames ,  &  delà  dans  la  mer  Méditerranée ,  de  jufques  à  la  Ligne 
dans  Pefpace  de  dix  femaines;  &  au  delà  de  la  Ligne,  &  en  tous  les  au- 
tres endroits  du  monde  dans  Tefpace  de  huit  mois ,  à  compter  depuis  la 
publication  de  la  préfente,  lefdites  prifes  &  les  dommages. qui  fe  feront 
de  part  ou  d'antre ,  après  les  termes  préfix ,  feront  portez  en  compte ,  & 
tout  ce  qui  aura  été  pris  fera  rendu  avec  compenfation  de  tous  les  dom- 
mages qui  en  feront  provenus,  a 

»  IV.  Toutes  Lettres  de  marque  &  de  repréfailles  qui  pourroient  avoir 
été  cy-devant  accordées  pour  quelque  cauie  que  ce  foit,  font  déclarées 
nulles  y  &  n'en  pourra  eftre  cy-après  données  par  Pun  defdits  Alliez  au  pré-* 
judice  des  Sujets  de  l'autre ,  fi  ce  n'eft  feulement  en  cas  de  manitefte 
deny  de  Juftice  »  lequel  ne  pourra  efîre  tenu  pour  vérifié ,  fi  la  Requefie 
de  celui  qui  demande  lefdites  repréfailles ,  n'eft  communiquée  au  Minifire 
qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  PEtat,  contre  les  Sujets  duquel 

S' les  doivent  être  données,  afiq  que  dans  le  terme  de  quatre  mois,  ou 
.  utoft  s'il  fe  peut ,  il  puiife  s'informer  du  contraire ,  ou  procurer  Paccom-< 
pliflement  de  la  Juftice  qui  fera  deuë.  « 

]>  V.  Ne  pourront  auffi  les  particuliers  Sujets  de  Sa  Majefté  être  mis  en 
aâion  ou  arreft  en  leurs  perfonnes  &  biens ,  pour  aucune  chofis  que  Sa  Ma- 
jefté peut  devoir  ni  les  particuliers  Sujets  defdits  Seigneurs  Etats-Gene- 
raux ,  pour  les  dettes  publiques  defdits  Etats,  a 

»  Vf.  Les  Sujets  &  Habitans  des  Pays  de  Pobéiflance  de  Sa  Majefté  & 
il^efdits  Seigneurs  Etats-Generaux  vivront ,  converferont ,  &  fréquenteront 
les  uns  avec  les  autres  en  toute  bonne  amitié  &  correfpondance ,  &  joui- 
ront entre  eux  de  la  liberté  du  Commerce  &  navigation  ,  dans  PEurope  en 
toutes  lea  limites  des  Pays  de  Pun  &  de  l'autre ,  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  &  denrées  dont  le  Commerce  &  le  tranfport  n'eft  défi;ndu  gé- 
néralement &  univerfellement  à  tous ,  tant  Sujets  qu'eftrangers  par  les  Loiz 
&  Ordonnances  des  Etats  de  l'un  &  de  l'autre.  « 

B  VIL  Et  pour  cet  effet  les  Spjets  de  St  Majefté  &  ceux  defdits  Seigneurs 
Etats-Generaux  pourront  firanchement  &  librement  fréquenter  avec  leurs 
marchandifes  &  navires  les  pays,  terres,  villes,  ports,  places  &  rivières 
de  Pun  &  de  Pautte  Etat ,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes  indifiin- 
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âement ,  achepter ,  trafiquer  &  tranfporter  toutes  fortes  de  marchandlfes 
doDt  rentrée  ou  fortie  Ôc  tranfport  ne  fera  defSendu  à  tous  Sujets  de  Sa  Ma* 
jefté  &  defdits  Seigneurs  Etats-Generaux  ^  fans  que  cette  Liberté  récipro- 


dons  gratuits  y  ou  autres  avantages  pardeflîis  ceux  de  l'autre  ou  à  leur  pré- 
judice ,  &  fans  que  lefdits  Sujets  de  part  &  d'autre ,  foient  tenus  de  payer 
plus  grands,  ou  autres  droits,  charges,  gabelles,  ou  importions  quelcon- 
ques  fur  leurs  perfonnes,  biens ,  denrées ,  navires  ou  frets  d'iceux»  direde* 
snent  ou  indireâement ,  fous  quelque  nom ,  titre ,  ou  prétexte  que  ce  puille 
ênre ,  que  ceux  qui  feront  payez  par  les  propres  &  naturels  Sujets  de  Pua 
&;  de  rautre.  « 

»  VUL  Les  navires  de  guerre  de  Pun  &  de  l'autre  trouveront  toujours 
les  rades ,  rivières ,  ports ,  &  havres  libres  &  ouverts  pour  entrer  ,  fortir  ; 
&  demeurer  à  l'anchre  tant  qu'il  leur  fera  neceflfaire ,  (ans  pouvoir  être  vi« 
fités  ;  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcrecion  ^  &  de  ne  donner 
aucun  fujet  de  jaloufie  par  un  trop  long  &  afFeâé  fejour,  ni  autrement, 
aux  Gouverneurs  defdites  places  &  ports,  aufquels  les  Capitaines  defdiu 
navires  feront  Içavoir  la  caufe  de  leur  arrivée,  &  de  leur  fëjour.  <t 

y>  IX.  Les  navires  de  guerre  de  Sa  Majefté  &  defdits  Seigneurs  Euts-Ge* 
neraux ,  &  ceux  de  leurs  Sujets  qui  auront  été  armez  en  guerre ,  pourront 
en  toute  liberté  conduire  les  prîtes  qu'ils  auront  faites  fur  leurs  ennemis 
oii  bon  leur  femblera ,  fans  être  obligez  à  aucuns  droits ,  foit  des  Sieurs 
Admiraux  ou  de  l' Admirante  ou  d'aucuns  autres,  fans  qu'auffî  lefdits  na*^ 
vires,  ou  lefdites  prifes,  entrans  dans  les  havres,  ou  ports  de  Sa  Majefté, 
ou  defdits  Seigneurs  Etats«Generaux ,  puiffent  être  arreftez  ou  faifis,  ni 
que  les  Officiers  des  lieux  puiflent  prendre  connoiffance  de  la  validité  def- 
dites prifes ,  lefqùelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  & 
en  toute  liberté  aux  lieux  portez  par  les  commiffions  dont  les  Capitaines 
defdits  navires  de  guerre  feront  obligez  de  Taire  apparoir.  Et  au  contraire 
ne  fera  donné  azile  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prifes  fur  les  Su^ts  de  Sa  Majeflé,  ou  defHits  Seigneurs  Etats- Gé- 
néraux ;  mais  y  étant  entrez  par  néceffité  de  tempefle,  ou  péril  de  la  mer, 
on  les  fera  fortir  le  plutoft  qu'il  fera  poffible.  a 

n  X.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point  repu* 
tez  Aubains  en  France,  &  ainfi  feront  exempts  de  la  loi  d'Aubaine,  & 
pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  donation,  ou  autrement; 
&  leurs  héritiers  fujets  defdits  Etats  demeurant  tant  en  France  qu^illeurs, 
recueillir  leurs  fucceflîons ,  mefme  ab  intejiato ,  encore  qu'ils  n'ayent  ob- 
tenu aucunes  lettres  de  naturalité;  fans  que  l'effet  de  cette  conceffion 
leur  puifTe  être  conteflé  ou  empêché,  fous  prétexte  de  quelque  droit  ou 
prérogative  des  provinces,  villes,  ou  perfonne^  privées.  Pourront  pareille* 
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ment;  fans  lefdites  lettres  de  naturalité,  s^établir  en  toute  liberté  les  fujets 
defdits  Seigneurs  Etats  en  toutes  les  villes  du  Royaume  pour  y  faire  leur 
Commerce  &  trafic  ,  {tm  pourtant  y  pouvoir  acquérir  aucuns  droits  de 
bourgeoifie ,  fi  ce  n'eft  qu^'ils  eulfem  obtenu  lettres  de  naturalité  de  Sa  Ma- 
*  jefié  en  bpune  forme  :  Et  feront  généraleipent  traitez  ceux  des  Provinces- 
Unies  en  tout  &  par-tout,  autant  favorablement  que  les  fujets  propres  & 
naturels  de  Sa  Majefté  ;  '  &  particuliéi^emenc  ne  pourront  être  compris  aux 
taxes  qui  ppnrrotit  être  faites  fur  les  étrangers.  Et  fera  tout  ce  contenu  au 

Eréfent  artide  obfervé  au  regard  des  fujets  du  Roi  dans  les  pay$  de  l'o- 
éi(&nce  defdits  Seigneurs  Etats.  " 

»  XL  Les  navires  chargez  de  Pun  des  alliez,  paflant  devant  les  codes 
de  l'autre  y  de  relâchant  dans  1^  rades  ou  ports,  par  tempefte  ou  autrement, 
ne  (çront  contraints  d'y  décharger,  ou  débiter  leurs  marchandifes  ou  par- 
ties d'icelles,  ni  tenus  d'y  payer  aucuns  droits,  finon  lorfqu'ils  y  déchar^ 
gerpnt  des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  gré«  '' 

»  XIL  Les  maiftres  des  navires,  leurs  pilotes,  officiers,  &  fotdats, 
matelots,  &  atitres  gens  de  mer,  les  navires  mefmes,  ni  les  denrées  & 
marchandifes  dont  ils  feront  chargez ,  ne  pourront  être  faifis ,  ni  arreftez 
en  vertu  d'aucun  ordre  général ,  ou  particulier ,  de  qui  que  ce  foit ,  ou 
pour  quelque  caufe,  ou  occafiqn  qu'il  puifle  être,  non  pas  mefme  (bus 
prétexte  de  la  confervation  &  défenfe  de  l'Etat  :  Et  généralement  rien  ne 
pourra  eftre  pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre,  que  du  confentement  de 
ceux  à,  qui  il  appartiendra ,  &  en  payant  les  choies  qu^on  defirera  d^eux. 
En  quoi  toutes  mis  n'eft  entendu  de  comprendre  les  faifies  &  arrefts  faits 
par  ordre  &  authorité  de  la  Tufiice ,  &  par  les  voyes  ordinaires ,  &  pour 
loyales  dettes ,  contraâs,  ou  autres  caufes  légitimes ,  pour  raifon  defquelles 
il  fera  procédé  par  voye  de  droit  félon  la  ferme  de  la  Juftice.  ^ 

p  XIIL  Tous  les  fujets  &  habitans  de  France,  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  toute  feureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaiffeaiix ,  &  trafi- 
quer avec  leurs  marchandifes ,  fans  diftin6Hon  de  qui  puiffent  eftre  les 
propriétaires  d'icelles,  de  leurs  ports.  Royaumes  ôc  Provinces,  &  auffi 
des  ports ,  Se  Royaumes  des  autres  Etats  ou  Princes ,  vers  les  places  de 
ceux  qui  font  déjà  ennemis  déclarez  tant  de  la  France  que  des  Provinces- 
Unies  ,  ou  de  Tun  des  deux  »  ou  qui  pourroient  les  devenir.  Comme  auffi 
les  mefmes  fujets  &  habitans  pourront  avec  la  mefme  feureté  &  liberté 
naviger  avec  leurs  vaiflfeaux  ,  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes,  fans 
diftinâion  de  qui  puiflènt  eftre  les  propriétaires  d'icelles,  des  lieux,  ports ^ 
&  rades  de  ceux  qui  font  ennemis  de  l'une  &  de  l'autre«des  parties ,  ou 
de  Pune  des  deux  en  particulier,  fans  contradiâion  ou  détourbier  de  qui 
i|ue  ce  foit'^  non-feulement  à  draimré  defdites  places  ennemies^  vers  un 
lieu  neutre,  mais  auffi  d'une  place  ennemie  à  l'autre,  foit  qu'elles  fe  troih- 


vent  fituées  fous  la  }urifdiâion  d\in  même  Souverain ,  foit  qu'elles  le  foient 
fous  ces  divers  ". 
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n  XIV.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendra  à  toutes  fortes  de  marchandî- 
fes ,  à  Texception  de  celles  de  contrebande.  " 

9  XV.  En  ce  genre  de  marchandifes  &  de  coptrebande^  s'entend  (enle- 
ment  eftre  compris  toutes  fortes  d'armes  i  feu,  &  autres  aflortimens  d^i* 
celles,  comme  canons,  moufquets»  mortiers,  pétards»  bombes,  grenades 
faucices,  cercles  poiflèz,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre,  me(^ 
che,  falpetre,  balles,  piques,  épées,  morions,  cafques,  cmrafles»  halle- 
bardes »  )avelines ,  ch^aux ,  felles  de  cheval ,  fourreaux  de  piftolets ,  bau- 
driers ,  &  autres  aflortimens  fervans  à  Tufage  de  la  guerre.  " 

»  XVI.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre* 
, bande  les  froments,  bleds,  &  autres  grains,  légumes,  huiles,  vins,  fel, 
ni  généralement  tout  ce  qui  appanient  à  la  nourriture  &  (ubflentarion  de  la 
vie,  mais  demeureront  libres  comme  autres  marchandifes  &  denrées,  non 
comprifes  en  l'article  précédent ,  &  en  fera  le  tranfport  permis  mefme  aux 
lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats ,  lauf  aux  villes  &  places  afliegées , 
blocquées  ;  on  inveftiés.  " 

»  XVII.  Pour  l'exécution  de  ce  que  deflus,  il  a  été  accordé  qu'elle  ft 
fera  en  la  manière  fuivante  :  Que  les  navires  &  barques  avec  les  mar- 
chandifes des  fujets  de  Sa  Majefié  éunt  entrez  en  quelque  havre  defdîts 
Seigneurs  Etats,  &  voulansdelà  paflerà  ceux  defdits  ennemis,  feront  oUi- 
gez  feulement  de  montrer  aux  Officiers  des  Havres  defdits  Seigneurs  Ecsts 
d'où  ils  partiront,  leurs  pafleports,  contenans  la  fpécifîcation  de  la  charge 
de  leurs  ùavires  aneftez ,  &  marquez  du  Scel  &  (eing  ordinaire ,  &  re- 
connus des  Officiers  de  l'Admirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  première- 
ment partis,  avec  la  déclaration  du  lieu  où  ils  feront  deftinez;  le  mut  en 
forme  ordinaire  <&  accoutumée.  Après  laquelle  exhibition  de  leurs  pafle- 
ports  en  la  forme  fufdite ,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recher- 
chez ,  détenus  ni  retarde:^  en  leurs  voyages ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit^  '* 

»  XVIII.  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  navires  &  barques  Fran- 
çoifes  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  Tobéiflance  defdits  Sei- 
gneurs Etats,  fans  vouloir  entrer  dans  les  Havres,  pu  y  entrans,  fans  tou- 
tefois vouloir  débarquer  6i  rompre  leurs  charges ,  îeiquels  ne  pourront  être 
obligez  de  rendre  compte  de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foup- 
çon,  qu'ils  portaffent  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes 
de  contrebande,  comme  il  a  été  dit  cy-def^is.  " 

y»  XIX.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent ,  lefdits  fujets  feront  obfi-- 
gez  de  montrer  dans  les  ports  leurs  palfeports  en  la  forme  ci-defTus 
Ipécifîée.  " 

i>  XX.  Que  s'ils  étoient  entrez  dedans  les  Rades ,  ou  étoient  rencontrez 
en  pleine  mer  par  quelques  navires  defdits  Seigneurs  Etats,  ou  d'armateurs 
particuliers  leurs  fujets ,  lefdits  navires  des  Provinces-Uiiies ,  pour  évkcr 
tout  défordre,  n'approcheront  pas  plus  prez  des  François  que  de  la  portée 

du 
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du  cnQon  ;  &  pourront  envoyer  leur  petite  barque  ou  chaloupe  tu  bord 
des  navires  ou  barques  Françoifes ,  &  faire  entrer  dedans  deux  ou  trois 
hommes  feulement»  à  qui  feront  montrez  les  paffeports  &  lettres  de  mer» 
|>ar  le  maître  ou  patron  des  navires  François ,  en  la  manière  ci-de(Ius  fpé- 
cifiée ,  félon  le  formulaire  defdites  lettres  de  mer ,  qui  fera  inféré  à  la  fia 
de  ce  traité;  par  lefquels  paffeports  &  lettres  de  mer,  il  puiffe  apparoir 
non-feulement  de  fa  charge,  mais  aufli  du  lieu  de  la  demeure  &  réfidence, 
tant  du  maître  &  patron ,  que  du  navire  même ,  afin  que  par  ces  deux 
moyens  on  puiffe  connoiflre  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande  » 
&  qu'il  apparoiffe  fuffifamment,  tant  de  la  qualité  dudit  navire,  que  de 
fon  maître,  &  patron,  aufquels  paffeports  &  lettres  de  mer  fe  devra  don« 
ner  entière  foi  &  créance.  Et  ann  que  l'on  connoiffe  mieux  la  validité , 
&  qu'elles  ne  puiffent  en  aucune  manière  être  falfîfîées  &  contrefaites, 
feront  données  de  certaines  marques  &  conttefeingsde  Sadite  Majeflé ,  Sc 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  " 

»  XXI.  Et  au  cas  que  dans  lefdits  vaiffeaux  &  barques  Françoifes  defli- 
nées  vers  les  Havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats ,  Te  trouve  par 
les  moyens  fufdits  quelques  marchandifes  &  denrées  de  celles  qui  font  ci- 
deffus  déclarées  de  contrebande  &  défendues ,  elles  feront  déchargées ,  dé- 
noncées, &  confifquées  par-devant  les  Juges  de  l'Amirauté  es  Provinces- 
Unies  ,  ou  autres  compétans ,  fans  que  pour  cela  le  navire  &  barque ,  ou 
autres  biens,  marchandifes  &  denrées  libres  &  permifes  retrouvées  au  mê- 
me navire ,  puiffent  être  en  aucune  façon  faifies  ni  confifquées.  " 

»  XXII.  Il  a  été  en  outre  accordé  oc  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trou- 
vera chargé  par  les  fujets  de  Sa  Majeflé  en  un  navire  des  ennemis  defdits 
Seigneurs  Etats,  bien  que  ce  ne  fut  marchandifes  de  contrebande,  fera 
confifqué ,  avec  tout  ce  qui  fe  trouvera  audit  navire  fans  exceptioii  ni  ré- 
ferve;  mais  d'ailleurs  aufn  fera  libre  &  affranchy  tout  ce  qui  fera  &  fe 
trouvera  dans  les  navires  appartenans  aux  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  en-* 
core  que  la  charge  ou  partie  d'icelle  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats,  fauf  les  marchandifes  de  contrebande,  au  regard  defquelles  on  fe 
réglera,  félon  ce  qui  a  été  difpofé  aux  articles  précédens.  Et  pour  éclairciP- 
fement  plus  particulier  de  cet  article ,  il  efl  accordé  &  convenu  de  plus , 
Gue  les  cas  arrivans  que  toutes  les  deux  parties,  eu  bien  l'une  d'icelles, 
niffent  engagées  en  guerre,  les  biens  appartenans  aux  fujets  de  l'autre  par- 
tie, &  chargez  dans  les  navires  de  ceux  qui  font  devenus  ennemis  de 
toutes  les  deux ,  ou  de  l'une  des  parties,  ne  pourront  être  confifquées  au- 
cunement ,  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarquement  dans  le  navire 
ennemi;  &  cela  s'obfervera  non-feulement  quand  lefdites  denrées  y  auront 
été  chargées  devant  la  déclaration  de  la  guerre  ;  mais  même  quand  cela 
fera  fait  après  ladite  déclaration,  pourveu  que  c'ait  été  dans  les  temps  Se 
les  termes  qui  s'enfuivent  ;  à  içavoir ,  fi  elles  ont  été  chargées  dans  la 
kner  Baltique ,  ou  dans  celle  du  Nord ,  depuis  Terneufe  en  Norvegue  iuf« 
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ques  au  bout  de  la  Manche  dans  refpace  de  quatre  femaines,  ou  du  bout 
de  ladite  Manche  Jufques  au  Cap  de  St.  Vincent  dans  Vefpace  de  fix  fe- 
maines,&  delà  dans  la  mer  Méditerranée  &  jufques  à  la  Ligne,  dans  Tef- 
pace  de  dix  femaines;  &  au-delà  de  la  Ligne,  &  en  tous  les  autres  en- 
droits du  monde ,  dans  Tefpace  de  huit  mois ,  à  compter  depuis  la  publi« 
cation  de  la  préfente.  Tellement  que  les  marchandifei  &  biens  des  fujets 
&  habicans  chargez  en  ces  navires  ennemis,  ne  pourront  être  confirquez 
aucunement  durant  les  termes  &  dans  les  étendues  fufnommées ,  à  raifon 
du  navire  qui  eft  ennemi ,  ains  feront  reftituez  aux  propriétaires  fans  au- 
cun delay»  fi  ce  n^eft  qu'elles  ayent  été  chargées  après  l'expiration  defdits 
termes.  Et  pourtant  il  ne  fera  nullement  permis  de  tranfporter  vers  les 
ports  ennemis  telles  marchandifes  de  contrebande ,  que  Ton  pourroit  trou- 
ver chargées  en  un  tel  navire  ennemi ,  quoiqu'elles  fuflent  rendues  par  la 
fufdite  raifoB.  Et  comme  il  a  été  réglé  ci-defTus  qu'un  navire  libre  affi-an* 
chira  les  denrées  y  chargées,  il  a  été  en  outre  accordé  &  convenu^  que 
cette  liberté  s'étendra  aufli  aux  perfonnes  qui  fé  trouveront  en  uu  navire 
libre,  à  tel  efiët  que^quoi  qu'elles  fulTent  ennemies  de  Tune  &  de  l'autre 
des  parties ,  ou  de  l'une  d'icelles ,  pourtant  fë  trouvans  dans  le  navire  li- 
bre >  n'en  pourront  eftre  tirées ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuflent  gens  de  guerre  ^ 
&  efFeâivemenc  en  fervice  defdits  ennemis.  " 

»  XXin.  Tous  les  fujets  &  habitans  defdites  Provinces-Unies  jouiront 
réciproquement  des  mêmes  droits*,  libertez,  exemptions,  en  leurs  trafics 
&  Commerce,  dans  les  ports,  rades,  mers,  &  Etats  de  Sadite  Majefté, 
ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  fujets  de  Sa  Majefié  jouiront  en  ceux  def- 
dits Seigneurs  Etats  &  en  haute  mer^  fe  devant  entendre  que  l'égalité 
fera  réciproque  en  toute  manière  de  part  &  d'autre.  Et  même  en  cas  que 
ci-après  lefdits  Seigneurs  Etats  fuflent  en  paix ,  amitié  &  neutralité ,  avec 
aucuns  Rois ,  Princes  &  Etats ,  qui  devinrent  ennemis  de  Sadite  Majefté^ 
chacune  des  deux  parties  devant  ufer  réciproquement  des  mêmes  conditions 
&  refiriâions  exprimées  aux  articles  du  préfent  traité  y  qui  regarde  le  trafic 
&  le  Commerce. 

n  XXIV.  Et  pour  afTeurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  » 
u'il  ne  leur  fera  fait  aucune  violence  par  lefdits  vaifleaux  de  guerre ,  fera 
ait  défenfes  à  tous  Capitaines  des  vaifleaux  du  Roî^  &  autres  Sujets  de 
Sa  Majeflé,  de  ne  les  molefler  ni  endommager  en  aucune  chofe  que  ce 
foit  fur  peine  d'être  tenus  en  leurs  perfonnes  &  biens ,  des  dommages  & 
intérêts  foufFerts  &  à  fouffrir,  jufques  à  la  deue  reftitution  &  réparation.  " 

»  XXV.  Et  pour  cette  caufe ,  feront  dorefnavant  les  Capitaines  &  ar« 
mateurs  obligez  chacun  d'eux  ,  avant  leur  partement,  de  bailler  caution 
bonne  &  folvable  pardevant  les  Juges  compétans,  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  Tournois,  pour  répondre  chacun  d'eux  folidairement ,  des 
malverfations  qu'ils  pourroient  commettre  en  leurs  courfes ,  &  pour  les 
contraventions  de  leurs  Capitaines  &  Officiers,  au  préfent  traité  »  &  aux 
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ordonnaDces  &  édits  de  Sa  Majeftë,   qui  feront   publiez  en  vertu  &  en 
conformité  de  la  difpofition  d'icelui ,  ^  peine  de  déchéance  &  nullité  def* 
^  dites  commiflîons  &  congez  ;    ce   qui  fera  pareillement  pratiqué  par  les 
fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  ^ 

XXVI.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  Capitaines  François  .fift  prife  d'un 
vailfeau  chargé  defdites  marchandifes  de  contrebande ,  comme  dit  efl,  ne 

Êourront  lefdits  Capitaines  £ûre  ouvrir  ni  rompre  les  coffires,  malles,  balle? , 
ougettes  y  tonneaux  ,  &  autres  caiflès ,  ou  les  tranfporter ,  vendre ,  ou- 
échanger  ou  autrement  aliéner,  qu^elles  n'ayent  été  delcendues  à  terre  ^ 
en  la  préfence  des  Juges  de  l'Admirauté}  &  après  inventaire  par  eux  fait 
defdites  marchandifes  trouvées  dans  lefdits  vailfeaux,  fi  ce  n'eft  que  lefdites 
marchandifes  de  contrebande  sa  faifant  qu'une  partie  de  la  charge ,  le 
maître  ou  patroQ.du  navire  trouvaft  bon  &  agréait  de  livrer  lefdites  mar- 
chandifes ue  contrebande  audit  Capitaine ,  &  de  pourfuivre  fon  voyage  p 
auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourra  nullement  être  empêché  de 
pourfuivre  (a  route  &  le  deflein  de  fon  voyage.  " 

»  XXVII.  Sa  Majefté  voulant  que  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Gé« 
.  néraux  foient  traitez  dans  tous  les  pays  de  fon  obéiffance  aufli  favorable* 
ment  que  fes  propres  fujets ,  donnera  tous  les  ordres  néceffaires  pour  £iire 
que  les  jugemens  &  arrefis  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qui  auront 
été  faites  à  la  mer ,  fbient  donnez  avec  toute  juftice  &  équité  par  perfon- 
nes  non  fufpeâes  ni  intéreffôes  au  fait  dont  fera  queftion;  &  donnera 
Sa  Majefté  des  ordres  précis  &  elSicaces ,  afin  que  tous  les  arrefts ,  juge- 
mens \  &  ordres  de  juftice  déjà  donnez  &  à  donner,  foient  promptement 
&  deuement  exécutez  félon  leurs  formes.  " 

»  XXVIII.  Et  lors  que  les  Ambaffadeurs  defdits  Seigneurs  Etats  Géné-^ 
raux,  ou  quelque  autre  de  leurs  Miniflres  publics  qui  feront  à  la  Cour  de 
Sa  Majefié  feront  plainte  defdits  jugemens  qui  auront  été  rendus,  Sa  Ma- 
jeflé  fera  revoir  lefdits  jugemens  en  fon  confeil,  pour  examiner  fi  les  or- 
dres &  précautions  contenus  au  préfent  traité,  auront  été  fuivis  &  obfer- 
vez,  &  pour  y  faire  pourvoir  lelon  la  raifon  ;  ce  qui  fera  fait  dans  le 
-temps  de  trois  mois  au  plus;  &  neantmoins  avant  le  premier  jugement, 
ni  après  icelui  pendant  la  révifion ,  les  biens  &  ef&ts  qui  feront  réclamez 
ne  pourront  être  vendus  ni  déchargez ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  des 
parties  intéreffées,  pour  éviter  le  déperiflèment  defdites  marchandifes.  "' 

i>  XXIX.  Quand  procez  fera  meu  en  première  &  féconde  infiance  con- 
tre ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  mer ,  &  les  intéreffez  en  icelles ,  & 
que  lefdits  intéreffez  viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arreft  favorable  ^ 
ledit  jugement  ou  arrefl  aura  foa  exécution  fous  caution,  nonobflant  l'ap-* 
pel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife ,  mais  non  au  contraire  ;  &  ce  qui  efl 
dit  au  préfent  article,  &  aux  précédens,  pour  faire  rendre  bonne  &  brieve 
juflice  aux  fujets  des  Provinces*Unies ,  fur  les  prifes  feites  à  la  mer  par 
les  Sujets  de  Sa  Majeflé  |  fera  entendu  ii  pratiqué  par  les  Seigneurs  Etats 
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Généraux   à    Tégard    des    prifes   faites   par    leurs   fujets  fur  ceux  de  Sa 

Majcfté.  •• 

»  XXX.  Sa  Majefté  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
temps  faire  conilruire  ou  fretter  dans  le  pays  l'un  de  l'autre  tel  nombre  de- 
navires  y  foit  pour  la  guerre  ou  pour  le  Commerce  que  bon  leur  femble* 
ra,  comme  auffi  achetter  telle  quantité  de  munitions  de  guerre  qu'ils  au- 
ront befoin  ;  &  employeront  leur  authorité  à  ce  que  leidits  marchez  de 
navires,  &  achaps  de  munitions  fe  faflent  de  bonne  fbi^  &  à  prix  rai« 
fonnable  ,.  fans  que  Sa  Majefté  ni  les  Seigneurs  Etats  Généraux  puiflent 
donner  la  même  permiffion  aufdits  ennemis  l'un  de  l'autre,  en  cas  quo 
lefdits  ennemis  fuient  atuquans,  ou  aggreflèurs.  " 

9  XXXI.  Arrivant  que  des  navires  de  guerre,  ou  de  marchandifes 
échouent  par  tempefte  ou  autre  accident ,  aux  coftes  de  l'un  ou  de  Fautre 
allié ,  lefdits  navires ,  apparaux ,  biens ,  &  marchandifes ,  &  ce  qui  fera 
fauve,  ou  le  provenant,  fi  lefdites  chofes  étant  périflables  ont  été  vendues, 
le  tout  eftant  reclamé  par  les  propriétaires  ,  ou  autres  ayans  charge  & 
pouvoir  d'eux  dans  l'an  &  jour,  iera  reftitué  fans  ferme  de  procez,  ea 
payant  feulement  les  frais  raifonnables,  &  ce  qui  fera  réglé  entre  lefdits 
alliez  pour  le  droit  de  fauvement}  &  en  cas  de  contravention  au  préfent 
article,  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  promettent  d'em- 
ployer efficacement  leur  authorité  pour  faire  chaftier  avec  toute  la  fëvé- 
rite  poflible  ceux  de  leurs  fujets  qui  fe  trouveront  coupables  des  inhumani* 
tez  qui  ont  été  quelquefois  commifes  à  leur  grand  regret  en  de  fembla* 
blés  rencontres.  ^ 

»  XXXII.  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront; 
&  ne  foufFriront  que  leurs  fujets  reçoivent  dans  nul  des  pays  de  leur 
oSéiftânce  aucuns  pirates  &  ferbans  quels  qu'ils  puiifent  eftre  ;  mais  ils  les 
feront  pourfuivre  &  punir,  &  chafler  de  leurs  ports,  &  les  navires  depre- 
dez ,  comme  les  biens  pris  par  lefdits  pirates  &  forbans ,  qui  fe  trouveront 
en  être,  feront  incontinent  &  fans  forme  de  procez  reftituez  franchement 
aux  propriétaires  qui  les  réclameront.  " 

»  XXXIII.  Les  habitans  &  fujets  de  cofté  &  d'autre  pourront  par  tout 
dans  les  terres  de  l'obéiflance  dudit  Seigneur  Roi  &  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux ,  fe  £iire  fervir  de  tels  avocats ,  procureurs ,  notaires ,  &  foUi- 
citeurs  que  bon  leur  (èmblera  ;  à  quoi  auffi  ils  feront  commis  par  les  juges 
ordinaires  quand  il  fera  befoin,  oc  que  lefdits  juges  en  feront  requis.  Et 
fera  permis  aufdits  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre,  de  tenir  dans  les 
lieux  oii  ils  feront  leur  demeure,  les  livres  de  leur  trafic  &  correfpondance 
en  la  langue  que  bon  leur  fémblera ,  fans  que  pour  ce  fujet  ils  puiffent 
être  inquiétez  ni  recherchez,  a 

9  XXXIV.  Ledit  Seigneur  Roi,  comme  auffî  lefdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux ,  pourront  établir  pour  la  commodité  de  leurs  fujets  trafiquans  dans 
le  Royaume  &  Etats  l'un  de  l'autre,  des  Confuls  de  la  nation  de  leurfdiu 
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fujets ,  lefquels  jouiront  des  droits ,  libertez ,  &  franchifes  qui  leur  appar^ 
tiennent  par  leur  exercice  &  emploi;  &  rëtabliflement  en  fera  fait  aux 
lieux  &  endroits,  où  de  commun  confentement  il  fera  jugé  neceflkire.  a 

0  XXXV.  Sa  Majeilé  &  ïefdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  ne  permet* 
tront  point  qu'aucun  vaiffeau  de  guerre,  ni  autre  équipé  pour  la  commif» 
fion  p  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince ,  -  Republique ,  ou  Ville  que  ce 
foit,  vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports,  havres,  ou  aucunes  nvieres 
qui  leur  appartiennent ,  fur  les  fujets  de  Pun  ou  de  l'autre  ;  &  en  cas  que 
cela  arrive,  Sadite  Maiefté  &  Ïefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  employé^ 
ront  leur  authorité  &  leur  force  pour  en  faire  faire  la  refticution,  ou  re« 
peration  raifonnablement.  a 

»  XXXVI.  S'il  furvenoit  par  inadvertance  ou  autrement  quelques  inob- 
fervations  ou  contraventions  au  préfent  traité  de  la  part  de  Sadite  Majefié  ^ 
ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  &  leurs  fucceifeurs,  il  ne  laiflèra 
pas  de  fubfîfter  en  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la 
rupture  de  la  confédération ,  amitié ,  &  bonne  correfpondance  :  mais  on 
en  reparera  promptement  lefdites  contraventions  :  &  fi  elles  procèdent  de 
la  £iute  de  quelques  particuliers  fujets ,  ils  en  feront  feuls  punis  &  chaôiez.  « 

»  XXXVII.  Et  pour  mieux  affeurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié 
entre  les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  il  a  efté  accordé  &  convenu ,  qu'ar* 
rivant  ci-après  quelque  interruption  d'amitié  ou  rupture  entre  la  couronne 
de  France  &  Ïefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  defdites  Provinces  -  Unies 
(ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  il  fera  toujours  donné  neuf  mois  de  tems  après 
ladite  rupture  aux  lujets  de  part  &  d'autre  pour  fe  retirer  avec  leurs  éfets , 
&  les tranfporter  où  bon  leur  femblera,  ce  qu'il  leur  fera  permis  de  faire} 
comme  auffi  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  oiens  &  meubles  en  toute  li- 
berté, fans  qu'on  leur  puiffe  donner  aucun  empêchement,  ni  procéder 
pendant  ledit  temps  de  neuf  mois  à  aucune  faifie  de  leurs  éfets,  moins 
encore  l'areft  de  leurs  perfbnnes.  a 

9  XXXVIII.  Le  preienc  traité  de  Commerce  ,  navigation  Se  marine 
durera  vingt  -  cinq  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  fignature  ;  &  les 
ratifications  en  feront  données  en  bonne  forme,  &  échangées  de  part  Se 
d'autre  dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature.  a 

Formulaire  des  Pajfe-ports  &  Lettres  qui  fe  doivent  donner  dans  V Amirauté 
de  France,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fortiront ,  fuivant  V Article  du 
préferu  Traité. 

»  JLi  Ouïs  Comte  de  Vermandois  Admirai  de  France  :  à  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  lettres  verront  |  falut.  Sçavoir  faifbns ,  que  nous  avons  donné 
congé  &  permUfion  à  maître  &  conducteur  du 

navire  nommé  de  la  ville  de 
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du  port  de  tonneaux  ou  environ ,  eflant  de  pre^ 

fent  au  port  6c  havre  de  de  s'en  aller  à 

chargé  de  après  que  vifitation  aura  efté  faite  de  Ton  na« 

vire ,  avant  que  partir  fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  ju- 
rifdiâion  des  caufes  maritimes,  comme  ledit  vailTeau ^appartient  à  un  ou 
plufieurs  des  fujets  de  Sa  Majefié ,  dont  il  fera  mis  z&c  au  bas  des  pre- 
fentes  \  comme  aufli  de  garder  &  faire  garder  par  ceux  de  fon  équipage  ^ 
les  ordonnances  &  reglemens  de  la  marine,  oc  mettra  au  greffe  le  rôle 
ïigné  &  certifié  contenant  les  noms  &  furnoms ,  la  naiffance  &  demeure 
des  hommes  de  fon  équipage ,  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront ,  lef- 
quels  il  ne  pourra  embarquer  fans  le  fceu  &  permiffion  des  Officiers  de 
ia  marine ,  oc  en  chacun  port  ou  havre  oii  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera 
aparoir  aux  Officiers  &  Juges  de  la  marine  du  prefent  congé,  &  leur 
fera  fidèle  rapport  de  ce  qui  fera  fait  &  paffé  durant  fon  voyage  &  por« 
tera  les  pavillons ,  armes ,  &  enfeigne  du  Roi ,  Se  les  noflres  durant  fon 
voyage.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  Eiit  appofer  noftre  feing  &  le 
icel  de-  nos  armes  à  ces  prefentes  p  &  icelles  fait  contrefigner  par  noftre 
Secrétaire  de  la  marine  »  à  le  jour 

de  mil  fix  cens 

Signe,  Louis  Comte  de  Vermandois. 
Et  plus  bas ,  Par 

Formulaire  de  VA3e  contenant  le  Serment. 

»  i\l  O  ^  S                                    de  P Amirauté  cer- 
tifions que                                   maître  du  navire  nommé  au  pafleport  ci« 
deffus ,  a  preflé  le  ferment  mentionné  en  icelui.  Fait  à  la                   le 
jour  de                  mil  fix  cens 

Jiutre  Formulaire  de  Lettres  qui  fe  doivent  donner  par  les  Villes  &  Ports 
de  mer  des  Provinces- Unies ,  aux  Navires  &  Barques  qui  enfortiront, 
fuivant  P  Article  fufdit. 

»  A.Ux  Sereniffimes,  très-illuftres ,  très-puîfTans ,  honorables,  &  pni- 
dens  Seigneurs  Empereurs,  Rois,  Republiques,  Princes,  Ducs,  Comtes ^ 
Barons,  Seigneurs,  Bourguemaiflres ,  Eschevins,  Confeillers,  Juges,  Offi- 
ciers ,  Jufliciers  &  Regens  de  toutes  bonnes  villes  &  places ,  tant  Ecclé- 
fiafliques  que  Séculières  ,  lefquels  ces  prefentes  verront  ou  liront  :  Nous 
Bourguemaiftrés  &  Regens  de  la  ville  de  fçavoir  faisons  que 

maître  du  navire  comparant  devant 

nous  a  déclaré  par  ferment  folemnel  que  le  navire  nommé 

grand  environ  Lafies ,  fur  lequel  maintenant 
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il  eft  le  maître ,  appartient  aux  inhabirans  des  Provinces-Unies ,  ainfi  Dieu 
U  vouloit  aider ^  &  comme  volontiers  nous  verrions  ledit  maître  de  navire 
aidé  dans  fes  juftes  affaires ,  nous  vous  requérons  tant  en  gênerai  qu'en 
particulier ,  oii  le  fufdit  maître  avec  Ton  navire  &  denrées  arrivera ,  qu'il 
leur  plaife  de  recevoir  benignement  &  traiter  duëment,  le  foufFrant,  fur 
les  droits  accoutumez  des  péages,  frais,  dans,  par  ^  &  auprès  de  vos  ports^ 
rivières  &  domaines,  le  laiflant  naviger ,  pafTer,  fréquenter,  &  négocier 
là  où  il  trouvera  à  propos  ;  ce  que  volontiers  nous  reconnoifh-ons,  Ea 
témoin  de  quoi  nous  y  avons  kXi  appofer  le  fceau  de  nôtre  ville.  « 

Enfuit  la  teneur  du  Pouvoir  dtfdits  Sieurs  Ambajfadeurs  de  Sa  Majejtc. 

»  J^Ouis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tout 
ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront.  Salut;  Comme  nous  ne  fouhaitons 
rien  plus  ardemment  que  de  voir  finir ^  par  une  bonne  paix,  la  guerre» 
dont  la  Chrétienté  eft  a  préfent  affligée  :  &  que  par  les  foins,  &  la  mé- 
diation de  notre  très* cher  &  trés-amé  frère,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne^ 
la  ville  de  Nimegue  a  été  agréée  de  toutes  les  parties ,  pour  le  lieu  des 
conférences ,  Nous ,  par  ce  même  defir ,  d'arrefler  autant  qu'il  fera  en  Nous 
la  defolation  de  tant  de  Provinces',  &  reffufion  de  tant  de  fang  Chré- 
tien ;  fçavoir  faifons  que  Nous  confîans  entièrement  en  Pexperience ,  la 
capacité ,  &  fidélité  de  nôtre  très  -  cher  &  bien-amé  coufin  le  Sieur  Comte 
d'Eftrades,  Maréchal  de  France  &  Chevalier  de  nos  ordres,  de  nôtre  bien^ 
amé  &  féal  le  Sieur  Colbert  Marquis  de  Croiffi ,  Confeiller  ordinaire  en 
nôtre  Confeil  d'Etat ,  &  de  nôtre  bien«amé  &  i^al  le  Sieur  de  Mesme 
Comte  d'A vaux ,  au(fî  Confeiller  en  nos  Confeils ,  par  les  preuves  avanta*^ 
geufes  que  nous  en  avons  fiiites  dans  tes  diverfes  ambaffades  &  emplois 
confiderables ,  que  nous  leur  avons  confié,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
de  nôtre  Royaume.  Pour  ces  caufes,  &  autres  bonnes  confideratîons  à  co 
nous  mouvans  ^  Nous  avons  commis ,  ordonné  &  député  lefdit^  Sieurs 
Maréchal  d'Eftrades ,  Marquis  de  Croiffi  «  &  Cixnte  d'Avaux  ,  commettons, 
ordonnons  &  députons  par  ces  prefentes  (ignées  de  nôtre  main ,  &  leur  avons 
donné  &  dontaons  plein-pouvoir,  commiflîon  &  mandement  fpecial  d'al- 
ler en  la  ville  de  Nimegue ,  en  qualité  de  nos  Ambafladeurs  extraordinai- 
res &  nos  plénipotentiaires  pour  la  paix,  &  y  conférer  foit  direâement, 
foit  par  l'entremife  des  Amoaffadeurs  médiateurs  refpeâivemeiit  reçus  & 
agréez,  avec  tous  les  Ambaffadeurs  &  Miniftres  de  nos  trés-chers  &  grands 
amis  les  Etats  Généraux  des  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas  &  de  leurs 
alliez ,  tous  munis  de  pouvoirs  fuffifans ,  &  y  traiter  des  moyens  de  termi- 
ner &  pacifier  les  diflërens  qui  caufenr  aujourd'hui  la  guerre  ;  &  pourront 
nos  fufdits  Ambaffadeurs  &  Plénipotentiaires ,  tous  trois  enfemble,  ou  deux 
en  cas  de  l'abfence  de  l'autre,  par  maladie  ou  autre  empêchement  j  ou 
Un  fèul  en  l'abfence  des  deux  autres ,  en  pareil  cas  de  maladie ,  ou  autre 
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empêchement,  en  convenir,  &  fur  iceux  conclure,  &  figner  une  bonne 
&  lèure  paix ,  &  généralement ,  faire ,  negotier ,  promettre  &  accorder  tout 
ce  qu'ils  eftimeront  neceflaire  pour  le  fufciit  effet  de  la  paix,  avec  la 
.même  autorité  que  nous  ferions  &  pourrions  faire  fi  nous  y  eilions  pre- 
fens  en  perfonne ,  encore  qu'il  y  euft  quelque  chofe  qui  requift  un  man« 
dément  plus  fpecial,  non  contenu  en  ceidites  prefetites.  Promettant  en  foi 
&  parole  de  Roi  de  tenir  ferme ,  &  d'accomplir  tout  ce  que  lefdits  Sieurs 
Maréchal  d'£flrades.  Marquis  de  Croiflî,  &  Comte  d'Avaux,  ou  par  deux 
d'entre  eux  ,  en  cas  de  l'abfence  de  l'autre  par  maladie  ou  autre  empê- 
chement ,  ou  par  un  feul ,  en  l'abfence  des  ceux  autres ,  en  pareil  cas  de 
maladie,  ou  autre  empêchement,  aura  été  ftipulé^  promis  &  accordé, 
&  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  dans  le  rems  qu'ils  auront 
promis  en  noftre  nom  de  les  fournir  :  car  telle  efl  notre  plaifir.  En  té^ 
moin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nofbe  fcel  à  cefdites  prefentes,  don- 
nées à  Saint  Germain  en  Laye ,  le  vingt-troifieme  jour  de  Décembre  l'an 
de  grâce  mil  fix  cens  foixante  &  quinze ,  &  de  nofhe  règne  le  trente- 
troifieme:  Jtgné,  LOUIS.  Et  fur  te  reply  ;  par  le  Roi,  A&nauld.  Et 
fccUécs  du  grand  fceau  çn  cire  jaune,  a 

Enfuit  la  teneur  du  Pouvoir  defdits  Sieurs  Amhajfadeurs  Extraordinaires 

des  Seigneurs  États  des  Provinces-Unies. 

»  JLj  E  s  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  du  Pays  -  Bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront ,  Salut  ;  comme  nous  ne  fouhaitons  rien  plus 
ardemment  aue  de  voir  finir  par  une  bonne  paix ,  la  guerre ,  dont  la 
Chrétienté  eft  à  préfent  affligée ,  &  que  par  les  foins  &  Ta  médiation  du 
Sereniffime  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,  la  ville  de  Nimegue  a  eflé  agréée 
de  tdutes  les  parties ,  pour  le  lieu  des  conférences  ;  Nous  par  ce  même 
defir,  d'arrefler  autant  qu'il  fera  en  Nous,  la  defolation  de  tant  de  Pro- 
vinces &  l'efFufion  de  tant  de  fang  Chrétien,  avons  bien  voulu  y  contrit 
buer  tout  ce  qui  dépend  de  Nous,  &  pour  cet  effet  député  à  ladite  af- 
femblée,  quelques  perfonnes  du  corps  de  la  nôtre,  qui  ont  donné  plufieun 
preuves  de  la  connoiffance  &  expérience  qu'ils  ont  des  affaires  publiques  i 
auffi  bien  que  de  l'affeâion  qu'ils  ont  pour  le  bien  de  nôtre  Etat ,  & 
comme  les  Sieurs  Hierôme  de  Beverningk ,  Seigneur  de  Teylingen ,  cura- 
teur de  l'univerfité  à  Leyden ,  ci  -  devant  Confeiller  &  Treforier  General 
des  Provinces-Unies,  Guillaume  de  Naffau  Seigneur  d'Odyk,  Cortgene,  £rc. 
Premier  Noble  &  reprefentant  l'ordre  de  la  Nobleffe ,  dans  les  Eftats  & 
au  Confeil  de  la  Comté  de  Zelande  :  &  Guillaume  de  Haren»  Grietman 
du  Bildt  député  en  noftre  afiemblée  de  la  part  des  Eftats  d'Hollande ,  Ze- 
lande &  Frife ,  fe  font  fignalez  en  plufieurs  employs  importans  pour  nofire 
fervice ,  oii  ils  ont  donné  des  marques  de  leur  fidélité ,  application  &  ad- 
dreflë  au  maniment  des  af&ires.  Four  ces  caufes^  &  autres  bonnes  confi- 

derations 
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aérations  à  ce  Nous  mouvans,  Nous  avons  commis,  ordonné  &  député 
lefdits  Sieurs  de  Beverningk ,  d'Odyk  &  de  Haren ,  commettons ,  ordon^ 
nons  &  députons  par  ces  prefentes ,  &  leur  avons  donné  &  donnons  plein- 
pouvoir  y  commiflion  &  mandement  fpecial  d'aller  à  la  ville  de  Nimegue  ^ 
en  qualité  de  nos  AmbafTadeurs  extraordinaires ,  &  nos  plénipotentiaires 
pour  la  paix,  &  y  conferer,  foit  direflement  ,  foie  par  l'entremife  des 
AmbafTadeurs  médiateurs  refpeftivement  re^s  &  agrée? ,  avec  les  Am- 
bafTadeurs exnraordinaires  &  plénipotentiaires  de  Sa  Majeilé  Très-Chreflienne 
6l  hs  alliez  ,  munis  de  pouvoirs  fufHfans ,  &  y  traiter  des  moyens  de  ter* 
miner  &  pacifier  les  différends  qui  caufent  aujourd'huy  la  guerre ,  &  pour^ 
ront  nos  fufdits  AmbafTadeurs  o:  plénipotentiaires  tous  trois  enfemble  ou 
deux  en  cas  de  Tabfence  de  l'autre  par  maladie  ou  autre  empêchement, 
ou  un  feul  en  rabfence  des  deux  autres ,  en  pareil  cas  de  maladie  ou  autre 
empêchement,  en  convenir,  fur  iceux  conclure  &  figner  une  bonne  & 
feure  paix,  &  généralement  faire  negotier,  promettre  &  accorder  tout 
ce  qu'ils  eflimeront  neceflàire  pour  le  fufdic  ef&t  de  la  paix,  &  de  faire 
généralement  tout  ce  que  nous  pourrions  faire ,  fi  nous  y  eflions  prefens  « 

auand  même  pour  cela  il  feroit  befoin  de  pouvoir  &  mandement  plus 
>ecial  non  contenu  dans  cefdites  prefentes.  Promettons  finceremenr  & 
^e  bonne  foi  d'avoir  pour  agréable ,  ferme  &  fiable  tout  ce  que  par  lef- 
dits Sieurs*  Ambaflàdeurs  &  plénipotentiaires ,  ou  bien  par  deux  d'iceux , 
en  cas  de  maladie ,  d'abfence  ou  d'autre  empêchement  du  troifieme ,  ou  par 
un  feul  en  l'abfence  des  deux  autres ,  en  pareil  cas  de  maladie  ou  d'autre 
empêchement ,  aura  eflé  flipulé ,  promis  oc  accordé  &  d'en  faire  expédier 
nos  lettres  de  ratification,  dans  le  tems  qu'ils  auront  promis  en  noflre 
nom  de  les  fournir.  Donné  à  la  Haye  en  notre  afiemblée ,  fous  nôtre  grand 
.fceau,  paraphe  du  Prefident,  &  fèing  de  nôtre  premier  Greffier,  ce  qua« 
crieme  Janvier  de  l'an  mil  fix  cens  foixante-feize.  c 


i,  J.  BOOTSMA. 

Sur  U  reply ,  Par  Ordonnance  def3its  Seigneurs  £uts  Généraux* 

Signi ,  H.  FagE£. 
EtfccUé  du  grand  Sceau  en  cire  tougt. 

^  Hi  N  foi  de  quoi  Nous  Ambafladcurs  fufdits  de  Sa  Majefté  &  des  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâib ,  avons  aufdits 
noms  figné  ces  prefentes  de  nos  fèings  ordinaires ,  &  à  icelles  fait  appofer 
les  cacl^s  de  nos  armes.  A  Nimegue  le  dixième  d'Aoufl  Tan  mil  fix  ceni 
fq»tante  -  huit,  a 

)  Le  Marichat  d^Efitadts.  (  I.  S.  )  H.  BcvcmingJu 

)  Colbert.  (  L.  5.  )  JV".  de  Nafau. 

)  D%  Mefmts.  (  L.  S.  )  W.  Haren. 
tome  XII.  Tttc 
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9>  JN  Ous  ayant  agréable  le  fufdit  traité  de  paix  en  tous  &  un  chacun 
les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarez  ;  avons  iceux  tant 
pour  nous  que  pour  nos  héritiers ,  fuccefleurs.  Royaumes,  Païs,  Terres ^ 
Seigneuries^  Sujets,  accepté,  approuvé,  ratifié  &  confirmé,  acceptons, 
approuvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons  en  foy  &  pa- 
role de  Roy  fous  l'obligation,  &  hypoteque  de  tous  &  un  chacun  nos 
/Biens  prefens  &  à  venir,  garder,  obferver  inviolablement  fans  jamais  aller 
ni  venir  au  contraire  direâement  ou  indireâement  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  prelentes 
de  nôtre  main,  &  à  icelles  fiiit  appofer  nôtre  fcel.  Donné  à  S.  Germain 
en  Laye  le  dix-huitiéme  jour  d'Aouft  Pan  de  grâce  mil  fix  cens  foixante 
dix-huit.  Et  de  nôtre  règne  le  trente-fixiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
par  le  Roi ,  Arnauld.  « 

Anick  ftpari  touchant  VImpofition  des  cinquante  fols  par  tonneau  fur  les 

Navires  étrangers  fortant  des  Ports  de  France. 

»  M  ^OUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre.  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront.  Salut.  Comme  noftre  très-cher  fie 
bien-amé  coufii^  le  Sieur  Comte  d'Eftrades  Marefchal  de  France ,  &  Che* 
valier  de  nos  ordres;  nôtre  bien  Amé  &  Féal  le  Sieur  Colbert  Marquis 
de  CroifTy  ,  Confeiller  ordinaire  en  noftre  Confeil  d'Etat  »  &  nofire  bien 
Amé  &  Féal  le  Sieur  de  Mesme  Comte  d'Avaux  aufli  Confeiller  en  nos 
Confeils,  nos  Ambaffadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires,  en  verra 
des  pleins-pouvoirs  que  Nous  leur  en  avions  donnez,  auroient  conclu,  ar* 
refte  &  Cigné  le  dixième  de  ce  mois  en  la  ville  de  Nimegue  avec  le 
Sieur  lîierôme  de  Beverningk  Seigneur  de  Teylingen ,  curateur  de  l'uni- 
verfité  à  Leyden ,  cy-devant  Confeiller  &  Treforier  General  des  Provin- 
ces-Unies des  Fâïs-Bas  ;  le  Sieur  Guillaume  de  Nafiàu  Seigneur  d'Ôdyk , 
Cortgene  &  premier  Noble  &  reprefentant  la  Nobleflè  dans  les  Etats  & 
au  Confeil  de  Zelande  :  &  le  Sieur  Guillaume  de  Haren  Grietman  du  Bilt , 
Ambaffadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  très -chers  & 
grands  amis  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  pareil- 
lement munis  de  pleins-pouvoirs ,  l'article  feparé  dont  la  teneur  s'enluit  :  « 
»  Il  a  été  ftipulé  de  là  part  du  Roi  Tres-Chreftién  &  confenti  par  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-bas ,  que  l'égalité 
qui  doit  eftre  précisément  obfervée  à  l'égard  des  Sujets  de  l'un  &  de  l'au- 
tre avec  les  naturels,  en  matière. des  droits,  charges  &  impofitions,  félon 
l'article  feptiéme  du  traité  de  Commerce  conclu  ce  jourd'huy  ,  ne  déro- 
gera pas  à  l'impofition-  des  cinquante  fols  par  tonneaux,  établie  en  France 
fur  les  navires  étrangers ,  &  que  les  Sujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  des  Païs^bas ,  feront  obligez  ^e  la  payer  comme  tous 
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autres  eftràngers ,  fi  ce  n'eft  que  Sa  Majefté  fur  les  remonfirances  qui 
pourroient  lui  eflre  faites  cy-après  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats,  en 
les  examinant  avec  cette  grande  affeâion  par. laquelle  il  plaift  à  Sa  Ma- 
îefié  de  les  honorer  ,  en  difpofaft  autrement.  Mais  feront  par  Sadite  Ma- 
jefté donnez  dés  à  prefent  les  ordres  neceffaires  à  ce  que  ladite  impofitioQ 
de  cinquante  fols  ne  foit  exigée  des  navires  des  Sujets  defdices  Provinces- 
Unies  qu'une  fois  par  chaque  voyage  en  fortant  des  ports  de  fon  Royaume 
&  non  en  entrant ,  &  que  lefdits  navires  chargez  de  fel  ne  payeront  que 
la  moitié  defdits  cinquante  fols  ^  à  condition  que  lefdits  Seigneurs  Etats 
trouvant  à  propos  de  mettre  femblable  impofition  fur  des  navires  étran- 
gers chez  eux  (  ce  qui  leur  demeurera  libre  )  ne  pourront  pas  excéder  au 
regard  des  Sujets  de  Sadite  Majefté ,  la  taxe  de  ce  que  les  leurs  payent  en 
France  ,  demeurant  à  l'égard  de  tous  autres  droits ,  charge  &  impofition  ^ 

Î^refens  ou  à  venir  ledit  article  feptiéme  en  fbn  entière  force  &  vigueur 
àma  pouvoir  eftre  limité ,  ou  excédé  par  aucune  autre  exception  ou  reftric* 
tion  que  celle  qui  eft  exprimée  cy-deiTus.  a 

»  Lequel  article  feparé  aura  pareille  force  &  vigueur  que  s'il  eftoit  in«* 
feré  dans  le  corps  du  fufdit  traité  gênerai  paifé  ce  jourd'huy.  Fait  à  Ni-^ 
megue  le  dixième  jour  d'Aouft  1678.  « 

Le  Marcfchal  dEJlrada^  *JJ.  Bevernîngk. 

Colbcrt.  W.  de  NaffUtu. 

De  Méfme^  W.  Harcn. 

%  Nous  ayant  agréable  le  fufdit  article  feparé  en  tous  &  un  chacun  des 
points  d'icetuy  ;  l'avons  par  ces  prefentes  (ignées  de  nôtre  main^  loiié, 
approuvé  &  ratifié  ,  louons  ,  approuvons  &  ratifions ,  promettant  en  ky 
&  parole  de  Roi  de  l'accomplir  ,  obferver  &  faire  obierver  fincerement 
&  de  bonne  fi>y ,  fans  foufFrir  qu'il  foit  jamais  allé  direâement  ou  indi- 
reâement  au  contraire  pour  quelque  eaufe  ou  occafion  que  ce  puifle  eftre. 
En  témoin  de  quoy  Nous  avons  figné  ces  prefentes  de  nôtre  main  &,  à 
icelles  fait  appofer  nôtre  Scel.  Donné  à  £unt  Germain  en  Laye  le  dix- 
huitième  jour  d'Aouft  l'an  de  grâce  1678,  &  de  nôtre  règne  le  trente- 
fixiéiQe.  Signé ^  LOUIS.  Et  plus  bas ^  par  le  Roi,  Arnauld.  » 


L 


Ratification  des  Etats    Généraux  du  Traité  de  Commerce. 


Es  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  du  Païs-bas.  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  lettres  verront  :  Salut.  Comme  ainfi  foit  que  le  dixième  jour 
du  mois  d'Aouft  mil  fix  cens  foixante  &  dix-huit ,  il  ait  efté  fait  &  con- 
clu à  Nimegue  un  traité  de  Commerce  ,  navigation ,  &  marine ,  par  le 
Sieur  Comte  d'Eftrades  Marefchal  de  France ,  &  Chevalier  des  ordres  du 
Roi  Tres-Chreftien ,  le  Sieur  Colbert  Marquis  de  Croiifi  Confeiiler  ordî* 
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iiaire  en  fofi  Confeit  d'Etat ,  &  le  Sieur  de  Méfme  Comte  d'AvMx  suffi 
CoufeiUer  en  fe$  CodfeiU ,  i^mbafladeurs  extraordinaires  &  plenipotentiai** 
res  de  Sa  Majefté  Tre^^Chreftienne  à  l'aflemblée  de  Nimegue,  au  nom  & 
de  la  part  de  Sadito  Majefië  ;  &  par  le  Sieur  Hierome  de  Beverningk, 
Seigneur  de  Teyliogen  ,  Curateur  de  l'univerfité  à  Leyden  ,  cy-devanc 
Confeiller  &  Treforier  General  des  Provinces-Unies  ,  le  Sieur  Guillaume 
de  Naflau  Seigneur  dX)dyk  ^  Cortgene  &  premier  Noble  ,  &  repr<rentant 
Tordre  de  la  Noblefle  dans  les  Etats  &  au  Cônfeil  de  Zelande,  &  le  Sieur 
Guillaume  de  Haren  Grietman  du  Bilt  Députez  en  nôtre  aflemblëe  de  la 
part  des  Etats  de  Hollande  ,  Zelande  &  Frife ,  nos  Ambafladeurs  &  ple« 
liiipotemiaires  à  ladite  alTemblée  de  Nimegue  en  nôtre  nom  &  de  nôtre 
f>art,  en  vertu  de  leurs  plein-pouvoirs  refpeâift»  defquels  traité  &  pou- 
voirs la  teneur  s'enfuit  :  « 

a>  Le  traité  de  paix  qui  a  eûi  conclu  ^  &c.  « 

n  Et  d'autant  que  le  contenu  dudit  traité  porte  que  les  ratifications  d^ 
celuy  feront  données  en  bonne  forme ,  &  échangées  de  part  &  d'autre 
dans  l'efpace  de  fîx  femaines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature ,  Nous  » 
voulant  oien  donner  des  marques  de  nôtre  fincerité  &  Nous  acquiter  de 
la  parole  que  nofHits  Ambafladeurs  ont  donnée  pour  Nous*,  Nous  avons 
agréé ,  approuvé ,  &  ratifié  ledit  traité ,  &  un  chacun  des  articles  d'iceluy 
cy-deflbs  tranfcripts;  comme  Nous  l'agréons,  approuvons,  &  ratifions  par 
ces  preféntes  :  Promettans  en  bonne  roy  &  fincerement ,  le  garder  ,  en- 
tretenir ,  &  obferver  inviolablement  de  point  en  point  félon  fa  ferme  & 
teneur ,  fans  jamais  aller ,  ni  venir  au  contraire  ,  directement  ou  indi- 
reâement,  en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit;  en  foy  de  quoy 
Nouff  avons  fait  (igner  les  prefentes  par  le  Prefident  de  nôtre  afTemblée, 
contrefiraer  par  nôtre  premier  Greffier  ,  &  y  appofer  nôtre  grand  Sceau, 
fait  à  la  Haye  le  19  jour  de  Septembre  1678.  « 

Signé,  D.  VAN  Wtngaerd. 

Par  Ordonnance  defdiis  Seigneurs  Mtats  Généraux, 

H,    Fagel.       • 


Fin  du  Tome  dou^eme. 
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